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DÉLIT   D'ADULTÈRE   A   ROME 


La  loi  Julia  de  Adulteriis  coercendis  fut  votée  sur  la  proposi- 
UoQ  d'Auguste,  en  l'an  de  Rome  736  ou  737  (1).  C'est  Tune 
de  ces  lois  des  Judicia  publica^  dont  la  plupart  se  rattachent 
aux  noms  de  Sylla,  de  César  et  d'Auguste,  et  qui,  pour  la 
première  fois,  donnèrent  au  droit  pénal  do  Kome  une  base 
solide  et  des  règles  précises.  Pendant  longtemps,  on  le  sait, 
les  crimes  furent  jugés  par  l'assemblée  du  peuple,  qui  sta- 
tuait directement  ou  par  l'organe  de  commissaires  élus.  Les 
comices  votaient  sur  la  peine  proposée  par  le  magistrat  accu- 
sateur, comme  ils  eussent  voté  sur  un  projet  de  loi,  n'ayant 

(1)  A.  736,  V.  Rudorff,  Rômische  Rechtsgeschichte,  1. 1,  §  S6;  A.  737.  V, 
Rein,  Das  Ciiminalrecht  der  Borner^  p.  839;  Dictionnaire  des  Antiquités 
grecffues  et  romaines f  de  MM.  Saglio  et  Daremberg,  v**  Adulterium;  Pothier, 
Pmdectée  Justinianese  (48,  5).  —  Elle  prévoyait  non-seulement  l'adultère, 
mais  aussi  tous  les  délits  contre  les  mœurs  compris  sous  l'expression  de 
sluprum,  Suétone  rappelle  Lex  Julia  de  adulteriis  et  pudicitia  (Aug.  34)  ; 
et  la  robriqne  au  Code  porte  :  a  Lex  Julia  de  adulteriis  et  stvpro  »  (Cod. 
9, 9).  De  là  vient  qu'elle  employait  indifféremment  les  mots  adulterium  et 
stuprum,  L.  6,  §  t.  D.  48.  S;  mais  les  deux  délits  éuient  différents.  L.  35, 
§  1.  Dig.,  48.  5.  Voy.  aussi  L.  101,  D.  SO.  16. 
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2  LE  DÉLIT  D'ADULTÈRE  A  ROME. 

pour  guide  que  la  coutume  ou  leur  bon  plaisir.  Les  lois  dos 
Judîciapublica,  substituant  aux  comices  les  Quœstiones  perpe- 
tuaBy  établirent  d'une  façon  précise  la  définition  de  chacun 
des  crimes  dont  devaient  connaître  les  jurés,  ainsi  que  la 
peine  que  le  préteur  devait  appliquer  en  cas  de  condamna- 
tion (1). 

Les  particularités  que  présente  la  loi  Julia,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  procédure,  devaient  attirer  sur  elle  l'at- 
tention :  plusieurs  des  grands  jurisconsultes  de  l'époque 
classique,  Ulpien,  Paul  et  Papinien,  l'avaient  commentée  en 
détail;  et  nos  anciens  auteurs  Tavaient  aussi  étudiée  avec 
soin  (2);  elle  a  été  un  peu  plus  négligée  par  les  modernes, 
comme  en  général  le  droit  pénal  romain  (3).  En  reprenant 
cette  étude,  nous  nous  proposons  deux  choses  :  montrer  quels 
précieux  témoignages  cette  loi  fournit  sur  les  mœurs  con- 
temporaines; surtout  rechercher  comment  les  jurisconsultes 
de  Rome  appliquaient  au  droit  pénal  cette  merveilleuse  fa- 
culté d'interprétation  qui  les  servit  si  bien  dans  le  domaine 
du  droit  civil. 

Mais  pour  que  cette  étude  soit  satisfaisante,  il  ne  suffit  pas 
d'examiner  en  elle-même  la  loi  d'Auguste,  il  faut  la  rappro- 
cher de  ce  qui  était  avant  elle,  et  suivre  dans  les  temps 
postérieurs  le  droit  qu'elle  a  introduit. 


I 

VadvUère  avant  la  loi  Julia. 

La  loi  Julia  faisait  partie  de  cet  ensemble  de  réformes  au 
moyen  desquelles  Auguste  espérait  ramener  dans  Rome  les 
vieilles  mœurs.  Aussi  les  éloges  des  poètes  officiels  tom- 

(1)  Sur  cette  évolution  de  la  procédure  criminelle  voyez:  Geib,  Geschichte 
der  rômischen  Criminalprozesses^  \^  et  2"*  période  ;  Zumpt,  Dos  Crimi" 
nalrecht  der  rômischen  Republik^  4  vol.;  Rudorff,  Rômische  Rechtsge- 
schichie^  t.  II,  §§  100-104;  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Ro- 
mainSf  livres  I  et  II . 

(2) Cujas,  Commentariusin  lihrosMm, Papiniani de  Adulterits;-'hnsson^ 
Ad  legem  Juiinm  de  Aduiteriis  ;  —  Matthœus,  Commentarius  ad  libros  47 
eM8  Digestorum,  de  Criminibus;  Edit.  ult.  1715,  pp.  294-348. 

(3)  Voy.  cependant  :  Rein,  Criminalrechi  der  Rômer^  pp.  835-876;  Die* 
iionnaire  des  Antiquités  grecques  etromaines^  v**  Adultbbicii. 
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èrent  en  pluie  autour  d'elle  (2),  Il  semblait  que  pour  la 

emière  fois  radultère  était  puDi,  et  que,  grâce  aux  rigueurs 

Duip'elles,  celte  honte  allait  disparaître  à  jamais.  Le  second 

oint  certainement  était  faux  ;  mais  le  premier  était-il  exact? 

lit -il  vrai  qu'avant  la  loi  Julja,  la  société  romaine,  vieille 

l*îjà  de  plus  de  sept  cents  ans,  n'avait  pas  senti  la  nécessité 

le  réprimer  Tadultôre? 

Remontons  aux  origines.  Le  vieil  Etat  romain  reposait, 

le  sait,  sur  Torganisation  do  la  famille  ;  et  la  famille  elle- 

aême  était  hâtie  sur  une  idée  fondamentale,  la  religion  du 

^yer»  le  culte  des  ancêtres.  Du  père  aux  enfants  passe,  avec 

iens^  ce  culte  saa-é;  le  fils  et  la  fille  sont  les  héritiers 

Bsaires  du  foyer  qu'ils  n*ont  pas  quitté,  et  vraisembla- 

[llemecit  à  l'origine  la  volonté  de  Thomme  était  impuissante 

Btte  dévolution.  Dans  un  tel  milieu,  radailère 

ï  était  le  plus  grand  crime  qui  se  pût  imaginer. 

Il  inlrodait  dans  la  famille  un  sang  étranger  :  au  lieu  du 

|lr    '     '    lé  par  le  vieux  droit  divin,  c'est  un  profane  qui  of- 

! les des  aïeuxle'   icrificc  désormais  inefficace  (2). 

Qoaut  à  Tadultère  du  mari,  il  est  loin  d'avoir  la  même 

ilé.  Si  le  mari  a  trahi  sa  femme  pour  réponse  d^aulrui, 

liplice  du  crime  que  cette  dernière  a  commis,  il  pourra  en 

supporter  loule  la  gravité;  mais  dans  toute  autre  hypothèse 

BCD  infid(4iié  n'est  qu'une  faute  morale  dont  lui,  le  maître,  il 

30  doit  compte  à  personne.  La  morale  antique  interdit  à  la 

(f)  Horace,  Odes,l\^  5,  20,  ssq. 

«  Nulla  polluitur  casta  dûmiid  stiiprîs; 
Moa  et  lex  maculoâiiro  udomiiix  nefas, 
Catpam  pœna  pretnit  cornes,  » 

Cf.  FpiV/.,  D,  I,  2.  —  Ovide,  Ffl*/.,  II,  130   (il  compare  RomuUis  et  Au- 
gqstol  t 

«  Tu  r*pis,  hic  cswtas  duce  se  jubet  esse  marîtas.  i» 

Voy,  M,  Pustol  de  Cou  langes,  La  Cité  ùnd^ue^  p.  102  ,    et  la  loi 

Manoti,  111,  17â»  :  «  Ces  èires,   fruits    d'un  commerce   adulière, 

ni  dan»  ce  monde   et  dans  Tauire  les  offrandes  adressées  aux 

;  mânes,  lorsqu'on  leur  en  donne  une  part,  t  (TradiicL  Loiseleur 

tmpSy  p.  102.)  —  Aprèa  rétablissement  des  castes,  la  société 

onsidère  (^adultère  avec  une  Jioi'reur  plus  grande  encore  {MnnoUf 

IZh'Â):  H  C'est  de  t'adultère    que  natt    dans  ce  monde  lo  mélange  des 

|bs,  et  du  mélange  des  classes  provient  la  violation  des  devoirs  destruc- 

\Ûr*.  la  race  huinainc^t  Q^^i  cause  la  perte  do  l'univers,  n  (Loisetear  de 

Veehatnps,  p   301.) 
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femme  trompée  toute  vengeance  et  toute  plainte  :  «  Es-tu 
adultère,  disait  Gaton,  ta  femme  n'oserait  pas  te  toucher  du 
bout  du  doigt,  et  elle  n'en  a  pas  le  droit  (1).  »  On  connaît  les 
récriminations  que  Plante  a  mises  dans  la  bouche  d'une 
femme  : 

«  Ecastor  lege  dura  yivuDt  mulîeres..« 
Nam  si  vir  scortum  duxit  clam  uxorem  suam, 
Id  si  rescivit,  impuae  est  viro  (2).  » 

C'est  là  le  langage  d'une  époque  où  la  foi  n'est  plus  en- 
tière, mais  écoutons  la  loi  hindoue  :  «  Quoique  la  conduite 
d'un  époux  soit  blâmable,  bien  qu'il  se  livre  à  d'autres  amours 
et  soit  dépourvu  de  bonnes  qualités,  une  femme  vertueuse 
doit  constamment  le  révérer  comme  un  dieu  (3).  »  Sans 
doute  cette  différence  entre  l'homme  et  la  femme  repose  sur 
d'autres  motifs,  puisque,  dans  une  cei-taine  mesure,  elle  a  per- 
sisté jusqu'à  nous;  mais  son  fondement  primitif,  comme  sa 
justification  complète,  ne  se  trouvent  que  dans  les  vieilles 
idées  religieuses  de  la  race  indo-européenne. 

L'adultère  de  la  femme  est  donc  le  plus  grand  danger  qui 
menace  la  famille  antique.  Mais,  comme  tous  les  organismes 
vivaces,  celle-ci  trouve  en  elle  la  force  de  réagir.  Sans  cher- 
cher au  dehors,  elle  trouvera  dans  son  propre  sein  des  justi- 
ciers et  des  juges. 

D'abord,  si  le  mari  surprenait  sa  femme  en  flagrant  délit, 
il  pouvait  la  tuer  légitimement  :  «  In  adulterio  uxorem  tuam 
si  deprehendisses,  sine  jitdicio  impune  necares,  »  disait  Ca- 
ton  (4).  Ce  droit  de  tuer,  jus  occidendi^  qui  fait  du  mari  un 
justicier  immédiat,  a  été  reconnu  par  toute  l'antiquité  clas- 
sique (5).  Et  ce  n'est  pas,  comme  chez  nous,  une  atténuation 
de  la  peine  du  meurtre,  mais  une  impunité  complète  que  la 
loi  lui  accorde.  Le  mari  romain  avait  incontestablement  ce 
pouvoir,  lorsque  la  femme  était  m  manu;  Tavait-il  aussi  dans 

(0  «  nia  te,  si  adulterares,  digito  non  auderet  contingere,  nec  jas  est.  » 
Aulu-Gelle,  N.  Att,  X,  23,  5. 

(2)  Mercator,  act.  IV,  se.  v,  v.  3,  ssq, 

(3)  Manou,  Y,  154,  traduction  citée,  p.  191. 

(4)  Aulu-Gelle,  N.  AtL,  ioc.  cil. 

(5)  Voy.  pour  la  Grèce:  Dictvmnaire  des  Antiquités  grecques  et  romaines, 
v«  Addltbbidm  ;  Tlionissen,  le  droit  pénal  de  la  République  athénienne,  p.  3 1 6. 


LE  DÉLIT  D'ADULTÈRE  A  ftOME.  5 

le  mariage  libre?  D'émineiits  auteurs  le  soutiennent  (1); 
cependaDt  nous  trouverons  dans  la  loi  Julia  des  dispositions 
qui  semWent  indiquer  le  contraire. 

En  debors  du  cas  de  ilagraot  délit,  il  est  encore  possible 
de  punir  la  femme  adultère  sans  ébruiter  le  scandale  et  sans 
sortir  du  cercle  de  la  famille.  Si  elle  était  m  manu  mariti,  sans 
aucun  dont©  celui-ci  pouvait  se  constituer  son  juge  (2).  Mais 
il  devait,  nous  disent  les  textes,  s'entourer  d'un  conçilium^ 
véritable  tribunal  de  famille.  Où  prenait-on  les  membres  de 
ce  ti'ibunal?  parmi  ceux  que  la  loi  antique  considère  comme 
les  seuls  parents,  c*est-à-dire  parmi  les  aguats?  Mais  les 
agnats  de  la  femme  tombée  m  manu  sont  ceux  de  son  mari. 
]  >\-  liens  de  parenté  civile  qui  Tunissaient  à  sa  propre  fa- 
LvUe  ont  été  brisés  par  la  capùts  demmuUo,  Pourtant,  pour 
introduire  Timpartialité  dans  ce  tribunal,  où  siège  un  mari 
offensé,  il  faut  appeler  avant  tout  coux  qui  sont  nés  du  même 
san^  que  la  femme^  ceux  qui  ont  grandi  avec  elle  ou  qui 
lont  vue  grandir,  c'est-à-dire  ses  cognais  :  aussi  ce  sont  eux 
qu'on  choisit  :  bien  que  ces  pai*euts  soient  souvent  désignés 
d*u£ie  farou  assez  vague,  c'est  l'expression  ro-y^az/qui  domine 
dans  les  textes  (3). 

Ce  condiium  n'avait  point,  comme  celui  qui  entoure  le 
magistral  romain,  pour  unique  mission  de  donner  des  avis  : 
il  avait  un  rôle  actif  et  prépondérant  :  les  parents  jugeaient 
avec  le  mari,  dit  Deuys,  et  ailleurs  la  condamnation  qui  in- 
terTient  est  appelée  Devretum  propinquorum  ^{h) ,  cogna- 
twum. 

Quanta  la  procédure  suivie  devant  cette  juridiction,  il  n*y 
avait  point,  bien  entendu,  déformes  tracées  d'avance.  On 
puisait  sa  conviction  où  on  voulait.  Il  et^t  vraisemblable  seu- 
lement que,  pour  découvrir  la  vérité  sur  un  crime  toujours 
dissimulé,  ou  torturait  fréquemment  les  esclaves  de  la  mai- 

(1)  Voy.  M.  p.  Gide,  Etude  sur  la  condition  privée  de  la  femme ^  p»  133-4, 
et, «Uns  le  mâme  sens  que  notre  savant  maître,  M.  Ztimpt,  op.  at.,  ul,  p«  35C. 

(2)  Denys^  d'ilaiicîirnasst},  U,  2h  :  «  OlayYY^vevç  |X£Tâ  toO  àvôp6;  iSixaÇov,  »» 
l3j  Liv,  Xin,  IH,  Epilome  Livii,  48;  Val.  Mat.,  VI,  1,  7  :  —  Cf,  VaL  Max. 

T.«,3;  \\9,  1:  Saet.,  Tiù,,  Sj;  Tacite,  Ânn.^  XUI,  .12.  Un  passage  de  Pulybe 
|Vl,  7)  a  permis  d'affirmer  que  les  aguats  du  mari  étiàieiu  aussi  iippclés. 
Vuy.  P.  Gide,  Qp,cit,^p,  lâOss*!.;  Geib,  o/*.  cïL,  p.  00;  Zuuipt,  Ojw,  ci^,I. 
p.  2^. 
fi)  Vâl  ,  VI,  3,  8;  Lifii  Eptt,  48. 
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son,  témoins  nécessaires  et  parfois  complices  ou  fauteurs. 
Certaines  dispositions  de  la  loi  Julia  refléteront  fidèlement 
cet  usage. 

Si  la  femme  n'était  pas  m  manu  mariti\  cette  juridiction 
familiale,  si  bien  appropriée  au  but,  n'allait-elle  pas  faire 
défaut?  Non,  si  Vuxor  était  fihafamiltas^  elle  trouvait  en- 
core un  juge  dans  le  père,  armé  du  droit  de  vie  ou  de  mort. 
Le  paterfamilias  s'entourait  aussi  habituellement  du  conci- 
lium  des  parents;  mais  il  ne  semble  pas  que  ce  filt  pour  lui 
une  nécessité  absolue,  à  la  différence  du  mari  (1). 

Si  la  femme  n'était  plus  filiafamilias  et  n'était  pas  m  tnanu^ 
on  serait  tenté  de  croire  qu'aucun  jugement  domestique 
n'était  possible  (2).  Nous  pensons  au  contraire  que  même 
alors  les  parents  et  le  mari  étaient  juges  (3).  Dans  ce  tribu- 
nal, nous  l'avons  vu,  le  rôle  prépondérant  appartient  aux 
parents  ;  dès  lors,  peu  importe  que  le  mari  ait  ou  n'ait  pas 
la  manus.  Nous  avons  des  exemples  d'assemblées  de  cognati 
condamnant  la  femme,  alors  que  le  mari  n*est  plus  (4),  sans 
qu'il  soit  indiqué  qu'il  s'agisse  d'une  filiafamilias. 

Les  pouvoirs  de  ce  tribunal  de  famille  étaient  très-élen- 
dus.  Selon  Denys  d'Halicarnasse,  il  pouvait  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  la  femme  adultère  (5).  Et,  pour  les 
temps  très-anciens»  cela  n'a  rien  que  de  très- vraisemblable; 
rien  que  la  mort  n'était  capable  d'expier  ce  forfait.  Mais  cette 
sévérité  dut  s'adoucir,  et  Tacite  nous  apprend  que  la  peine 
généralement  usitée  était  d'exiler  la  coupable  à  deux  cents 
milles  de  Rome  :  «  Exemple  majorum  propinquis  suis  ultra 
ducentesimum  lapidera  removeretur  »  (6). 

Lorsque  fut  née  Yaciio  reiuxorix^  qui  assurait  à  la  femme 
la  restitution  de  sa  dot,  le  mari  put  aussi,  devant  un  autre 
tribunal,  réclamer  la  punition  de  l'adultère.  Il  répudiait  la 
coupable  ;  et,  par  les  voies  ordinaires  de  la  procédure  civile» 
il  portait  les  faits  devant  un  juge,  qui  lui  attribuait  définitive- 
ment tout  ou  partie  de  la  dot,  à  titre  de  peine  contre  la 

# 

(1)  Voy.  Geib,  op.  cit.,  p.  93  ;  cf.  Val.  Max.,  VI,  1,  2,  3,  6. 

(2)  Dans  ce  sens  Geib,  op.  cit.^  p.  87. 

(3)  P.  Gide.,  op.  ciï.,  p.  129. 

(4)  VaL  Max.,  VI,  3,  8  ;  Epif.  Livii,  48. 

(5)  II,  25  «  0avàT«p  ÇyijiiioOv  ovvexwpTiasv.  » 
(C)  Ann.,  U,  50. 
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femme  (1),  C'est  bieu  là  une  véritable  peine,  les  expressions 
,'ij'ua  trouve  dans  les  textes  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
r-arj  {2);  et  le  mari,  pour  s*en  faire  attribuer  le  bénéfice,  a 
tioe  véritable  action  pénale,  raction  de  monbm^  qui,  comme 
lês  actions  vindictam  Bpirantes,  estiutransraissibleaclivement 
d  i-assivement  (L.  1  G.  Th.  {3,  1.3.)  (3). 

Lorsque  la  dot  était  réclamée  par  Vactio  reiuxorm^  il  sem- 
ble que  l'action  de  monbus  n'avait  pas  une  existence  dis- 
tincte. Le  juge,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  larges»  en  cas  d'adul- 
tère de  la  femme,  absolvait  le  mari  ou  ne  le  condamnait  qu*à 
reslijuer  une  partie  de  la  dot  :  à  l'origine,  en  eflet,  on  déter- 
minait moins  ce  que  le  mari  pouvait  garder  que  ce  qu*il  de- 
vait rendre.  Plus  tard,  ou  renversa  cette  idée,  et  alors  naquit 
La  théorie  des  f^etetUiones  ex  dote  ;  mais  cela  suffisait,  et  Ton 
ne  voit  pas  à  quoi  eût  servi  dans  ce  cas  ïaclio  de  monàus  (4). 
Ceiiéndaat  on  la  trouve  à  coté  de  la  retetUio  propter  more»^ 
comme  ïaclw  rerum  amotorum^  à  coté  de  la  relent to  corres- 
pondante. EUe  pouvait  être  utile  au  mari,  soit  que  sm*  raction 
m  uxonœ  il  n*eût  pas  pu  faire  valoir  des  faits  qu'il  ignorait 
alors  (5),  soit  qu*ayant  rassemblé  ses  preuves,  il  voulût  pren- 
dre les  devants  sans  attendre  d'être  poursuivi  par  la  femme. 

Dans  une  autre  hypothèse  elle  était  absolument  utile  : 
c'est  lorsque  la  restitution  de  la  dot  avait  fait  lobjet  d'une 
stipulation.  L'action  ex  stipulatUy  qu'avait  alors  la  femme, 

(I)  Caton,  Ve  àotf*  :  a  Vîr  eu  m  divoriinm  focît,  judox  pro  consore  est,  quod 

In^r^^Tiuin  YÎdetur,  liabct,  bï  quod  perverse  tetreque  factum  est  a  muUere, 

lator ».  sicum  lUeito  vJro  probriquid  fecit,  rondemoatur,  >>  Aulti-GeUei 

f///.»  X,  23,4. 

(2^  Mutct4lur(iiiultâ)  dans  le  passage  de  Gaton  jilu»  haut  cité;  et  L,  S  pr. 

D*  23,  4  ;  0  llJud  convenire  non  potostj  ne  de  moribua  agatur...,  ne  puhHca 

if  10  privau  pactîono  tollalur.  » 

t  b&  monbua  actio  tilir^  pcrsonam  extendi  non  potett,  noc  in  here- 
<3cm  dabitur,  nec  tribuUur  bcredi.  » 

(4)  V.  P.  Gide,  Du  caractère  de  la  dot  en  Drmt  romam^  pp.  40  asq»  — 
•t  Arlio  do  moribu&  pars  videtur  fuisse  actionîs  roi  uxorl»  mulioreagonte.  » 
«JM^s,  Bur  la  loi  39,  D.  134.  3.  —  Cependant  môme  dans  ce  ca»  il  semble 
i\no[\  ait  parfois  considéré  radio  de  moHOus  comme  une  sorte  d*actloii  con* 
injire  d«*  Vactio  rei  uxortit^  touics  deux  étant  soumises  au  même  juge  et 
ï^HMarii  toutes  deux  aboutir  à  une  condamnation.  Valère-Maxime  raconte 
'{i\n  nommé  TiUiiius  av^ii  épousé  une  femme  débauchée^  pour  pouvoifi 
.  .  :.  f^.:,,.L-t,  **it,  vr.  r.itu  ïitiribuer  la  dot.  Marins,  jWpjp  inter  tos  sumpttis^ 
rjtn  impTidicitiae  rcam  sesteitio  nummo^  TUiniuin 

:         .      j  1     riinavit.  n  Val.  Max.,  VUi,  2,  3. 

m  V.  Peital»  Te£t€ê  iur  tu  dot,  p.  '27. 
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n'admettait  pas  les  retentiones  (L.  Un.,  §  5,  C.  5,  13).  Même 
en  prouvant  Tadultère,  le  mari  sera  condamné  à  restituer  la 
dot  entière.  Mais  nous  croyons  qu'il  peut,  en  intentant  Vactio 
de  moribusy  se  faire  attribuer  dans  un  judicium  séparé  la  por- 
tion de  la  dot  dont  la  privation  doit  constituer  une  peine 
pour  la  coupable  (1). 

A  Torigine,  le  juge  était  maître  de  déterminer  cette  portion 
sans  limitation  aucune.  Plus  tard,  une  loi  posa  des  règles 
précises,  en  fixant  la  quotité  des  retentiones  :  en  cas  d'adul- 
tère, la  femme  était  privée  du  sixième  de  sa  dot  (Ulp.,  Frag.y 
VI,  12). 

En  même  temps,  se  produisait  une  autre  modification  très- 
significative.  Vraisemblablement,  Taction  demortbus  n'appar- 
tenait d'abord  qu'au  mari,  Tadultère  de  la  femme  étant  seul 
considéré  comme  punissable.  La  même  loi,  qui  fixait  le  taux 
des  retentiones^  donna  cette  action  à  Tépouse  contre  le  mari. 
S'il  était  convaincu  d'adultère,  celui-ci  perdait  les  termes 
que  la  coutume  avait  introduits  pour  la  restitution  de  la  dot 
«qu8B  pondère,  mensurâ,  numéro  continetur;»  si  la  dot,  sui- 
vant le  droit  commun,  devait  être  restituée  immédiatement, 
il  était  condamné  à  payer  en  plus  «  quantum  in  illâ  dote^  quss^ 
triennio  redditur^  reprœsentatio  facitM  (Ulp.,  ^rog'.,  VI,  13). 
Ici  l'égalité  de  droit,  sinon  de  fait,  était  donc  rétablie  entre 
les  deux  époux.  Les  plaintes  de  la  Syra  de  Plante  avaient  été 
entendues  et  ses  vœux  exaucés  (2).  Aussi  est-il  certain  que 
la  loi  qui  introduisit  ces  réformes  doit  être  de  date  assez  ré- 
cente (3). 

'  (l)Nous  avons  vu  en  effet  qu'on  ne  peut  jamais  convenir  a  ne  de  mo- 
ribus  agatur  »  (L.  5  pr.  D.  23,  4).  —  C'était  peut-être  dans  notre  hypothèse 
que  servait  le  prœjudicium  «  quanta  dos  sit,  »  Gaius  IV,  44.  —  Quant  à 
faire  de  Vactio  de  moribus  elle-même  un  simple  prsjudicium^  comme  on 
Ta  voulu,  cela  nous  paraît  impossible.  Gaius  nous  indique  le  cas  où  «  de 
moribus  mulieris  agitur,  »  comme  un  de  ceux  où  le  défendeur  doit  satU- 
dare  (Gaïus,  IV,  102  ;  Taction  devait  donc  aboutir  à  une  condamnation) . 

(2)  Utinam  lex  esset  eadem,  uxori  qu»  est,  viro. 
....  Ecastor,  faxim,  si  itidem  plectantur  viri, 
Si  quis.  clam  uxorem  duxerit  scortum  suum, 
Ut  illae  exiguntur,  quoB  in  se  culpam  commerent. 

(3)  Elle  est  postérieure  à  l'époque  de  Plante,  cela  est  certain  ;  elle  n'exis- 
tait point  du  temps  de  Marins,  puisque  dans  le  procès  qu'il  jugea  contre 
Titinius  celui-ci  avait  pour  but  de  dépouiller  sa  femme  de  toute  sa  dot» 
«  dote  spoliare  conaretur»  (Val.  Max.,  VIfl,  2,  3).  Et  môme  Horace  dans  la 
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Jusqu'ici,  nous  n'avons  vu  compai'aître  la  femme  adultère 
gno  devant  le  tribunal  de  famille  ou  le  juge  civil.  Une  con- 
damoation  publique  à  une  peioc  véritable  était-clîe  possible? 
Vrabemblablemeat,  aucune  loi  sur  ce  point  n'intervint  avant 
lit  loi  Juila;  mais  rien  n*empéchait  qu*uo  magistiat  uo  ira- 
dttislt  îa  coupable  devant  rassemblée  du  peuple,  le  juge  ordi- 
naire au  crimineL  On  en  trouve  des  exemples  qui  se  rappor- 
laîaul  sans  doute  à  quelque  graad  scandale.  C'était  alors  une 
mnlde  irrogatio  (l)»  et  la  peine  devait  être  assez  forte  puisque 
dans  un  cas,  cité  par  Tite-Live  (X,  31),  ramende  infligée  à 
quelques  matrones  fut  assez  considérable  pour  qu'avec  cetta 
somme,  on  pût  élever  un  temple  à  Venus. 

Nous  u'avons  encore  examiné  que  le  sort  de  la  femme; 
quel  était  celui  de  son  complice  ?  Le  mari  qui  le  surprenait 
en  flagrant  délit  pouvait  le  tuer  impunément  :  c'était  encore 
là  le  ;uf  ùccidendi;  il  se  justifiait  soit  par  rinviolabililé  du  do- 
micile, soit  par  la  légitimité  de  la  vengeance  privée,  comme 
dans  le  cas  du  fur  nocturnm.  C'est  \k  une  règle  qui  appar- 
tient aussi  bien  aux  Grecs  qu*aax  Romains  (;?).  Au  lieu  de 
tuerlWw/^er,  le  mari  pouvait  le  mutiler,  le  battre,  le  désho- 
[narer;  il  y  en  a  de  nombreux  exemples,  et  toujours  on  dé- 
clare que  ^<  jure  fecù  ;  et  fratcdi  non  fuit  u  (3). 

Dan3  tous  les  cas,  le  coupable  pouvait  être  traduit  par  un 
magistral  devant  rassemblée  du  peuple.  Mais  nous  croyons 
que,  lorsqu'il  le  surprenait  en  flagrant  délit,  le  mari  pouvait 
lui-même  le  conduire  devantle  magistrat»  qui  appliquait  une 


^itire  d«ïuxîèmo  du  livre  I  (composée  en  713  ou  7 U.  U.  c.)  semble  admettre 

i]Q^  la  ft^mme  adultère  peut  être  privée  de  sa  dot  entière;  ■  Hîbc  rofituat  doti 

■i^A»  (v.  13:').  Tout  cela  pourrait  faire  croire  que  c'est  à  l'époque 

fut  votée  la  loi  Julia  ffe  ndulterm,  que  les  yvtffntiouas  furent  réglo- 

iii^^uiinx.  C'est  un  point  sur  lequel  noua  re>ieiidrons  plus  tard. 

(1)  Clfnron  {Pro  Rahmo,  3,  8)  :  «  Est  in  eadem  muliîB  irrogatione  praes- 
oro  Uunc  ncc  suas,  nec  oUenoî  pudicitîn;  pepercisso.  »  —  La  peine  était 
rtt  reiîl  (Liv.,  25,  2).  Selon  M.  Ousclike,  la  multa  pouvait  f^e  mouvoir 

2fK)0    as  et  un  million  d^aa.  V.  Die  Mutin   und  dus  Sacramentum, 
Ipu  200-IOî  212- 

(2)  Dictionnaire  des  Antiquités  grecques  et  romaines,  v"  AduUenum, — 
nionîiscn,  op.  ci7.,  pp.  312  saq.  î  Nous  avons  deux  lois  formelles  dans  co 

\wè\\%\  Tufie  citée  pir  DémosthL'no  (in  Ânstocrai,  53-55)  ;  l'autre  par  Lyaias» 
llncjrr/f  ErrtfoirAefflïf,  cette  dora ière  empruntée  à  une  stèle  de  l'Aréopage 
|*f(6(iOv  vu  trî;  fsrrCi.r^i  n^ç  i\  *Ap£fov  Ttàyou,  » 

(a)  Uotucoi  Sat,^  I.  Il,  vv,  32  ssq.  Val.  Max.,  VI,  1,13. 
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peine  fixée  par  la  loi  ou  par  l'usage  (1).  Cela  cadrerait  assez  bien 
avec  une  théorie  d'après  laquelle  tout  criminel,  pris  sur  le  fait 
ou  ayant  avoué,  pouvait  être  condamné  par  le  préteur,  sans 
qu'un  jugement  par  les  Comices  filt  nécessaire  (2).  Nous 
pensons  qu'il  en  était  ainsi  au  moins  en  cas  d'adultère.  La 
peine  alors,  vraisemblablement,  était  pécuniaire  (3),  et  Teffet 
de  la  sentence  était  de  rendre  le  condamné  intestahilis .  Pour 
la  faire  prononcer,  le  mari  faisait  constater  par  des  témoins 
la  présence  de  Vadulter,   qu'il  enchaînait  fréquemment  (4). 

L'hypothèse  que  nous  faisons  paraîtra  bien  hasardée.  Ce- 
pendant, voici  des  considérations  qui  lui  donneront  peut- 
être  quelque  vraisemblance  : 

Plante  semble  bien  faire  allusion  à  la  procédure  que  nous 
venons  d'indiquer  lorsqu'il  met  ces  paroles  dans  la  bouche 
d'un  esclave,  qui  conseille  à  un  jeune  homme  de  respecter 
les  femmes  mariées  : 

semper  curato  ne  sis  intcslabilis, 
Quodamas,  amato  testibus  prœseatibus  (5). 

Et  la  loi  Julia  de  son  côté  contient  une  disposition  assez 
étrange,  qu'elle  doit  avoir  empruntée  à  quelque  vieille  cou- 
tume. Elle  permet  au  mari  de  garder  pendant  vingt  heures, 

(1)  La  Collatio  legum.  R.  et  M.  (tit.  IV,  c.  2  §  2)  dit  que  le  premier  cha- 
pitre de  la  loi  Julia  abrogeait  plusieurs  lois  antérieures. 

(2)  Voy.  Dans  ce  sens  Zumpt,  tom.  If,  p.  178  ssq.  :  cf.  Salluste^  Catilina^ 
52;  Tite-Live,  39,  17.  Val.  Max.,  VI,  1,  10. 

(3)  a  Prius  adulterii  pœna  pecuniaria  erat.  n  Acron.  in  Borat  satir,^  H, 
I,  V.  46  (Ëdit.  Orelli.) 

(4)  Térence  {Eunuch.^  act.  V,  se.  v,  v.  13).  a  Conligavit  primum  cum 
miseris  modis»;  V.  L.  7  §  l.DIg.  4,  2  :  «  qui  in...  adulterio  deprehensus... 
timuit  vel  mortem  vel  vincula.  »  —  Il  serait  peut-être  téméraire  de  songer 
ici  à  la  procédure  germanique  qui  en  cas  de  flagrant  délit  commence  par 
une  ligatio.  \,Sohm,^  Procédure  de  la  ioisalique,%  17  (traduction  Thévenin, 
p.  86  ssq  ). 

(5)  CurcuiiOy  act.  I,  se.  i,  vv.  3 1  et  32.  De  môme  le  Miles  gloriosuSj 
surpris  chez  une  femme  qu'on  donne  pour  mariée: 

«  Si  intestatus  non  abeo  hinc,  beiie  agitur  pro  noxia. 
Vivam  semper  intestabilis.  » 

(Act.  V,  se.  dernière.)  —  Sans  doute  il.  y  a  là  partout  des  allusions 
obscènes;  mais  la  plaisanterie  devait  consister  à  jouer  sur  des  mots  ayant 
un  sens  juridique  bien  connu.  —  (Intestatus  veut  dire  souvent  :  sans  con- 
station  par  des  témoins.  Voy.  Curculio,  V,  m,  v.  17  :  «  Proh  deum  atque 
hominum  fidem  I  Hoccine  pacte  indemnatum  atque  intestatum  me  abripi.  » 
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emprisonné  chez  lui,  Vndulthre  qiiil  a  surpris^  «  tesinmfœ  httjus 
ni  cauêd  M  (L-  25  pr.,  §  5,  D.  48,  5).  Celte  prescription  a,  je 
1  lercpctc,  je  ne  sais  quel  parfum  d'anliquité.  La  loi  Julia,  en 
outre,  déclarait  intestaùtlis  celui  qui  était  condamne  d'après 
son  lexlc,  —  V.  LL.  U,  18;  D.  22,  5. 

II 

V adultère  (f  après  la  loiJuha, 

Tel  est  le  droit  qui  parut  suffisant  aiLx  Romains  pendant 
pluâ  de  sept  siècles  (1),  A  Tépoque  d'Auguste  il  était  facile 
d  en  apercevoir  les  imperfections.  Les  mœurs  antiques  avaient 
cédé  devant  une  effrayante  corruption  que  les  poètes  et  les 
lilosophes  nous  retracent  à  l'euvi  ;  mais,  mieux  que  toutes 

I  descriptions,  le  texte  de  la  loi  et  les  commentaii'es  des  ju- 
risconsultes révèleut  la  profondeur  du  mal. 

C'était  la  famille  elle-même,  qui,  d'après  la  vieille  cou- 
lumei  avait  la  mission  et  le  pouvoir  de  puuir  laiemme  adtd- 
tère.  Mais  elle  n'est  plus  la  forte  corporation  du  passé;  c'est 
la  famille  relâchée  des  époques  sceptiques,  Le  mari^  autrefois 
[justicier,  n*est  le  plus  souvent  qu*un  mari  de  comédie.  La 
loi  nouvelle  lui  enlèvera  un  à  un  presque  tous  ses  privilèges; 
moyennant  certaiues  conditions,  tout  étranger  pourra  se 
porter  accusateur  de  la  femme  et  du  complice  :  Tépoux  lui- 
même  sera  poursuivi  h  propos  de  la  faute  de  réponse.  Les 
complaisances  iujusliflables,  les  lâchetés,  les  trafics  honteux 
des  maris  sont  signalés  et  frappés  tour  à  tour. 

Comme  loutes  li^sXoisàmjudicia  publku^  la  loi  JuUa  avait 
des  règles  de  fond,  qui  spécifiaient  les  délits  et  les  peines,  et 
des  règles  do  forme  qui  déterminaient  la  procédure  à  suivre. 
Nous  suivrons  cette  division;  mais  auparavant  voyons  ce 
que  le  législateur  avait  fait  de  ces  droits  de  lamille  que  nous 
étudiions  il  y  a  un  instant. 

(l)  On  peut  remarquer  qu'aujourcriiiiî  encore  en  Anglett^rre  raduUèr© 
il*»t  (tas  im  déVa  réprimé  jkar  la  lui  péimle  î  n  Adukery  is  fiot  imiiiësablo  by 
oor  kw  lia  0  crime,  »  dit  Slephen.  Sauf  une  actiuii  deviiiit  la  juridiction 
ecchriiiutique  pro  sainte  anit/t^,  qui  e^^t  hors  d'usagn,  il  no  donuG  lieu  qu'à 
ont!  action  pécutiiaire  en  d(tt^t((f/t'%\  cummo  civtl  l'ijurt/*  Yoy,  Steplien , 
CùtfitntfUijries  on  tkelamsofEnglaniL  KUiL  187*,  t*  III,  p.  438  et  s»q  ;  p,  300, 
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Le  jus  occidendi  da  mari  et  du  père  ;  disparition  des  tribunaux 
domestiques. 

Le  mari,  nous  Tavons  vu,  avait  le  droit  de  tuer  sa  femme, 
et  le  complice  surpris  eu  flagrant  délit.  Évidemment  cette 
justice  expéditive  paraissait  barbare  aux  générations  nouvel- 
les, de  mœurs  plus  douces.  Ce  qui  le  montre  bien,  c'est  l'es- 
prit dans  lequel  les  jurisconsultes  interpréteront  ce  qui  en 
restera.  Dès  son  second  chef,  la  loi  Julia  supprime  complè- 
tement ce  droit  pour  ce  qui  est  de  la  femme,  et  le  restreint 
considérablement  quant  au  complice  (Collatio,  t.  IV,  c.  2, 
§3;  Paul,  5en^,I,  26,  1). 

A.  Le  mari  n'a  plus  le  droit  de  tuer  sa  femme  surprise  en 
flagrant  délit:  s'il  la  tue,  cédant  à  sa  fureur,  c'est  un  meur- 
tre ordinaire,  passible  des  peines  de  la  loi  Cornélia  De  sicariis 
(L.  32 pr.,  D.48,5;  L.  38,  §  8,  ibid.  Paul,  Sent.,  T,  26,4).  La  loi 
Julia  ne  contient  même  aucune  atténuation  en  sa  faveur,  ce 
fut  seulement  le  droit  postérieur  qui  en  introduisit. 

Mais  dans  la  famille  il  y  avait  un  autre  homme  qui  pouvait 
avoir  la  puissance  sur  la  femme  ;  c'était  son  père,  si  elle  était 
filiafamilias.  A  celui-là  la  loi  nouvelle  laisse  le  jus  occidendi 
lorsqu'il  l'avait  déjà;  elle  le  lui  remet  même  lorsqu'elle  l'ar- 
rache aux  mains  du  mari.  Gela  est  bien  conforme  aux  idées 
qui  maintenant  ont  cours:  le  mari  pourrait  céder  à  une 
idée  de  vengeance,  le  père  ne  pourra  que  punir.  L.  22  §  4^ 
D.48,5. 

Le  droit  du  père  n'existe  jamais  lorsque  la  femme  est  sut 
juris,  lorsqu'elle  a  été  émancipée,  avant  ou  depuis  le  mariage. 
Mais  en  dehors  de  ce  cas  deux  hypothèses  sont  possibles  :  la 
femme  altenijuris  est  filiafamilias  o\i  in  manu  mariti  (1). 

Si  elle  était  filiafamilias,  la  loi  Julia,  en  reconnaissant  au 
père  \Qjus  occidendi,  ne  lui  donnait  aucune  prérogative  nou- 
velle (L.  21,  D.  48,  5)  :  ce  droit,  il  le  possédait  depuis  les  pre- 
miers siècles  de  Rome,  et  la  tradition  le  faisait  remonter  à 

(]]  Le  jus  occidendi  n'existant  que  dans  ces  deux  hypotlièses,  il  est  vrai- 
semi)lable  que,  selon  le  droit  antérieur,  le  mari  ne  le  possédait  point  lorsqu'il 
n'avait  pas  la  manus. 
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une  lex  Regia.  Si  la  loi  Julia  l'afflrme,  ce  n'est  que  pour  le 
limiter  ea  y  apportant  des  restrictions  dout  nous  parlerons 
bifiutôt-  Les  jurisconsultes  romains  Favaient  bien  compris 
(CoUaUo.  lit.,c.  4)(1). 

Si  la  femme  était  tombée  in  manu  marùi,  suivant  les  vieux 
icipes^  le  père  avait  perdu  sur  elle  le  droit  de  vie  et  de 

art;  mais  la  loi  Julia  le  lui  rend  par  une  disposition  bien 

remarquable  (2).  En  consentant  à  la  eonventio  m  manum^  il  n'a 

abdiijué  son  pouvoir  que  pour  le  transmettre  au  mari,  en 

çuelque  sorte  :  la  loi,  en  en  dépouillant  ce  dernier,  le  restitue 

-au  paferfamtVas, 

Daos  ces  deux  cas,  le  père  ne  peut  tuor  impunément  sa  fille 
que  daas  certaines  conditions.  Il  faut  qu'il  ait  surpris  les 
coupables,  dans  sa  maison  ou  dans  celle  de  son  gendre,  et 
que  le  flagrant  délit  soit  des  plus  caractérisés  (L,  23  pr.,  D, 
hU),  Il  faut  de  plus  qu'il  tue  non  pas  sa  fille  seule  ou  le  com- 
plice seul,  mais  tous  les  deux  in  continenti  (Goll,  ht.,  c.  8; 
L*  23,  §4  D*  ht,).  11  ne  peut  faire  un  choix,  et  épargner  Tun 
ou  Tautre  seulement.  Cette  restriction  avait  pour  but  de  pro- 
léger non  la  fille,  mais  le  complice  (3). 

Si  la  femme  est  filiafamilias^  mais  que  son  père  soit  lui- 
même  en  puissance,  qui  aura  le  jus  occidendi?  Persomii^,  ni  le 
père>  car  c'est  un  droit  qui  dérive  de  la  puissance  paternelle, 
ni  le  grand-père,  car  la  loi  Julia  n'a  parlé  que  du  pater 
{LU  20et5lD.  ht.,Videtam.Coll.  ht.  c.  12§2)— Telle  est  du 
moins  la  solution  que  donnent  les  juriconsultes:  peut-être  ne 
sout-ils  pas  très^logiques  en  ce  qui  concerne  le  grand-père; 
mais  ils  ont  en  haine  cette  loi  de  sang. 

Jî*  Dépouillé  du  JUS  occidendi,  quant  à  sa  femme,  le  mari 
l'a  du  moins  conservé  dans  certains  cas  vis-à-vis  du  complice. 
La  loi  avait  fait  des  catégories.  Elle  avait  mis  d*uu  coté  toutes 

{[)  Le  jus  occidendif  cela  est  iogiquet  appartient  aussi  bien  au  père 
•doptif  qu*ttu  père  naturel  (L.  2Î  p.  D.  lu.), 

(2)  CoiUc.  lu  t^  c.  2  §  3  :  tt  Secundo  capite  permiitît  patrl,  si  in  fîlià  suft 
q\îMm  in  potestale  habet,  aut  in  ta  qus  no  auftore,  cum  in  potestate  esset, 
triVorn  manw/i  convenerit,  adulterum  rieprehenderit,  ut  is  pater  adiiltertim 
fine  fraude  occidat  ita  ut  filiam  in  contineiitt  occidat.  »  Noua  avons  là  proba- 
blement les  termes  m6mes  de  la  loi.  Ct  iàid.f  c.  1, 

(3j  Ce  qtii  motUrebien  resprit  dans  lequel  les  jurisconsultei  interprétem 
I  té  point,  c*est  qu*ils  se  demandent  &i  le  père  fiera  impuni  lorsqu'il  a  tué 
Tufidea  coupftbJes  et  seulement  blessé  l'autre  (L,  32  pn  D.  ht,) 
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lès  personnes  honorables^  dont  elle  déclarait  la  vie  inviolable. 
D'autre  part,  elle  avait  énuméré  les  déclassés  et  les  gens  inter- 
lopes, qu'elle  mettait  hors  du  droit,  et  que  le  mari  pouvait 
tuer  impunément.  Sur  cette  liste  nous  trouvons  :  celui  qui 
était  ou  avait  été  leno^  acteur  ou  saltimbanque;  celui  qui,  con- 
damné dans  un  judicium  publicum,  n'avait  pas  été  réhabilité 
(restitutus)  ;  l'affranchi  du  mari  ;  celui  de  la  femme,  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  de  son  fils  ou  de  sa  fille  (L.  24  pr. ,  D.  ht.). 
Ajoutons,  d'après  les  Sentences  de  Paul  (1),  les  gens  notés 
d'infamie,  «  eos  qui  corpore  quxstum  faciuntj  »  et  les  esclaves, 
bien  entendu.  C'est  là  une  énumération  qui  jette  un  singu- 
lier jour  sur  la  société  romaine.  Pour  que  l'exécution  accom- 
plie par  le  mari  fût  légitime,  il  y  avaitquelques  précautions  à 
prendre.  Il  devait  dans  les  trois  jours  déclarer  les  faits  et  le 
lieu  où  ils  s'étaient  passés  au  magistrat  «  cujus  jurisdictio  est 
^0  loco  »  (Collât,  ht.,  c.  3  §  5  ;  c.  12  §  5)  :  il  doit  de  plus  répu- 
dier sa  femme  sur-le-champ  (L.  24  §  1,  D.  ht.).  Cette  obliga- 
tion de  répudier  la  femme  prise  sur  le  fait  se  retrouve  du 
reste  à  chaque  pas  dans  la  loi  Julia.  Il  faut  enfin  qu'il  ait 
trouvé  les  coupables  dans  sa  maison,  domisuœ  (L.  24  pr. ,  ht.). 

Ces  conditions  étant  réunies,  le  mari  fût-il  filiusfamilias 
a  le  droit  de  tuer  Vadulter^  et  cela  est  logique  (L.  24  §  3, 
ht.)  (2). 

Lorsqu'il  n'a  pas  le  droit  de  tuer,  il  peut  au  moins  rete- 
nir le  coupable  prisonnier  pendant  vingt  heures;  nous  le  sa- 
vons déjà.  C'était  là  le  troisième  chef  de  la  loi  Julia  et  nous 
en  avons  le  texte  précis  :  «  Viro  adulterum  in  uxore  suâ  depre- 
hensum,  quem  aut  nolit  aut  non  liceat  occidere,  retinere  ho- 
ras  diuturnas  nocturnasque  continuas  non  plus  quam  vi- 
ginti,  testandae  ejus  rei  causa,  sine  fraude  suâ,  jure  liceat  » 
(L.  25  pr. ,  D.  ht,).  Il  peut  le  retenir  alors  même  qu'il  l'a  surpris 
ailleurs  que  dans  la  maison  conjugale  (L.  25,  §  2,  ht.),  et  le 
père  de  la  femme  a  le  même  droit  (L.  25,  §  1,  D.  ht.).  —Voilà 
dans  quelle  mesure  le  mari  pouvait  encore  se  faire  «le  méde- 

(1)  I,  26.  4. 

(2)  Si  le  mari  est  lui-môme  un  leno  ou  une.personne  vile,  ou  si  c'est  son 
patron  qu'il  surprend,  ne  perd-il  pas  le  jus  occidendi,  étant  admis  que 
toutes  les  conditions  soient  d'ailleurs  réunies  :  cela  est  probable,  ex  setitentid 
legis  (L.  24  §  3  ;  L.  88  §  9.  D.  ht.).  —  Au  lieu  de  tuer  Vaduiter,  le  mari  peut 
naturellement  le  maltraiter  (L.  22  g  3  D.  ht.). 
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cin  de  son  honneur*  »  I^a  loi  Julia  l'avait  à  cet  égard  en 
^ande  partie  désarmé. 

Ck)mcne  juge  domestique^  siégeant  avec  les  profmqm\  il 
était  vraisemblablement  plus  maltraité  encore.  La  qumtîo 
perpétua  revendiquait  la  femme  adultère,  et  toute  compf^tence 
à  cet  égard  fut  dès  lors  refusée  en  principe  à  la  juridiction 
familiale.  C'est  ce  qu'un  certain  nombre  de  textes  permettent 
d'affirmer.  L'empereur  Tibère  trouvant  que,  faute  d'accusa- 
teurs, la  répression  publique  de  l'adultôre  était  impuissante, 
roulut  rétablir  moraeutauément  la  juridiction  des  parents; 
il  fallut  pour  cela  une  déclaration  formelle  de  sa  part  :  «  Ma- 
tronas  prostratîe  pudicitirc,  quibus  accusator  publicus  dees- 
set,  ut  propinqui  more  majorum  de  commun!  seiitentiâ  coer- 
cerent,  atictor  fuit**  (Suétone,  Tib.,  35),  Tacite  raconte  aussi 
que  Tibère  se  montra  clément  envers  Apuleia  Varilia^  alliée 
à  la  famille  impériale  :  «adulterii  graviorem  popnara  de- 
precatuSj  ut  exemple  majorum  propinquis  suis  uUràducen- 
tesimumlapidemremoverelur^fw^ïjîiV»  (A»m.,  11,50).  —  Sous 
Néron  un  mari  jugea  sa  femme,  coupable  il  est  vrai  non  d'a- 
'  Lire»  mais  d'un  autre  crime.  Mais  Tacite  fait  encore  ob- 
irer  qu'elle  fat  amariti  ju<licio/)<îrm«jfsaw  {Ann,,  XIII,  32). 
La  juridiction  des  Comices  en  matière  d*aduUère  n'avait 
plus  d'objet.  La  loi  Julia  la  supprimait  par  U  môme  qu'elle 
créait  pour  ce  délit  une  quœstto  pet^peina.  Quant  anjudicium 
^mninhus^  elle  le  maintint,  le  réglementa  même  ptiut-être  : 
lis  on  s*arrangeade  façon  à  ce  qu*ilne  fit  poiut  double  em- 
ploi avec  la  poursuite  publique.  Ce  sont  les  points  sur  les- 
quels nous  reviendrons  plus  loin.  Voyons  maintenant  le 
droit  que  la  loi  Julia  introduisait. 

§2 
Déliu  relatifs  à  Tadultère  ;  leur  défiaitioii  et  lear  peinot 


L  Le  premier  délit  relevé  par  la  loi  Julia  était  uaturelle- 
mcnl  l'adultère  delà  femme.  Quant  au  mari,  il  n'est  pas  pu- 
nissable à  raison  de  Tinjure  faite  à  l'épouse,  quaud  il  la 
trompe  (L.  1  C.  9,  9)»  Sans  doute  il  sera  coupable  û' adulte- 
mmi  s*il  a  souillé  un  ménage  étranger  ;  si  même  sa  maîtresse, 
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quoique  non  mariée,  est  une  matrona  konesta^  il  sera  coupable 
de  stuprum.  La  loi  Julia  en  ejffet  n'admet  pas  qu'avec  une 
telle  femme  on  entretienne  en  dehors  du  mariage  des  rela- 
tions suivies  ;  dans  un  tel  cas  elle  punit  à  la  fois  l'homme  et 
la  femme  qu'a  unis  le  stuprum  (L.  12,  D.  ht.  ;  LL.  18,  20  G. 
9,  9)  (1).  Mais  alors  même  le  mari  n'est  point  puni  pour  vio- 
lation de  la  foi  conjugale;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'un  céliba- 
taire serait  également  punissable  dans  les  mêmes  condi- 
tions (2).  Si  du  reste  il  prend  pour  maîtresse  une  courtisane, 
une  affranchie,  il  n'a  rien  à  craindre.  Dans  tous  les  cas, 
môme  lorsqu'il  est  punissable,  la  femme  ne  peut  point  Taccu- 
ser.  Dans  le  système  des  judicia  publi'ca  se  porter  accusateur 
est  une  sorte  de  droit  civique,  une  fonction  publique  ou- 
verte en  principe  à  tous  les  citoyens,  mais  dont  les  femmes 
sont  exclues  (L.  1,  D.  48,  2).  Pour  qu'une  femme  puisse  accu- 
ser, il  faut  une  exception,  spécialement  établie,  qu'on  trouve 
dans  certains  cas,  mais  que  la  loi  Julia  n'avait  pas  admise 
(L.  2,  D.  48.  2)  (3).  Elle  n'avait  point  créé  un  droit  d'accusa- 
tion j^wre  uxoris,  comme  elle  en  créa  un  jure  maritiÇL.  1,  G. 
ht.).  Nous  aurons  cependant  à  examiner  plus  loin  si  l'infidé- 
lité du  mari  ne  pouvait  pas  fournir  à  la  femme  accusée  par  lui 
un  moyen  de  défense.  Plus  tard  lorsque  les  qusestiones  per- 
pétua eurent  disparu  et  que  le  système  accusatoire  eut 
perdu  de  sa  rigueur,  le  juge  nouveau,  investi  de  pouvoirs 
retendus,  put  dans  cette  hypothèse,  sur  la  plainte  de  la 
femme  ou  même  d'office,  punir  l'adultère  de  l'époux  (L.  13, 

(1)  La  loi  34  pr.  D.  ht.,  donne  une  définition  du  stuprum  d'une  précision 
remarquable  :  a  Stuprum  committit  qui  liberam  mulierein^  consuetudinis 
causa,  non  matrimonii,  continot,  excepta  videlicet  concubinà.  b  En  dehors 
du  mariage  l'homme  n'avait  donc  qu'un  moyen  pour  rendre  impunissables 
ses  relations  avec  une  femme  ingénue,  c'était  de  la  prendre  pour  concu- 
bine. On  avait  même  douté  qu'on  pût  prendre  pour  concubine  une  honesta 
mulier  (L.  1,  §  1,  D.  25,  7)  ;  on  l'avait  admis,  mais  il  fallait  alors  une  tés- 
tatio  formelle  (L.  3  pr.  D.  25,  7). 

(2)  La  seule  différence  entre  le  mari  et  le  célibataire,  c'est  que  ce  der- 
nier peut  se  mettre  «  extra  pœnam  legis,  »  en  prenant  pour  concubine  la 
femme  «  honestœ  vitœ  et  ingenua»  (L.  3  pr.  D.  25,  7)  ;  l'homme  marié  ne 
le  peut  pas,  le  concubinat,  qui  est  un  mariage,  lui  est  intordit  en  vertu  du 
principe  de  monogamie  :  a  Eo  temporc  quo  quis  uxorem  habet,  concubi- 
nam  habere  non  potest  »  (Paul,  Sent.,  H,  20,  1,  L.  unie.  G.  5,  '26). 

(3)  Ce  texte  qui  énumère  ces  cas  exceptionnels  et  qui  ne  range  pas  dans 
le  nombre  le  stuprum  du  mari  est  emprunté  au  livre  I,  de  Adutteriis  de 
Papinien. 


LE  DELIT  D'ADULTÉRÉ  A   ROME-  17 

§  5,  D.  ht.);  mais  c'est  un  point  qui  appartient  au  droit 
postérieur. 

Donc  lu  loi  Jtiîia  oe  retient  que  l'adultère  de  la  femme  : 
quels  étaient  les  êlêmeùts  du  délit  ?  11  est  certain  qu'au  fait 
matériel  devait  se  joindre  riatontion  coupable;  en  général 
lous  les  faits  prévus  par  notre  loi  élaient  des  infractions  in- 
tcutiontielies  ;  cela  était  dit  formellenieiU  :  a  Ne  qtiis  i>oâlliac 
stupruiii  adulleriuQi  facile  scfem  duio  mah  n  (L*  12  I).  ht.). 
Pour  ce  qui  concerne  la  femme  les  textes  en  fournissent 
quelques  exemples.  Nous  voyons  d'abord  que  celle  qui  subit 
une  violence  n'est  pas  coupable,  quand  même  la  honte  Tau- 
rai  tempuchée  de  révéler  à  son  mari  l'outrage  reçu  (L.  39;  L.  13 
§7.  D*  ht,).  Mais  voici  qui  est  plus  topiqne* 

Les  Komains  de  l'époqne  classique  coiisidéraienl  la  biga- 
mie non  comme  un  crime  à  part,  mais  comme  un  adultère  ou 
un  Blupnim,  suivant  que  le  bigame  était  le  mari  ou  la  femme 
IL.  If  .«  {2\  L.  43,  D.  bl.;  L.  18,  G.  0,  9).  Et  cela  se  conroit 
avec  la  facilité  des  divorces  et  des  mariages  qui  donnait  parfois 
aune  uoîon  ou  à  un  veuvage  une  durée  de  vingt-quatre  heu- 
Ti.  Or  un  texte  nous  apprend  que  la  femme,  gui,  après 
longue  absence  de  sou  mari,  se  croyant  veuve  à  tort,  se 
remarie  sans  avoir  divorcé,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  tluUa  k  cause  de  sa  bonne  foi  (L.  i  1,  §  12^  D.  ht.). 

Mais  toute  femme  mariée,  quelle  que  filt  sa  qualité,  élait- 
cUe  punie  eu  cas  d'infidélité?  La  loi  contenait,  pour  désigner 
celle  qu'elle  frappait,  un  mot  qui  donna  lieu  h  bien  des  diffi- 
cultés; elle  l'appelait  «  mater jamdias,  »  Gela  est  certain 
L.  8(L-  lOpr.,  D.  hL). 

Suivant  udg  vieille  terminologie,  usitée  encore  au  temps 

de  Gicéron,  celle-là  seule  pouvait  porter  ce  litre,  qui  était  in 

'  marin  {2),  Auln-GuUe  en  donne  cette  raison  :  «  Quo- 

i.uiu  non  iu  matrimonium  tanlum,  sed  in  familiam  quoquo 

fl^  •♦  Digrfrs»am  a  mftrito  posi  biduam  statîm  du  serai  »  {Suétone,  Cœsnr.^ 

liûrem  priclle  sortitionein  ductam  pustridie  repudinsset  a  fit!.,  Tib.^ 

'  Aut  minus  oui  certè  non  plus  triccslma  lux  est,  —  Et  imbîE.  decimo 

nlc-ina  vim  «•  (Marital,  Epig.^Wf  7),  — Avant  Iû  JoiJulia  le  bîgame 

'•'  frtijfamie  (L.  1,  D.  H,  2},  La  table  d'Héruckks  c\  VUL  n^indique 

luo  d'infamie. 

%  m,   14  :  't  Genus  est  enîm  uxor  :  eju$  duœ  fariusB  ;  on  a  ma- 
icj#  ;  esî  suni  quoï  in  manum  convenerunt;  altéra  earum  qus 
iouiores  Uabeutur.  n  —  u  Matrem  autem  raoïiUaâ  appellaiam  esse 
U  S 
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maritietiu  sui  heredis  locum  venisset.  »  Mais  il  est  clair  que 
le  législateur  n'avait  point  voulu  se  référer  à  cette  vieille  si- 
gnification. A  répoque  d* Auguste,  le  nom  de  materfamilias 
convient  déjà  à  toute  femme  unie  à  son  mari  en  justes  noces 
(cf.  L.  10  pr.,  D.  ht.)  (1),  même  dans  le  mariage  libre.  Mais 
dans  le  mariage  de  droit  des  gens?  Ici  il  n'y  a  pas  connu- 
bium  ;  les  termes  de  la  loi  ne  cadraient  plus  ;  mais  l'esprit 
était  certain.  Le  droit  pénal  ne  devait  plus  être  limité  par 
ridée  étroite  de  la  cité  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  réserver  aux 
citoyens  romains  un  bénéfice,  mais  d'arrêter  la  contagion  de 
l'immoralité  dans  ce  monde  de  Rome  où  se  mêlent  les  na- 
tions. Ici  encore  la  loi  s'applique  (Collât,  ht.,  C.  5,  §  1). 

La  loi  Julia^  de  mariiandis  ordinibus,  vint,  on  le  sait,  défen- 
dre certaines  unions  soit  aux  sénateurs  et  à  leurs  descen- 
dants, soit  même  à  tous  les  citoyens  ingénus  (Ulp.  frag., 
XIII,  1,  2).  Ces  mariages  étaient-ils  nuls,  ou  seulement 
inefficaces  pour  éviter  l'application  des  règles  sur  la  capacî- 
tas  ?  Cette  dernière  interprétation,  qui  a  été  soutenue  avec 
une  grande  force  par  M.  de  Savigny,  nous  paraît  la  plus 
vraisemblable  (2).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  juriscon- 
sultes ne  semblent  pas  avoir  hésité  à  regarder,  dans  une  telle 
union,  l'infidélité  de  la  femme,  comme  un  adultère  punissa- 
ble d'après  notre  loi  (L.  24  §  3,  D.  ht.)  ;  «Uxor  contra  leges 
nupta»  (L.  13,  §  1  D.  ht)  (3).  Cette  loi,  disait  Sextus  Cœcilius, 
s'applique  à  tous  les  mariages,  et  il  citait  à  l'appui  un  vers 
d'Homère  :  «  Les  Atrides  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aiment 
lem's  femmes.  » 

Cependant  une  partie  de  ces  femmes  étaient  de  viles  créa- 

eam  soUm  qus  in  manu  mariti  mancipioque  csset,  aut  in  cjus  cajus  mari- 
tus  manu  mancipioque  esset.  »  Noct,  Atiic,  XVIfl,  G,  9. 

(1)  Aulu-Gelle,  pour  retrouver  la  signification  première  complètement  ou- 
bliée de  son  temps,  invoque  Tautorité  des  anciens  :  «  Yeterum  scriptorum  auc- 
toritatibus.  »  Lcc.  cit, 

(2)  Savigiiy  {Syst,,  t.  II,  App.  VII);  mais  voyez  en  sens  contraire  les  raisons 
très-sérieuses  que  fait  valoir  notre  savant  maître  M.  Accarias  (Précis  de  droit 
romain,  1. 1,  n®  91  *).  —  Le  rescrit  de  Marc-Aurèle,  d*où  résulte  sûrement  la 
nullité  absolue,  ne  s'applique  d'après  sa  lettre  qu'au  mariage  entre  filles  de 
sénateurs  et  affranchis  (L.  16,  D.'  23,  2). 

(3)  Lorsque  la  loi  Julia,  de  adulteriisjiii  votée,  ces  mariages  étaient  du 
reste  parfaitement  valables  :  la  loi  Julia  de  maritandis  ordinibus,  qui  les 
réprouvait,  présentée  au  peuple  en  736,  ne  put  être  votée  qu'en  757.  U.  c. 
(V.  Budorff,  op,  et/.,  t.  1.  §  27.) 
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BS.  Parmi  celles  que  les  Leges  iuterdisaieat  aux  sénateurs 
se  trouvaient  les  aHraochies,  les  filles  d'acteurs  ou  de  bala* 
dius,  celles  qui  vivaient  de  la  prostitution,  an  moment  de 
leur  mariage  ;  les  lenie^  les  actrices^  les  baiadiuos  ae  pouvaient 
même  être  épousées  par  aucun  homme  ingénu  (LL.  41,  42, 
44,  D.  23,  2). 

Or  toutes  ces  femmes  et  même  celles  qui  exerçaient  les 
petits  métiers  et  appartenaient  au  bas  peuple,  semblent  avoir 
été  considérées  par  les  anciens^  comme  une  part  abandonnée 
à  la  débauche.  Alors  du  moins  qu^elIes  n'étaient  pas  mariées, 
la  loi  romaine  fermait  les  yeux  sur  leurs  mœurs  :  elle  sm'- 
veillait  au  coutraire  la  malrona,  la  femme  de  la  bonne  société, 
qui  seule  pouvait  porter  la  chaste  stola  aux  longs  [Àh.  Pour 
celle-là,  ses  dérèglements  étaient  punis  alors  même  qu^elle 
n'était  pas  mariée  (1).  Quant  aux  autres,  ce  sont  des  femmes 
if  in  quas  stuprum  non  committitur  »  (L.  1,  §  1,  D.  25,  7).  On 
ne  punit  ni  elles  ni  ceux  à  qui  elles  vendent  leurs  faveurs  (2). 
Les  Romains  comme  les  Grecs  comprenaient  même  dans 
cette  catégorie  toutes  celles  qui  faisaient  un  commerce  ou 
vendaient  au  marché.  «  Cum  his  qiue  publice  mercibus  vol 
tabernis  exercendis  procurant  adulterium  fieri  non  placuit  » 
(Paul»  Sent,^  H,  26,  II)  (3).  Lorsqu'elles  étaient  mariées,  ces 
femmes  pouvaientrelles  être  coupables  d'adultère,  alors  que, 
filles,  la  loi  sm'  le  stuprum  ne  les  touchait  pas?  Pour  celles 
qui  n'avaient  pour  tout  vice  que  leur  basse  naissance,  de 
aÔme  pour  les  affranchies,  l'affirmative  (L.  13,  §  i,  D.  ht.) 
aous  parait  certaine  ;  pour  celles  qui  avant  leur  mariage 
avaient  fait  le  métier  de  prostituées,  un  texte  le  déclare  aussi 
de  la  façon  la  plus  précise  :  c^  Sed  et  in  ea  uxore,  quaî  vulga- 
ris  fueril,  potest  maritus  adulterium  viudicare,  quamvis,  si 
ifiduaesset,  impune  in  eâ  stuprum  committerctur  »  (L.  13, 
l{  2,  D*  ht.).  Nous  traduisons  en  effet  ainsi  les  premiers  mots  : 
'•Le  mari  peut  obtenir  la  punition  de  Tadultère,  même  s'il 


(t)  CTesl  le  droit  de  la  lot  Julia  *,  niais  on  trouve  des  exemples  assez  nom- 
h^tig  de  condamnations  par  lescomices,  VaL.  Max.»  VI,  t^  S  ;  Liv.,  9,  Tl  ;  tïS^  2. 

^)  <i  Tntinr  at  quaiito  muTi  m  classe  sccundâ,  —  libertinaruni  dico...,  — 

scctarier.  ••  Horace»  Sat,  1,2,  v,D4  ssq^Cf,  Ck,,Phihp.,  U»  4U, 

r/i  est  ici  dans  le  sens  do  stuprum.  Cr.  DéiiiosUiène,  in  Neœr, 

«  |4»  ^t  v<iixov  itrl  toOioi;  7CfltpEX<5|Aîvo;,  ô;  oùx  îfaf.  M  ravTai;  fwix^^  ).a6e(v 
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s'agit  d*uae  femme  qui  avant  son  mariage  était  à  qui  voulait  la 
prendre  (1).  » 

Cette  loi  fait,  on  le  voit,  une  distinction  essentielle  entre  la 
femme  mariée  et  celle  qui  ne  Test  pas.  A  partir  du  mariage, 
la  femme  doit  conserver  intact,  non  plus  seulement  son  hon- 
neur propre,  mais  aussi  celui  du  mari.  Cette  distinction  res- 
sort peut-être  plus  nette  encore  d'un  passage  de  Tacite.  Un 
ancien  usage  admettait  que  toute  femme,  quelle  qu'elle  fût, 
pouvait  impunément  se  prostituer,  pourvu  qu'elle  fît  une 
déclaration  devant  les  édiles.  La  corruption  alla  même  si 
loin  qu'on  fat  obligé  de  faire  un  sénatus-consulte  pour  at- 
teindre les  matrones  qui,  par  cette  inscription  à  la  police  des 
mœurs,  voulaient  éviter  les  peines  de  la  loi  Julia  smr  le  stu- 
prum  (Cf.  L.  10,  §  2,  D.  ht.).  Avant  que  ce  sénatus-consulte 
fût  rendu,  il  arriva  qu'une  femme  mariée,  de  famille  préto- 
rienne, nommée  Visellia,  fit  sa  déclaration  et  se  prostitua. 
Le  sénat  demanda  compte  au  mari  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
poursuivi  sa  femme  selon  la  loi  Julia  pomr  cet  adultère  évi- 
dent (Ann.,  11,85). 

Cependant  les  femmes  mariées,  qui  faisaient  le  métier  de 
filles  d'auberge  ou  de  cabaret,  ne  tombaient  point  sous  le 
coup  de  la  loi  (L.  29,  C.  9,  9),  et  probablement  il  en  était  de 
même  pour  celles  qui  après  leur  mariage  continuaient  leur 
métier  de  lena. 

A  côté  du  mariage  dont  nous  venons  d'examiner  les  di- 
verses formes,  il  existait  à  Rome  depuis  les  lois  Julia  et  Pa- 
pia  Poppœa,  une  union  inférieure  entre  l'homme  et  la  femme, 
le  concubinat.  La  concubine  différait  surtout  de  l'épouse  par 
la  nature  de  l'affection  que  le  mari  lui  portait  :  «  Concubina 
ab  uxore  solo  dilectu  separatur  »  (Paul,  Sent.,  II,  20,  1).  Les 
f en) mes  qu'on  prenait  d'ordinaire  pour  concubines,  les  seules^ 
même  qu'on  pût  avoir  in  concubinatu^seloa  certains  prudente 
(dont  J' opinion,  il  est  vrai,  n'avait  pas  prévalu),  c'étaient  ces 

(1)  Ce  point  fait  l'objet  d'une  controverse  des  plus  vives  entre  nos  ancien* 
auteurs  (Voy.  Matthœus,  </<?  Crim.,  p.  297,  298  et  les  autorités  qu'il  cite). 
Il  y  a  en  effet  au  Code  un  rescrit  qui  semble  bien  contraire  à  notre  opinion  : 
u  Si  ea,  quae  tibi  stupro  cognita  est,  et  passim  venalem  formam  exhibuit,  ac 
prostitutam  meretricio  more  vulgo  se  prsebuit,  adulterii  crimen  in  eâ  ces- 
sât »  (L.  22,  G.  9,  9).  Mais  nous  pensons  que  ce  texte  ne  s'inquiète  point  du 
sort  de  la  femme,  il  s'occupe  seulement  du  complice, et,  en  le  déclarant;  non 
punissable,  il  ne  fait  qu'énoncer  une  règle  que  nous  expliquerons  plus  loin. 
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créatures  dont  la  loi  ne  surveillait  point  les  mœurs  (L*  î, 
§  I;  L.  3,  D.  25,7). 

Cola  étant,  l'inûdélité  de  la  conciibioe  ne  devait  point  tom- 
ber sous  le  coup  de  ia  lot  Jtilia.  Ici  les  jurisconsultes  s'étaient 
arrêtés  dans  leur  interprétation  oxtensive,  Il  y  avait  d'abord 
lin  argument  de  texte  décisif  ;  il  était  impossible  de  faire  reu- 
Irer  la  coucubine  dans  l'expression  mater famili as  :  on  oppo- 
sait  Cjonlinuellement  ies  deux  termes  (L.  1  pr.,  D.  25,  7;  L. 
41,  §  1^  D-  23,  2).  Et  la  raison  était  aussi  dans  ce  sens.  Une 
ynion  impbquant  une  estime  [profonde  de  la  part  du  mari 
pouvait  seule  rendre  responsables  devant  la  loi  pénale  les 
femmes  dont  on  faisait  ordinaireruenf  des  concubines;  eu  ne 
leur  donnant  que  ce  dernier  titre,  Thomme  avait  d'avance 
manifesté  sou  indifférence  pour  les  actes  d'infidélité  fu- 
turs (l).  Tel  était  certainement  le  principe;  mais  il  subissait 
une  exception,  11  pouvait  arriver  qu^une  femme,  tout  en  de- 
veuaut  concnbina^  eût  un  rang  égal  à  celui  d'une  épouse  et 
mentit  le  nom  de  mafrona.  Tel  était  le  cas  de  l'affranchie 
unie  h  sou  patron.  Les  mœurs  n'approuvaient  pas  le  mariage 
daus  ces  conditions,  mais  elles  permettaient  le  concubinat  : 
«Quippe  cutu  honestius  sit  patrono  libertam  concubinam 
qKilv  ■'  tnfamilias babere  »  (L,  1  pr.,  D.25,  7).  Une  sem-' 
iAhi  ibineétaitatteinte  parla  loi  Julia(L.  l3pr.,D,htO' 

EdÛu,  eu  descendant  jusqu'aux  derniens  rangs  de  cette 
société  romaine,  si*  variée  déjà  à  lV*poque  classique,  nous 
trouvons  une  dernière  sorte  d*union  entre  Tliomme  et  la 
femme,  mais  celle-là  n'est  considérée  que  comme  un  fait  et 
an  accouplement,  c'est  le  contubernium  des  esclaves  :  ici,  bien 
€UtendU|il  ne  peut  étrequestion  d'adullèrepunissable.la  femme 
esclave  est  une  femelle,  non  une  épouse  (L.6  pn,  D,  bU),  Seu- 
lement celui  qui  Ta  débauchée  pourra  être  poursuivi  par  le 
majrre  pour  avoir  poi-lé  atteinte  à  la  propriété  d'anU*ui  (Paul, 
SmU,  U,  26,  16;  L,  2,  D.  11,  3;  L^  6pr.,D.  ht.)  (2). 

!)  On  ftYaïi  admis,  nous  l'avons  dit»  que  moyeiiiiant  une  ieftath  une 
fatnmo  hùnesta  pouvait  Être  prise  pour  concubine  ;  mais  en  acc(^pt!int  cf^tro 
Boioii  inférieiirfî,  elle  perdait  le  titre  de  mnif^r familial, 

(î)  La  loi  0  cit.  indique  comme  actions  k  intentpr  cellos  de  la  loi  Aqui- 

'"   '  ■      firum^  et  Dtf  arrvo  conppto:mtih  la  lorAquilia  ne  peut  s'appliquer 

I  il   ft*a^tt  d'un  .stuprum  commis  sur  nue  virga  immntura  (L.  ï;», 

i'.   t.,  ;ir.  Dans  rroire  hypollièse  il  n'y  a  lieu  qu'à  Taciion  injuriarum  ou 

dt  tûTvo  corrttpta. 
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II.  Le  complice  de  la  femme,  Vadulter  est  le  second  cou- 
pable que  frappe  notre  loi.  Mais  ici  encore,  pour  que  le  délit 
existe,  il  faut  le  dol,  Fintention  coupable.  Voyons  quelques 
applications  de  celte  idée. 

Avec  les  divorces,  si  fréquents  à  cette  époque,  on  n'était 
pas  toujours  sûr,  en  épousant  une  femme,  qu'elle  n'était  pas 
mariée  à  un  autre.  En  effet,  la  loi  même  que  nous  étudions, 
tout  en  laissant  subsister  au  fond  les  facilités  du  repudium, 
avait  subordonné  la  validité  du  divorce  à  certaines  conditions 
de  forme  ;  il  fallait  en  particulier  qu'il  fût  dénoncé  au  con- 
joint en  présence  de  sept  citoyens  romains  au  nombre  des 
quels  ne  pouvait  figurer  l'affranchi  du  dénonçant  (L.  unic.,§  1 , 
D.  38,  il  ;  L.  35,  D.  24, 1  ;  L.  9,  D.  24,  2)  (1).  Supposons  une 
femme  qui  a  voulu  divorcer,  mais  qui  a  négligé  cette  forma- 
lité; aux  yeux  de  la  loi  son  mariage  subsiste  et  celui  qui  ré- 
ponse entretient  des  relations  avec  une  femme  mariée  ;  ce- 
pendant, s'il  est  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  coupable  d'adultère 
(L.  43,  D.  ht.).  Supposez  encore  une  femme  qui  se  présente 
au  public  avec  les  allures  d'une  prostituée  et  qui  en  réalité 
est  mariée;  elle  pourra  être  pimissable,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut;  mais  celui  qui  l'aura  fréquentée  ne  le 
•serapas(L.  22,  C.,9,  9). 

Le  complice  est  atteint  par  la  loi  non-seulement  si  c'est 
un  homme  libre,  mais  aussi  si  c'est  un  esclave  (L.  5,  D. 
48,  2).  Cependant,  si  c'est  l'esdave  du  mari,  n'est-il  pas  plus 
simple  que  celui-ci  le  j  uge  lui-même  et  le  pimisse  de  sa  propre 
main  en  vertu  de  la  puissance  dominicale,  sans  qu'un  débat 
public  intervienne?  On  le  pensa  d'abord  :  mais  des  rescrits 
impériaux  finirent  par  admettre  ici  l'action  publique  (L.  5, 
D.48,  2;  L.  33pr.,  D.ht)(2). 

Enfin  le  jurisconsulte  Papinien  fait  observer  que  le  mineur 
de  25  ans  est  pimissable  aussi  bien  que  le  majeur;  il  est 
seulement  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un  garçon  pubère  (L« 
36,  D.  ht.). 

Après  avoir  visé  l'épouse  et  son  complice,  il  semble  que 

(1)  Voy.  M.  Scliirmer,  Die  formlose  Scheidung  nach  der  iex  Juiia  de  adul'- 
ieriis  (Zeitschrifi  fur  Rechtsgeschicbte,  11  vol.,  p.  355  ssq.). 

(2)  De  la  comparaison  de  ces  deux  textes  il  parait  ressortir  qu*Antonin  le 
Pieux  ;i'admetuit  pas  la  poursuite  publique  et  que  ce  fut  Marc-Aurèle  qui 
la  permit  le  premier. 


LE   DÉLIT  D'ADCLTÈBE   A   ROME. 


IZ 


la  loi  Jiilia  dût  s'arréler^là  :  il  n'en  est  pas  ainsi.  C*est  le 
mari  qui  va  maînlenanteiilrer  en  scone,  Je  mari  trompé,  et 
la  loi  froide  et  pratique  parlera  plus  hrml  sur  raffaissement 
des  mœurs  que  la  satire  la  plus  indignée. 

IIL  Tout  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit 
d'adultère  sera  puni  s'il  ne  la  répudie  pas,  et  s'il  laisse,  sans 
songer  à  le  poursuivre,  le  complice  se  retirer  impuni.  Est 
coupable  tout  mari  qui  alors  retmet  uxorem  eldemifitt  adiu- 
ierum.   Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  loi  (L.  29  pr.,  D. 
lit,  ;  L<  2,  §  -2,  ifwL),  Ainsi  le  mari,  qui  n'a  point  le  droit  de 
luersa  femme  dans  le  premier  élan,  ne  peut  pas  non  plus 
lui  pardonner  complètement;  il  ne  peut  pas  davantage  faire 
grâce  à  VaduUer,  Cette  nécessité  de  répudier  la  femme  sur- 
prise, qui  se  retrouve  aussi  à  Athènes  (I).  a  été  expliquée  par 
le  caraclère  inflejsible  de  la  vieille  religion  de  famille,  qui 
ne  comprend  pas  la  grandeur  du  pardon,  et  pour  qui  le  pre- 
mier des  devoirs  est  la  vengeance  (2).  Sans  doute,  c'est  bien 
là  une  idée  propre  à  Tan tiqui té;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui 
semble  avoir  préoccupé  le  rédacteur  do  la  loi  Juîia;  c'est 
Tavilissement  des  caractères  quirinquiote.  Pour  le  Romain 
du  siècle  d'Auguste,  la  vieille  religion  du  foyer  n'est  plus 
le;  mais,  chose  plus  grave  encore,  il  n'est  plus 
lunneur  :  il  n'a  pas  appris  le  pardon  et  il  ne  sait 
plus  se  vengOT;  il  faut  que  la  loi  le  fouette,  pour  qu'il  sente 
la  honte  (3).  Ce  mari  si  indifférent,  co  ne  peut  être  qu'un 
te/io;  la  loi  donne  en  efïét,  au  délit  à  raison  duquel  elle  le 
puult,  le  nom  de  knocinium.  Du  reste,  cette  disposition  est 
une  pièce  essentielle  dans  le  mécanisme  de  la  loi  Julia. 
Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  tant  que  la  femme  cou- 


çv>oeiuîv  T^  pjvaixf,  rav  5î  tn^voiK^  afifWâiî  éittui.  »  La  loi  grecque»  moins 
dore  qQQ  Ia  loi  roniz^ine,  se  cocilente  de  noter  le  mari  d'inr^inîe. 

(2)  «  Cette  religion  était  si  sévère  qtie  l'hommo  n'avait  pas  même  lo  drok 
de  pnJonn<*r  complètement,  et  qu'il  était  au  [Uoin$  forcé  de  répudier  sa 
feniTDP.  '   Fustel  de  Coulanges,  CUé  aniiquetp,  109. 

*    f  -'  'ïi  n'interdit  point  absolument  lo  pardon,  mais  elle  veut  qu'il  soit 
=jle.  Lorsque  le   mari,  après  avoir   répudié  sa  ft-mme  qu'il  sait 
-  luais  qu'il  n'a  pas  surprise  en  flagrant  délit,  la   reprend  ensuite 

f  :  r.  L  i>e,  il  ne  pourra  point  intenter  l'accusation  Ji  raison  des  faits 
CL-iutaia  pondant  là  première  union  :  «  Abolevit  enim  prioris  matrimonii  de- 
lieu  reducondo  eam.  »  (L*  13,  §  9,  L.  40,  g  1^  D*  ht.N 
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pable  n'est  pas  répudiée,  les  étrangers  à  qui  Taccusation  est 
ouverte,  à  défaut  du  mari  et  du  père,  ne  peuvent  intervenir  ; 
il  fallait  donc  obliger  Tépoux,  sinon  à  accuser,  au  moins  à 
répudier. 

C'est  un  repudium  sérieux  et  définitif  que  demande  la  loi. 
Si  le  mari  a  répudié  sa  femme,  puis  Ta  épousée  à  nouveau, 
il  semble  innocent  ;  il  a  obéi  aux  termes  de  la  loi  :  non  reti- 
nuit  /mais  en  réalité,  il  a  voulu  faire  fraude  à  la  loi  :  senten- 
tta  legis  tenetur  (L.  33,  §  1  ;  D.  ht)  (1). 

La  disposition  que  nous  venons  d'étudier  n'atteint  pas  tous 
les  maris  complaisants,  mais  ceux-là  seulement  qui  consta- 
tent chez  eux  le  flagrant  délit  (L.  29  pr.,  D.  ht.).  Pour  ceux 
qui  ferment  les  yeux,  tant  que  l'évidence  indéniable  ne  s'est 
pas  imposée  à  eux,  tant  qu'ils  n'ont  pas  vu,  ce  qui  s'appelle 
vu,  la  loi  laisse  impunie  leur  débonnaire  tranquillité  :  cœte- 
rum  qui patitur  uxorem  suant  deiinquet'e  matrimoniumque  suum 
contemnit  quique  contaminationi  non  indignatur^  pœna  aduiierum 
non  infligitur  (L.  2,  §  3;  L.  29,  §  4  ;  D.  ht.).  Elle  n'a  pas 
voulu  instituer  une  véritable  inquisition  des  mœurs.  Du 
reste,  elle  pense  retrouver  ailleurs  ces  hommes  faciles. 

IV.  Il  est  invraisemblable,  en  effet,  qu'une  telle  complai- 
sance soit  gratuite,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  de  ces 
maris  de  paille  que  les  riches  Romaines  allaient  chercher 
dans  les  classes  pauvres,  et  qui  d'avance  connaissaient  leur 
rôle  (2).  Or  la  loi  Julia  punit  aussi  sous  le  nom  de  lenocinium 
(et  alors  c'était  le  mot  propre)  le  fait  du  mari  qui  vendait 
son  honneur  à  beaux  deniers  comptants  :  In  eum  pœna  sla^ 
tuta^  qui  de  adulterio  uxorts  suae  quid  cepit  (L,  2,  §2;  L.  29, 
§4;L.8pr.,  D.  ht.). 

Mais  ce  trafic  n'apparaissait  pas  d'ordinaire  comme  un 
marché  formel  et  brutal  ;  il  se  produisait  plutôt  sous  cette 

(1)  De  môme  en  défendant  de  dimittcre  Vndulter  surpris,  la  loi  a  en- 
tendu qu'il  fallait  le  poursuivre,  le  faire  punir  :  si  c'est  un  homme  avec 
qui  le  mari  soit  en  relations  habituelles,  qu'il  garde  ordinairement  dans  sa 
maison,  par  exemple  :  son  flls,  son  esclave,  son  affranchi,  il  ne  suffira  pas 
qu'il  continue  aie  garder  auprès  de  lui  :  k  relinuit,  non  dimisit;»  il  sera 
encore  puni  a  non  verbis,  sed  sententia  legis  »  (L.  33,  §  1,  D.  ht.). 

(2)  fc  Optima,  sed  quare,  Cesennia  teste  marito?  —  Bis  quingenta  dédit; 
tanti  vocat  ille  pudicam.  —  Libertas  emitur  :  coram  licet  innuat  atque  — 
Rescribat;  vidua  est  locuples  quae  nupsit  avaro.  »  Juvénal,  Sat,,  VI, 
V.  135,  ssq. 
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formo  que  de  nos  jours  on  a  appelée  le  chantage  (1).  On  se 
procure  la  preuve  des  rclalions  adultères,  on  menace  le  cou- 
pable et  on  ramène  k  capituler.  Aussi  «  sera  puni,  dit  notre 
loi,  quicoaquo  louche  un  prix  k  l'occasion  d'un  adultère  qu'il 
a  découvert  »  (L.  29,  S  2,  D,  ht.).  Voyons  quelles  p^rgonnes 
ce  nouveau  chef  va  faire  passer  devant  nous. 

Y*  D'abord  le  mari  ;  c'est  surtout  lui  qui  sera  tenté  de 
jouer  ce  jeu.  S'il  a  conclu  la  transaction  au  moment  d'un 
lla^Tant  délit,  il  u\Hait  pas  besoin  d'une  disposition  nouvelle 
pour  latteindre.  Il  lui  était  défendu  de  faire  grâce  à  Vadul- 
/p?%*  alors  même  qu'il  n'aurait  rien  reçu,  il  serait  coupable. 
Celte  prescription  était  nécessaire,  au  contraire,  s'il  ne  con- 
naît radultèreque  dinio  façon  moins  directe»  s'il  n'a  fait  que 
le  découvrir,  compertum  adulterium ,  Obtient-il  par  là  de  Tar- 
gent,  il  sera  punissable  (L.  29,  §  2  ;  D.  ht.), 

Yl.  A  côté  du  mari,  des  étrangers  peuvent  ôlre  les  cou- 
pables. Ils  peuvent  d'abord  avoir  joué  le  rôle  de  comparses 
dans  une  scène  réglée  par  l'époux;  ce  sont  alors  des  témoins 
que  celui-ci  aura  réunis  pour  constater  le  fait  et  qui,  selon 
QQ  plan  tracé  d'avance,  amènent  un  arrangement  à  prix 
d'argent  :  ils  sont  punis  alors  qu'ils  n'auraient  rien  reçu 
eux-mêmes  (L  14  pr,,  D.  ht.).  Cependant  ces  ofticieux  pour- 
raient peut-être  échapper  à  la  peine,  si  c'étaient  en  réalité 
de  véritables  amis  des  deux  parties,  des  gens  bien  inten- 
tionnés, détestant  le  bruit  et  le  scandale.  La  loi,  en  efTet, 
exigeait  chez  eux  le  dol,  l'intention  coupable  :  h  cujus  ope 
conêilio  dolo  malo  factum  est  ut  vir  feminave  in  adullerio  de* 
prehenm  pecunià  aliâve  paetinne  se  redirnercnL  , .  damnatur 
(L.  14,  pr.,  D-  ht,).  Mais  il  serait  bien  difficile  d'admettre  la 
bonne  foi. 

Ces  étrangers  peuvent  aussi  avoir  agi  pour  leur  propm 
compte,  eu  dehors  du  mari  :  ils  ont  épié  les  coupables, 
rassemblé  les  preuves^  et,  lorsque  cette  enquête  de  police 
privée  est  terminée,  ils  menacent  la  femme  et  son  complice 
de  les  dénoncer  s'ils  ne  donnent  telle  somme.  Les  femmes, 
aussi  bien  que  les  hommes,  pratiquaient  ce  trafic,  car  les  Ju- 
risconsultes indiquent  que  les  dispositions  qui  le  répriment 


{l)  Pbiite  en  foomil  des  modèles  :  Vay.  Miies  fflùrmus^  Ecène  dofiiîère. 
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s'appliquent  aux  deux  sexes  (L.  10,  §  1,  L.  29,  §  2,  D.  ht.). 

Enffti  l'épouse  elle-même  peut  être  poursuivie  de  ce  chef. 
La  loi  n'avait  donné  aucune  action  pénale  à  la  femme  pour 
poursuivre  Tadultèi'e  du  mari  :  mais  elle  avait  Taction  de  mo^ 
ribus  ;  sa  colère  n'est  pas  à  mépriser  ;  on  peut  songer  à  l'apai- 
ser par  un  don.  Si  elle  a  reçu  quelque  argent  à  roccasion  de 
radultère  de  son  mari,  elle  sera  punie  (L.  33,  §  2  ;  D.  ht.). 

La  loi  Julia  atteint  donc  tous  ceux  qui  pratiquent  le  chan- 
tage. Mais,  de  plus,  ils  ne  garderont  point  ce  profit  illégitime. 
Le  préteur  intervient  et  donne  à  celui  qui  a  été  dépouillé 
l'action  ou  l'exception  quod  met  us  causa  (L.  7  §  i,  L.  8;  D.  4,  2). 
Ce  qui  montre  que  les  Romains  n'appliquaient  point  tou- 
jours la  maxime  :  cum  utriusque  turpitudo  vet^satur^  meliorest 
causa  possidentis  (1). 

Nous  n'en  avons  pas  encore  fini  avec  ceux  qui  rôdent  au- 
tour du  délit  d'autrui  pour  en  tirer  profit  :  ce  sont  les  entre- 
metteurs que  la  loi  va  viser  maintenant. 

VII.  A  l'époque  où  fut  votée  la  loi  JuUa,  le  droit  romain 
n'avait  point  de  théorie  générale  de  la  complicité.  Chacune 
des  lois  des  Judicia  publica  formait,  comme  on  l'a  dit,  un 
petit  code  à  part;  comme  sa  procédure  spéciale,  chacune 
avait  sa  théorie  de  la  complicité  (2).  A  cet  égard  la  loi  Julia 
avait  procédé  d'une  façon  concrète  :  elle  avait  désigné  un  seul 
complice,  le  plus  dangereux,  un  entremetteur  particulier. 
«  Si  quis  domum  suam  ut  stuprum  adulleriumve  cum  aliéna 
matrefamilias  fiât  sciens  prœbuerit,  cujuscumque  sit  condi- 
tionis,  quasi  adulterpunitur  »  (L.8  pr.,D.  h.  t.).  Les  juriscon- 
sultes par  l'interprétation  la  plus  ingénieuse  étendirent  ce 
texte;  fermant  successivement  toutes  les  issues  par  où  on 
pouvait  s'échapper,  ils  finirent  par  atteindre  tous  les  com- 
plices. 

Remarquons  d'abord  qu'on  ne  distinguait  point  entre  l'ami 

(1)  L*adinission  de  raction  quod  metus  causa  pouvait  faire  doute  cepen- 
dant :  elle  n*est  donnée,  on  le  sait,  que  lorsque  la  menace  a  été  très-éner- 
gique; il  faut  craindre  une  major  malitia,  la  mort  ou  des  coups  (L.  5  ;  L.  3, 
§  1,  D.  4,  2);  la  crainte  de  Tinfamie  ne  suffit  pas  (L.  7  pr.,  ibid.).  Or,  ce 
n'est  que  le  mari  qui  peut  infliger  ces  maux  en  cas  de  flagrant  délit,  et 
encore  pas  toujours.  Mais  peu  importe;  on  peut  craindre  ces  violences, 
quoique  illégitimes  :  a  Sed  potuerunt  vel  non  jure  accidi,  et  idem  Justus 
fuerit  metus...,  si  proditus  esset  potuerit  ea  patl  quœ  diximus  »  (L.  8  cit.). 

(2)  Voy.  Sir  Henry  Maine,  Ancient  LaWt  cli.  x,  pp.  384,  ssq. 
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complaisant  et  le  logeur  gagé;  la  loi  exigeait  seulement  la 
mauvaise  foi,  »  sctens  »,  Mais  à  prendre  les  termes  au  pied  de 
la  lettre,  celui-là  seul  aurait  été  puni  comme  complice^  qui 
prêtait  la  maison  dont  il  était  propriétaire,  doinm  sua.  Évi- 
demment une  telle  iuter]*rétalion  n'était  pas  possible;  la  loi 
avait  voulu  parler  de  toute  babitatioo  (L,  8,  §  1»  D.  h,  t.).  Si 
même  au  lieu  de  sa  maison  on  a  prêté  celle  d'un  ami,  on  a 
voiilu  faire  fraude  à  la  loi,  on  sera  atteint  (L.  9  pr.,  D.  h.  t.), 
La  maison  a  bien  étéprutée,  mais  ellen^a  pas  été  lelhéfUre 
de  l'adultère  ;  elle  a  seulement  servi  de  lieu  de  rendez-vous 
et  de  conversation  aux  deux  coupables,  qui  sont  allés  réaliser 
ailleurs  leur  criminel  projet  ;  celui  qui  a  prêté  la  maisoa  est 
punissable,  <«  quiasinecolloquîoiUoadulteriumnou  commît- 
leretur  n  (L.  9,  §  2,  D.  h.  t.). 

Supposons  qu'au  lieu  de  prêter  une  maison,  l'entremetteur 
ait  réuni  les  coupables  à  la  campagne  dans  un  lien  écarté, 
ou  dans  un  balneum^  il  sera  encore  puni,  c'est  comme  s* il 
avait  fourni  sa  demeure  (L.  0  §  1,  D.  h.  t.). 

Arrivés  là,  les  juriscoDsultes  romains  devaient  admettre 
«jue  guiconque  se  serait  entremis,  ne  fût-ce  que  par  ses  con- 
seils, pour  préparer  Tadultôre,  serait  puni  comme  complice. 
Mais  ici  le  texte  sur  lequel  ils  s'étaient  appuyés  jusque-là  ne 
pouvait  suffire,  car  évidemment,  outre  le  conseil,  il  exigeait 
un  fait  matériel.  Ils  trouvèrent  ce  qu'ils  cherchaient  dans  la 
disposition  générale  qui  prohibait  radultùre:  «  Ne  quis  posl- 
haec  stuprum  adulteriumvo  facito  scions  dolo  raalo,  »  Cela 
s'applique,  dirent-ils,  et  à  celui  qui  a  accompli  l'acte  et  à  celui 
qui  Fa  conseillé  (L.  12,  D.  h.  t.). 

VHI.  Il  nous  reste  encore  une  dernière  incrimination  à 
étudier,  et  qui  n'est  pas  la  moins  curieuse.  Lafemme  adultère 
n'est  pas  seulement  frappée  d*uue  peine  ;  lorsque  la  coudam- 
nation  sera  interveuue^on  veut  que  le  mariage  lui  soit  désor- 
mais interdît  ;  quiconque  l'épouserait  serait  coupable  :  »  Ait 
lex  adulterii  damnatam  si  quis  duxerit  eâ  lege  teneri  »>  (L.  29 
S  1,  D.  h.  t.)*  Si  même  après  avoir  été  répudiée,  avant  toute 
condamnation,  elle  a  trouvé  nu  nouvel  éj^oux,  celui-ci,  lors- 
qu'elle sera  poursuivie  par  nue  procédure  que  nous  étudie- 
iDUfi  plus  loin,  devra  immédiatement  la  répudier  à  son  tour 
(kll§  13,  D.  h*t.).Kien  n'est  plus  remarquable  quecotte  loi, 


28  LE  DÉLIT  D'ADULTÈRE  k  ROME. 

qui,  après  avoir  chassé  la  coupable  du  foyer  conjugal,  la  con- 
damne à  un  célibat  éternel,  au  milieu  d'une  société  où  les 
mariages  se  nouent  et  se  dénouent  perpétuellement.  Cette 
sévérité  ne  procède  point  d'une  grande  idée  morale  ;  ce  n'est 
pas  une  façon  de  dire  à  la  femme  que,  pour  pleurer  sa  faute, 
elle  n'a  pas  trop  de  tous  les  jours  qui  lui  restent  à  vivre:  le 
but  poursuivi  est  plus  utilitaire  et  moins  profond.  Auguste 
veut  relever  le  mariage  discrédité,  le  rendre  honoré  eten- 
viable;  pour  cela  il  en  ferme  l'accès  à  toutes  celles  qui  ont 
déjà  failli,  dont  la  faute  a  été  solennellement  constatée,  et  qui 
failliraient  probablement  encore  dans  une  union  nouvelle. 
Mais  cette  pécheresse  peut  se  repentir  :  cela  est  invraisem- 
blable, et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  la  Rome  antique  qu'on 
hésite  à  sacrifier  l'individu,  lorsque  c'est  la  condition  d'un 
grand  bien  pour  la  société. 

Du  reste  les  jurisconsultes  vinrent  en  aide  à  cette  femme 
isolée.  Le  mariage  lui  sera  interdit  sans  doute,  car  la  loi  l'en 
a  formellement  exclue.  Mais  il  y  a  le  concubinat,  qui  offre 
un  ménage  reconnu  par  les  lois,  aux  affranchies,  aux  femmes 
du  bas  peuple,  aux  courtisanes  m^mes.  La  femme  adultère 
pourra  y  trouver  un  refuge,  et  celui  qui  la  prendra  pour 
concubine  sera  exempt  de  toute  peine  :  «  Quiautem  damna- 
tam  adulterii  in  concubinatu  habuit,  non  puto  lege  Juliâ  de 
adulteriis  teneri,  quamvis  si  uxorem  eam  duxisset,  tenere- 
tur»  (L.  1,  §2,  D.  25,7)(1). 

Nous  avons  ainsi  examiné  les  diverses  incriminations  qui 
rayonnent  autour  de  l'adultère  comme  autour  d'un  centre 
unique  ;  voyons  maintenant  quelle  peine  s'appliquait  à  cha- 
cune d'elles. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail,  il  est  nécessaire  de  dire 
quelques  mots  de  la  pénalité  dans  les  lois  des  Judicia  publica 
en  général.  Dans  toutes  ces  lois  les  peines  étaient  fixes:  elles 
ne  comportaient  ni  maximum  ni  minimum,  n'admettaient 
ni  aggravation  ni  atténuation.  Lorsque  le  vote  de  la  majo- 
rité des  jurés  avait  été  condemno^lQ  préteur  OMJudex  quœstio- 
nts  n'avait  qu'à  appliquer  exactement  la  peine  indiquée  parla 

(1)  Du  reste  le  mariage  est  intordit  par  cette  voie  indirecte  aux  femmes 
condamnées  pour  adulterium  ou  stuprum,  non  à  celles  qui  l'ont  été  pour 
les  autres  délits  prévus  par  la  loi  Julia  (L.  V9,  §  1,  D.  ht.}.  '    > 
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loi;  il  n'avait  pas  à  la  mesurer  au  fait  ;  elle  était  immuable. 
Il  n'y  avait  pas  de  milieu  entre  rabsolution  et  la  coiidam^ 
uâtîon  à  la  peine  intégrale  (ij.  Et  ce  système  alors,  comme 
cheas  nous  à  l'époque  intermédiaire,  dut  amener  plus  d*une 
absolulioii  injuste.  Ce  n'était  pas  du  reste  une  nouveanté  pour 
Je  peuple  romain.  Au  temps  où  la  poursuite  avait  lieu  de- 
vaul  rassemblée  du  peuple,  les  Comices  constitués  juges  ne 
pouvaient  que  ratifier  la  peine  proposée  par  le  magistrat,  ou 
absoudre;  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres,  ils 
n'a^'aieut,  et  cela  se  conçoit ,  le  droit  d'amendement  (2). 

Ceci  dit,  quelle  était  d'abord  la  peine  de  VaduUera  et  de 
Yaduker  ?  Le  jurisconsulte  F^aul  fait  h  cette  question  la  ré- 
jkOnse  la  plus  précise  :  c'était  la  reiegatio  in  ùtsuiam  (3)  ;  dû 
plus  la  femme  subissait  la  conflscalion  de  la  moitié  de  sa  dot 
et  du  liers  de  ses  biens;  Vadulier  voyait  la  moitié  de  ses  biens 
confisqués  (Suet.,  Il,  26,  14), 
Devant  un  texte  aussi  formel  il  semble  qu'aucun  doute  ne 

.  «oit  possible  :  nous  touchons  cependant  à  lu  controverse  clas- 
sique de  notre  matière.  Ce  qui  fait  la  difricullc,  c'est  que  les 
JfliLitules  de  Jusliuien  classent  de  la  façon  b  plus  nette  la 

[loi  Julia  parmi  celles  qui  contenaient  la  peine  de  mort  (4). 
EnU*e  ces  deux  affirmations  il  faut  choisir^  et  ropioion  domv* 
naule  s'est  prononcée  avec  raison  pour  le  témoignage  de 
Paul. 

Remarquons  d'abord  que  la  sévérité  que  les  Institutes  pré- 
leut  à  Ja  loi  Julia  contrasterait  avec  les  mœurs  contemporai- 
nes. A  répoque  d'Auguste,  le  législateur  en  général  n'aime 
pas  à  répandre  le  sang;  et,  s'il  est  vrai  que  1  empereur  vou- 

I  lait  à  tout  prix  réformer  les  mœurs,  il  est  certain  que  1  esprit 
public  ne  voyait  pas  dans  l'adultère  le  terrible  sacrilège  des 
époques  primitives  :  on  eût  protesté  contre  une  peine  qui 


(1)  V»  Gé\h.^  G  es  chic  h  ie  des  romischftn  Çriminalprozesses^  p.   3(i3.  *-  Cic, 
\\tieîtmtnt,  U,  19, S9):  ^  Eâ  igitur  pœnà  si  adfici  reum  non  oporteat,  damnari 
Quoque  nuti  oportere,  <|Uoniain  ea   pœna  daLiinatioiiem   necessario   cousg* 
l^uatur.  »  {PyQ  Svlla^  23,  C3)  :  u  IVeinojudJciiim  reprâiiendît  cum  de  pœnâ 
huerhtir,  sed  legQm.condeninatio  est  eaimjudievim*..  pi^sna  legi»,  »  Cf.  h,  \, 
■  ♦,  D.  48,  16, 
P)  Geib.»  op,  cit.,  p.  J4T,  n*^  132-33. 
(l)  €  Du tn modo  in  dÎTersas  insal&s  raleg<3iitur*  » 
(4)  •Temeratorea  alJenarum  nuptiamm  gludio  punit.  »  I.  xv,  IS,  4. 
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eût  paru  certainement  hors  de  proportion  avec  la  faute  (1). 
Plus  tard  l'adultère  fut  puni  de  mort  ;  mais  les  temps  étaient 
changés:  nous  rechercherons  à  quel  moment  s'introdui- 
sit cette  modification  (2);  dès  maintenant  nous  pouvons 
montrer  que  la  loi  Julia  ne  contenait  pas  la  peine  capi- 
tale. Cela  ressort  jusqu'à  Tévidence  d'un  certain  nombre  de 
ses  dispositions;  celle  qui  interdit  d'épouser  la  femme  con- 
damnée (L.  29  §  1,  D.  h. t.;  L.  1,  §  1,  D.  25,  7);  celle  qui  in- 
terdit de  recevoir  en  témoignage  les  condamnés  hommes  ou 
femmes  (LL.  14,  18,  D.  22,  5).  Remarquons  aussi  que  Va- 
dulter  après  sa  condamnation  est  déclaré  incapable  de  servir 
comme  soldat  (L.  4,  §  17,  D.  49, 16).  Citons  enfin  la  loi  13  D. 
(34,  9),  où  nous  voyons  un  individu  condamné  pour  adultère 
qui  se  marie  et  fait  valablement  son  testament.  Toutes  ces 
décisions  sont  incompréhensibles,  si  la  loi  Julia  portait  la 
peine  de  mort. 

Il  est  vrai  que,  pour  lever  la  contradiction,  on  cite  un 
texte  :  la  loi  9,  C  (9,  9)  (3). 

Cette  constitution  déclare  d'abord  que  là  femme  condam- 
née d'après  la  loi  Julia,  de  Pudmtiâ,  doit  rester  soumise  aux 
peines  légales,  «  pœnis  legitimis  »,  puis  elle  ajoute  :  «  qui 
autem  adulterU  damnatam,  si  quocumque  modo  pcenam  capiia- 
lem  evaserity  uxorem  duxerit,  eâdem  lege  causa  lenocinii  te- 
netur.  »  Voilà,  dit-on,  la  preuve  que  la  peine  légale  était 
bien  la  mort,  et  qu'il  pouvait  se  faire  cependant  que  le  con- 
damné vécût  et  se  mariât  ;  il  suffisait  pour  cela  que  la  peine, 
par  suite  d'une  atténuation,  eût  été  transformée  (4).  Ce  ré- 
sultat ne  pouvait  se  présenter  à  l'époque  où  la  loi  Julia  fut 
votée.  Nous  avons  vu  en  effet  que  les  Leges  judicionan  publi- 
corum  (et  notre  loi  en  est  une)  n'admettaient  aucune  atténua- 
tion de  la  peine;  quand  il  y  avait  condamnation,  il  fallait  né- 
cessairement appliquer  la  peine  légale.  Plus  tard  sans  doute, 
sous  le  système  des  Cognidones  extraordinariœ^  comme  nous 

(1)  Cet  esprit  se  montre  bien  nettement  dans  les  restrictions  apportées  au 
jus  occidendi, 

(2)  Justinen  a  raison  de  compter  de  son  temps  la  loi  Julia  parmi  les 
leges  capitales;  il  ne  fait  pas  de  l'histoire,  mais  du  droit  pratique. 

(3)  Constitution  d'Alexandre  Sévère  de  Tan  225. 

(4)  Il  serait  assez  singulier  de  voir  la  loi  Julia  édicter  quelques-unes  de 
ses  dispositions  importantes  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  appliquée. 
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le  moutrerous  plus  loin,  une  atlôûuatioii  fut  possible  (V. 
L-  13,  D*  48,  19).  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  épo- 
ques (1).  Il  faut  admettre  que  la  loi  9  du  Code  a  été  inter- 
polée par  Tribouien,  car,  à  l'époque  d'Alexandre  Sévère,  il 
n'est  pas  probable  que  la  peine  de  mort  eût  déjà  été  intro- 
duite eu  matière  d*aduUère  (2);  il  faut  en  dire  autant  d'un 
rescrit  de  Dioclétieu  {L,  18,  G.  2.  4),  où  Tadultôre  est  rangé 
parmi  les  crimes  capitaitx. 

Les  Institutes  donnent  non  le  droit  de  la  loi  Jiilia,  mais  un 
droit  postérieur.  Gela  est  du  reste  arrivé  à  Justiiiion  pour 
d*aulreslois  encore,  comme  l'a  remarqué  Matthteus  (3).  il  dé- 
clare que  la  peine  de  la  loi  Julia,  Majestads  était  la  mort 
(lûst.,  lY,  18,  3)  :  or  il  résulte  d'un  texte  de  Paul  {SenL.V, 
29,  1)  que  c'était  seulement  Vaquœ  et  ignis  ùUerdwlio,  Il  af- 
ûrme  enfin  que  la  loi  Comelia^de  Sicarus,  <f  homicidas  ni  tore 
ferro  per^quitur  »  et  la  loi  3  g  5  D.  48,  8,  atteste  que  la 
peine  portée  dans  la  loi  était  «  dejiortatio  in  iusulam  et 
omoium  boiiorum  ademplio  (4),  »> 

La  peine  de  la  loi  Jnlia  ii*ôlait  donc  pas  la  mort  ;  mais  uo 
pourrai t'Oa  pas  admettre  que  c'était  une  autre  peine  capitale, 
1*0^11^  ei  ignis  interdictio?  Cela,  lèverait  certaines  difficultés  : 
il  serait  alors  naturel  que  le  condamné  survécût  et  pût  cou- 
tracleruQ  mariage  selon  le  droit  des  gens,  puisqu'il  n^aurait 
perdu  que  la  cwitas;  d'autre  part,  cela  permettrait  d'accepter 
pour  sincère  Tun  des  textes  que  nous  avons  déclaré  luterpo- 
lés,  Ia  loi  18  G.  2,  4,  On  Ta  souteiui  (5),  mais  cela  ne  nous 
paraît  pas  admissible.  Si  la  peine  avait  été  celle  de  Vaquœ  et 
ignù  intçrdiciif),  elle  eût  été  remplacée  dans  le  droit  posté- 
rieur non  parla  relegaùo,  mais  par  la  deportaiio  :  «  DeportaLio 


(I)  Cêst  C€  que  n  a  pas  vu  Cujaa,  qui  dédiro  que  h  loi  9  du  Code  enlèvo 
lUie  grande  pariie  de  leur  force  probante  aax  textes  sur  l'incapacité  de 
lémoigner  et  la  po&sibilité  d'un  nouveau  mariage,  cités  plus  haut,  u  Ad  Itanc 
kgùta  >ftu  Code  (lulit.  Ftubrot,  t,  IX»  coL  1328-39). 

(t)  Elle  n'existait  pas  h  l'époque  de  Caracalla.  Ûîon  Cassîus,  racontant  qu'en 
reria  de  son  suprême  pouvoir,  il  faisait  mettre  h  mort  les  adultérin  constate 
^Qia  c'était  contraire  anx  lois  ;  <«  t^oveue  nçt^à  xà  v£vo|Jii9|jL£vat.  »  LXXVU,  16. 

(Ij  Oe  Cnminibm,  p.  307. 

(♦)  Vid.  lamen  Paul,  Sent.,  V,  33,  K 

l$]  Rein,  Bas  Criminalrecht  der  iîùwier,  p.  848  î  «  Aber  die  Relegatto  in 
iniuUm  aiand  noth  nlclit  in  Lex  Julia,  sondern  aquœ  et  tgnis  interdktio, 
«rultlr  bald  dcportatia  and  retegatio  in  insuiam  aulkam.  >» 
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in  locum  aquae  et  ignis  interdictioni  successit  »  (L.  1,  §  1, 
D.  48,  19).  Or  il  est  certain  que  la  peine  appliquée  plus  tard 
d'après  la  loi  Julia  n'était  pas  la  deportatio.  Cela  résulte  d'a- 
bord de  ce  que  c'est  la  peine  qu'on  applique  à  l'adultère  lors- 
qu'il s'y  joint  un  crime  plus  grave  (1).  Nous  avons  vu  dans  la 
loi  13  D.  (34,  9)  un  homme  condamné  pour  adultère  faisant 
son  testament,  alors  que  le  déporté  a  perdu  avec  la  civitas  la 
testamenti  factio.  De  même  la  loi  14  D  (22,  5)  décide  qu'un  tel 
condamné  ne  peut  servir  de  témoin  dans  un  testament  ;  mais 
elle  décide  ainsi  uniquement  parce  que  la  loi  Julia  a  une 
disposition  formelle,  qui  le  déclare  intestabilis;  or  le  déporté 
n'étant  plus  civis  Romanus,  par  là  même  et  sans  exclusion 
spéciale,  ne  pouvait  èivtinter  testes  adhihitus  (Gains,  II,  104). 

Du  reste  la  relegatio  est  la  peine  que  les  historiens  nous 
montrent  constamment  appliquée  en  matière  d'adultère 
(Tacite,  Ann,,  II,  50,  85)  ;  c'est  celle  qu'Auguste  lui-même 
appliqua  à  sa  fille  et  à  sa  petite-fille  (Suétone,  Aug.,  64  (2)  ; 
cf.  Tacite,  Ann.,  II,  53). 

Mais  cette  peine  principale  était  accompagnée  pour  la 
femme  et  pour  Vadulter  de  pénalités  complémentaires  qu'il 
faut  examiner. 

Pour  la  femme,  c'était  la  confiscation  de  la  moitié  de  sa 
dot  et  du  tiers  de  ses  biens.  Ici,  il  faut  remarquer  que  la  dot 
est  mentionnée  à  part,  non  pas  seulement  parce  qu'on  en 
confisque  une  portion  plus  forte  que  celle  qu'on  prélève  sur 
les  autres  biens,  mais  parce  que,  pour  l'atteindre,  il  fal- 
lait la  viser  spécialement.  La  confiscation  des  biens  d'une 
femme  n'entraînait  pas  en  principe  celle  de  sa  dot,  alors  du 
moins  que  celle-ci,  au  moment  de  la  condamnation,  se  trou- 
vait encore  aux  mains  du  mari  et  n'avait  pas  été  resti- 
tuée (3).  Et  cela  est  conforme  à  l'esprit  du  droit  de  l'époque 
classique.  La  dot,  c'est  la  condition  même  du  mariage,  la  do- 
tation des  enfants  ;  sa  conservation  est  un  objet  d'intérêt  pu- 
blic. Ainsi  dans  le  cas  où  la  confiscation  des  biens  est  la 

.  (1)  Adultère  et  inceste  combinés  :  «  In  insulam  deportandas  est  quia 
duplex  crimen  est  »  (L.  5,  D.  48,  18).  Cr.  L.  11  pr.,  D.  ht.,  où  il  s'agit  d*un 
soldat  puni  plus  sévèrement  que  ne  le  serait  unpaganus. 
(?)  a  Julius  flliam  et  neptem  omnibus  probris  contaminatas  relegavit.  » 
(3)  Si  elle  avait  été  restituée,  au  point  de  vue  de  la  confiscation  elle 
devait  ôtre  comprise  dans  les  bona  Arg,  (L.  10,  §  1,  D.  48,  20;. 
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conséquence  inévitable  de  la  peine  principale,  en  cas  de  demi- 
ouUocapitis  média  ou  maxiaia(L,  1  pr.,D.  48,20),  la  dot  n'est 
pas  en  principe  pnblicuta.  Si  la  peioe  est  la  deportaliu^  le  ma- 
riage de  la  femme  condamnée  peut  subsister  comme  mariage 
!  !roil  des  gens  ;  la  dot  subsistera  m  suo  statu  ;  et  à  la  dis- 
iiiou  de  cette  union  la  femme  pourra  la  répéter  (L.  5,  §  1, 
D,  48,  20  ;  L.  1,  G,  5,  17)  (1),  —  Si  la  femme  subit  une  con- 

,^ "ioû  qui  la  rend  serva  pœnœ,  Taucieu  mariage  est  ra- 

lU  détruit,  et  un  nouveau  n'est  pas  possible;  cepeu- 
<iaQi  ià  encore  la  dot  n'est  pas  confisquée  ;  elle  reste  au  mari  : 
«i  Verum  est  doitm  niariti  iucro  cedere,  quasi  mortua  sit  « 
L.  5  pr.t  D.  48,  20).  Ici  encore,  en  reslaiitau  mari,  elle  ser- 
vira à  sa  destination  naturelle,  qui  est  de  tourner  au  profit 
des  eufanls  communs.  Eu  effet,  lorsque  les  biens  d'un  homme 
étaient  confisqués,  il  avait  été  admis  par  faveur  qu'un  en 
iaissAt  une  quote-part  à  ses  enfants  issus  de  justes  noces  et 
restés  en  puissance  (L.  1»  §§  1,  2;  L*  7  pr.,  D,  48, 20;  L.  8,  G. 
9,  49j;  Iorsqu*au  contraire  les  biens  d'une  femme  étaient 
c^ufjî^qués,  rien  n'était  laissé  aux  enfants  (L.  G,  G.  9,  40)  (2); 
c'était  alors  sauver  à  leur  profit  une  portion  du  patrimoine 
maternel  que  de  laisser  la  dot  au  mari.  Pour  que  la  dot  fût 
*  dans  la  confiscation,  il  fallait  une  disposition  spô- 

Pourquoi  la  loi  Julia  contenait-elle  une  semblable  disposi- 
tion î  C'est  qu  ici,  au  lieu  de  respecter  la  dot,  le  législateur 
avait  intérêt  à  l'entamer;  la  dot,  c'est  pour  la  femme  le 

(IJ  II  semble  que  raclion  reiuxorix  ait  été  dans  ce  cas  non  VncHon  di" 
ffcle»  cir,  fure  tivUi,  lu  mariage  n'existe  pltis  après  la  condamnation^  mais 
«me  »tUon  utile  :  u  Quasi  Immanitaiis  intiiitti  liodic  natâ  artione)  n  h.  b, 
§  l,  Dig.  ciU)  :  «  Doiîsexactîo  ipso  jure  non  competit,  sed  indoratam  eam 
e6»e..,  nec  roiiô  Equiifttis  HPC  exiîmpla  permînunt  (L,  I,  C.  tît.i. 

{t}  «  06  bonis   mfttris  dcportait»  rdiis   nlL   deberi   absolutis&imi  juris 

(1)  A  cette  théorie  d'après  laquelle  la  conf^scaiion  des  biens  n'entraîne 
pa%  cdie  de  la  dot»  on  pourrait  opposer  la  loi  24,  §  7,  D.  24,  a  :  il  y  est  dit 
an  début  :  >*  Si  bona  muUeris  pro  parle  stnt  pubiicata,  supersit  mulieri  reli- 
(^aie  parira  doits  exactio.  »  l\  semble  bien  que  Ih  la  doi  suive  le  sort  des 
bona:  mais  il  y  a  là  certainemeni  mio  façon  de  parltr  trop  rapide  ;  te 
juritcaniuite  voûtait  dire  <«  si  bona  et  dos  sint  publicata.  m  Cg  qui  le  montra, 
cVat  qu'il  fait  spécialement  meniion  dans  la  suite  de  la  corillscation  de  li 
Ji  i  •'  w  posi  litcm  c'ontestatam  publicata  sit  pro  parte  dos,  «  et  pourtant, 
<!»«»  CQcas«  la  luis  contesutio  ayant  tmiisfoiiiié  le  droit  do  la  femme,  il 
^Uit  iviùlna  nécessaire  de  le  rappeler* 
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moyeu  de  se  remarier  ;  et  on  ne  veut  pas  que  la  femme  adul- 
tère se  remarie,  puisqu'on  punit  celui  qui  Tépouse. 

Est-il  bien  certain  que  la  loi  Julia  confisquait  la  moitié  de 
la  dot?  on  pourrait  en  douter.  Il  y  a  au  Digeste  un  texte  qui 
énumère  limitativement  les  lois  qui  prononcent  une  telle 
confiscation  (L.  3,  D.  48,  20)  (1),  et  la  loi  Julia  ne  se  trouve 
pas  sur  cette  liste.  Mais  en  examinant  le  texte  de  plus  près, 
on  voit  qu'il  contient  une  erreur  ;  après  avoir  annoncé  cinq 
lois,  il  est  obligé,  pour  fournir  son  compte,  d'en  dédoubler 
une  en  deux  :  le  meurtre  et  l'empoisonnement  sont  en  effet 
punis  par  une  seule  et  même  loi,  la  lex  Comelia^  de  Sicarii's; 
pour  rétablir  le  compte,  il  suffit  d'ajouter  la  lex  Julia^  de  Adul- 
ter  lis  {2). 

Nous  savons  déjà  que  la  femme  condamnée  est  incapable 
de  témoigner  en  justice  (L.  18,  D.  22,  5). 

VaduUer^  outre  la  relegatioy  subissait  la  confiscation  de  la 
moitié  de  ses  biens.  Il  était  également  incapable  de  témoigner 
et  de  servir  dans  Tarmée  ;  ce  sont  des  points  que  nous  avons 
déjà  vus.  On  peut  considérer  comme  certain  qu'il  y  avait 
une  peine  difiérente  et  plus  forte  pour  le  cas  où  le  coupable 
était  un  affranchi  du  mari,  de  la  femme  ou  des  ascendants  et 
descendants  de  celle-ci  (L.  42,  D.  ht.).  Nous  ne  savons  quelle 
était  cette  peine,  peut-être  la  peine  de  mort  (3). 

Voilà  quelle  était  la  punition  des  deux  principaux  coupa- 
bles. Quelle  était  la  peine  des  autres  délits  accessoires  que 
nous  avons  relevés?  C'était  celle  que  subissait  ra^/w/Zer.  Voici 
comment  on  peut  le  montrer.  Celui  qui  tire  profit  de  l'adul- 
tère de  sa  femme,  et  celui  qui  prête  sa  maison  pour  qu'il  s'y 
commette  un  adultère,  sont  punis  comme  Vadulter  lui-même, 


(1)  a  Quinque  legibus  damnatse  raulieri  dos  publicatur,  majestatis,  vi» 
public»,  parricidii,  v«neflci,de  sicariis.  » 

(2)  Voy.  Cujas,  ad  Itb.  II  Papiniani,  de  Adulteriis  :  «  Et  in  eà  lege  3» 
maxime  observandiim  est  Ulpianum  legem  Corneliam  do  sicariis  et  vene- 
ficis  dividere  in  duas,  unam  de  sicariis  scilicet  fecerit,  alteram  de  veneficis, 
quibus  locis  usui  esse  possit  optime  scio  legem  Jiiliam  de  adulteriis  »  (Op. 
édit.  Fabrot,  t.  IV,  col.  1377).  —  La  loi  qui  suit  immédiatement  celle-là,, 
et  qui  s'occupe  aussi  de  la  confiscation  de  la  dot  est  tirée  du  Commentaire 
de  Fapinien  sur  la  loi  Julia. 

(3)  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  dans  cette  loi  seulement  du  jui 
occidendi  du  mari  ;  il  est  aussi  parlé  d'une  véritable  peine,  «  pœna  liber» 
tinorum...  lege  Julia  de  adulteriis  coercendis  ad  tuenda  matrimonia.  » 
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«  quasi  adulter  punitur  »  (L.  8  pr.,  D.  ht.);  lapeiue  du  Icno- 
cmium  était  donc  la  même  que  celle  de  Yadullerium,  D'autre 
part  le  fait  du  mari  qui  surprend  sa  femme  en  flagrant  délit 
et  ne  la  répudie  point  ou  fait  grâce  au  complice,  est  qualifié 
de  lenocinium  (L.  29  pr.,  D.  ht.).  Etait  qualifié  de  même  le  fait 
d'épouser  une  femme  aduUerii  damnatam,  «  eâdem  lege  ex 
causa  lenocinii  punitur  >»  (L.  9,  C.  9,  9).  Enfin  dans  le  cas 
de  lenoanium  qui  est  relevé  contre  la  femme,  on  déclare  que 
«  quasi  adultéra  punitur  »  (L.  33,  §  2,  D.  ht.).  Cependant  on 
peut  se  demander  si  dans  ce  cas  la  confiscation  de  la  dot  était 
prononcée;  il  est  permis  d'en  douter;  car  la  condamnation 
n'empêche  pas  alors  que  la  femme  reste  mariée  ou  se  rema- 
rie. On  peut  aussi  soulever  la  même  difficulté  à  propos  des 
femmes  qui  étaient  frappées  pour  avoir  favorisé  l'adultère 
chez  autrui  :  la  loi,  pour  ce  chef,  ne  visait  directement  que 
les  hommes,  car  les  jurisconsultes  éprouvent  le  besoin  de 
déclarer  qu'il  s'applique  aussi  aux  femmes  (L.  10,  §  1 ,  D.  ht.). 
Il  eût  été  logique  de  ne  leur  infliger  alors  que  la  relégation 
et  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens,  sans  toucher  à 
leur  dot. 

A.  ESMEIN, 

Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  do  Douai. 
(La  suite  prochainement.) 


LES 

SOURCES  DE  U  CONSTITUTION  ANGLAISE 


Messieurs  (1), 

J'aborderai  immédiatement  la  première  partie  de  mon 
programme,  l'analyse  de  la  constitution  anglaise. 

Cette  constitution  a  été  placée  à  bon  droit  en  tête,  de  nos 
études  ;  c'est  elle  qui  a  été  le  premier  et  qui  reste  le  plus  par- 
fait exemplaire  des  institutions  représentatives.  Tous  les  gou- 
vernements libres  qui  existent  dans  le  monde  ont  été  plus 
ou  moins  faits  à  son  image.  Dans  ces  œuvres  de  seconde 
main,  comme  dans  toute  imitation,  les  lois  du  genre  peuvent 
avoir  été  jusqu'à  un  certain  point  faussées.  Il  y  a  intérêt  à 
les  rechercher  dans  l'original  lui-même,  dans  le  modèle  na- 
turel. Elles  s'y  montrent  avec  leur  vrai  sens. 

Je  me  propose  d'étudier  aujourd'hui  les  sources  de  la 
constitution  anglaise.  Cette  étude  nous  donnera  occasion  de 
parcourir  à  grands  pas  et  de  jalonner  largement  toute  la 
surface  de  notre  sujet.  C'est  une  simple  reconnaissance  que 
j'entends  faire.  Nous  reviendrons  ensuite  à  notre  point  de 
départ  et  nous  reprendrons  un  à  un  les  principaux  facteurs 
constitutionnels. 

I 

En  1793,  Hérault  de  Sechelles  faisait  demander  à  la  biblio- 
thèque nationale  un  exemplaire  des  lois  de  Minos.  On  com- 
mettrait une  erreur  toute  pareille  si  Ton  s'avisait  de  chercher 

(1)  C<is  pages  reproduisent  la  première  leçon  du  Cours  d'Iiistoire  consti- 
tationneilu  do  l'École  libre  des  sciences  politiques. 
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le  texte  de  la  constitution  anglaise.  Il  n'y  a  pas  un  texte^ 
mais  des  textes;  ces  textes  sont  de  toutes  les  époques  et 
n'ont  jamais  été  codifiés.  Encore  n'épuisent- ils  pas  à  eux 
tous  la  matière  constitutionnelle,  dont  la  plus  grande  partie 
est  restée  non  écrite.  Sur  toute  question  un  peu  importante, 
il  est  rare  qu'on  n'ait  pas  à  se  référer  à  plusieurs  lois  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  des  siècles  ou  à  des  séries  de 
précédents  qui  remontent  très-haut  dans  l'histoire.  La  com- 
position de  la  Chambre  des  lords,  par  exemple,  résulte  do 
différents  statuts  de  1707,  de  1801,  de  1829,  de  1847,  de  1869, 
de  1876,  d'une  décision  des  juges  do  1782(1)  et  de  nombreux 
usages.  La  durée  des  parlements  est  réglée  par  deux  actes,  l'un 
du  temps  de  George  P%  l'autre  de  1867;  sans  compter  la  cou- 
tume au  nom  de  laquelle  on  retranche  à  peu  près  un  an  de 
la  durée  légale.  Des  publicistes,  des  jurisconsultes  ont  pris 
la  peine  de  rechercher  et  de  coUationner  ces  textes,  d'écrire 
cette  jurisprudence;  le  législateur  leur  en  a  laissé  le  soin;  il 
n'a  jamais  voulu  sanctionner  de  son  autorité  un  recueil  mé- 
thodique des  dispositions  constitutionnelles. 

Nous  voilà  bien  loin  de  l'idée  que  les  Français  se  font  d'une 
constitution.  Depuis  quatre-vingts  ans,  notre  histoire  nous 
offre  in  variablement  sous  ce  nom  un  instrument  unique,  conçu 
en  une  seule  fois  et  d'un  seul  jet,  promulgué  à  un  jour  donné 
et  embrassant,  dans  une  suite  de  titres  qui  s'enchaînent, 
toutes  les  attributions  du  pouvoir  et  toutes  les  garanties  de  la 
liberté.  Nos  constitutions  révolutionnaires,  notamment, 
sources  et  modèles  de  toutes  les  autres,  se  présentent,  axio- 
mes en  tête,  comme  des  démonstrations  savantes,  comme 
des  classifications  étudiées  ;  ce  sont  toutes  des  œuvres  d*art 
et  de  raison. 

Nous  sommes  habitués  à  ne  considérer  que  les  avantages 
de  cette  manière,  qui  en  a  d'évidents.  Les  Anglais  en  ont  senti 
surtout  les  inconvénients  et  les  périls.  Ils  ont  probablement 
vu  deux  choses  :  la  première,  c'est  que  publier  et  mettre  dans 
toutes  les  mains  une  œuvre  claire,  méthodique,  raisonnée, 
c'est  ouvrir  un  concours  perpétuel  à  qui  saura  mieux  faire, 

(]]  C'est  au  nom  de  cette  décision  de  1782  ([ue  les  pairs  écossais  nommés 
|>ain  de  Ja  Grande-Bretagne  ou  du  Royaume-Uni  purent  être  admis  À  sié- 
ger à  la  Chambre  haute.  Jusque-là  ils  ëuieni  exclus. 
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c'est  se  rendre  justiciable  de  la  logique,  c'est-à-dire  d'un  tri- 
bunal devant  lequel  le  droit  d^appel  csl  indéfini,  La  seconde, 
c'est  que  toute  construction  systématique  équivaut  à  une  pro- 
messe d*ôtre  complet,  parfait,  de  pourvoir  et  de  parer  à  tout, 
c'est-à-dire  de  faire  rimpossiiilc,  de  sorte  qu'il  n'y  a  d^égal  à 
l'en  train  quil  faut  pour  écrire  une  constitution  dans  ce 
genre  et  à  Tenthousiasme  qii*elle  excite  d'abord,  que  les 
cruels  mécomptes  qui  surviennent  dès  qu'elle  est  mise  en 
vigueur.  Ils  ont  donc  laissé  les  morceaux  de  leui-  constitu- 
tion à  Fendroit  où  le  flot  de  Thistoire  les  avait  déposés;  ils 
ont  évité  de  les  rapprocher,  de  les  classer,  de  les  cûm[déter, 
d  en  faire  un  tout  consistant  et  saisissabie.  Cette  large  dis- 
séminalion  ôtait  prise  aux  éplucheurs  de  texte,  aux  rêveurs 
<1e  mieux,  aux  raisonneurs;  elle  avait  aussi  l'avantage  de 
rendre  plus  facile  à  l'homme  d'Etal  rincooséquence,  la  pre- 
mière des  libertés  nécessaires  en  politique.  On  a  pu  maintes 
fois,  au  milieu  de  ce  désordre  maintenu  avec  art,  se  dispen- 
ser de  résoudre  une  contradiction  propice,  la  laisser  durer 
•quelque  temps,  longtemps  même,  sans  qu'elle  parût  aux 
yeux  et  sans  recevoir  do  mise  en  demeure  de  la  raisou  exi- 
geante du  public.  Quel  bienfait  de  n'avoir  à  compter  chaque 
fois qu avec rintérét pratique,  avec  la  nécessité  du  moment! 
Les  Anglais  ont  dû  cette  heureuse  fortune  à  la  prodigieuse 
dispersion  de  leurs  texles  conslilntionuels  et  ils  se  suai  gar- 
dés de  la  compromettre  en  les  codifiant. 

Voilà  comment.  Messieurs,  riudication  et  le  classement 
des  sources  sont  la  préface  nécessaire  de  l'étude  que  nous 
âlloQS entreprendre;  nous  y  consacrerons  tonte  cette  leçon. 


II 


U  y  a  quatre  sources  principales  du  droit  constitutionnel 
anglais.  Les  traites  et  les  quasi-traités,  les  précédents  et  usa- 
ges que  Ton  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  Com- 
mm  iûw,  les  pactes,  les  statuts  ou  lois*  La  première  et  les 
'""  •'  ^lemières  catégories  forment  la  partie  écrite  de  la  con- 
ion,  la  deuxième  représente  la  partie  non  écrite.  Elles 
00  se  distinguent  pas  toujours  par  la  forme.  La  différence 
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est  surtout  dans  leurs  caractères  profonds,  dans  les  objets 
qu'elles  règlent,  dans  Tesprit  qui  les  a  dictées. 

Les  traités  sont  au  nombre  de  deux.  L'acte  d'union  avec 
rÉcosse  (1707)  et  l'acte  d'union  avec  Tlrlande  (1800).  Le 
propre  des  traités,  au  sens  général  du  mot,  c'est  qu'ils  met- 
tent en  présence  deux  nations  et  deux  souverainetés.  Ce  qui 
caractérise  plus  particulièrement  les  deux  actes  d'union, 
c'est  que  les  souverainetés  n'y  apparaissent  que  pour  s'ab- 
sorber et  se  fondre  en  une  seule  ;  ils  n'appartiennent  qu'un 
moment  au  droit  international  et  prennent  ensuite  rang  dans 
le  droit  constitutionnel.  Les  textes  de  1707  sont  deux  lois 
votées  l'une  par  le  parlement  écossais,  l'autre  par  le  parle- 
ment anglais  et  sanctionnées  séparément  par  Anne,  reine 
d'Ecosse  (1),  et  par  Anne,  reine  d'Angleterre.  Ces  lois  ne 
sont  que  les  ratifications  d'un  même  instrument  élaboré  par 
une  commission  où  figuraient  les  représentants  dûment  au- 
torisés des  deux  royaumes.  A  cette  époque  l'Ecosse,  par 
son  gouvernement,  sa  législation,  son  système  d'impôts, 
son  commerce,  rival  de  celui  des  Anglais,  la  constitution  de 
son  Eglise  officielle  en  opposition  directe  avec  l'EgUse  angli- 
cane, était  aussi  ou  plus  nettement  séparée  de  l'Angleterre 
que  ne  le  fut  plus  tard  le  Hanovre.  Les  deux  pays  ne  tenaient 
l'un  à  l'autre  que  par  l'Union  personnelle  et  dynastique  qui 
à  ce  moment  même  menaçait  de  prendre  fin,  l'Ecosse  n'ayant 
point  voté  comme  l'Angleterre  l'acte  d'établissement  qui 
appelait  éventuellement  au  trône  la  brancbe  hanovrienne, 
au  cas  où  la  reine  Anne  mourrait  sans  postérité,  et  s'étant 
même  réservé  par  un  acte  exprès  le  droit  de  régler  autre- 
ment que  l'Angleterre  la  réversion  de  la  couronne  (2).  C'est 
cette  séparation  des  deux  peuples,  voisine  jusqu'à  la  dernière 
heure  de  l'hostilité,  qu'une  habile  politique  fit  tomber  en 
1707. 

Les  actes  de  1 800  sont  les  deux  lois  désignées  par  les  chiffres 
39  et  40  Geo.  m,  c.  67  et  40  Geo.  III,  c.  38.  Ils  ne  passèrent 


(1)  La  sanction  en  Ecosse  ne  résultait  point,  comme  en  Angleterre,  de  la 
pbrase  française  «  La  reine  le  veut  o  prononcée  après  lecture  du  titre  du 
blU,  mais  d'un  geste  du  représentant  de  la  couronne  touchant  du  sceptre  le^ 
parchemin  où  le  bill  avait  été  transcrit. 

(2)  Act  ofsecurily,  rejeté  en  1703,  passé  en  1704. 


DE  LA  CONSTITUTION  ANGLAISE. 


4t 


pas  sans  difficulté.  L'Irlande,  longtemps  Lrailée  eu  pays 
conquis,  venait  précisément  d'anacher  au  parlement  anglais, 
à  la  faveur  de  la  guerre  d'Amérique,  uue  autonomie  près- 
<iue  complète.  Eu  1782,  il  avait  été  décidé  qu'elle  ne  serait 
soumise  qu'à  ses  propres  lois  et  à  ses  propres  cours  de  justice 
et  que  le  parlement  irlandais  aurait  le  libre  usage  de  sou 
iuitialive,  jusque-là  subordonnée  à  Tapprobalion  du  conseil 
du  roi.  Ces  concessions  auraient  pu  devenir  la  som'co  des 
pJus graves  embarras  pour  le  gouveruemcuï  de  Westminster. 
On  en  eut  le  sentiment  lorsque,  pendant  la  courte  folie  de 
George  III,  il  fut  question  d'établir  uue  régence.  Hieu  u  em- 
pêchait expressément  le  parlement  irlandais  de  faire  un 
autre  choix  que  le  parlement  anglais.  Il  y  aurait  eu,  dans 
ce  cas,  deux  régents,  l'un  à  Diibli]],  Tautre  à  Londres.  Do 
deux  régents  à  dtuix  rois,  la  peote  était  rapide,  l/uniou  des 
deux  couronnes,  la  seule  union  qui  subsislAt,  était  menacée, 
et  le  voisinage  de  la  révolution  française  augmentait  le  péril. 
Il  y  eut  en  1793  une  rébellion  formidable;  Pilt  se  bâta;  dans 
Tespace  de  quelques  mois,  il  acheta  avec  de  l'argent  on  des 
honneurs  la  majorité  des  chambres  irlandaises  et,  eu  18U0  (1), 
le  parlement  do  Dublin  renonça  solennellement  àTindépen- 
dance  nationale. 

L'objet  et  les  conséquences  des  deux  actes  d'union  soni 
indiqués  par  leur  titre  même.  Le  premier  a  fait  de  I  Ecosse 
et  de  TAngleterre  un  seul  Elat  sous  le  nom  de  Grande-Bre* 
tngue.  Le  second  a  annexé  Tlrhinde  à  la  Grande-Bretagne 
et  constitué  le  Royaume-Uni.  La  forme  pratique  sous  la- 
quelle cette  double  consolidation  se  présente  est  :  1''  Tadop- 
lion  par  les  deux  royaumes  annexés  d'nne  même  dynastie, 
fixée  à  perpétuité  dans  la  ligue  protestante  de  la  maison  de 
Hanovre  ;  2**  Tintroduction  d'un  certain  nombre  de  membres 
écossais  et  irlandais  dans  les  deux  chambres  du  parlement 
anglais. 

Ijù  parlement  ainsi  complété  légifère  valablement  pour 
tout  le  Royaume-Uni,  Mais  les  lois  parliculières  d*Ecosse 
et  d'Irlande  qui  ont  précédé  l'union   restent  eu  vigueur 

(I)  L'union  avec  l'Irlande,  votée  nu  iiarloment  anglais  te  2  juillet  l^OU, 
mm  i*n  vigueur  Jo  r'janvk'r  ISOL  L'uintiii  avec  rÉcosso  éuîi  entrée  eu 
^i^eur  It)  !•*  mai  1707* 
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tant  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées.  Il  y  en  a  un  nombre 
considérable  et  leurs  différences  sont  souvent  telles  que  sur 
un  grand  nombre  de  sujets,  le  parlement  trouve  avantage 
à  faire  un  acte  spécial  pour  chaque  royaume.  Voilà  com- 
ment on  rencontre  maintes  fois,  au  commencement  ou  à  la 
fin  d'un  statut,  la  mention  «  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse  ou 
à  l'Irlande  ».  Pour  d'autres  parties  du  territoire,  par  exemple 
pour  l'île  de  Man  et  les  îles  Normandes ,  cette  exception 
n'est  même  pas  nécessaire.  Ces  îles  ne  sont  soumises  qu'aux 
lois  qui  les  ont  visées  expressément. 

Des  autres  prescriptions  des  deux  actes  d'union,  la  plus 
importante  concerne  l'Église. 

L'Eglise  épiscopale  est  restée  en  Angleterre  une  Église  éta- 
èlie  ce  qui  signifie  que  c'est  elle  qui  est  en  possession  des  cures 
paroissiales,  des  bénéfices,  des  dîmes,  des  cimetières;  que 
son  dogme,  sa  constitulion,  ses  libertés,  sa  juridiction  et  son 
rituel  sont  réglés  et  sanctionnés  par  la  loi,  que  la  reine 
prête  serment  de  la  maintenir  et  que  le  gouvernement  in- 
tervient dans  son  administration,  notamment  par  la  nomi- 
nation des  hauts  dignitaires  et  de  certains  titulaires  de  béné- 
fices. Au  contraire,  en  Ecosse,  c'est  l'Église  presbytérienne 
qui  a  été  reconnue  comme  Église  officielle  par  l'acte  de  1707  ; 
c'est  elle  que  la  loi  consacre  et  qu'elle  a  mise  en  possession 
des  édifices  et  des  revenus  ecclésiastiques.  Il  y  a  bien  en 
Ecosse  une  église  épiscopale  ;  mais  c'est  une  Église  libre  (1), 
de  même  que  l'Église  presbytérienne  est  une  Eglise  libre  en 
Angleterre.  La  Grande-Bretagne  a  donc  deux  Églises  d'État, 
et  la  Couronne,  soutien  légal  de  la  hiérarchie  sacerdotale  en 
deçà  de  la  Tweed,  est,  au  delà,  le  soutien  légal  du  système 
oprçosé.Par  contre,  Tlrlanden'aplus  du  tout  d'Église  officielle. 
L'Église  épiscoçale  protestante  d'Irlande,  qui  ne  faisait  qu'un 
naguère  avec  l'Église  d'Angleterre,  a  étéen  1869  disestablished^ 
'  c'est-à-dire  séparée  de  l'État  et  dépossédée  de  ses  biens,  sous 
certaines  réserves  qui  sauvegardent  l'intérêt  des  titulaires 
actuels.  Elle  est  devenue  une  Église  libre. 

(!)  La  reine  Anne,  dans  une  lettre  écrite  en  1703  au  parlement  écossais, 
sollicitait  un  peu  de  tolérance  pourlos  partisans  de  TÉglise  épiscopale  ;  elle 
les  désignait  par  le  nom  des  a  dissenters  »,  c'est-à-dire,  par  le  môme  nom 
■qu'elle  eût  employé  auprès  du  parlement  anglais  pour  désigner  les  presby- 
iériens. 
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On  voit  déjà  s'annoncer  ici  cette  extrême  diversité  qui  est 
le  caractère  géuéral  du  ûroit  public  auglais.  L'esprit  français 
a  le  goût  naturel  de  la  siniplicilé  et  de  runiformité.  Il  im- 
prime cette  double  marque  à  ses  œuvres  et  s'attend  naïve- 
ment à  la  retrouver  dans  toute  œuvre  humaioe.  Ce  penchant 
est  le  premier  dont  il  faut  se  défaire,  si  Ton  veut  se  bien 
orienter  et  diriger  à  travers  la  constitution  d'Angleterre, 
Celle-ci  ne  connaît  rien  de  pareil.  Il  semble  qu'on  y  ail  fui, 
comme  des  extrémités  dangereuses,  l'unité,  les  règles  d'une 
application  étendue,  l'assimilation  et  la  fusion  des  différentes 
parties  entre  elles.  On  s'est  gardé  soigneusement  de  ces  gé- 
néralisations et  de  ces  simplifications  vers  lesquelles  notre 
droit  public  u*a  pas  cessé  de  tendre  avec  conviction,  avec  ar- 
deur et  à  la  fin  avec  emportement. 

On  peut  à  la  rigueur  ranger  sous,  la  rubrique  des  traités, 
un  troisième  acte,  celui  qui  a  été  passé  en  1858  sur  le  gou- 
vernement de  rinde.  Il  y  a  là,  en  elTcL,  non  pas  une  souve- 
raineté au  sens  propre  du  mot,  mais  une  quasi -souveraineté 
qui  s'est  éteinte  et  dont  la  nation  a  recueilli  Théritago.  Par 
Taete  de  1858,1a  Compagnie  des  ludes,  en  faveur  de  laquelle 
la  couronne  avait  aliéné  une  partie  de  sa  souveraineté  et  qui, 
par  retendue  de  ses  ressources,  sa  puissance  militaire  et 
iiuancière,  Tâutorité  presque  sans  contrôle  qu  elle  exerçait 
sur  ses  conquêtes,  constituait  une  sorte  d'Etat  distinct  dans 
l^iat,  a  fait  Tabandon  de  son  aulouomie.  Moyennant  un 
compromis  qui  a  attribué  aux  dii-ecleurs  do  ia  Compagnie  la 
uominaLioo  de  sept  membres  sur  quinze  dans  le  conseil  sou- 
verain, Ja  couronne  a  repris  possession  de  cet  immense  em- 
pire qu'elle  gouverne  désormais  par  le  ministère  d'un  secré- 
taire d'État  spécial. 

Vis-à-vis  de  ses  autres  colonies,  rAnglcterre  a  suivi  la 
poli tiijue  inverse.  Aux  plus  puissantes  et  aux  plus  policées, 
au  Canada,  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  provinces 
aostraliennes,  elle  a  accordé  d'abord  une  constitution  repré- 
sentative et  parlementaii-e,  avec  un  ministère  responsable, 
puis  le  droit  de  modifier  elles-mêmes  celle  constitution  sous 
Tapprobation  de  la  couronne.  Ces  actes  peuvent  être  rappro- 
chés des  traités  d'union,  précisément  parce  qu'ils  en  sont  le 
contre-pied.  Ceux-ci  ont  absorbé  et  éteint  d'anciennes  natio- 
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nalités  ;  les  autres  tendent  à  en  créer  et  à  en  détacher  de 
nouvelles.  Ils  ont  constitué  une  pléiade  d'Etats  quasi  indé- 
pendants qui  ne  tiennent  plus  au  Royaume-Unique  par  trois 
points  :  la  nomination  par  la  Couronne  de  leur  gouverneur, 
dépositaire  nominal  du  pouvoir  exécutif,  la  représentation 
diplomatique  dont  l'Angleterre  se  charge  pour  eux  et  une  cour 
supérieure  d'appel  qu'elle  entretient  pour  leur  usage.  Le 
parlement  de  Westminster  garde  en  puissance  le  droit  de 
légiférer  souverainement  pour  toutes  les  parties  de  l'empire 
Britannique,  mais,  en  fait,  il  ne  s'ingère  plus  dans  le  gou- 
vernement intérieur  et  dans  la  législation  particulière  des 
grandes  colonies.  Le  secrétaire  d'État  colonial  semble  avoir 
renoncé,  à-  leur  égard,  à  l'exercice  de  son  droit  de  veto. 
Aucun  signe  no  révèle  plus  clairement  la  plénitude  d'auto- 
nomie dont  elles  jouissent  pratiquement  que  le  maintien  per- 
sévérant des  tarifs  protectionnistes  par  l'Australie  et  le  Ca- 
nada, à  rencontre  des  intérêts  de  la  mère  patrie.  L'Angle- 
terre retire  peu  à  peu  de  ses  territoires  d'outre-mer  les 
troupes  qu'elle  leur  prêtait  pour  leur  défense  (1)  ;  elle  les 
abandonne  à  eux-mêmes.  Et  d'autre  part  il  est  clair  qu'elle 
ne  peut  attendre  que  de  leur  bonne  volonté  une  assistance 
dans  le  cas  d'une  guerre  où  elle  serait  seule  menacée,  ou 
même  d'une  entreprise  faite  dans  l'intérêt  commun  (2j. 
La  couronne  n'a  même  pas  conservé  ce  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  simple  autorité  fédérale,  possède  à 
l'égard  des  territoires  et  des  États  nouveaux  admis  dans  l'U- 
nion, la  propriété  des  terres  libres.  A  plus  forte  raison  n'a- 
t-elle  pas  comme  en  Angleterre,  le  domaine  éminent  du  sol. 
Les  colonies  peuvent  donc  être  considérées  aujourd'hui,  ou 
du  moins  dans  un  avenir  rapproché,  non  plus  même  comme 
des  provinces  en  possession  du  self  government^  mais  comme 

(1)  Elle  les  a  retirées  en  1870  de  New  South  Wales. 

(3)  Tout  récemment,  à  propos  de  l'occupation  des  Iles  Fidji,  lord  Car- 
nanron  demanda  aux  colonies  australiennes,  très-intéressées  à  cette  prise  de 
possession  y  de  contribuer  pour  une  somme  insignifiante  aux  frais  du  gouver- 
nement des  lies.  L'Angleterre  aurait  gardé  pour  elle  la  plus  grosso  part. 
Les  colonies  refusèrent.  On  sait  d*autre  part  que  les  réclamations  des  États- 
Unis,  après  la  guerre  de  sécession,  étaient  fondées  en  partie  sur  ce  fait  que 
les  autorités  de  Melbourne  avaient  permis  au  Shenandoah  de  se  radouber 
dans  leur  port.  Les  arbitres  adoptèrent  cette  manière  de  voir  ;  mais  ce  fut 
l'Angleterre,  et  non  pas  la  colonie,  qui  paya  en  conséquence 
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des  Éiah  à  peu  près  souverains,  que  la  race,  la  îaiigue,  et 
de  communs  souvenirs  rattachent  seuls  à  la  inère  patrie.  — 
La  proposition  de  les  englober  dans  une  vasfe  fédéral  ion,  qui 
serait  gouvernée  par  le  parlement  de  Westminster  grossi  de 
leurs  délégtiés,  n'a  aucune  chance  de  réussir  ;  ce  n*est  que  Tef- 
fort  de  quelques  publicistes  isolés  pour  arrêter  rii-résistible 
mouvement  séparalàte  auquel  le  gouvernement  anglais  a  lai- 
môme  donné  Timpulsion. 


III 


Les  natU's  et  les  qunst-tmùes  ne  sont  qu*nno  annexe  et  eu 
quelque  sorte  une  partie  extérieure  de  la  constitution.  Le 
droit  <xiuluraier,  les  pactes  et  les  statuts  forment  le  corps  du 
droit  conslitutionneL  Le  droit  ooutumier,  Icx  non  scripta^  est 
cet  ensemble  de  précédents  et  d* usages  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  commun  iaw.  Il  ne  faudrait  pas  prendre  à  la  lettre 
•>eile  expression  «ie  droit  non  écrit.  En  fait,  les  précédents  et 
usagossont  consignés  dans  un  grand  nombre  de  documents, 
jugements  sur  espèces,  comptes  rendus  authentiques,  opi- 
nion^  de  jurisconsultes,  etc.^  qui  les  mentionnent  comme 
établis  et  en  vigueur,  mais  sans  les  rapportera  un  texte  de  loi 
exprès,  impératif  et  de  date  certaine  qui  en  aurait  été  la 
source  première.  Eu  rabsence  d'un  pareil  texte,  ils  sont  fon- 
dés uniquement  sur  une  pratique  plus  ou  moins  longue,  sur 
uoe  tolérance  ou  un  acquiescement  plus  ou  moins  anciens 
«les  pouvoirs  et  de  Topinion. 

La  partie  coutumière  du  droit  constitutionnel  anglais  est 
ren:iarquable  par  le  nombre  et  plus  encore  par  la  nature  des 
objeta  qu'on  lui  a  laisse  le  soin  de  régler.  Ces  objets  sont  si 
rariéset  si  importants  que  le  droit  constitutionnel  écrit  peut 
être  en  son  entier  cojisidéré  comme  un  droit  d'exception  ou 
i^mwe  une  législation  complémininive.  Les  paictes  contiennent 
principalement  des  limitations  et  restrictions  de  la  puissance 
royale.  Les  statuts  ont  un  champ  plus  vaste;  ils  complclenl 
les  garanties  judiciaires  grossièrement  ébauchées  par  les  pac- 
tes; ils  embrassent  la  liberté  religieuse  et  les  grandes  libertés 
[olitiques  (presse,  association,  réunion),  que  les  pacte»  ne 
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touchent  point  et  toute  la  matière  du  droit  électoral.  Tout  le 
reste,  et  notamment  l'organisation,  les  attributions,  les  rap- 
ports réciproques  et  le  jeu  des  grands  pouvoirs  publics 
(royauté,  cabinet,  chambre  haute,  chambre  des  communes) 
demeure  en  dehors  du  droit  écrit.  Toutes  ces  questions  si 
considérables,  qui  sont  le  centre  et  Tâme  du  droit  constitu- 
tionnel et  sur  lesquelles  portent  en  France  Teffort,  le  débat, 
la  passion  publique,  sont  réglées  en  Angleterre  par  de  sim- 
ples usages. 

Qu'on  interroge  les  textes  constitutionnels  :  par  exemple, 
sur  les  attributions  du  cabinet^  ce  pivot  du  régime  parlemen- 
taire, ce  centre  indispensable  de  l'action  politique.  Non-seu- 
lement la  chose,  mais  le  nom,  au  témoignage  de  Black- 
stone,  de  Hallam,  de  Macaulay,  sont  inconnus  au  droit  écrit. 
Sur  la  convocation  annuelle  des  parlements?  Elle  n'est  spéci- 
fiée nulle  part.  Sur  la  division  du  parlement  en  deux  cham- 
bres? Elle  a  commencé  d'elle  même  vers  1350  et  s'est  per- 
pétuée depuis  ce  temps,  sans  être  imposée  par  aucune  loi. 
Sur  le  droit  de  priorité  (le  la  Chambre  des  communes  en  ma- 
tière d'impôt?  Ce  droit,  qui  est  stipulé  expressément  dans  la 
constitution  des  États-Unis,  dans  la  nôtre,  n'est  fondé  en 
Angleterre  que  sur  le  long  usage.  Sur  les  autres  attributions 
et  les  privilèges  respectifs  de  la  Chambre  haute  et  de  la 
chambre  basse?  Terrains  incessamment  disputés,  pris  et  re- 
pris, et  où  la  frontière  n*a  jamais  été  fixée  légalement.  Sur 
la  publicité  des  débats  parlementaires?  Elle  n'existe  encore 
aujourd'hui  que  par  tolérance.  Sur  la  prérogative  royale  en 
matière  d'organisation  militaire  ?  Aucun  texte  ne  la  définit. 
Sur  tous  ces  objets  et  leurs  pareils,  c'est-à-dire  d'une  ma- 
nière générale  sur  tout  ce  qui  concerne  l'action  des  grands  pou- 
voirs publics,  le  droit  écrit  reste  muet.  S'il  s'élève  un  conflit, 
la  solution  en  devra  être  cherchée,  non  dans  le  Statute  book, 
mais  dans  les  archives  parlementaires  ou  judiciaires;  elle 
devra  être  prononcée,  non  d'après  un  texte  général,  mais 
d'après  des  cas  particuliers  analogues  et  selon  une  jurispru- 
dence qui  sera  trouvée  plus  d'une  fois  hésitante  et  contradic- 
toire. C'est  la  partie  la  plus  importante  de  l'organisation  po 
litique  qui  est  ainsi  tenue  en  dehors  de  la  loi  écrite  et  con- 
fiée à  la  garde  de^  la  seule  coutume. 
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Un  des  exemples  les  plus  curieux  de  la  façoo  dont  cette 
coutume  s'établit  claua  Tuu  des  vides  de  la  loi  et  en  prend 
Tautorité,  est  ce  qui  s'est  passé  pour  les  droits  et  privilè- 
ges OuaBciers  et  électoraux  du  clergé.  De  temps  immemcK 
rial,  le  parlement  ue  taxait  pas  les  gens  d'église;  le  clergé 
s'imposait  lui-même  dans  son  parlement  particulier  qu'on 
appelalL  la  Convocation,  Les  communes  et  les  lords  rati- 
fiaient seulement.  En  1664,  un  accord  se  fait  derrière  le 
rideau  entre  le  premier  ministre  d'alors,  lord  Glareudon^ 
et  TarchevÔque  de  Gantorbery ,  primat  d'Angleterre  ;  on 
convient  que  le  clergé  ne  se  taxera  plus  lui-même,  que  le 
parlement  le  taxera  indistinctement  avec  les  laïques.  Et 
en  effet,  en  1665,  la  loi  du  budget  décharge  le  clergé  du  sub- 
side accordé  par  la  dernière  convocation  ecclésiastique  et  or- 
donne que  les  gens  d'église  acquitteront  comme  les  autres 
rimpôt  général»  La  loi  réservait  d*ailleurs  expressément  au 
clergé  en  convocation  le  droit  de  faire  cesser  cette  pratique 
01  de  se  taxer  lui-même  quand  il  le  jugerait  à  propos.  Mais, 
depuis  1G64,  le  clergé  n*a  plus  usé  de  son  droit  ;  il  a  conti- 
nué à  prendre  simplemont  sa  part  des  taxes  communes,  con- 
senties par  le  parlement  de  Westminster,  Ainsi,  encore  au- 
jourd'hui, le  pouvoir  parlementaire  dlmposer  toute  une 
classe  de  la  nation  repose,  non  sur  un  texte  exprès,  mais  sur 
le  consentement^tacite  et  la  longue  abstention  de  cette  classe, 
qui  u*fca  reste  pas  moins  libre  —  et  que  rien  n'empêcherait 
légHlemeot  —  de  faire  revivre  son  privilège  particulier  (1), 

Bien  mieux,  de  celte  modiûcaLion  toute  gracieuse  et 
que  la  loi  écrite  n'a  pas  consacrée,  eu  est  issue  une  autre  du 
mémo  genre  qui  a  eu  pour  effet  d'altérer  gravement  la  corn- 
posilioa  du  corps  électoral.  Quand  le  clergé  votait  lui-même 
ses  taxes,  il  était  naturel  qu'il  n'intervînt  pas  dans  la  no- 
mination des  membres  de  la  Chambre  des  communes»  Une 
fois  soumis  à  l'impôt  général,  au  contraire,  il  était  juste 
qu'il  fût  représenté  dans  la  chambre  qui  fixait  cet  impôt  et 
que  les  clei^cs,  qui  depuis  longtemps  n'étaient  plus  en  faitéli- 


(U  Gibaon,  évèque  de  Londres,  m'a  dit^  écrivait  le  speaker  Onslow,  que 
MUeraesure  [In  laiiation  du  rlergé  on  doljora  de  la  Convention)  ét^iit  la  plus 
grandi»  altération  t\n\  ait  été  jinnai;^  faH«  di3  la  constitiiliof»  s*»»  une  loi 
«i|ireaae(Cr  Onâlow,  noie  sur  Buniot.  O&f.,  éd.  4-50^}. 
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gibles,  fussent  du  moins  électeurs.  En  effet,  on  les  voit  paraî- 
tre quelques  années  plus  tard  dans  les  élections  et  participer 
au  vote.  On  cherche  la  loi  qui  leur  a  rouvert  Taccès  du 
corps  électoral?  11  n'y  en  a  pas.  La  chose  s'est  faite  tacite- 
ment sans  qu'on  ait  jugé  nécessaire  de  la  consacrer  par  un 
texte.  La  première  fois  qu'on  en  trouve  la  trace,  c'est  dans 
un  statut  de  la  reine  Anne  en  1712  (10.  Anne,  c.  23)  dont 
les  termes  sont  indirects  et  supposent  simplement  la  cou- 
tume établie.  —  Ainsi  le  droit  du  clergé  de  voter  dans  les 
élections,  contraire  à  une  pratique  de  plusieurs  siècles, 
contestable  au  nom  d'une  longue  suite  de  précédents,  est 
fondé  sur  une  simple  prescription  par  le  temps  qui  repose 
elle-même  sur  une  désuétude  en  matière  de  taxation.  Il  y  a 
là  de  quoi  faire  frémir  tout  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  cet  esprit 
passionnément  précis,  exact,  explicite,  qui  est  comme  l'in- 
stinct législatif  de  la  France. 

A  quelle  fin  les  Anglais  ont-ils  maintenu  les  attributions 
et  le  jeu  des  grands  pouvoirs  dans  cet  état  d'indétermination 
et  de  fluidité?  Leur  dessein  est  évident.  Ils  ont  voulu  que 
leur  constitution  pût  se  prêter  sans  bruit  à  des  dépossessions 
considérables,  à  de  gros  déplacements  d'influence,  à  des  ré- 
surrections inattendues.  Il  y  a  telle  modification  qui,  en 
France,  aurait  exigé  qu'on  portât  la  main  sur  le  texte  con- 
stitutionnel, qu'on  discutât  longuement  et  avec  éclat,  qu'on 
soulevât  une  grande  émotion  publique,  —  et  qui  en  Angle- 
terre n'a  pas  coûté  le  souffle  d'une  parole  ou  une  seule 
goutte  d'encre.  Le  veto  royal,  par  exemple,  dont  Guillaume  III 
avait  fait  un  si  grand  abus,  et  qui  en  France,  cent  ans  plus 
tard,  devait  causer  tant  d'orages,  a  disparu  en  fait  depuis 
1707.  La  présence  du  roi  aux  délibérations  des  conseils  des 
ministres  est  également  sans  exemple  depuis  George  I". 
Des  Français  n'auraient  pas  manqué  d'écrire  ces  deux 
mémorables  conquêtes  dans  les  lois  ;  les  Anglais  les  ont 
confiées  à  la  force  dos  choses,  aux  mœurs,  à  l'opinion. 
Quand  on  examine  de  près  les  grands  pouvoirs,  on  s'aper- 
çoit que  chacun  d'eux  marche  ainsi  entouré  d'une  foule 
d'anciens  privilèges  dont  il  n'use  pas,  qui  sont  annulés  en 
fait  par  les  privilèges  et   les   droits  actifs  des  pouvoirs 
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voisins  mais  que  Too  a  refusé  d'abroger  expressément, 
aûu  qu'à  loccasiou,  sur  un  signe  de  ropinion,  sur  uu  appel 
derintérét  public,  ils  puissent  revivre,  prendre  en  main  et 
résoudre  une  question  difficile  et  servir  d'organe  à  la  raison 
d*ELat,sansquetoutel'économieconstitution]ieileen  soit  trou- 
blée- C'est  ainsi  qu'en  17U,  le  conseil  privé,  inerte  et  oublié 
deimis  Charles  II,  reparut  tout  à  coup  sur  la  scèue,  absorba 
fort  à  propos  les  ministres  déjà  gagnés  aux  Stuarts,  et  assura 
la  transmission  de  la  succession  royale  daus  la  ligne  pro- 
testante. Barke  a  très-bien  défini,  à  propos  dû  la  Convocation 
ecclésiastique,  cet  état  d'iùbernalion  de  certains  organes  de  la 
constitution  anglaise,  avec  possibilité  indéfinie  de  se  ranimer, 
«  On  ne  convoque  plus  cette  assemblée  que  pour  la  forme, 
dil-iL  Elle  entre  en  séance  pour  adresser  au  souverain  quelques 
compliments  de  politesse  cléricale  ;  cela  fait,  on  n'entend  plus 
parler  d'cDe;  cependant  elle  est  encore  un  élément  de  la  con- 
atùu/wn  qui  peut  toujours  être  rappelé  à  la  vie  et  à  Taction,  si 
Toccasiou  s'en  présente  (1)*  » 

Ou  parle  volontiers  de  la  stabilité  de  la  constitution  an- 
glaise. La  vérité  est  que  cette  constitution  est  toujours  en 
mouvement  et  en  oscillation  et  qu'elle  se  prête  merveilleu- 
sement au  jeu  de  ses  dilTércntes  parties.  Sa  solidité  vient  de 
sa  scyu^esse  ;  elle  plie  et  ne  rompt  pas.  Elle  se  maintient, 
non  par  la  vigueur  de  ses  afiii mations,  mais  par  le  vague 
étudié  de  ses  réticences. 

Toutefois  ces  réticences  et  l'état  d'indéterminalion  qu'elles 

''•\*^at  ne  sont-elles  pas  une  source  ouverte  de  graves 

t^u'avcz-vous  ménagé,  pourrait-on  dire  aux  Anglais» 

pour  empêcher  tel  privilège,  qui  date  du  moyen  âge,  de  se 

!'  tout  d'un  coupa  la  faveur  d'une  circonstance  cri- 

,1  défaire  échec  au  droit  moderne.  Quediriez-vous  si» 
quelque  jour,  la  nation  étant  lasse  d'un  parlement  bavard  et 
maciif«  un  roi  énergique  5*avisait  de  congédier  sou  cabi- 
net et  de  gouverner  sons  le  contrôle  illusoire  des  seuls 
conseillers  que  la  loi  commune  autorise,  j'entends  les  241 
odeoibires  du  conseil  privé,  tous  à  la  nomination  royale?  Que 
dmez-vou5  s'il  s'avisait  de  créer  comme  autrefois  de  aou- 


0  l*«u-lte,  Lettre  aux  shérifTi  de  BrUloi, 
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veaux  bourgs  électoraux  par  simple  charte  royale  ou  de 
dénaturer  la  chambre  héréditaire  en  la  peuplant  de  pairs 
à  vie,  au  nom  de  son  antique  prérogative?  Aucun  texte  n'a 
privé  la  Couronne  de  ces  droits  et  privilèges.  On  ne  peut 
invoquer  contre  eux  qu'une  longue  interruption  d'usage.  — 
N'a-t-on  pas  vu  en  1860  la  Chambre  des  lords  étendre  brus- 
quement la  main  sur  le  privilège  d'amender  les  lois  d'impôt, 
ombrageusement  gardé  par  les  communes  depuis  des  siècles? 
Dans  l'espèce  le  dernier  mot  resta  à  la  Chambre  haute  ;  la 
Chambre  des  communes  ne  put  que  réserver  le  principe  et 
l'avenir.  N'a-t-on  pas  vu,  eu  1 872,  la  prérogative  royale  interve- 
nir dans  la  question  de  l'achat  des  grades,  dessaisir  la  Chambre 
des  lords  hésitante,  et  imposer  hautainement  sa  propre  déci- 
sion? Plus  menaçante  encore  serait  une  résurrection  de  ces 
terribles  privilèges  de  la  Chambre  des  communes,  qui,  il  y  a 
un  siècle,  mettaient  en  péril  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens, 
servaient  d'inslrument  à  toutes  les  haines  de  parti  et 
annulaient  Taction  tutélaire  des  cours  de  justice.  Tous  sont 
encore  intacts  et  prêts  à  la  main  pour  le  jour  où  une  majo- 
rité passionnée  aura  la  fantaisie  d'écraser  ses  adversaires. 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela ,  sinon  qu'en  Angleterre 
toute  l'organisation  politique  repose  sur  un  parti  pris  d'op- 
timisme et  de  confiance.  Les  Anglais  sentent  la  vigueur  do 
leur  esprit  public  ;  ils  ont  éprouvé  la  vigilance  d'une  presse 
libre,  la  puissance  des  associations  et  des  meetings.  Ils  se 
flattent  que  leurs  mœurs  politiques  les  dispensent  de  cher- 
cher des  garanties  dans  un  texte.  Sans  doute  ils  ont  parfai- 
tement conscience  d'avoir  laissé  à  tous  les  pouvoirs  des 
titres  qui  s'excluent,  des  prétentions  rivales  et  des  armes 
pour  les  défendre,  des  armes  aussi  pour  opprimer  les  indi- 
vidus. Mais  ils  sont  convaincus  que,  sous  l'empire  de  l'opi- 
nion et  de  la  tradition,  les  uns  et  les  autres  ne  s'en  serviront 
qu'avec  mesure  et  pour  le  bien  du  pays,  qu'ils  transigeront 
entre  eux,  qu'ils  s'arrêteront  au  seuil  de  l'arbitraire  et  qu'un 
équilibre  vivant  et  souple,  bien  supérieur  au  strict  partage 
d'attributions  qui  résulte  d'un  texte,  s'établira  au  sein  de  la 
constitution.  Jusqu'ici  l'événement  a  justifié  leurs  espé- 
rances. 
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Les  pactes  sont  au  nombre  de  trois.  La  grande  CharLo 
(1215), lebiU  des  Droits  (1688)  eiraded^ÉtaMissemenl  (1701], 
Ces  trois  textes  sont  les  titres  de  la  liberLé  politique  chez  uos 
voisins  d*ûutre-Maache.  Ils  sont  véritablement  la  base  du 
ait  constitutionnel  écrit  des  Anglais. 
Les  pactes  sont,  comme  les  siaiuù^  l'œuvre  commune  des 
iLraaches  du  parlement,  c'esl-à-dire  du  roi  et  des  deux 
nvs.  Mais  ce  qui  leur  est  i>ropre  et  ce  qui  les  distingue 
des  $tatuti  proprement  dits,  c'est  que  le  roi  n'y  intervient  pas 
comme  partie  intégrante  d'un  même  pouvoir  législatif  avec 
leislorJs  et  les  communes,  mais  comme  une  véritable  partie 
ntraciante  vis-à-vis  de  laquelle  la  natiou  apparaît  avec  une 
erâounalité  distincte  et  indépendante.  L'action  coocerlée  des 
[)is  facteurs  constitutionnels^  sous  sa  forme  régulière  et 
lioaire,  «e  se  reccoutre  pas  ici.  Ou  assiste  à  un  rappro- 
aoul  outre  deux  puissances  qui  ont  commencé  par  s'ob- 
formel  se  défier  Tune  de  l'autre,  qui  parfois  sont  entrées  en 
el  qui  finissent  par  traiter  en  stipulant  de  mutneUes 
alies*  Cette  distinction  va  s'éclaircir  par  uue  rapide 
5d(3S  circonstances  au  milieu  desquelles  se  sont  produits 
les  trois  grands  actes  dont  il  vient  d'être  question. 

premier  est  la  grande  Charte,  Depuis  plusieurs  an- 
s,  le  roi  Jean  commettait  des  exactions  et  des  violences; 
ms  lui  résistaient*  En  1215  il  se  coalisent  et  lèvent 
Ftroupes,  Réunis  à  Yallingford,  ils  se  déclarent  déliés  du 
serment  d*allégeance  prêté  à  leur  souverain.  Jean,  aban- 
1  jFiïié  de  tous,  sauf  de  sept  âdèles,  consent  à  négocier.  11 
Mc  le  riûstrument  qui  a  été  appelé  la  grande  Gbarte.  Le 
uravîèi^e  de  cet  acte  est  aisé  à  définir.  Ce  n'est  pas  préci- 
rmeni  un  traité,  puisqu'il  n'y  a  pas  ici  deux  souverainetés 
aes  ni  deux  nations  en  présence;  ce  n'est  pas  non  plus 
[jJoi;  elle  serait  entachée  d'irrégularité  et  de  violence*, 
Tttt  UQ  compromis  ou  uo  pacte.  Les  barons  n'y  apparais- 
U  pas  comme  sujets;  ils  se  sont  affranchis  de  leur  pro- 
[iSiesKde  fidélité.  lU  y  apparaissent  comme  helUijéranis,  Le 
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roi  est  devant  eux  comme  un  vaincu,  presque  comme  un 
étranger;  il  subit  les  conditions  que  lui  imposent  les  vain- 
queurs. L'analogie  que  je  signale  est  si  profonde  que  le  texte 
contient  des  sanctions  pénales  analogues  à  celles  qu'on  pour- 
rait trouver  dans  un  traité  avec  une  nation  ennemie.  Les 
barons  stipulent  que  si  le  roi  manque  à  sa  parole,  ils  se  ré- 
servent de  saisir  et  de  retenir  ses  châteaux  et  de  le  molester 
par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent.  Tout  le  long  de  la 
grande  Charte,  on  sent  ainsi  deux  pouvoirs  armés  qui  se 
regardent  et  qui  se  tiennent  prêts  à  employer  la  force.  Évi- 
demment, il  serait  peu  correct  de  ranger  un  tel  acte  à  côté 
des  lois  et  des  statuts  ordinaires,  quoi  qu'il  ait  fini  par  en 
revêtir  la  forme  ;  s'il  ressemble  à  quelque  chose,  c'est  à  notre 
traité  d'Amboise,  à  notre  paix  de  Saint-Germain,  à  toutes 
les  conventions  qui,  à  l'époque  des  guerres  de  religion, 
donnaient  des  garanties  aux  protestants  français,  mettaient 
entre  leurs  mains  des  villes  de  sûreté  et  les  constituaient  pres- 
que à  l'état  de  nation  dans  la  nation. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'analyser  la  grande  Charte.  Elle 
n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  historique.  Ses  principaux 
articles,  en  dehors  de  ceux  qui  se  rapportent  à  Torganisatioa 
féodale,  ont  pour  objet  de  revendiquer  la  liberté  individuelle 
et  de  poser  des  règles  tutélaires  pour  l'accusation  et  le 
jugement  des  citoyens.  Ce  sont  là,  en  effet,  les  premières 
nécessités  qui  se  révèlent  à  une  société  encore  barbare.  La 
grande  Charte  établit  en  outre  qu'aucune  aide  ou  escuage 
ne  sera  levé  sans  l'avis  du  commun  conseil  du  royaume  ; 
ce  commun  conseil  est  le  parlement.  Le  texte  est  plus  précis 
qu'on  ne  s'y  attendrait  sur  les  garanties  d'exécution.  Il  règle 
avec  soin  la  convocation  du  parlement,  les  conditions  néces- 
saires pour  la  validité  de  ses  délibérations.  Il  établit  une 
commission  permanente  de  vingt-cinq  barons,  qui  se  com- 
plète elle-même  en  cas  de  vacance  et  qui  surveille  l'admi- 
nistration du  royaume.  Par  l'abondance,  la  netteté  et  le 
caractère  pratique  de  ses  dispositions ,  la  grande  Charte 
ressemble  bien  plus  à  une  constitution  que  les  deux  textes 
que  l'on  va  rencontrer  un  peu  plus  loin.  Mais  son  importance 
tient  moins  à  la  valeur  des  clauses  qu'elle  renferme  qu'à 
ce  fait  qu'elle  a  fourni  un  centre  d'action  au  sentiment 
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oStionâl,  jusque-là  épars  et  languissant,  qu'elle  a  jelé  un 

nom  et  une  date  à  rimaginatioo  populaire  et  qu'elle  est  de- 

^Tenue  le  symbole  de  cette  lutte  victorieuse  dans  laquelle  une 

JDoblesse  féodale,  puissamment  groupée  eu  uu  corps  d*aris- 

toc'ratie,  a  fait  voir  eu  plein  moyen  âge  une  société  politique 

bcoQScieûte,  défeodaut  les  libertés  de  tous  par  Torgane  de  ses 

\  chefs  uaturels*  Les  dispositions  expresses  de  la  grande  Charte 

sont  aujourd'hui  suraunres;  mais  son  esprit  est  loujours 

vivant.  CVst  lui  qui  pénètre  eucore  et  anime  rAugleterre 

coûtemporaine. 

Le  deuxième  pacte  est  le  ùiii  des  Droits.  En  1688,  Jac- 
ques II  était  soupçonné  de  vouloir  restaurer  le  papisme  eu 
AiigleteiTe.  Il  s'était  rendu  odieux  aux  Anglais  par  des  me- 
sures arbitraires.  Une  partie  de  l'aristocratie  appelle  Guil- 
laume, prince  d'Orange  ;  Jacques  1  [  s'enfuit.  Les  deux  cham- 
bres, convoquées  par  Guillaume  à  la  requêle  d'une  assemblée 
4ô  notaîiJes,  font  taire  leurs  scrupules  et  prononcent  que  le 
trône  est  vacant.  Qui  appcllerout-elles  pour  Toccuper?  Le 
I prince  de  Galles?  C'est  lui  que  désigne  eu  cËeL  la  loi  du 
Irovaumc.  Cette  loi  est  mise  de  côté.  A  défaut  du  prince  de 
MGalles,  c'est  Marie,  sa  sœur  aînée,  princesse  d'Orange;  à 
|4lc(aut  de  Marie,  c*est  Anne,  sa  seconde  sœur,  qni  sont  les 
I  liérilières  légitimes.  La  Chambre  des  lords,  après  quelque 
liésitation,  bouleverse  cet  ordre.  Elle  propose  de  conférer  la 
dignité  royale  conjointement  à  Guillaume  et  à  Marie  et  les 
pourdrB  effectifs  du  gouvernement  à  Guillaume  seul  La 
'de  Marie  ne  donnera  pas  ouvertnre  aux  droits 
-se  Anne;  ces  droits  seront  suspendus,  et  Guil- 
lame  cûutinuera  à  occuper  le  trône.    C'est  uu  remanie- 
lient  complet  do  la  loi  de  succession.  La  Chambre  des  com- 
mues accepte  sans  difûcultè  le  principe  et  la  formule. 
lais  elle  refuse  de  les  voter  purement  et  simplement.  Elle 
lige  an  texte  où  elle  énonce  et  revendique  toutes  les  li- 
ertés  et  les  droits  violés  par  Jacques  II,  et  elle  prend  la 
précaution  d*incorporer  ce  texte,  à  Litre  de  préambule  et 
{ornent,  dans  la  déclaration  qui  appelle  au  trône  Guil- 
ae  et  Marie.  Le  tout  est  récité  solennellement  devant 
prince  et  la  priucesse  dans  la  grande  salle  de  Whiteball. 
fi  Tuu  ni  l'autre  n'avaient  à  se  prononcer  séparément  sur 
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la  déclaration  des  droits  et  libertés.  Après  la  lecture,  une 
seule  question  fut  posée  expressément  par  Halifax  aux  deux 
augustes  personnages  :  Acceptaient-ils  la  couronne  et  Tordre 
dynastique  nouveau?  S'ils  avaient  objection  à  la  déclaration 
des  droits,  ils  n'avaient  qu'un  moyen  de  le  témoigner,  c'é- 
tait de  décliner  l'offre  d'Halifax.  Dans  ce  cas,  ce  n'était  pas 
la  déclaration  qui  tombait;  c'était  la  dignité  royale  qui 
s'écartait  d'eux  ;  la  nation  reprenait  sa  liberté  et  ses  dons  et 
restait  maîtresse  de  les  porter  ailleurs.  S'ils  acceptaient,  ils 
ratifiaient  évidemment  le  préambule  et  les  considérants 
joints  à  la  résolution  des  Chambres  et  s'obligeaient  d'une 
manière  implicite  à  respecter  tous  les  droits  énoncés  dans 
cet  instrument. 

Rien  assurément  n'est  plus  éloigné  qu'un  tel  acte  et  qu'une 
telle  procédure  do  l'idée  que  nous  nous  faisons  d'une  loi.  La 
loi  est  une  décision  impérativo  sur  un  point  particulier;  la 
déclaration  des  droits  était  un  véritable  cahier  de  protesta- 
tions et  de  griefs.  La  loi  est  faite  en  commun  par  le  parle- 
ment et  par  la  couronne.  Ici  il  n'y  a  ni  couronne  ni  même 
parlement.  Le  roi  n'existe  pas  encore  ;  sa  prérogative  attend, 
pour  naître,  l'acte  même  qu'elle  devrait  sanctionner  et  com- 
pléter. Les  deux  Chambres  sont  intitulées  Convention^  et  il  ne 
faudra  pas  moins  qu'un  statut  spécial  pour  leur  conférer  le 
nom  et  les  droits  d'un  parlement.  A  la  place  des  trois  fac- 
teurs constitutionnels  qui  doivent  concourir  librement  et 
souverainement  à  tout  acte  législatif  régulier,  je  ne  vois  ici 
que  le  pays  qui  signifie  ses  volontés  et  fait  ses  conditions  à 
un  prétendant.  On  ne  saurait  mieux  comparer  la  déclara- 
tion des  droits  qu'à  un  mandat  impératif  que  les  délégués  de 
la  nation  développent  devant  un  candidat  au  trône.  C'est  en 
substance  le  sinon  non  des  cor  tes  aragonaises  (1). 

La  déclaration  des  droits  comprend  13  articles.  Presque 
tous  contiennent  des  limitations  de  la  prérogative  royale. 
On  refuse  au  roi  le  droit  de  suspendre  les  lois,  de  dispenser 
de  leur  exécution,  d'instituer  des  tribunaux  d'exception, 
d'infliger  des  amendes  excessives,  de  restreindre  le  droit  de 

(1)  On  connaît  la  formule  des  certes  aragonaises.  «  Tu  promettras  de 
respecter  nos  droits  et  nos  libertés.  A  cette  condition  tu  seras  notre  roL 
Sinon,  non,  » 
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fUlion  des  sujets  ou  la  liberté  de  la  pamle  dans  le  parle- 
ent,  d'intervenir  dans  les  élections  parlemenLaires,  On  re- 
DUTclle  rinterdiction  de  lever  des  impots  sans  le  concours 
es  deux  Chambres  et  on  y  ajoute  la  défense  d'entretenir 
15  le  mémo  concours  une  armée  permanente.  11  est  signifi- 
catif de  n'entendre  réclamer,  dans  une  occasion  si  favorable, 
ni  la  liberté  de  la  presse,  —  que  la  déclaraiion  des  droits  laissa 
en  ^ïïct  soumise  à  la  censure,  —  ni  la  libej'té  rcH^'iense  ;  cl  de 
ce  dernier  point  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris,  puisque  la 
révolution  de  1688  s'était  faite  en  haine  du  pajûsme  et  con- 
tre les  mesures  de  tolérance  octroyées  par  Jacques  IL  La  per- 
j_àécutioa  des  catholiques  ou  tout  au  moins  les  lois  édictées 
mite  eui  ne  furent  en  aucun  temps  pltis  féroces  que  sous 
l<  ic  IIL  Taut  il  est  vrai  qu'on  ne  concevait  pas  alors 

li .  .,^ — ance  ni  le  prix  de  ces  deux  grandes  libertés;  ii  fallut 
fun  siècle  —et  le  dix-huitiêmc siècle  —  pour  les  faire  entrer 
ans  les  esprits  et  dans  les  mœurs.  Quant  aux  garanties  sti- 
pulées pour  la  conservation  des  libertés  conquises,  il  n*y  en  a 
ifu'une.  On  demande  que  des  parlements  soient  réunis  fré- 
H  ^  :  c'est  tout.  Or  on  avait  pu  voir  naguères  quel  compte 

\l  ^  U'  tenait  même  d'une  loi  expresse  comme  celle  de 
l^%\,  qui  exigeait  au  moins  une  session  en  trois  ans  :  quand 
ie*  II  mourut,  il  n  *y  avait  pas  eu  de  session  depuis  quatre 
iQue  pouvait  donc  valoir  ce  simple  vœu,  dépourvu  de  toute 
lipolalion  précise  et  de  toute  sanction?  La  vraie  garantie 
ii,  il  faut  bien  dire,  daus  nue  autre  clause,  celle  qui  i  éscr- 
it  k  tous  les  sujets  protestants  le  droit  de  porter  des  armes, 
id  ii*cst  pas  difficile  de  voir  qu'elle  impliquait  le  recours  pur 
[  simple  à  la  force  en  cas  d*op[jrcssion.  Rien  n'est  plus  ca- 
iclériètiquedausla  déclaration  des  droits  que  cette  absence 
tout  méeauisme  savant,  de  toute  combinaison  étudiée, 
iés  à  assurer  le  respect  des  libertés  qu'elle  proclame, 
proclame  simplement,  et  derrière  elles  elle  arme, 
ipicmenl  aussi,  le  droit  d'insurrection,  le  môme  que  nous 
tous  énoncé  avec  taut  d'éclat  en  1793,  lI  queFAnglelerre, 
iques  années  plus  tard,  devait  consacrer  publiquement 
3ê-méme,  dans  le  procès  de  Sacheverell,  sous  le  nom  plu^- 

rel  de  droit  à  la  résistance. 
Uacte  d'étaùimement  de  1701  présente  des  caractères  uu 
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peu  différents.  Guillaume  III  n'avait  pas  d'enfants.  La  reine 
présomptive  Anne  venait  de  perdre  son  fils  et  n'espérait  plus 
de  postérité.  Tous  les  héritiers  protestants  issus  de  Jacques  II 
ayant  disparu,  on  retombait  sur  les  héritiers  catholiques, 
Jacques  III,  la  duchesse  de  Savoie.  A  la  vérité,  aux  termes 
d'une  loi  en  vigueur,  ceux-ci  ne  pouvaient  monter  sur  le 
trône  qu'à  la  condition  d'abjurer.  Mais  rien  ne  prouvait  en- 
core que,  le  moment  venu,  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie.  Le  parlement,  sans  tenir  compte  de  Tordre  dynasti- 
que, sans  même  laisser  à  Jacques  III  le  temps  et  l'occasion  de 
régénérer  son  aptitude  à  la  couronne  par  un  changement  de 
religion  (1),  transporte  définitivement  la  royauté  dans  une 
famille  étrangère,  celle  des  Brunswick-Hanôvre,  issue  par 
une  filiation  longue  et  oubliée  du  roi  Jacques  I".  En  outre, 
à  l'exemple  du  parlement  de  1688,  il  incorpore  dans  l'acte 
d'établissement  8  articles  qui  obligent  éventuellement  «  qui- 
conque »  (ce  sont  les  mots  employés)  viendra  à  occuper  le 
trône.  Si  cette  personne  quelconque  entend  que  l'acte  d'éta- 
blissement sorte  effet  en  sa  faveur,  elle  devra  nécessaire- 
ment se  soumetti*e  à  toutes  les  conditions  contenues  dans  le 
texte.  —  A  la  différence  des  actes  de  1215  et  de  1688,  l'acte 
d'établissement  est  bien  une  loi,  dès  le  principe,  par  la  forme 
et  la  procédure.  Mais  c'est  autre  chose  et  plus  qu'une  loi  par 
l'intention  et  la  portée.  Tout  est  selon  les  règles  législatives  ; 
le  parlement  Ta  votée;  le  roi  Guillaume  la  sanctionne  libre- 
ment. Seulement  ce  n'est  pas  lui  qu'elle  oblige,  ni  même  la 
reine  Anne.  Elle  n'entrera  en  vigueur  qyx'après  eux^  avec  la 
nouvelle  dynastie,  dont  les  représentants  n'ont  pas  été  con- 
sultés, et  devront  s'accommoder  d'une  situation  réglée  pour 
eux,  contre  eux  et  sans  leur  concours.  A  leur  égard,  il  n'y  a 
donc  pas  loi,  il  y  a  bien  mandat  impératif  comme  en  1688. 
Le  nouveau  roi  ne  pourra  en  aucune  façon  s'opposer  à 
l'entrée  en  vigueur  de  l'article  qui  interdit  de  nommer  des 
étrangers  à  des  fonctions  civiles  ou  militaires  ou  de  leur 
faire  don  de  domaines  fonciers  ;  car  cet  article  ne  fait  qu'un 
avec  la  loi  qui  appelle  la  dynastie  au  trône.  La  preuve  que  le 
parlement  a  entendu  lier  les  mains  du  souverain,  c'est  la  place 

(1)  Une  réserve  à  cet  effet,  proposée  par  Godolphin,  fut  repoussée  à  une 
forte  majorité. 
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qu'il  adoaaée  à  l'iuamovibiHté  des  juges  parmi  les  slipula- 
tious  de  l'acte  d'étâblissemeoL  Une  fois  déjài  en  1692»  Guil- 
laïuue  III  avait  opposé  son  veto  à  un  bill  volé  par  les  deux 
chainttres  en  faveur  de  rioamavibilité.  Le  parlement  n'a  j>as 
voulu  s*eJtposer  à  voir  cette  réforme  essentielle  échouer  de 
nouveau  sous  la  dynastie  suivante.  Il  Ta  rendue  insépara- 
ble du  titre  même  de  George  V  et  de  ses  descendants  à  la 
couronne, 

Le  biU  d'établissement  comprend  8  articles.  Le  premier, 
qui  est  fondamental,  statue  que  le  roi  d'Angleterre  doit  être 
ao  communion  avec  TÉglise  établie  d'Angleterre.  Trois  autres 
articles  sont  de  circonstance;  il  sont  destinés  à  prévenir 
les  abus  et  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'avènement 
d'un  roi  étranger,  ayant  des  possessions  à  lëtranger  et  ame- 
nant en  Angleterre  des  favoris  étrangers.  Ces  précautions, 
trop  justifiées  par  les  deux  premiers  George,  sont  aujour- 
d'hui sans  intérêt  pratique.  L'importance  de  Tacte  d'éta- 
blissement, au  regard  du  droit  constitutionnel,  est  dans  les 
quatre  autres  clauses.  Deux  d'entre  elles  sont  une  môme  ten- 
tative pour  détruire  le  pouvoir  du  cabinet,  en  excluant  les 
ministres  des  chambres  et  en  les  noyant  pour  ainsi  dire 
dans  un  grand  conseil  privé.  C'était  la  résurrection  d*un 
plan  qui  avait  déjà  échoué  sons  Charles  IL  11  échoua  de 
nouveau  et  définitivement.  Les  deux  articles  furent  rappor- 
tés sous  la  reine  Anne,  et  le  gouvernement  de  cabinet, 
appuyé  sur  la  majorité  parlementaire»  est  demeuré  depuis 
lors  la  base  du  régime  politique  de  nos  voisins.  Une  autre 
clause  interdit  d'arrêter  par  le  pardon  royal  le  cours  dïuie 
accusation  intentée  par  la  Chambre  des  communes.  Le  der- 
nier article  enfin  proclame  l'important  principe  de  Tinamo- 
%*ibilité  des  juges.  Il  a  été  complété  pratiquement  par  une  loi 
de  la  première  année  de  George  III  qui  a  rendu  la  durée 
de  leurs  commissions  indéfinie  elles  a  dispensés  de  les  faire 
renouveler  à  chaque  nouveau  règne* 

Voilà  les  origines,  le  caractère  et  le  contenu  de  chacun  des 
trois  pactes*  Il  est  clair  quMls  occupent  une  place  à  part  dans 
le  droit  constitutionnel  anglais.  Ils  y  représentent  un  61é- 
oient  extra-légal  et  révolutionnaire.  Les  150  dernières  an- 
flées  ont  créé,  en  faveur  do  nos  voisins,  un  préjugé  qui  s'ac- 
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croît  par  un  humble  retour  sur  nous-mêmes  et  sur  notre 
histoire.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  du  régime  poli- 
tique de  l'Angleterre,  les  mots  qui  nous  viennent  sont  ceux 
de  tradition,  mesure,  sagesse,  jeu  régulier  des  pouvoirs,  ré- 
sistance légale.  Ces  excellentes  mœurs  politiques  existent 
en  effet,  elles  ont  développé,  complété,  affermi  les  libertés 
anglaises;  ce  ne  sont  pas  elles  qui  les  ont  fondées.  Ici, 
comme  ailleurs,  ces  libertés  ont  été  le  prix  de  la  lutte;  elles 
ont  été  conquises,  non  pas  acquises.  L'histoire  des  circons- 
tances au  milieu  desquelles  sont  nés  les  pactes  nous  montre 
la  royauté  humiliée,  fugitive,  ou  exclue  des  délibérations  de 
la  législature  ;  cédant  à  la  force,  ou  enfermée  dans  un  di- 
lemme impérieux.  En  face  d'elle,  c'est  la  nation  qui  appa- 
raît, qui,  par  ses  mandataires  réguliers  ou  irréguliers,  tran- 
che souverainement  les  questions,  ûxe  elle-même  la  limite 
de  ses  droits  et  va  jusqu'à  changer  les  coutumes  immémo- 
riales du  royaume. 


D'autant  plus  nettement  s'accuse  dans  ces  trois  pactes,  mais 
surtout  daus  le  plus  important  des  trois,  celui  de  1688,  un 
tour  d'esprit  qui  est  fait  pour  nous  surprendre.  Il  convient 
de  s'y  arrêter  un  instant  et  de  le  définir  en  l'opposant  à  l'es- 
prit qui  pénètre,  en  France,  les  textes  de  même  nature  et  de 
même  nom.  Révolutionnaire  dans  les  fails,  la  déclaration  des 
droits  de  1688  n'a  nullement  le  caractère  philosophique  et 
humanitaire  que  son  titre  laisse  pressentir  et  que  nous  pré- 
tons volontiers  aux  œuvres  d'une  révolution  (1).  Dans  le 

(1)  Cela  tient  au  génie  de  la  race,  sans  doute  ;  cela  tient  aussi  au  temps 
où  s'est  produite  la  crise  qui  a  donné  à  l'Angleterre  toutes  les  garanties 
essentielles  et  qui,  à  cause  de  cela,  a  été  la  dernière.  En  1688,  et  pendant 
tout  le  XVII* siècle,  ce  qui  caractérise  toutes  les  recherches  intellectuelles,  en 
théologie  comme  dans  les  sciences,  comme  en  politique,  en  France  aussi  bien 
qu'en  Angleterre^  c'est  que  le  plus  haut  effort  de  l'esprit  ne  va  qu'à  recon- 
naître des  autorités,  à  enregistrer  des  précédents,  à  consacrer  des  textes 
d'où  il  tire,  par  des  déductions  savantes,  les  vérités  auxquelles  il  croit.  C/o^l 
au  xviii*  siècle  seulement  qu'il  commence  à  contester  ces  autorités  et  à 
leur  demander  leurs  titres^  à  faire  la  critique  de  ces  textes  et  à  les  récuser, 
s'ils  sont  contraires  au  sens  commun.  L'Angleterre  a  eu  l'avantage  d*avoir 
une  crise  politique  décisive  à  une  époque  où  le  siècle  de  Voltaire 
n^avait  pas  encore  déchaîné  le  rationalisme  à  outrance  qui  a  pris  plus  ou 


DE  LA  CONSTITUTION  ANGLAISE.  SU 

préambule  cl  le  texte,  il  n'est  question  que  de  traditions 
et  d'origines,  nullement  de  priiici[ies  et  d*a.\iomes.  Les 
lords  parlent  bien  d'un  contrat  originel;  mais  il  s'agit  ici 
d'uo  contrat  immémorial  entre  le  roi  et  le  peuple,  non  d'un 
contrat  abstrait  entre  la  sociélé  et  ses  membres  ;  cela  u'a 
rien  de  commun  avec  les  théories  de  Rousseau.  Les  libertés 
qtJeVôU  i^vendique  sont  définies  :  les  vraies^  anciennes  et  indu- 
hiiabks  Itbalés  des  sujets  de  ce  royaume»  I/acte  d'élablisse- 
ment  un  peu  plus  lard  les  qualifiera  do  bivthright,  Birthrigth 
veut  dire  droit  d'aînesse  aussi  bien  que  droit  de  naissance.  Les 
revendications  de  cette  grande  époque  sont  jdeioes  en  eOet  de 
l'orgueil  d'une  race  choisie  pour  qui  la  liberté  a  le  caraclèro 
d'un  privilège  du  sang  pliUôtqne  d'une  loi  naturelle  commune 
à  tous  les  hommes.  Ce  n'est  pas  là  une  théorie  qui  donne  ses 
raisons;  c'est  une  antique  propriété  qui  produit  ses  titres. 

Rien  n'est  plus  signiûcatif  ù  cet  égard  que  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  convention  anglaise  de  1688.  Le  i"oi  était  en 
fuit6,  une  armée  étrangère  sur  le  sol  national,  TEcosse  in- 
certaine, r Irlande  prête  à  se  révolter  C'est  le  moment  que 
les  lords  el  les  communes  choisissent  pour  rechercher  lon- 
guement et  patiemment  tous  les  précédents  de  l'histoire  na- 
tionale relatifs  à  la  vacanco  du  trône,  aux  abdications.  So- 
mers  produit  un  rôle  parlementaire  de  l'année  1399  dans 
lequel  il  était  expressément  déclaré  que  roffice  royal  était 
resté  TaA:ant  dans  Fintervalle  entre  la  résignation  de  Ui- 
chard  II  etnutronisalion  de  Henri  IV.  Les  lords  répliquent 
en  '  itit  le  rôle  de  lapremièi'e  année  d'EJouard  IV»  qui 
fai;  udre  que  le  précédent  de  1399  avait  été  solennelle- 


\  possession  de  to\]te  l'Europe.  Lg  prestige  le  plus  élevé  était  encore 
celui  des  choses  conSâicrées  pur  le  temps.  Ktle  a  eu  c«t  autre  avantage  que 
le  piïsé  fers  lequel  elle  se  lournuit  d'instinct,  lui  présentait  le  apectaclo 
d«  lil><?rléft  pratk|uées  avec  gÔno,  mais  sans  internipiîoiv,  violée»  parfois,. 
m»ts  lonjotirs  rèvemli'juées  ot  qu'elle  devait  Ôiro  tentée  de  revendiquer  en* 
core.  Tout  au  contraire,  runcien  régime  ne  noua  offriiit  en  1789  que  des 
Appurefices  d'institufionSf  celles  ci  énervées  ou  annulées  sous  le  bon  plaisir 
rojffcl,  cellcs-lii  suspendues  depuis  si  lonjcïemps,  comme  les  étals  généraux 
par  «leniple,  qu'on  en  avait  oublié  la  procédure  et  qu'il  fallut  d'infinies  re- 
cherche*^ des  recherches  d'érudition,  pour  retrouver  coni«ient  on  avait  opéré 
«tilGllet  auparavant.  Dans  celte  disette  d'exemples,  dans  celte  fuite  ut  cet 
)  <nt  des  traditions,  comment  Tcsprît  français  no  m  serait-il  pas 
côté  des  recherches  spéculatives,  vers  lesquelles  rentraluiut  d'ail- 
«rtirs  m  coursât  du  xviii*  siècle  ? 
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ment  annulé.  Treby  vint  au  secours  de  Somers  et  produisit 
un  rôle  du  parlement  de  la  première  année  d'Henri  VII,  qui 
abrogeait  l'acte  d'Edouard  IV,  et  rendait  sa  validité  au  pré- 
cédent de  1399.  On  était  remonté  précédemment  à  Guillaume 
le  Roux  et  à  Richard  de  Normandie.  —  La  situation  est  plus 
compromise  encore  et  le  danger  plus  pressant  lorsqu'on  s'oc- 
cupe un  peu  après  de  régulariser  le  titre  de  la  convention 
qui  a  appelé  Guillaume  III  sur  le  trône.  On  parla  longue- 
ment et  sérieusement,  dit  Macaulay,  sur  toutes  les  circon- 
stances de  la  déposition  de  Richard  II  ;  on  fit  l'histoire  com- 
plète des  ordonnances  royales  ;  on  discuta  l'étymologie  du  mot 
<(  parlement  ».  Ce  fut  une  véritable  débauche  documentaire. 
A  la  fin  le  vieux  Maynard,  qu'à  son  nom  je  crois  reconnaître 
pour  un  Français  d'origine,  ramena  la  question  à  ses  vrais 
termes,  à  ses  termes  révolutionnaires.  «  Nous  sommes  en 
<(  ce  moment,  dit-il,  hors  du  chemin  battu.  Si  nous  sommes 
«  résolus  à  n'avancer  que  par  ce  chemin,  nous  n'avancerons 
<(  pas  du  tout.  Un  homme,  qui,  au  milieu  d'une  révolution, 
<(  prend  le  parti  de  ne  rien  faire  que  de  strictement  conforme 
«  aux  règles  établies,  ressemble  à  un  homme  égaré  dans  un 
«  désert  et  qui  s'arrête  en  criant  :  Où  est  la  grande  route  ?  Je 
«  ne  veux  passer  que  par  la  grande  route.  Dans  un  désert  un 
«  homme  doit  prendre  le  chemin  qui  le  ramène  chez  lui.  » 
On  fit  ce  que  voulait  Maynard,  mais  de  guerre  lasse  et  à 
regret. 

Il  y  a  eu,  Messieurs,  le  pendant  exact  de  cette  séance 
au  Corps  législatif  de  1815,  au  moment  où,  après  Waterloo, 
Bltlcher  arrivait  sur  Paris.  Chez  nous  aussi,  le  souverain 
■était  en  fuite,  l'étranger  victorieux,  le  choix  de  la  dynastie 
remis  en  question.  —  Le  4  juillet,  le  Moniteur  apprend  à  la 
population  que  Paris  est  livré  aux  alliés.  Le  5,  la  Chambre 
des  représentants  se  réunit  à  l'heure  ordinaire.  Au  lieu 
d'employer  le  temps  qui  lui  reste  à  des  mesures  propres  à 
sauver  la  patrie,  elle  entame  avec  entrain  le  débat  sur  une 
déclaration  des  droits  présentée  par  Garât.  —  «  I.  Tous  les 
droits  émaneqt  du  peuple;  la  souveraineté  du  peuple  se 
compose  de  tous  les  droits  individuels.  »  —  «  VIH.  La  liberté 
de  chaque  individu  n'a  d'autres  bornes  que  la  liberté  des 
autres  individus.  »  —  «  XI.  Les  éléments  de  toutes  les  scien- 
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ces  et  ceux  de  tous  les  talents,  le  goiU  et  rimaginatiou 
serooi  enseignés  dans  une  université.  »  —  Le  débat  se 
prolonge.  Pendant  plusieurs  heures  on  \'it  se  produire 
toutes  les  théories,  toutes  les  définitions  laissées  par  Fan- 
tiquité«  ou  données  par  les  publicistes  et  le  dictionnaire. 
Grande  animation,  grand  sérieux.  «  Ce  n*est  pas  une  dé- 
claraUoa  des  droits,  c*est  une  déclaration  de  violence,  »  s*é- 
crie  un  membre.  —  «  Mais  les  Anglais  arrivent  î  n  inter- 
rompt quelqu'un.  —  u  Ils  seraient  là  que  je  demanderais  à 
émettre  mon  opinion.  »  —  La  séance  levée  îi  cinq  heures  est 
renvoyée  à  sept  heures.  Pendant  le  jour,  la  Chambre  avait 
adopté  la  déclaration  des  droits.  Le  soir,  elle  s'occupe  d'une 
déclaration  de  principes.  Quand  le  président  eut  proclamé  le 
ré&ultat  du  vote,  un  iudicible  enthousiasme  saisit  l'Assem- 
bléô;  tous  les  députés  sont  debout,  étendent  les  bras,  se 
pressent,  fî'doibrassent;  les  larmes  coulent.  «  Que  reunemi 
vienne,  maintenant  nous  pouvons  mourir  !  »  —  Le  lende- 
main, pendaut  que  les  alliés  prenaient  possession  des  bar- 
riôreS)  la  Chambre  discutait  eucore  et  votait,  avec  un  iolériH 
aon  diminué,  52  articles  de  la  constitution.  Elle  renvoyait 
au  lendemain  7,1a  discussion  sur  la  deuxième  section  du 
chapitre  iv.  Le  lendemain,  Bliicber  faisait  son  entrée  à 
Paris, 

Voilà  bien  les  deux  courants  opposés,  Tun  historique.  Tan- 
Ire  philosophique  ;  et  rien  ne  montre  mieux  leur  puissance 
que  la  facilité  avec  laquelle  les  vains  débats  que  j*ai  rappor- 
tés ont  pris  la  place»  dans  les  deux  pays,  des  mesures  prati- 
ques qui  semblaient  commandées  par  les  circonslances.  Gela 
rappelle  les  Grecs  refusant  de  remettre  leur  jeux  Olympiens, 
même  pour  courir  aux  Thermopyles.  L'effet  de  perspective 
cherché  par  les  Anglais  de  1688  consiste  à  faire  arriver  leu- 
tement  toutes  leurs  liberlés  du  bout  de  Thorizon  et  du  fond 
de  rhistoii'e  nationale.  Ils  ne  veulent  pas  les  avoii^  vues 
naître.  Le  génie  français,  éminemment  rationahste,  a  peine 
à  se  figurer  cet  idéal  si  différent  du  sien.  En  France,  Tau- 
lorité  naturelle  et  immédiate  est  aux  idées  qui  ont  pour  fon- 
dement sentimental  Tunion  avec  rhumauité  en  général.  En 
Angleterre,  elle  est  aux  idées  qui  ont  pour  fondement  senti- 
mental l'union  avec  les  générations  précédentes.  Nous  ne 
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sommes  à  Taise  que  devant  une  large  conception  en  surface 
où  tous  les  peuples  entrent  avec  nous  et  s'inclinent  devant 
des  articles  de  législation  universelle.  Les  Anglais  se  com- 
plaisent devant  une  étroite  conception  de  profondeur  où 
tous  les  siècles  de  la  vie  nationale  s'entrevoient  les  uns  der- 
rière les  autres.  La  constitution  anglaise  porte  la  marque 
profonde  de  ce  tour  d'esprit.  La  filiation  historique  en  est 
l'âme>  de  même  qu'une  fraternité  idéale  a  toujours  été  l'âme 
des  nôtres. 

C'est  ce  caractère  si  frappant  qui  est  cause  qu'il  n'y  a  dans 
la  déclaration  des  droits  ni  ordre  ni  plan  d'ensemble.  Les 
treize  articles  qui  la  composent  se  suivent  comme  au  hasard. 
Gela  est  tout  à  fait  contraire  à  l'idée  que  nous  nous  faisons 
des  actes  issus  d'une  situation  révolutionnaire;  ils  se  distin- 
guent eu  général  par  des  conceptions  larges  et  compréhen- 
sives.  Dans  de  telles  crises  la  nalion  est  souverahie;  elle  n'a 
plus  rien  devant  elle.  Quelle  tentation  d'élaborer  un  système 
complet  dont  toutes  les  parties  se  relient,  s'accordent  et  se 
soutiennent!  Nous  n'y  avons  pas  manqué  en  1789.  Une 
préoccupation  toute  différente  se  trahit  dans  le  bill  des  droits. 
Il  est,  il  veut  être  une  pure  œuvre  de  circonstance.  Chacune 
des  13  dispositions  qui  figurent  dans  le  texte  de  1688  a  pour 
unique  objet  de  parer  à  un  inconvénient  signalé  par  une 
pratique  récente.  Aucune  ne  procède  d'une  conception  gé- 
nérale de  la  matière.  Si  Jacques  II  n'eût  pas  dispensé  de 
l'exécution  des  lois  sur  les  catholiques  sir  Ed.  Haies,  la 
condamnation  du  dispensing  power  ne  serait  peut-être  pas 
inscrite  dans  le  bill  des  droits  (1).  Cette  vue  étroite  se  relie 
à  une  vue  profonde.  Si  l'on  avait  repris  de  fond  et  d'en- 
semble tout  l'édifice  constitutionnel,  il  aurait  eu  son  point 
d'appui  en  lui-même,  il  serait  devenu  comme  une  œuvre 
spéculative,  née  de  toutes  pièces  et  à  l'heure  même,  et  se 
réclamant,  non  de  ses  antécédents  dans  la  vie  nationale, 
mais  de  sa  logique  intérieure  et  de  sa  valeur  propre.  Le  lien 
qui  le  rattachait  au  passé  se  serait  trouvé  dénoué  ou  caché 

(1)  Do  même  si  Guillaume  HI  n^avait  pas  comblé  de  libéralités  Bentinck 
et  ses  autres  favoris  étrangers,  l'interdiction  de  pensionner  d'autres  per- 
sonnes que  les  sujets  anglais  ne  serait  peut-être  pas  inscrite  dans  l'acte 
d'établissement. 
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[eidu  même  coup  se  serait  évanoui  le  prestige  qui  agit  le 
plussùi'ement  sur  Tespril  anglais.  —  En  ne  louchant  qu'aux 
points  que  de  récentâ  abus  avaient  pu  obscurcir,  le  bill  de 
1688  laissait  le  gros  de  la  constitution  flotter  sans  date  cer- 
taioe  dans  les  arrière-plans  de  la  coutume  ef ,  suivant  le  mot 
de  Tacite,  s*imprégner  d'antiquité.  11  apparaissait  lui-même 
comme  une  partie  détachée  de  cette  constitution  immémo- 
riale, et  appelée  plus  près  de  la  lumière  par  des  nécessités 
accideûlelles.  Un  système  savant  et  bien  ordonne  n'aurait 
plus  éié  aussi  manifestement  une  restitution  et  un  rappel 
de  la  common  law  ;  il  n'aurait  pas  eu  Fautorité  suprême 
qui  lui  venait  de  cette  source  respectée.  Voilà  pourquoi  Ton 
ne  trouve  dans  le  bill  des  droits  ni  plan  d'ensemble  ni  sé- 
ries complètes,  ni  définitions  étudiées  ni  sanctions  savantes. 
Précisément  parce  qu'il  est  resté  incomplet,  incohérent, 
disparate,  parce  qu'il  n"a  fait  que  répondre  sèchement  aux 
queslioas  posées  par  le  hasard  des  événements,  il  a  été  im- 
possible de  méconnaître  qnll  était  un  simple  fragment  d'un 
en-  '  '  'js  vaste,  une  simple  confirmation  et  une  décla- 
ra Ue  d'uji  droit  plus  ancien,  et  on  a  continué  à 
apercevoir  derrière  lui  la  majesté  de  la  coutume,  vrai  fon- 
demeat  de  la  constitution. 


VI 


M~staluts  ou  lois  forment  la  troisième  source  du  droit 
coastitutionnel  écrit  en  Auf^leterre.  Ce  sont  les  actes  qui  ont 
élé  votés  par  les  deux  chambres  régulièrement  constituées, 
êtque  la  Couronne  a  sanctionnés  lihremeut.  Ce  qui  est  par- 
liculierau  droit  anglais,  c'est  qu'il  n'admet  pas  d'ordre  con- 
jslitatiooQÊl  opposé  et  supérieur  à  Tordre  législaiiL  Toules  k^s 
MaesUoos,  les  plus  hautes  et  les  plus  graves  comme  les  pins 
^umbleSf  sont  du  domaine  de  la  loi  (1),  Les  Anglais  ne  cou- 
lissent pas  les  assemblées  constituantes  en  tant  que  dis- 

\\)  DtJiUiut  di3  U  reinp  Anne  C*  C.  7,  consacre  le  droit  du  pariement  de 
rifer  par  uno  loi  Tordre  de  succession  au  U'ùue.  Il  [iroiioMce  tes  peine» 
ds  i%  truUisun  ciinti'e  ceux  qui,  par  des  écrits  ou  des  imfirimés,  contestent 
«  droit.  On  vient  de  voir  deux  occasions  où  le  parkuiieiit  en  a  usé.  Ce  ne 
9»ttt  pas  les  seules. 
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tiactes  des  assemblées  législatives.  Chaque  parlement  se 
considère  comme  qualifié  pour  agir  indifféremment  dans  les 
deux  capacités.  Aucune  précaution  n'a  été  prise  pour  rendre 
plus  lente  et  plus  mûre  la  délibération  sur  les  objets  les  plus 
considérables  du  droit  constitutionnel. Rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  les  traite  d'urgence.  La  révision  des  statuts  qui  règlent 
ces  objets  n'est  pas  soumise,  comme  en  d'autres  pays,  à  ime 
procédure  particulière.  Comme  on  les  a  faits,  on  les  défait, 
sans  plus  de  difficultés  ni  de  ménagements  que  pour  une  loi 
ordinaire.  — Cette  tendance  à  confondre  Tordre  constitu- 
tionnel et  législatif  s'est  montrée  d'une  manière  significa- 
tive à  propos  des  pactes.  En  1215,  en  1688  on  avait  deux  in- 
struments émanés,  l'un  de  l'assemblée  des  barons,  la  plus 
haute  autorité  de  ce  temps-là,  l'autre  d'une  convention  vrai- 
ment nationale  et  dûment  élue,  sauf  que  l'ordonnance  de 
convocation  des  électeurs  ne  portait  pas  la  signature  royale. 
Il  paraissait  tout  simple  de  laisser  à  ces  instruments  leur  ca- 
ractère exceptionnel  et  de  les  rehausser  par  le  prestige  qui 
s'attache  à  des  actes  du  pouvoir  constituant.  On  n'a  pas  eu  de 
repos  qu'ils  n'eussent  été  repris,  sanctionnés  et  confirmés 
sous  la  forme  de  lois  ordinaires,  par  des  parlements  régu- 
liers. Ainsi  remaniés  et  dissimulés,  ils  figurent  à  leur  place 
et  à  leur  date  dans  l'histoire  paisible  du  progrès  légal,  et  rien 
ne  rappelle  à  première  vue  leur  nature  particulière  et  les  cir- 
constances exceptionnelles  de  leur  naissance.  U  n'en  est  pas 
autrement  des  traités.  La  loi,  faite  en  commun  et  librement 
par  les  trois  pouvoirs,  voilà  la  seule  source  reconnue  et  la 
seule  forme  correcte  du  droit  écrit  en  Angleterre.  Il  n'y  a  ea 
dehors  et  au-dessus  d'elle  aucun  texte  auquel  elle  soit  tenue 
de  se  conformer  et  de  se  subordonner.  Aucun  acte  du  par- 
lement, dit  Paley,  ne  peut  être  inconstitutionnel. 

N'est-il  pas  d'une  suprême  imprudence  de  livrer  ainsi  les 
bases  mêmes  des  institutions  politiques  aux  entreprises  et  aux 
procédés  sommaires  du  législateur?  Que  reste-t-il  de  fixe, 
d'assuré,  de  durable,  si  la  constitution  participe  de  la  mobilité 
du  droit  statutaire,  si  rien  ne  lie  les  mains  d'un  parlement 
téméraire,  en  veine  de  réformes  et  de  changements  ?  Le 
pouvoir  de  notre  Convention  de  1792  était  plus  dangereux 
parce  qu'il  était  aux  mains  d'une  assemblée  unique  ;  il  n'é- 
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tait  pas  plus  étendu  ni  plus  arbitraire.  —  Les  Anglais  n'ont 
pas  dû  méconnaître  ces  conséquences  ;  mais  ils  ne  s'en  sont 
pas  alarmés.  Ici  encore,  ils  se  sont  fiés  à  leur  esprit  public 
et  au  prestige  de  la  coutomef  gardienne  des  foodements  de 
leur  constitution,  pour  retenir  la  main  du  législateur.  Ils  ont 
demandé  leurs  garanties  à  un  système  qui  est  exactement 
le  contre-pied  du  nôtre.  Au  lieu  de  faire  masse  de  leur  con- 
slitution.ils  ont  cherché  à  lui  donner  le  moins  de  corps  pos- 
sible ,  attendu  que  tout  corps  est  par  essence  vulnérable. 
Voilà  pourquoi  ils  ne  l'écrivent  qu'en  partie  et  pourquoi, 
loi^u*ils  récrivent,  bien  loin  de  rehausser  et  de  différencier 
leurs  textes  constitutionnels,  ils  les  sèment  et  les  perdent 
pour  ainsi  dire  parmi  les  textes  de  la  législation  ordinaire. 
Faire  parader  la  constitution  en  grand  costume  devant  le 
bataillon  des  statuts»  ce  costume  fût-il  une  armure,  ce  serait 
la  désigner  à  Tattention  et  aux  attaques.  Le  plus  sûr  est  d« 
la  tenir  à  l'écart  et  au  loin,  avec  le  corps  de  réserve,  ou, 
quand  il  le  faut,  de  la  revêtir  du  simple  uniforme  de  la  loi 
el  do  la  laisser  dans  le  rang,  sans  attribut  distinctiL  —  Nous 
avons  cherché  nos  garanties  de  stabilité  politique  dans  le 
relief,  l'éclat,  la  solennité  de  nos  fondations  constitution- 
nelles. Les  Anglais  les  ont  trouvées  dans  le  vague  de  la  cou- 
tume, dans  le  caractère  effacé  et  banal  de  la  loi,  dans  Tes- 
pcce  d*anonyme  auquel  ils  ont  condamné  leur  constitution, 
au  milieu  de  cette  promiscuité  statutaire.  Chacun  des  deux 
systèmes  a  théoriquement  ses  inconvénients  et  ses  avantages. 
Tout  compte  fait,  Texpérieuce  semble  avoir  prononcé  en  fa- 
veur du  système  anglais  {!). 

{i\  tm  fngiliié  comoauniquée  aux  statuts  constitutionnels  pAi*  It  forme 
fUtaitiîre  ressorte  Uiremetit  de  Tbifitoire  mâmc  de  Iil  déclaration  des  droits 
et  d«  Ticte  d'éublisaement.  La  première^  en  dev^nsnt  l'année  stiivinto  le 
wii  .i..^  '-oits,  revient  sur  la  condamnation  portée  contre  le  dispensniffpower, 
p,  contre  le  pouvoir  que  les  rois  ^'arrogent  de  dispenser  cer- 
•«.,.«  é'' aividus  de  Tobservation  des  lois.  Cette  condamnation  était  nbaolue  et 
MHS  resLricLîun  ;  on  Is  limite  et  on  i'énerve  en  ajoutant,  a  de  îa  manière  dont 
eepooYoir  aété  exercé  récemment.  »  C'était  reconnaître  qu'il  eiiistaît  encore 
M  (^u'U  était  en  principe  légitime.  Plus  profondes  furent  les  atteintes 
portées  à  l'acte  d'étabUssemeiit.  Deux  de  ses  articlea  furent  abrogés  ou  mo- 
dkflés  avant  l'avènement  de  la  dynastie  banovrienne,  aous  la  reine  Anne.  La 
tmsiènie  fut  aacriâé  à  l'humeur  inquiète  et  à  la  nostalgie  allemande  de 
Gtorge  t"^  QuMI  j  «  loin  toutefois  de  ces  menus  cbangem en ts  aux  révolutions 
Mcoeaaives  qui  nous  ont  fait  passer  en  trois  quarts  de  siècle  h.  travers  treixe 

tl  fi 
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Les  peuples  gui  ont  été  forcés  de  rompre  avec  leur  passé 
se  rejettent  nécessairement  vers  le  rationalisme  et  lui  de- 
mandent l'autorité  qulls  ne  peuvent  plus  demander  au  pres- 
tige de  l'histoire.  Il  vous  a  fallu  sans  doute  un  effort  pour 
reconnaîti*e  une  constitution  dans  l'œuvre  disparate  que  je 
viens  d'analyser.  Rien  ne  ressemble  moins  en  effet  à  ces  pré- 
cipités rapidement  formés,  à  ces  cristallisations  brillantes  et 
régulières  que  nous  sommes  habitués  à  rencontrer  sous  ce 
nom.  Je  comparerais  volontiers  la  façon  dont  s'est  formée  la 
constitution  anglaise,  à  un  dépôt  lent  et  indélini  au  fond 
d'une  liqueur  terne.  Elle  n'en  a  pas  moins  sa  valeur,  —  ime 
valeur  éprouvée,  —  et  son  génie  propre. 
Trois  caractères  la  distinguent. 

Le  premier,  c'est  qu'ayant  eu  comme  les  autres  ses  élé- 
ments révolutionnaires,  elle  a  eu  l'art  de  donner  le  change 
à  la  révolution  sur  elle-même,  de  l'absorber  dans  le  courant 
de  la  tradition  et  de  substituer  un  idéal  de  vieilles  libertés 
héréditaires  à  un  idéal  de  droits  abstraits,  élaborés  par  la 
raison,  conquis  par  la  force. 

Le  deuxième,  c'est  qu'elle  n'est  pas  codifiée,  qu'elle  est  à 
peine  écrite  et  qu'elle  échappe  pour  ainsi  dire  à  toute  tra- 
duction en  langue  vulgaire;  c'est  aussi  qu'elle  est  discrète, 
voilée  et  qu'elle  ne  se  distingue  pas  des  lois  ordinaires,  de 
sorte  que  les  progrès  que  le  cours  du  temps  amène  s'y  font 
aisément  leur  place  et  que  d'immenses  changements  ont  pu 
s'accomplir  dans  l'équilibre  des  pouvoirs,  sans  provoquer 
jamais  la  périlleuse  aventure  d'une  révision. 

Le  troisième,  qui  fait  en  même  temps  sa  haute  moralité, 
et  qui  lui  assigne  un  rôle  éducateur,  c'est  cette  mise  en  de- 
meure à  tous  les  citoyens  d'avoir  à  veiller  sur  le  dépôt  des 
institutions  nationales,  qu'elle  a  privées  à  dessein  de  toute 
autre  défense  que  l'énergie  des  mœurs  et  la  sagesse  de  l'esprit 
public. 

Emile  BOUTMY. 

constitations,  toutes,  à  ce  qa'il  semblait,  fortifiées  et  retranchées  nienreillea« 
sèment  contre  les  changements  téméraires,  toutes  emportées  dans  on  seul 
assaut  avec  leurs  ouvrages  extérieurs  I 
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Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui,  grâce  à  la  luinièro  faite 
sur  ce  point  historique  par  les  travaux  des  Guizot  et  des 
Augustiu Thierry, que  beaucoup  de  muuicipes  romains  consep- 
yèrent  après  l  in vasioû  des  barbares  et  malgré  les  elîorts  in- 
cessants tentés  par  les  conquérants  germains  pour  les  leur 
arracher,  quelques  traces  de  leur  organisation  primitive  et 
qnelques  lambeaux  de  leurs  antiques  privilèges  et  libertés. 
Les  chartes  d'affranchissemeut,  qui  apparaissent  si  nom- 
breuses dans  le  cours  des  douzième  et  treizième  siècles,  ne  doi- 
ventmëmeêlre  considérées,  danslapluparldescas,que  comme 
des  transactions  passées  entre  les  communes  et  leurs  sei- 
gneurs. Bien  loin  d'inaugurer  pour  les  premières  un  état 
de  choses  nouveau^  elles  ne  firent,  au  contraire»  que  recon- 
naître, confirmer  et  mettre  à  Tavenir  à  Fabri  des  revendica- 
tions féodales  ce  qui  subsistait  encore  des  anciennes  fran- 
chises municipales. 

En  Franche-Comté  deujc  villes  d'origine  romaine,  Besan- 
çon et  Luxeuil,  ne  cessèrent  pas,  d'après  leurs  historiens, 
^M.  Castan  et  Dôy,  d'avoir,  du  sixième  au  treizième  siècle, 

1}lfoQi  iQrions  des  réserres  i  faire  sur  quelques-unes  des  théories  histo- 

«•s  éinifi<«3  dans  cet  article»  celle  notammeat  qui  concerne  la  persistance 

i  réficne  municipal  romain*   Mais  ii  notis  sufBra  de  rappeler  aux  lecteurs 

4e  II  RevtiQ  que  toutes  les  opinions  restent  personnelles   à  kmvn  auteurs^ 

tt  ^*«n  Isar  permettant  de  se  produire  à  cette  place    nous    n'entendons 

.  |tt  M  lAsumer  la  responsabilité.  {La  Direction*} 
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leurs  magistrats  municipaux  particuliers,  dans  lesquels, 
malgré  l'amoindrissement  de  leur  autorité  et  de  leurs  attri- 
butions, il  est  permis  de  reconnaître  encore  les  successeurs 
des  anciens  curiales.  L*archevéque  de  Besançon  et  Tabbé 
de  Luxeuil  n'afiranchirent  donc  pas  à  proprement  parler  les 
habitants  de  ces  deux  villes  ;  ils  ne  purent  que  leur  confir* 
mer  et  leur  garantir  les  privilèges  dont  ils  jouissaient,  peu 
paisiblement  il  est  vrai,  de  temps  immémorial  (1). 

Â  ces  deux  villes  peut  être  ajoutée,  selon  nous,  celle 
deFaverney,  qui  présente,  en  outre,  cette  particularité  singu- 
lière d'avoir  joui,  d'un  côté,  pendant  la  plus  grande  partie 
du  moyen  âge  de  libertés  municipales  très-étendues,  et,  de 
l'autre,  de  n'avoir  jamais  pu  obtenir  de  ses  seigneurs,  les 
abbés  de  Faverney,  la  confirmation  expresse  de  ces  libertés, 
qui  restèrent  ainsi  traditionnelles  et  furent  qualifiées  d'tisan- 
ces  ou  de  coutumes.  A  cet  égard  la  condition  de  cette  com- 
mune a  été  vraiment  exceptionnelle,  non-seulement  pour  la 
Franche- Comté,  mais  aussi  pour  le  nord-est  de  la  France  ;  ce 
n'est  qu^au  sud  de  la  Loire  que  de  semblables  franchises 
existèrent.  Nous  croyons  donc  qu'il  ne  sera  pas  dépourvu 
d'intérêt  de  connaître  par  les  documents  conservés  soit  aux 
archives  de  la  Haute-Saône,  soit  à  celles  de  la  mairie  de 
Faverney,  comment  des  hommes  qui  se  reconnaissaient 
taillables  à  merci,  se  constituèrent  pourtant  en  corps  de  com- 
munauté, comme  on  disait  alors,  pour  exercer  des  droits  que 
ne  tolérerait  certes  plus  maintenant  notre  centralisation  ad- 
ministrative. 

II 

^  L'origine  de  la  petite  ville  de  Faverney  (canton  d'Amance, 
arrondissement  de  Yesoul,  département  de  la  Haute- Saône) 
paraît  remonter  aux  temps  mérovingiens.  Le  continuateur 
de  Frédégaire  parle,  en  effet,  d'une  villa  du  nom  de  Faurtnia- 
eus  qui  fut  le  théâtre,  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  de  la  mort 

(1)  Voir  les  étades  consacrées  aux  franchises  m  anicipales  de  Besançon  et 
de  Luzeail  par  MIL  Gastan  (la  commane  de  Besançon)  et  Ddy  (Études 
historiques  sur  la  condition  du  peuple  au  comté  de  Bourgogne,  chap.  Con- 
ditions des  Communes)  • 
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du  patricô  Vulfus,  égorgé  par  les  ordres  de  Thierry,  roi  d« 
Baurgogne  et  d'Austrasie,  petil-ills  de  Bronehault.  M.  Al- 
fred Jacobs,  dans  sa  savante  géographie  de  Grégoire  de  Tours 
et  de  Frédégaire,  n*hésite  pas  à  assimiler  cette  villa  de  Fauri- 
niacuM  à  Faverney  (1), 

Cent  cloquante  ans  plus  tard,  vers  764,  la  légende  des  SS. 
Berthaire  et  Athaiène  meotioane  cette  locaîité  en  la  quali- 
fiant da  castrum  (2).  Ce  fut  probablement  à  cette  époque  que 
s'y  établit  uiie  abbaye  de  femmes,  dont  rimportance  fut  assez 
considérable  pour  lui  valoir  de  figurer  dans  les  partages 
successifs  de  Tempii^e  carlovingien  eu  817,839  et  870  (3)* 
Cette  abbaye  fut  presque  complétemeot  détruite  ainsi  que 
celle  de  Luxeutl  lors  de  Tinvasion  des  Normands  dans  le 
comté  de  Bourgogne  en  888.  Pourtant  elle  se  releva  assez 
promplement  de  ses  ruines,  car  en  940  elle  fut  l'objet  d*uae 
donation  stipulée  en  faveur  du  comte  Adalard  par  un  di- 
plôme du  roi  Louis  IV,  dit  d'Outre-Mer  (4).  A  partir  de  cette 
époque,  eUe  continua  à  subsister  jusqu'en  1132  sans  jeter 
d'éclat  et  en  dépérissant  tous  les  jours  sous  les  empiétements 
des  seigneurs  du  voisinage.  L'archevêque  de  Besancon  An- 
série,  eu  présence  de  l'état  déplorable  dans  lequel  était 
tombé  ce  monastère  au  double  point  de  vue  spirituel  et 
temporel,  après  avoir  constaté  lui- môme  que  les  nonnes 
avaient  déserté  leur  cloître,  que  ceux  qui  en  étaient  les  avoués 
ou  gardieiis,  comme  Guy  de  Jonvelle,  Thiébaud  de  fiauge- 
mont,  Bichard  de  Momfaucon,  bien  loin  de  le  protéger, 
avaient  été  les  premiers  à  eu  spolier  les  biens,  ne  vit  pas 
d'autre  moyen^  pour  relever  cet  antique  sanctuaire  religieux, 
que  de  Toffrir  aux  Bénédictins  de  la  Chaise- Dieu,  en  Auver- 
gne. Cette  proposition  ayant  été  agréée  elratiHéeen  1 133  parle 
pape  Inooeent  II,  Tabbaye  de  Faverney  ne  tarda  pas  à  deve- 
nir et  resta,  jusqu*en  1790,  une  des  maisons  les  plus  lloris- 
ttnies  des  Bénédictins  en  Franche-Gomté  (5). 

(1)  GofiC  Fre4eç.,  cap.  XXIX*  «  Vulfys  p&tricias,  idemqae  Brunechilde 
inttl^iitQcontilJoqui  in  mortem  Proudll  conaenserat,  Faurintaco  villa,  ]ii- 
bm»  Ttieoderieo.  occiditur.  » 

(1>  Acu  8snct«  VU.  JuL  Cartiilaire  de  Farerney.  ArctiiT,  de  ta  Haute- 
Sa^ne.  H.  493* 

(S^  Dom  Booquer,  tome  VU,  Ex  Annalib.  Bsrtînianîi. 

(M  Archire»  de  la  Htuie-Saône.  Cart.  de  Faverney.  H.  493, 
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Ces  éclaircissemeBts  préalables  sur  Torigine  du  bourg  et 
de  l'abbaye  de  Faverney  nous  oot  paru  indispensables  pour 
expliquer  comment,  à  travers  toutes  ces  vicissitudes»  les  ha- 
bitants parvinrent  peu  à  peu  à  conquérir  les  droits  et  les 
libertés  dont  oous  les  verrous  jouir  du  quinzième  au  dix- 
huitième  siècle.  La  villa  de  Fauriniacm  n'était  sans  doute 
qu'une  de  ces  résidences  mérovingiennes  dans  le  genre  de 
celle  dont  Augustin  Thierry  nous  a  fait  une  si  pittoresque 
descriptiou;  elle  ne  devait  compter  pour  habitants  que  les 
serviteurs  royaux  et  les  viUki  chargés  d'eu  cultiver  les  ter- 
res. Tous  ces  gens  étaient  esclaves  ou  tout  au  moins  serfs 
attachés  à  la  glèbe.  En  764,  ce  n*est  plus  seulement  une  villa 
que  mentionnent  les  actes  des  SS.  Berthaire  et  Alhalène, 
mais  bien  un  castrum.  Cette  dénomination  désigne  certaine* 
ment  une  locaUté  beancoop  plus  considérable.  Nous  nous 
représentons  ce  castrum  comme  un  petit  bourg  fortifié  avec 
des  habitants  que  les  invasions  sarrasines,  qui  désolèrent 
Test  de  la  Gaule  dans  la  première  moitié  du  huitième  siècle, 
avaient  indirectement  relevés,  en  fait,  sinon  en  droit,  de  leur 
condition  servile,en  les  obligeant  de  s'assembler  fréquemment 
eu  armes  et  de  se  choisir  des  chefs  pour  la  défense  commune. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  c'est  dans  la  période 
qui  s*étend  de  700  à  11 32,  période  qui  vit  les  invasions  succes- 
sives des  Sarrasins,  des  Normands  et  des  Hongrois,  sans 
compter  les  guerres  privées  des  seigneurs  et  leurs  agressions 
contre  l'abbaye  de  Faverney,  que  celle-ci,  incapable  de  se 
protéger  elle-même  et  faisant  de  vains  appels  à  ses  gardiens 
laïques  devenus  ses  spoliateurs,  laissa  ses  sujets  et  manants 
prendre  les  mesures  que  commandait  le  salut  public.  Elle 
les  autorisa  tacitement  à  nommer  des  ptmd'hommes  pour  la 
gestiou  de  leurs  affaires,  à  établir  des  gects  et  répartements 
pour  la  réparation  des  murailles»  en  un  root  à  faire  acte  de 
commune  comme  on  dira  plus  tard.  Il  est  bien  certain  que  Ja 
communauté  organisée  ainsi  par  les  habitants  n'eut  aucune 
existence  légale*  Elle  était  due  seulement  à  Timpuissance  de 
l'abbaye  qui  n'abandonna  jamais  expressément  ses  droits 
sur  ses  sujets.  D'ailleurs  dans  le  désordre  général  qui  carac- 
térise cette  époque,  les  devoirs  et  obligations  des  manants 
vis-à-vis  de  leurs  seigneurs  n'avaient  pas  encore  pu  être 
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filés  d'une  manière  absolue.  Ils  changeaient  probablemeni 
selon  le  degré  de  puissance  des  maîtres  qui  les  exigeaient. 
La  donation  de  1 132  le  prouve  préremptoirement.  L'archevê- 
que Anseric  a  bien  soin,  en  effet»  d'obliger  le  comte  Renaud^ 
Guy  de  Jonvelle,   Henry    sou  frère,   Thiebaud  de  Rou- 
gemont,  Humbertet  Louis  de  Jussey  et  Richard  de  Montfau- 
con  à  lui  abandonner  tous  les  droits  qu'ils  s'étaient  arrogés 
[sur  les  habitants  de  la  ville  et  sur  les  sujets  de  la  terre  de 
'  Favemey,  Ces  droits  sont  qualifiés  par  le  titre  de  consuetu- 
'  dines.  Il  fautentendre  par  ce  motdes  redevances  annuelles  que 
ces  seigneurs  comme  gardiens  de  l'abbaye  avaient  exigées 
défi  manants»  les  unes  avec  le  consentement  de  Tabbesse,  ce 
^Bont  celles  qui  sont  dites  justm^  les  autres  sans  son  adhésion 
fct  appelées  pour  ce  motif  injustœ.  Moyennant  le  payement 
de  ces  redevances»  les  habitants  de  Faverney  conservaient 
la  libre  administration  de  leurs  personnes,  de  leurs  biens 
et  des  affaires  de  la  cité.  En  transportant  à  Tabbé  de  la 
jChaise-Dieu  tous  les  droits  que  lui  avaient  cédés  les  usurpa- 
|leurâ,  Anseric  no  modifia  probablement  pas  la  condition  des 
riabitants.  Ils  rontinnèi'ent  à  jouir  d'une  certaine  indépen- 
Idanco   sous    Tautorité  d'en    magistrat  dans  lequel  nous 
lîf  osons  cependant  pas  voir  un  raayenr  élu*  Une  charte  de 
|1226  fait  mention,  en  effet,  d*un  Guillaume  de  Faverney, 
cbei'alier,  fils  de  Licelin,  jadis  vîUicus  de  ladite  ville  (1),  Ce 
terme  vtUicus  semble  plutôt  s'appliquer  à  un  fonctionnaire 
iélégué  parTabbé  pour  la  bonne  administration  de  la  terre, 
^à  un  prévôt  qu'à  un  officier  municipal  (2). 

Quoi  qu*il  en  soit,  cette  liberté  naissante»  que  nul  pacte 
Lformel  ne  garantissait,  ne  tarda  pas  à  porter  ombrage  à 
Irabbaye  qni,  en  1260,  crut  devoir  obliger  les  habitants  à 
|feconoaître  par  devant  Tofficial  de  Besançon  qu'ils  étaient 
fl  les  hommes  de  l'abbé  et  du  monastère  de  Faverney,  ses 
manants  levants  et  couchants  ;  que  ces  derniers  avaient  sur 
euï  toute  justice  haute  et  basse^  tout  droit  de  coercition, 
de  juridiction  et  de  châtiment,  celui  de  confisquer  leurs 
biens  et  de  les  frapper  d'amende  et  de  peines.  »»  Ils  se  décla- 
rent, en  outre  «c  taiilables  envers  lesdits  abbé  et  couvent 

(I)  Archives  de  la  Haute -Sa  6  ne,  H.  49S.  Cirtal,  de  Faverney. 
(5)  Voir  Duc*nge,  ▼"  VilUcus. 
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corame  ils  l'ont  été  jusqu'alors  ;  a  ils  reconnaissent  être 
«  leurs  justiciables  en  tout  lieu  et  pour  tous  les  cas  de  cou- 
tume ou  de  droit;  leur  devoir  enfin  tous  les  services  que  des 
hommes  libres  doiveol  à  leurs  seigneurs  ^>  (1). 

Un  examen  attentif  de  cette  reconnaissance  de  1260,  dans 
laquelle  au  premier  aspect  on  est  disposé  à  ne  voir  que  la 
preuve  de  l'état  de  servitude  où  vivaient  les  habitants  de 
Faverney  au  treizième  siècle,  la  fait  considérer  bientôt,  au 
contraire,  comme  le  premier  document  consacrant  d*une 
manière  authentique  leurs  antiques  libertés.  On  peut  re- 
marquer, en  effet,  que  dans  le  préambule  de  cette  charte 
rofflcial  de  Besançon  a  bien  soin  de  faire  observer  que  cet 
acte  n'a  été  passé  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  «  ras- 
semblée de  la  plus  grande  et  do  la  plus  saine  partie  des  habi- 
tants, de  ceux  qui  administrent  les  affaires  de  la  ville  et  de 
ses  procureurs*  » 

n  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette  assemblée  de  la 
population  nommant  des  délégués  pour  administrer  les  afiai* 
res  de  la  cité  une  commune  rudimentaire.  Ne  renferme- 
t-elle  pas  eu  germe  toutes  ces  libertés  municipales  qui  vont 
croître  malgré  les  entraves  mises  à  leur  développement  par 
l'abbaye?  D'ailleurs,  les  habitaots,  tout  en  se  déclarant  les 
hommes  du  monastère,  en  entassant  en  quelque  sorte  les 
épithètes  et  les  éuumérations  qui  semblent  devoir  affirmer 
à  jamais  leur  humiliante  condition  sociale,  se  proclament 
cependant  hommes  libres,  hommes  liberi.  Par  cette  expres- 
sion ils  voulaient  sans  doute  faire  entendre  qu*ils  n'étaient 
ni  serfs  de  la  glèbe,  ni  mainmortables,  et  qu^après  avoir 
acquitté  les  redevances  et  les  corvées  accoutumées,  ils  étaient 
libres  vis-à-vis  deleur  seigneur.  C'était  assurément  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  conquérir  rapidement  leurs  franchises  com- 
munales. 

La  reconnaissance  de  1260  arrêta  peut-être  un  instant  le 
mouvement  communal,  mais  ne  parvint  pas  à  l'enrayer. 
Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  il  s^était  même  telle- 
ment accentué  que  Tabbaye  fut  obligée  une  seconde  fois 
d'affirmer  solennellement  ses  droits  sur  les  habitants*  De 


(1)  Archives  de  la  Hauie-Saône.  If.  5G0. 
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uûmbreiii  différends  s'étant  élevés  entre  ces  dernierg  et 
Tabbô  Renaut,  celui-ci  implora  en  1355  l'assistance  de  Thié- 
baud  deBlamont  et  de  Jean  de  Bourgogne^  gai-diens  du  mo- 
nastère,  pour  les  trancher  définitivement  (1).  La  traasaction 
passée  à  cet  effet  nous  apprend  que  les  habitants  avaient  fait 
Il  plusiours  désobéissances,  plusionrs  conspiracions  contre 
lediz  ahbei  et  couvent  et  aussi  plusiours  deffaulx  de  comman- 
demens  tant  pour  chevachées  comme  pour  autres  choses*  m 
Thiébaud  de  Blamont  et  Jean  de  Bourgogne  les  condam- 
nent aussi  en  réparation  de  ces  couspirations  à  venir  «  tuit 
par  devant  li  abbey  a  geooillons  (à  genoux)  et  luy  crier 
mercy  do  tout  quaiique  ont  mespris  contre  luy  tant  sur 
toutes  les  choses  dessusdictes  comme  sur  tous  autres  eaux 
(cas)  »  à  payer  à  Tabbé  dans  le  délai  de  deux  ans  deux  cents 
florins,  dont  cinquante  serontaffectés  aux  réparations  des  mu- 
railles de  la  ville.  Cette  somme  sera  répartie  sur  tous  les  habi- 
tants, saLXxîsurleséome  prud'hommes.  11  l'aut  reconnaître  dans 
ces  douze  prud'hommes  ces  te  adores  qui  negotta  viilœ  reguni  » 
désignés  dans  le  litre  de  1260.  Il  parait  que  depuis  ils  s'é- 
taient établis  seigneurs  de  la  ville,  s'étaient  permis  de  ren- 
dre la  justice  et  de  promulguer  des  ordonnances  au  mépris 
des  droits  seigneuriaux  de  labbaye.  Ils  sont  condamnés  à 
venir  faire  amende  honorable  aux  pieds  de  Tabbé»  et  cette 
humiliation  les  dispense  de  contribuer  pécuniairement  aux 
charges  de  la  commune. 

Le  monastère  obtint^  en  outre,  la  confirmation  et  la  recon- 
naissance de  toutes  ses  chartes  et  prtmiéyes  de  seigneurie;  le 
droit  de  réserver  la  cloche  de  la  ville  pour  annoncer  le  ser- 
vice divin  ;  celui  de  faire  convoquer  par  son  prévôt  on  celui 
des  gardiens  tous  les  hommes  valides  pour  la  défense  de  la 
terre  de  Faverney  lorsque  cela  sera  nécessaire. 

Ces  conditions  étaient  certes  bien  dures.  Cependant,  on 
peut  dire  qu'elles  no  portèrent  pas  à  la  vitalité  de  la  com- 
mune de  Faverney  une  aussi  grave  atteinte  qu'on  eût  pu  le 
'Croire.  Moins  d'un  siècle  après,  en  effet,  en  1428,  on  voit  les 
'habitants  au  nombre  de  72  «  faisant  la  plus  grant  et  saine 
partie  desdits  habitants  de  la  dite  ville  »  s'assembler,  il  est 


(1]  ârehhM  de  la  H&ute-SaÔne.  H.  493.  Cart.  de  Faverney. 
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vrâi|  «  par  %^ertu  et  aiictoritey  de  certaines  lettres  de  licence 
à  eulx  liaMtans  données  et  oullroiét^s  par  R.  P.  en  Dieu  et 
signour  frère  Jehan  s  de  Colombey,  abbé  do  monastère  de 
Notre-Dame  de  Faveroey,  jï  et  dans  celte  assemblée  tant  en 
lenrs  noms  qu'en  celui  des  autres  habitants  absents  u  cons- 
tituer, ordonner  et  estaublir  leui^s  procureurs  généraux  et  de 
leurs laicts,  négoces  etbesougues,  attestations, négociations, 
messaiges  et  mandemens  especiaulx  :  discrètes  personnes  et 
saiges  maistrcs  Eslieune  de  Grant-Vaulx,  Pierre  Malmesset 
de  Besançon,  Guy  Goiot  de  Leiigres,  clerc  licencié  en  loys, 
Jehans  de  Mesvilte,  Perrin  Boucuer,  Perrin  Falou,  Jague 
Chaudiron,  clerCvS  notaires  de  la  court  do  Besançon,  Jehan 
d'Authourailles,  citoyen  de  Besancon»  Jehan  de  Gollevon, 
Robin  Gauchet,  Jehan  de  Talon,  Bernard  de  Quincey,  Per- 
rin de  Boiiignières,  demooraut  à  Vesoul,  Oudot  Gaulaidet, 
Symonnin  Belin  de  Chariey,  Guillaume,  bourgeois  de  Port, 
Vinot,  Jehan  Jaquet^  demeurant  à  Port,  Guillaume  Mercier 
de  Baulay,  Aimonnet  Morel^  Vuilleniin  Lambrey,  demou- 
rant  à  Baulay,  Tkiebault,  maire  de  Fleurey,  Perrenet  Dard 
d'Amance,  Regnault  do  Gratlery,  Outhenia  Masson  de  Mer- 
suay,  Eslieune  Fuant  de  Faveruey»  Philibert  de  Poinctes, 
Jehan  d'Aubonne,  FourcauU  de  Deluy  demeurant  à  Faver- 
ney,  ecuyers,  Jehan  dict  de  Gray,  JaquetNycolasetJeannot 
Laullol  dudit  Faverney,  eulx  tous  ensemble  et  un  chascun 
d'euk  par  soy  et  pour  le  tout,  »  La  teneur  de  la  procuration 
les  autorise  spécialement  à  «  exiger,  requérir,  demander, 
poursuyvre  et  defFendre,  gouverner,  maintenir  et  garder  les 
droits  actions,  raisons^  cominmes^  vsaiges^  propriétés,  saisines , 
possessiom,  libertés  et  franchises  à  eulx  lesdits  babitans  et  par 
nom  d'habitans  compélens  et  appartenants  tant  en  nom  et  à 
cause  de  ladite  ville  et  communantet/  de  Faverney,  des  flnai- 
ges,  bois  et  territoires  dudit  lieu,  tant  de  tous  cbampoiages. 
pastoraiges,  paissonnaiges  de  bois,  de  leur  droiz»  costumes  eV 
usaiges  anciains  comme  de  toutes  et  siugulares  leurs  auitres 
actions,  pétitions  et  querelles  réelles  et  personnelles  quel- 
cunques  de  eulx  lesdits  baljîlans  deffendre  es  assises  qui  se 
tanront  au  lieu  d'Amance  à  rencontre  de  tout  ce  que  le  pro- 
cureur et  par  nom  de  procureur  de  noble  et  puissant  sei- 
gneur Monseigneur  Jehan  de  Neufchastel»  seigneur  de 
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Montagne  et  d'Amance  leur  entent  ou  vooldra  demaiider,  » 
Aiusi,  en  1428,  les  habitants  de  Faveroey  étaient  eu  jouis^ 
sàQce  de  lif/ertés  et  de  franehms  municipales  constatées  par 
coutumes  et  usages  anciens.  Ces  nsage8,  dont  rexistence  an 
commencement  du  quinzième  siècle  est  attestée  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  sont  probablement,  les  mêmes  que  ceux 
qu^un  titre  de  1571  déposé  aux  archives  communales  de  Fa- 
vernev  nous  ont  conserva  in  extenso  sous  la  rubrique  de 
«  Papiers  des  usances  de  Faverney  pour  les  vouhters  et  eschemns 
dudict  lieu,  » 

De  1428  à  1571  on  voit  les  habitants  soutenir  plusieurs 
procès  conti*e  Tabbé,  S'ils  succombent  généralement  dans 
leurs  prétentions»  le  parlement  recoanatt  néanmoins,  tout 
en  les  condamnant,  qu'ils  constituent  une  commune.  Ainsi  en 
1474,  ils  sont  obligés  de  payer  une  somme  de  100  écus  à  titre 
de  biep venue  à  Tabbé  Philippe  Priant'^  récemment  nommé. 
En  1515,  on  les  força,  à  la  demande  de  Fabbé»  à  réparer  les 
murg^  foriifîcaiiom  et  parements  de  la  ville.  Enfln  en  1542,  ils 
sont  plus  heureux  et  obtieiineot  d'être  maintenus  dans  le 
droit  "  de  prendre  leurs  aisances  sur  la  place  de  la  tour,  de 
passer  sur  les  murailles,  jouer  ^  faire  ftvx  de  joie  quand  il  leur 
plaira.  >> 


m 


Dans  le  préambule  du  titre  de  1571,  c'est-à-dire  du  plus 
ancien  document  qui  nous  soit  parvenu  où  ne  trouve  consi- 
gné par  écrit  l'ensemble  des  usages  et  coutumes  de  la  ville  de 
Faverney,  il  est  dit  que  ces  usances  ont  été  observées  de  toute 
antiquité.  Ce  qui  vient  confirmer  cette  assertion,  c*est  que, 
bien  que  plus  tard  on  eût  adopté  en  Franche-Comté  l'usage 
de  commencer  Tannée  au  premier  janvier,  à  Faverney  ce  fut 
toujours  à  Pâques  que  les  nouveaux  prud'hommes  et  éche- 
▼ins  entrèrent  en  fonctions  et  que  les  anciens  rendirent  leurs 
comptes. 

Ces  prud*hommes  au  nombre  de  douze  étaient  élus  direc- 
lemenl  dans  le  principe  par  l'assemblée  des  habitants  com- 
prenant tous  les  chefs  de  famille  ;  ils  prêtaient  serment  en- 
tre les  mains  du  prévôt  de  Tabbaye  et  nommaient  ensuite  : 


le 


LES  FRANCHISES  MUNICIPALES 


1°  les  vouhîers  ou  admiiiistrateors  de  la  fabrique  de  Téglise 
paroissiale  Saiol-Béûigoe;  2°  les  échevins  de  la  ville  et  com- 
munauté au  nombre  de  trois  chargés  de  radmioistration 
concurremment  avec  deux  autres  échevins  nommés  par 
Tabbé  et  pris  parmi  les  nobles  et  gens  d¥glise.  Ces  cinq  éche^ 
vies  prêtaient  serment  avant  d'entrer  eu  fonctions  de  «  gar- 
der, observer  et  eotreienir  lesaoces,  (usances),  ordoEnances 
et  staluï,  de  les  fère  dehuement  observer  par  les  habitans.  w  j 

A  cette  occasion  on  leur  rappelait  les  principales  disposi- 
tions de  ces  statuts  et  voici  quelles  elles  étaient  en  1571, 

Les  échevins  nouveaux  auront  d'abord  soin  de  faire  rendre 
leurs  comptes  à  leurs  prédécesseurs  avant  la  Saiot-Urbain 
(25  mai).  Leurs  vacations  étaient  taxées  à  cet  égard  à  deux 
gros  par  jour  «  sans  aucun  dépens  de  bouche».  Le  même  ta* 
rif  était  appliqué  à  toutes  les  autres  vacations  pour  le  fait  des 
travaux  et  affaires  de  la  communauté. 

Ils  devront  dès  leur  entrée  en  fonctions  s*occuper  de  sui- 
vre les  procès  de  la  ville;  sll  arrivait  que  par  leur  négli- 
gence cette  dernière  fût  «déchue  et  forclos  »,  ils  en  seraient 
pécuniairement  responsables. 

Ils  ne  pourront  recevoir  aucun  étranger  comme  habitant 
sans  avoir  préalablement  exigé  de  lui  la  production  d'un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  Taulorité  du 
lieu  où  il  résidait»  pris  à  cet  égard  i^avis  des  bourgeois  assem- 
blés et,  s'il  est  favorable,  fait  verser  au  nouvel  habitant  la 
somme  de  10  livres  estevenins.  Quanta  ceux  qui, après  avoir 
été  reçus  comme  habitants^  quittent  la  ville»  puis  y  rentrent 
et  se  soustraient  ainsi  au  payement  des  «  gects  et  imposi* 
lions  ))^  les  échevins  veilleront  à  leur  faire  solder  le  mûutaut 
de  ce  qu'ils  doivent  à  cet  t^fTet;  s*ils  sont  insolvables^  les  pro- 
priétaires gui  les  ont  logés  seront  responsables  de  leurs 
cotes. 

Les  mêmes  magistrats  tiendront  aussi  la  main  à  ce  que 
ceux  qui  sont  excommuniés  se  fassent  absoudre  dans  le  délai 
de  six  semaines;  passé  ce  terme,  ils  les  feront  expulser  de 
la  ville. 

Les  voubiers  (administrateurs)  anciens  de  la  fabrique  de 
TégUse  Saint-Bénigne  rendront  aussi  dans  le  même  délai 
leurs  comptes  à  leurs  successeurs. 
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Si  les  êchevins  jugent  à  propos  d'établir  un  «  gect  ou  re- 
partemeiit  »  ils  devront  prendre  à  ce  sujet  Tavis  de  rassem- 
blée des  habitants*  L'échevin  des  nobles  sera  convoqué  à 
cette  réunion  ;  s'il  n'y  assiste  pas  ou  s'oppose  à  la  mesure 
adoptée  par  rassemblée»  il  sera  néaumoins  passé  outre, 

Yicauent  ensuite  des  prescriptions  relatives  :  1"  aux  droits 
d'usage  des  habitants  dans  le  bois  de  Baslières  et  à  la  garde 
de  ce  bois;  2*  à  louverture  et  à  la  fermeture  des  portes  de  la 
ville  par  les  portiers  ainsi  qu'au  gue£  et  garde  que  doivent  à 
tour  de  rôle  les  bourgeois  qui  sont  autorisés  à  se  faille  rem- 
placer par  des  «  gens  suffisants  armés  de  bâtons;  »  chaque 
manquement  à  cet  égard  est  punissable  d'une  amende 
de  deux  sols  au  profil  de  Tabbé  en  temps  ordinaire  et  de 
vingt  sols  eu  temps  d'imminent  péHl  de  guerre  «  applica- 
blés  la  moitié  à  celui  que  les  échevins  commettront  à  la 
place  du  défaillant,  et  Fautre  moitié  aux  réparations  des  mu- 
railles; »  3*  à  la  police  et  propreté  des  murailles  et  w  eschaf- 
lauli;  »  4'  au  droit  des  habitants  de  débiter  el  vendre  dans 
leurs  maisons  la  viande  des  bestiaux  qui  y  auront  été  abat- 
tus; S**  aux  obligations  des  fourniers  de  bien  cuire  la  pain  et 
à  la  police  des  fours  banaux  et  des  bouJaogeries  que  les  éche- 
Tins  devront  visiter  quatre  fois  par  an;  6"  aux  mesures  à 
prendre  contre  les  incendies  et  à  la  visite  des  cheminées  ; 
7*  à  la  police  des  fontaines  publiques;  8*  aux  précautions  à 
prendre  à  Tégard  des  animaux  atteints  de  maladies  conta^ 
gieuses  ;  9' aux  travaux  annuels  qui  doivent  être  faits  à  une 
vigue  appartenant  aux  habitants  ;  19^  an  troupeau  ou  «  proie 
Cûmmunale  y>  qui  devra  toujours  être  bien  assorti  de  taureaux 
et  de  verrats;  11**  à  la  mise  en  ban  des  prairies  et  des  vignes 
et  à  la  nomination  des  messiers  dont  les  rapports  seront 
portés  par  devant  le  prévôt  qui  condamnera  les  délinquants. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  administratives  que 
renferment  les  «  usances  de  1571.  »  Celles  qui  furent  rédigées 
en  1616,  1619  et  1654  nous  sont  aussi  parvenues.  Elles  dif- 
fèrent peu,  quant  au  fond,  des  premières.  Quelques  articles 
relatifs  à  des  faits  particuliers,  à  des  procès  par  exemple,  ont 
été  seuls  ajoutés.  Nous  ferons  remarquer  cependant  que  les 
usances  de  1616  consacrent  un  paragraphe  spécial  au  «  mais- 
Ire  d'escoUe  qui  sera  payé  par  iesdicts  eschevins  de  ses  gaiges 
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à  liiy  accordez  de  deux  ans  eu  deux  ans  et  recevra  des  vou- 
hiers  par  chascuo  dimanche  quattre  blaiics  comme  du  passé. 
Lequel  sera  tenu  faire  residauce  en  la  maisou  d*escolle,  à 
évitter  laruyue  d'icelle  et  que  les  escholliers  soient  tenuzen 
boune  subjettioa.  » 

Aiusi,  sans  avoir  jamais  été  affranchis  expressémeot  par 
leur  seigueur,  les  habitants  de  Faverney  étaient  arrivés  à 
jouir  de  libertés  et  de  franchises  municipales  presque  aussi 
étendues  que  celles  qui  avaient  été  octroyées  dans  le  cours  du 
treizième  siècle  à  la  plupart  des  villes  du  comté  de  Bourgo- 
gne* li  est  permis  d'en  conjecturer  que  les  origines  de  la 
commune  constituée  ainsi  tacitement  pour  aiusi  dire  doivent  être 
recherchées  bien  antérieurement  à  1260. 

C'était,  dans  le  principe,  de  rélection  populaire,  que  les 
douze  prudhommes  tenaient  leur  pouvoir.  Eux-mêmes  nom- 
maient à  leur  tour  les  trois  échevios  des  bourgeois.  Ces  ma- 
gistrats étaient  de  cette  façon  le  produit  du  suffrage  à  deux 
degrés.  Bans  la  suite  la  nomination  des  douze  prudhommes 
par  rassemblée  des  chefs  de  famille  devint  une  simple  for- 
malité, car  on  dressa  une  liste  de  ces  derniers  où,  classés  par 
séries  de  douze,  ils  furent  pris  pour  remplir  à  lourde  rôle  les 
fonctions  de  prudhommes.  Ce  système,  qui  avait  Tavantage 
d*écarter  des  assemblées  des  habitants  les  brigues  et  les 
cabale.s  de  nature  à  troubler  la  cité,  avait,  eu  revanche,  le 
grave  inconvénient  de  donner  quelquefois  des  prudhommes 
peu  capables  d'assister  les  échevins  dans  Tadministration  de 
la  ville.  Aussi  souvent  d^autres  bourgeois  réputés  pour  leur 
science  juridique  et  leur  connaissance  des  affaires  leur 
étaient  adjoints. 

A  côté  des  prudhommes  et  des  échevins  assistés  des  gens 
doctes  et  «  idomes  »  aux  affaires,  représentant,  comme  nous 
dirions  maintenant,  l'élément  démocratique,  se  trouvaient 
aussi  deux  échevins  élus  par  les  nobles  et  les  gens  d'église.* 
Leur  rôle  n'est  pas  très-bien  défini  par  les  usances.  Mais  il 
est  permis  de  supposer  qu'il  était  plutôt  passif  qu'actif,  c'est- 
à-dii^e  qu'ils  avaient  surtout  pour  mission  de  surveiller  Tad- 
ministratioû  des  échevins  bourgeois  et  des  prudhommes, 
d^ empocher  les  empiétements  sur  les  droits  de  la  noblesse  ei 
du  clergé,  etc. 
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Oa  peut  se  demaDder  aussi  quelles  relations  existaient 
alors  entre  ces  magistrats  municipaux  et  raulorité  centrale. 
Elles  ont  été  fort  restreintes  avant  la  conquête  française. 
C'est  à  peine,  en  effet,  si  ou  trouve  dans  le  recueil  des  or- 
doonances  de  la  Franche-Comté,  pendant  la  domination  es- 
pagnole, deux  actes  du  pouvoir  souverain  intéressant  direc- 
tement radminislration  des  communautés.  Le  premier  est 
un  édit  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  prescrivant  aux 
échevins,  prudhommes,  vouhiers,  etc.,  de  faire  faire  guet  et 
garde  par  les  habitants  des  communautés  à  cause  de  rentrée 
en  armes  dans  le  pays  de  voleurs  et  de  vagabonds  (28  oo- 
Tembre  1605),  et  un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  de  Dôle  du 
12  février  1618  prescrivant  que  a  comme  se  faisoient  souvent 
des  gects  et  repartements  de  soaimes  excessives  dont  une 
bonne  partie  s'employoit  en  tavernes,  beuveries  et  dépenses 
iuuUles  pour  les  échevius,  prudhommes  jurés  et  autres 
commis  à  resgallement  desdits  gecls  à  la  grande  foule  et  sur- 
charge du  pauvre  peuple,  au  verbal  desdites  impositions, 
spécifier  particulièrement  les  causes  d'iceux  gects  et  les  som- 
mes nécessaires  à  l'expédition  des  affaires  pour  lesquelles  ils 
se  feront.  » 

Il  ne  devait  plus  en  être  de  même  à  partir  de  1674.  Jus- 
qu'en 1704  les  bourgeois  conservèrent  pourtant  le  droit 
d'élire  leurs  magistrats  municipaux,  mais  ils  le  perdirent 
alorSf  et  dit  Tordonnance  royale  de  janvier  1704  alin  «  de 
faire  cesser  les  brigues  et  les  cabales  qui  troubloient  les 
communes,  n  les  charges  d'échevins  fureut  mises  aux  en- 
chères. Le  motif  mis  en  avant  par  Fordonnauce  n^était 
qu'un  prétexte  :  au  fond,  le  trésor  avait  besoin  d'argent  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gna  et  on  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  battre  monnaie 
avec  La  vente  des  offices  municipaux. 

Pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle  la  condition 
des  administrations  communales  dépendit  de  Tétat  des  fman- 
ces  de  la  France,  Etaient-elles  prospères,  on  rétablissait,  au 
moins  en  pai^tie  et  pour  la  forme,  l'élection.  Au  contraire, 
pour  remédier  à  leur  embarras,  on  créait  une  foule  d'offices 
municipaux  secondaires,  maires,  lieutenants  de  maires, 
échevins,  assesseurs,  receveurs,  etc.  Afin  même  do  tii*er 
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plus  d'argent  du  trafic  de  ces  charges,  on  créa  des  officiers 
alternatifs  triennaux  ^  mi-trieunaiix,  etc,  de  sorte  que  le 
même  emploi  avait  en  même  temps  deux  titulaires. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  Tinstabilité  et  la  bizarrerie 
de  semblables  iostitutious  n'arrêta  pas  le  développement 
matériel  de  la  viile  de  Faverney.  La  mairie»  soutenue  par  les 
intendants  dont  elle  relevait  immédiatement»  continua  sa 
lutte  séculaire  contre  Tabbaye.  Elle  le  fît  avec  plus  de  succès 
que  précédemment.  Ainsi,  niaigré  Topposition  de  Fabbé,  elle 
obtint  de  voir  la  ville  choisie  comme  lieu  de  garnison  d*un 
escadron  de  cavalerie,  et  afin  de  pouvoir  faire  face  aux  dé- 
penses qu'entraîna  la  construction  des  casernes,  il  lui  fut 
permis  d'établir  un  octroi  sur  les  marchandises  et  denrées 
gui  entreraient  dans  ses  murs.  Toutefois,  malgré  toutes  les 
instances  que  firent  le  maire  et  les  échevins,  ils  ne  purent 
déposséder  l'abbaye  de  sou  droit  de  justice  et  de  police  sur 
les  habitants.  Aussi  le  premier  article  des  remontrances, 
plaintes  et  doléances  de  la  ville  en  1789,  est-il  relatif  à  la  re- 
vendication de  ce  droit  de  justice  et  de  police  qui  devrait  être 
réuni  au  corps  municipal;  «  il  est  efiectivement  inoui,  dit  ce 
document,  que  des  magistrats  qui  n'ont  acquis  et  financé 
leurs  charges  que  sous  l'espoir  de  l'exercer  soient  régis, 
gouvernés  et  subordonnés  par  des  officiers  seigneuriaux 
choisis  ordinairement  parmi  des  hommes  suspects  qui  exé- 
cutent aveuglément  les  volontés  des  bénédictins,  seigneurs 
de  cotte  ville,  dans  la  craiiUe  d'éprouver,  par  une  conduite 
dégagée  de  tout  respect  humain,  les  menaces  d'une  destitu- 
tion. » 

Ces  doléances,  plaintes  et  remontrances  particulières  de  la 
vOIe  de  Faverney  ne  sont,  d'ailleurs,  qu'un  long  exposé  des 
griefs  des  habitants  contre  leur  ennemi  séculaire,  Tabbaye» 
EEes  reprochent  aux  religieux  :  d'avoir  extorqué  la  réunion 
de  la  mense  abbatiale  à  la  mense  conventuelle  en  dissi- 
mulant une  partie  de  leurs  revenus  annuels,  qui  s'élèvent 
maintenant  à  plus  de  74,000  livres;  d'avoir  acheté,  au  mé- 
pris de  Tédit  de  1749,  de  nombreuses  maisons  dans  la  ville 
pour  les  démolir  et  construire  à  leur  plaça  a  de  superbes  re- 
mises, écuries  et  vastes  coui'S,  »  ou  agrandir  raneieu  jardin 
de  leur  monastère  qui  était  déjà  d'une  étendue  considérable 
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el  un  des  plus  beaux  de  la  province  par  tous  les  agrémeuts  qui 
s'y  reiîcontfeul;  de  causer  la  perte  de  la  commuoe  parle 
grand  uomlire  de  fermiers  et  d'autres  individus  attachés 
journellemeut  à  leur  service  qui  se  jouent  impunément  de  la 

lice,  s'érigent  eu  maîtres»  dévastent  les  forêts  et  livrent 
s  bestiaux  au  parcours  des  campagnes  en  valeur;  de 
Caire  subir  aux  habitants  mille  vexations  h  propos  des  fours 
banaux  qui  ne  sont  pas  suffisamment  chanffés,  quoique  la 
Ville  fournisse  pour  leur  usage  76  cordes  de  bois  et  que  les 
droits  perçus  soient exorbi  tauts  ;»  d*avoir  la  prétention  «d'em- 
[►écher  le  corps  municipal  de  faire  annoncer  au  son  de  la 
caisse  les  ordres  du  roy,  leur  maftre,  sans  leur  permission. 
soit  ïK>ur  te  payement  des  subsides,  l'assemblée  de  la  jeu- 
nesse sujette  au  sort  du  tirage  de  la  milice,  soit  pour  l'exécu- 
liou  des  ordres  émanés  de  Sa  Majesté;  les  officiers  munici- 
paui  en  gémissent  ;  la  délivrance  heureuse  de  Facconchemen  t 
<î  iste  reine  fut  annoncée  dans  cette  ville,  elle  en 

1'  grosse;  elle  se  proposa  sans  délais  de  faire  des 

feux  de  joie:  les  moines  s*y  opposèrent  par  écrit;  la  ville  se 
pourvut  par  devant  M.  de  Saint-Simon,  commandant  de 
c^lle  province,  qui  l'autorisa  par  sa  missive  adressée  à 
M.  Mercier,  avocat  en  parlement,  maire  de  la  ville,  de  ne 
point  obéir  aux  défenses  portées  par  les  religieux  et  d'exécu- 
ter sans  délais  les  ordres  du  roy,  en  prévenant  à  cet  effet 
le  commandant  de  Toscadron  en  quartier  à  Faverney,  de 
itire  battre  la  caisse;  le  sieur  Mercier  se  conforma  exac- 
u*ment  à  cet  ordre,  fit  annoncer  les  réjouissances  par  le 
jQr  de  la  ville,  fit  ensuite  dresser  un  feu  de  joie  ou 
..  .liit  li5  feu  après  le  chant  du  Te  ùeurn  en  Téglise  parois- 
siale de  cette  ville  où  tous  les  citoyens  assistèrent  ;  les 
moines  néanmoins  firent  faire  par  un  de  leurs  gardes  au 
greffe  de  leur  justice  rapport  contre  luy  et  le  comman- 
lant  de  Tescadron;  ces  religieux  ne  prirent  aucune  part 
•e   f^te»   n'illuminèrent   point  leur  maison;   la  ville 

._:4c  au  mépris  d  un  devoir  aussi    cher  et  aussi  sacré 
ieur  fit  sentir  ses  regrets  de  ce  qu'Us  n'avaient  point  coo- 

*  ?<  une   cérémonie  aussi  auguste  et  aussi  chère  aux 

i:s  frauï^âis;  »  d'exiger  des  droits  excessifs  et  surannés 
tels  gue  le  Cl  banc  à  vin  )),  la  havéa  sur  les  marchandises 
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les    jours   de    foire  et   marché ,  le    guet   et  garde ,    etc. 

L'article  14  résume  ainsi  ces  doléances  :  «  La  ville  de  Fa- 
verney  supplie  très-respectueusement  Sa  Majesté  de  luy  ac- 
corder deux  députés  aux  États  de  la  province,  eu  égard  à  son 
ancienneté,  —  la  police,  —  la  suppression  des  banalités,  — 
la  réforme  des  abus  évidents  que  contiennent  leurs  suppliantes 
doléances  et  de  réunir  à  sa  couronne  tous  les  fiefs  dépen- 
dans  de  l'abbaye  de  cette  ville  réunis  actuellement  à  la 
mense  conventuelle,  obtenue  sous  de  faux  prétextes,  dans  la 
seule  vue  d'augmenter  leur  ostentation  et  leur  despotisme 
par  leur  opulence,  ou  du  moins  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
nommer  à  cette  abbaye  un  abbé  commendataire,  seul  moyen 
pour  établir  la  paix  et  l'harmonie  dans  cette  ville.  Ah!  Sire, 
daignez  protéger  la  partie  la  plus  nombreuse  de  cette  classe 
opprimée  de  droits  onéreux  flétrissant  l'humanité,  cette 
classe  de  citoyens  remplie  d'amour  et  de  fidélité  pour  votre 
personne  sacrée,  prêts  dans  tous  les  temps  à  sacrifier  leur  vie 
et  leur  fortune  pour  maintenir  la  com'onne  de  France  sur 
votre  tête  et  daus  votre  auguste  maison  et  postérité.  Ne 
permettez  pas,  Sire,  que  ces  ennemis  de  votre  repos  et  du 
bonheur  de  votre  peuple  les  troublent  par  des  prétentions 
ambitieuses  qui  dénatureraient  la  plus  belle,  la  plus  pure 
monarchie  du  monde,  dégraderaient  votre  couronne,  cause- 
raient le  désespoir  et  jetteraient  Tallarme  dans  l'âme  de  ses 
plus  fidèles  sujets.  » 

Moins  d'un  an  après  la  rédaction  de  cette  pièce  dont  le 
style  ampoulé  est  bien  en  rapport  avec  l'afFectation  de  senti- 
ments humanitaires  qu'on  affichait  alors,  l'Assemblée  na- 
tionale, en  supprimant  toutes  les  communautés  religieuses, 
allait  donner  aux  doléances  des  habitants  une  satisfaction 
beaucoup  plus  complète  que  celle  qu'ils  demandaient.  Quel- 
ques années  plus  tard  aussi  les  protestations  de  fidéUté  et  de 
dévouement  à  la  personne  royale  et  à  la  dynastie  que  nous 
venons  de  rapporter  devaient  être  singulièrement  méconnues 
par  la  population  d'une  ville  qui  se  signala,  entre  toutes, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  par  son  zèle  à  em- 
brasser la  cause  de  la  Révolution. 

Le  cahier  des  remontrances  de  la  ville  de  Faverney  te^ 
mine  la  série  des  titres  d'une  commune  qui  depuis  n'eut  plus 
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d'histoire,  et,  selon  un  mot  célèbre,  n'en  fut  peut-être  que 
plus  heureuse.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  s'éprendre  d'un 
trop  vif  enthousiasme  pour  ces  franchises  municipales  du 
moyen  âge  qu'une  certaine  école  a  tenté  de  présenter  comme 
une  sorte  d'idéal  politique.  Si  nous  devons  suivre  avec  sym- 
pathie à  travers  les  siècles  les  efforts  faits  par  nos  pères  pour 
les  conquérir,  n'oublions  pas  que  leur  existence  fut,  avec  le 
régime  féodal,  un  des  plus  grands  obstacles  que  la  royauté 
eut  à  renverser  pour  fonder  l'unité  française.  Enfin  la  plupart 
des  communes  eurent  tout  à  gagner,  au  point  de  vue  de  leur 
prospérité  matérielle,  a  être  administrées  par  des  fonction- 
naires placés  sous  le  contrôle  vigilant  des  intendants  et  de 
leurs  subdélégués  plutôt  que  par  des  magistrats  élus,  hon- 
nêtes sans  doute,  mais  généralement  peu  éclairés,  routiniers 
et  entichés  de  leur  indépendance  locale. 

Gonmie  la  féodalité,  Tautonomie  communale  a  corres- 
pondu du  douzième  au  dix-septième  siècle  à  des  besoins 
sociaux  indiscutables.  Ces  deux  institutions  se  complétaient 
en  quelque  sorte  en  se  faisant  contre-poids.  Il  serait  donc 
puéril  de  vouloir  nier  leur  utilité  et  leur  légitimité  historique. 
Mais  quand,  au  contraire,  elles  devinrent  un  obstacle  aux 
aspirations  vers  l'unité  nationale  ainsi  qu'aux  progrès  maté- 
riels et  moraux,  c'est  avec  raison  qu'elles  firent  place  au  sys- 
tème qu'on  a  appelé  depuis  la  centralisation  administrative. 
Leur  mission  était  remplie  et  ce  serait  mal  les  connaître 
que  de  trop  les  regretter  ou  de  trop  les  blâmer. 

Jules  FINOT, 

Archiviste  de  la  Haute-Saône. 
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Reconnaissance  passée  devant  ^officiai  de  Besançon  par  laquelle 
les  habitants  confessent  être  taillables  et  justiciables  de  Vabbaye 
dudit  lieu  (1). 

Avril  1260. 

Officialis  curie  Bisuntinensis  Universis  salutem  in  do- 
mino. Noverit  universitas  vestra  quod  in  presenciâ  venera- 
bjlis  et  discreti  viri  domini  Odonis  de  iussey  canonici  bisun- 
tinensis et  decani  faverneiensis  Ad  hoc  spéciale  mandatum 
habentis  a  nobis  et  nostro  seu  curie  nostre  nomine  recipien- 
tis  constituti,  maior  et  sanior  pars  hominum  ville  faverneii 
ejusdem  dyocesis  et  omnes  illi  per  quos  ipsius  ville  dispo- 
nuntur  négocia  et  reguntur  et  eorum  actores  existunt,  ad 
requisicionem  Religiosorum  virorum  Arberti  et  pelri  dei 
gracia  case  dei  et  faverney  abbatum,  confitentes  asserverunt 
suo  et  omnium  hominum  dicte  ville  nomine,  certiorati  de 
facto  et  jure  sponte  et  libère  et  deliberatione  congruâ  précé- 
dente se  et  omnes  homines  ipsius  ville  faverneii  et  succes- 
sores  eorum  particulares  et  universales  esse  et  esse  debere 
homines  abbatis  et  conventûs  monasterii  faverneii  nomine 
monasterii  sui  et  mansionarios  eorundem  jacentes  et  le- 
vantes super  eis  et  ipsos  abbatem  et  conventum  predicto 
nomine  habere  solos  et  intègre  merum  et  mixtum  imperium 
cohercionem  et  juridictionem  omnem  et  quamlibet  animad- 
versionem  in  personis  et  rébus  eorum,  jus  confiscandi  etim- 
ponendi  muletas  et  penas  in  villa  et  pertinenciis  ejus  et  esse 
tailliabiles  abbati  et  conventui  supradictis  ut  hactenus  consue- 
verunt  et  justitiabiles  alte  et  basse  in  omni  loco  fit  casu  quo 
potest  quis  forum  sortir!  de  consuetudine  aut  de  jure,  et 
omnia  et  siugula  servicia  alla  debere  eisdem  pro  personis  et 
rébus  quecumque  consueverunt  liberi  homines  suis  dominis 

(1)  Archives  départementales  de  la  Haute-Saône.  Série  H.   Liasse  560 
(Fonds  de  l'abbaye  de  Faverney). 
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exhlbcre*  Coofitentes  sic  observatom  et  paciiîcG  obtentum 
a  temporibus  quorum  memoria  non  existit  et  ratione 
ïni  seu  donationis  et  traditioiiis  dictis  abbati  et  couventui 
facle  antiquiter  ab  hiis  qui  domiiii  loci  ipsius  fuerunt.  El 
quia  ul  predictum  ut  tauto  tempore  usi  suol  hoc  iure  et  facto 
predicta  omnia  dictum  moiiasterium  habere  iu  eis  et  rébus 
eorum  volentes  et  statuenles  et  ad  hoc  specialiier  obligantes 
se  et  ûoines  et  singulos  heredes  et  successores  suos  et  om- 
nium hominom  ville  predicto  et  homines  ipsos  quod  hoc 
perpetuo  servetur  et  aiteiidatur;  et  quod  hec  coiïfessio  per- 
pétue valeat  in  omnibus  judiciis,  causis,  litibus^  actionibus, 
uegociis  prcsentibus  et  futuris  tauquam  coram  ordhiario 
judice  et  judicio  facta  adjectis   debeodi  causis  que  superius 
suivi  expresse  hoc  coiiGteutea  ne  de  hiis  vel  eorum  aliquo  iii 
posleruin  valeat  casu  quolibet  aut  Judicio  dubitari*  Renun- 
ciautesspecialiteret  expresse  omni  revocationi  causa  erroris 
Juris  vel  facti  vel  utriusque  vel  alià  quâcumque  ex  causa  ex 
suA  alterius  ve  persouA  et  omni  reslitulioni  in  iutegrum  ge- 
uerali  et  speciaii  aclioni  excepliorii  et  defensioni  doli  et  in 
fartiim  etomoi  alîi  Juris  cauoiiici  et  civilifs  et  cujuscuraque 
LHadinis  et  omnibus  indulgouliis  et  privilegiis  graciis 
'•atis  et  impetraiidis  Juribus  et  statutis  promulgatis  el 
!  ii;:aadis  per  que  vel  eorum  aliquis  posseut  omnes  vel 
qujlibel  cootra  venire  vel  quocumque  modo  juvari  et  specia- 
hliTJnridiceuti  generalem  reuunciatiooera  non  valere.  Ro- 
gaotes  suo  et  predictorum  omnium  horaiuum  nomine  hoc 
îcriptunî  soUempno  super  hoc  a  uostrâ  cunû  confici  et  tradi 
abbali  et  couventui  supradiclis.Nos  vero  predictus  ofticialis 
qtua  ex  relalione  predicti  Odonis  cui  fidem  plenariam  adhi- 
brnms  nobis  constititde  solempni  confessione  et  coDûtentes 
■     irn  polestalem  confiteudi  premissa  ut  confessa  sunt  si- 
I  curie  uostre  ad  insUiutiam  omnium  premissorum 
u.i.:^m  eidem  nomine  nostro  una  eu  m  sigillo  predicti  decaui 
presentibus  appendi  fecimus  et  appoiiiin  signum  ccrlum  et 
ioduliilabile  testimonium  omnium  et  singulomm  premisso- 
fmn.  Datum  Bisuotiuo  in  curîfi  anno  Domini  millesimo  du- 
ecûtesirao  scxagcsimo  menseaprili. 
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Transaction  entre  Vabbaye  de  Favemey  et  ks  habitants  dudit 

lieu  (1). 

9  septembre  i3o5. 

In  nomine  do  mini  Amen.  Per  cet  présent  publique  Ins- 
trument a  touz  appaire  évidemment  que  en  lan  d'icelluy 
corrantpar  mil  trois  cens  cinquante  et  cinq  ou  mois  de  sep- 
tembre cest  asavoir  le  noveme  jour  dou  dit  mois  a  hore  de 
tierce  ou  en  environ,  Tindicion  septième,  dou  ponlifiquei 
de  très  seint  père  en  dieu  et  signour  Innocens  par  la  pro- 
véance  divine  pape  sexeme  Tan  tier,  en  la  ville  de  Favemey 
cest  asavoir  devant  le  grant  autel  nostre  dame  de  Faverney: 
En  la  présence  de  nous  notaires  publiques  de  Tauctorites 
impériaul  et  des  tesmoins  ci  après  escripz  estaubli  en  pro- 
pres persones  nobles  homes  et  poissans,  messiThiebauz  sires 
de  Blamont  d'une  part  et  Jehans  de  Bourgoingne  Damiselz 
gardiens  de  Teglise  de  Faverney  d'autre  part  li  quel  sires  de 
Blamont  et  Jehans  de  Bourgoingne  ont  rapportei  des  discors 
meus  entre    religiouse  persone    monsignour  Renaut   de 
Belmont  parla  grâce  de  Dieu  humbles  abbes  de  Favemey  et 
le  couvent  de  cest  nommé  leu  d'une  part  et  les  hommes  et 
habitans  dou  dit  Faverney  d'autre  en  la  menière  qui  sansuit. 
Saichent  tuit  que  comme  descors  feuse  entre  monsignour 
l'abbei  et  couvent  de  Faverney  d'une  part  et  les  hommes  et 
habitans  dou  dit  Faverney  d'autre  part  pour  plusours  de- 
mandes que  li  dit  abbés  et  couvent  facent  es  diz  hommes  et 
habitans  et  auxi  pour  plusours  desobaissances  que  li  dit 
homme  et  habitant  haivent  fait  ez  diz  abbei  et  couvent  tant 
pour  plusours  conspiracions  que  li  dit  habitant  havoient 
fait  contre  les  diz  abbei  et  couvent  et  auxi  pour  plusours  def- 
faulz  de  commandemens  tant  pour  Chevachies  comme  poui* 
autres  choses  desquelx  descors  touz  entièrement  li  dict  abbes 
et  couvent  d'une  part  et  li  dict  homme  et  habitants  d'autre 

(1)  Archives  départementales  de  la  Haute-Saône.  Série    H.  Liasse  564 
(Fonds  de  Tabbaye  de  Faverney}. 
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pari  se  sont  descbargier  saus  {sic)  très  hauU  el  puissant 

homme  monsignour  Thiebaiilt,  signour  de  Blamont  et  sus 

uouslres  chier  et  bien  amez  signour  et  gardien  de  la  dicte 

église  Jehan  de  Bourgoîngne  et  de  tous  autres  descors  que 

tî  dessus  dit  havoien  t  li  uus  a  autre  desquels  descors  Ji  dessus 

dît  siguour  se  soot  chargie  et  par  me  ce  se  sont  oobligées 

les  dictes  parties  par  sairemens  et  par  sourtei  de  tenir  tout 

quanque  lî  dessus  dît  signour  ou  verront  rapportei  tant  par 

droit  comme  par  voUontei,  et  sour  ce  oies  les  parties  d'une 

part  et  d'autre  et  par  lour  grey  et  assentement  ont  rapportei 

et  rapportent  par  la  manière  qui  sensuit  premièrement: 

quai  (sic)  li  dit  homme  et  habitant  tuit  dolent  venir  par 

devant  li  dit  abbey  a  genoillons  et  luy  crier  merci  de  tout 

quanque  ont  mespris  contre  Iny  tant  sur  toutes  les  chose? 

dessus  dictes  comme  sur  tour  autres  eaux.  Item  rapportent 

CQCom-quaî  li  dit  homme  et  hahitaiiz,  fucr  les  tloze,  pairont 

pour  les  amendes  de»  choses  dessus  dictes  raasfaictes  au  dit 

bel  doQZ  cenz  florins  ez  termes  qui   s'enseuigent  cest 

asavoir  à  cest  seinct  Michiel  prochaine  en  lan  cinquante  et 

cinq  cinquante  florins  audit  abbey  et  a  Pasques  en  sngant 

cinquante  florins  pour  la  réfection  do  la  ville.  Item  à  la  seint 

Michiel  Van  cinquante  et  sex  cinquante  florins  en  la  main 

de  Tabbey  et  a  Pasques  en  sngant  cinquante  florins   audit 

abbey  par  enfin  en  vient  il  en  la  main  de  Tabbey  cent  et 

cinquante  florins  et  pour  la  réfection  de  la  ville  cinquante 

florins.  Item  rapportent  eucour   quai  li  dit  doze  qui  se 

■ut  estaubli  signour  l'amendent  audit  abbei  à  Raigart 

.   -k;:^su8  diz  signours  pour  tant  qui  se  estoieut  entremis  de 

eiercey  juridiction  et  ordinances  contre  lasignorie  dou  dit 

■V  et  pour  ce  que  li  dit  doze  ne  pairont  riens  de  la  somme 

-,c  diz  douz  cenz  florins.  Item  encour  ont  raportez  li  signour 

dcissDS  nommei  que  toutes  chartes  privilèges  et  signories 

que  li  diz  abes  et  couvenz  ont  deniourent  en  leur  force  et 

vcrm  et  auxi  toutes  franchises  et  libertés  que  li  dit  homme 

fil  habitant  ont  demourent  en  lour  force  el  vertu.  Item  ont 

'  î  que  la  cloche  est  cx)ndampnée  que  gemais  elle  ne 

<;  se  no  est  pour  faire  le  dyvin  office  ne  lïen  pues- 

9eot  laire  autre  se  ne  est  pour  soner  pour  faire  le  diviu 

office.  Item  ont  rapportei  ,quai  toutes  foix  et  quantes  foix 
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que  serai  nécessaires  que  tuit  li  homme  et  habitans  ysseront 
fuer  pour  aidier  de  lour  bon  povoir  et  ressorce  les  biens  et 
chances  de  l'église  sans  malvais  engin  par  eulx  qui  baveront 

home  soffisant  de  part  les  diz  religiours  que  les et 

...  ou  de  part  le  gardiein.  Ce  fit  fait  et  douez  Tan  le  jour  et 
leu,  a  loure  ou  mois  enTindiction  dou  pontifique  que  dessus, 
presens  nobles  hommes  et  puissans  monsseignour  Gatier 
signour  du  roy,  monseignour  huart  de  boffrymont  signour 
de  seic,  monsignour  guy  de  vy,  monsignour  Jehan  signour 
Damoncourt,  monsignour  Jaque  de  Vellefaulx  chevaliers, 
Guyot  signour  de  Genevrey,  Heuri  de  Genevrey  escuiers  et 
plusours  autres  tesmoins  a  ce  especiaulement  appelez  et 
requis  et  nous  Thiebauz  sires  de  Blamont  et  Jehans  de 
Bourgouigne  dessus  nommei  a  la  prière  et  requeste  des 
dictes  pai'ties  bavons  mis  nos  scels  pendans  en  ces  présentes 
lettres  avec  les  signez  des  tabellions  ci  après  escripz. 

Signets  des  notaires  avec  ces  mentions  : 

Et  je  aymes  de  seint  Juliain en  loy  diocèse  de  Lion 

notaires  pubhques  de  la  Auttoritey  le  Imperour  a  totes  les 
choses  et  une  chascune  de  ycelles  ayestey  presens  ensemble 
le  seignour  de  Blamont  et  de  Jehan  de  Bourgouigne  les  tes 
moins  et  le  tabellion  cy  de  soub  escrip  et  les  dictes  conve- 
nances accordes  par  lesdictes  voluntes  desdits  religieux  et 
habitans  ay  mist  mon  soigne  accoustume  (en  les ) 

Et  je  Oliviers  de  menours  en  la  dyocese  de  Besançon 
clers  publiques  notaire  de  Tauctoritez  Imperiaul  a  toutes  et 
singulères  le  choses  dessusdictes  ai  este  présent  ensamble 
les  tesmoins  dessus  escripz  et  le  tabellion  ci  (dessus)  nommé 
et  les  ai  mis  en  ceste  forme  publique  et  les  escript  de  ma 
propre  main  et  rédiges  et  lai  soignez  de  mon  soignot  a  cous- 
tumes  a  ce  especialement  appelez  et  requis. 
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Papicrx  iks  usances  de  Faverney  pour    ies  vauhiers  et  eschevins 
dudit  lieu  (1). 


{\ïl{. 


Dustumes  localles  appellees  les  ances  teDues  pour  loix  en 
Kiile  et  communaulté  de  Faveruey  cootenaul  les  staiiiz 
ordonuez  pour  le  gouvernemeiit  de  la  ville  dudicl  Faveruey 
et  du  ûuoige  d'illec  par  les  douze  proud'hommes  cy  après 
nommes  eslans  pour  présent  mil  ciucq  cens  scptaute  et  ung 
commis  a  leur  tour  et  vire  ayaiis  par  leur  sermens  par  eulx 
cl  chascun  deulz  prestez  aux  saincts  evangilles  de  Dieu 
estons  es  mains  de  honnorabie  horame  Claude  Tissol  de  Fa- 
verney,  notaire,  lieutenant  de  messire  Pierre  Cordemoy  doc- 
leur  es  drois.  Juge  et  gouverneur  de  la  justice  etprevostezde 
Favernay  et  aux  pins  près  de  leur  advis  et  conscience  faire 
{)8lectioïi  de  vouhierset  escheviiis  et  consequammeut  statuez 
et  ordonnez  suyvant  les  conimissions  et  puissance  pour  Ten- 
itelenement  des  drois  et  auctoritez  que  les  hahilaus  ont  ou 
fKj  avoir  tant  en  la  dite  ville  de  Faveruey  bois  foretz 

iJUl  :  :aenl  comme  do  tonte  ancienneté,  l'on  a  accous- 
tumez  faire  le  lundy  de  Quasimodo  et  pour  ladicle  année 
commenceant  le  vingt-troisiesrae  jour  du  mois  d'apviil  et 
finissant  à  tel  jour  mil  cinq  cens  septante  deux  ont  statuez, 
ordonnez  et  faict  rédiger  par  escrit  ce  qu*ils  entendent  estre 
poti  '  '  *'  année  gardez  et  observez  par  tous  les  manans 
cl  il  -  dudict  Faveruey  a  telle  iieine  que  cy-aprez  sera 

ordonnez  comme  sera  leuz  par  le  scribe  juré  do  ladicte  jus- 
tice et  prévosté  en  présence  desdits  habitans  pour  ce  appelez 
[etconvocquez  par  Esdict.  Le  juge  procureur  prévost  et  ser- 

i  de  ladicte  justice  et  pour  ce  faire  lesdicts  proud' hommes 
ins  assis  par  ordre  au  siège  accoustumez  ont  été  nommez 
fiar  leurs  noms  et  prénoms  amsin  que  sensuyt. 


^1*  Arrtiire*  commanaios  de  Fivemey. 
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Premièrement. 


Antoine  Groschier,  Pierre  Querbelin,  Estienne  Ducroyez, 
Claude  Adrischat,  Guillemin  Pudollez,  Jehan  Margenot, 
Symon  de  Pressagny,  Nycolas  Robert,  Jacquot  Boissot,  Sy- 
mon  Quenot,  Claude  Proudon,  Didier  Cordier. 

Lesquelz  douze  proud'hommes  suyvant  leurs  dites  sere- 
mens  ont  esleuz  et  nommez  pour  vouhiers  de  ladite  fabricque 
saint  Bénigne  dudict  Faverney,  Assavoir:  Loys  Toucinez, 
Jehan  de  Bonnet.  Lesquelz  vouhiers  ont  semblablement 
prestez  le  seremens  aux  sainctz  evangilles  de  Dieu,  procurer 
le  prouf£ft  et  utilité  des  drois  de  ladicte  fabricque  et  évicter 
dommaige  d'icelle  de  tout  leur  pouvoir. 

Eschevins  de ,  nobles  et  gens  d'esglise  esleuz , 

maistre  Prudent  Chalon  procureur  de  mondit  seigneur 
messire  François  Jacquemard. 

Eschevins  esleuz  pour  la  ville  et  communaulté  de  Faver- 
ney, maistre  Jehan  Mairet,  Nicolas  Mirdoud  et  Jehan  Bour- 
gongne.  Lesquelz  et  chascun  d'eulx  ont  aussi  prestez  le 
serement  aux  saintz  evangilles  de  Dieu  procurer  le  prouffit 
de  la  dicte  ville  et  communaulté,  garder  observer  et  entre- 
tenir ces  ances  (usances)  ordonnances  et  statuz  et  les  fere 
dehuement  observez  par  ces  dictz  habitans  aux  peines  y 
contenues  sans  en  aucune  chose  les  enfraindre  en  quelque 
maniesre  que  ce  soit. 

Item  en  premier  lieu  est  ordonnez  que  les  eschevins  du 
passez  Rendront  compte  deans  le  jour  de  feste  sainct  Urbain 
prouchain  venant  par  devers  messire  Jehan  Cuilleret, 
Estienne  Bernard  avec  les  eschevins  nouveaulx  et  pour  leurs 
peines  journées  et  vaccations  auront  chascun  deux  gros  non 
comprins  leurs  despens  de  bouche  qui  seront  paiez  inconti- 
nant  aprez  la  closture  desdicts  comptes  par  les  nouveaulx 
eschevins  appeliez  avec  eulx  à  l'audition  d'iceulx  qu'ils  au- 
ront semblablement  chascun  deux  groz  pour  leurs  dictes 
journées.  Et  pour  toutes  autres  journées  qu'ilz  feront  n'en 
auront  pas  davantaige,  soit  pour  reparacions  de  murailles 
fontaines  portz  et  passaiges  tant  dedans  la  ville  que  dehors 
esquelles  vaccations  n'aurons  aucuns  despens  de  bouche  fors 
lesdicts  deux  groz  et  de  toutes  marchandises  qullz  feront 


TTl 
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le  fait  de  ladicte  comrauiiaulté  appelleront  les  esche- 
as  de  moDdict  seigneur  nobles  et  gens  d*esglise  et  se  ne 
reult  assister  avec  lesdictz  eschevios  n*on  laisseront  fere 
leurs  affaires^  négoces,  besougnes  eu  prenant  toutesfois 
instriiment  du  reffns  que  pour  ce  en  sera  faict  par  lesdicts 
escheTins.  Et  se  feront  obéir  lesdicts  eschevins  en  faisant 
les  négoces  de  ladicte  ville. 

Item  seront  lenuz  lesdits  eschevins  poursuyre  toutes  cau- 
ses comme  pardevant  tant  en  la  Cour  souveraine  de  parle- 
ment de  Doole bailliage  d'amont  ffue  autrepart,  en  rappour- 
lemnt  certiffication  du  besougnez  qu*ils  auront  faitz  pour  la 
part  des  habitans  dudit  Faverney  pour  eu  estro  salariez  jus- 
tement solon  leurs  debvoirs  soit  qu'ilz  soient  allez  expressé- 
ment à  la  solicitude  desdites  procès  sans  y  avoir  aultres 
négoces,  ce  dont  ils  presteront  le  serement.  Et  se  par  leurs 
faultes  lesdicts  habitans  estoient  descheuz  ou  forciez  de  la 
poursuite  d'aulcun  procès  lesdicts  habitans  pourront  recou- 
vrez leurs  interrest  surlesdits  eschevins  aux  ditczet  rapports 
de  leurs  advocats  et  procureur.  Item  ne  pourront  lesdicts 
eschevins  intenter  nouveaux  procès  sans  eu  advenir  la  plus 
grande  partie  desdictz  habitans, 

Aussy  ne  pourront  lesdictz  eschevins  recepvoir  pour  habi- 
laas  et  bourgeois  do  ladicte  ville  aucun  personnage  mariez 
ou  non  mariez  estrangers  que  préalablemeut  n'apporte 
attestation  souffîsaote  du  lieu  de  sa  nativité  et  se  par  advis 
Jesdicts  habitans  il  y  est  receuz  habitant  paiera  dix  livres 
cstevenius  avant  que  soit  receuz  et  dont  lesdicts  eschevins 
seront  tenus  en  rendre  compte  avec  aultres  deniers  de  leur 
recepte  et  quant  à  ceuk  estans  venus  puis  quatre  ans  ença 
a  ayant  faict  apparoir  desdictes  attestacions  seront  contraint 
ea  faire  apparoir.  Et  do  mesmes  paier  lesdictes  dix  livres 
deans  le  jour  de  feste  nativitez  sain  et  Jehan-Baptiste  prou- 
rhain. 

Semblablement  ceulx  et  celles  qui  puis  lesdicts  quatre  ans 
sont  sortis  dudict  Faverney  et  ont  absentez  ledict  lieu  et  ne 
ayant  paiez  aucungs  gectz  estant  revenuz  résidez  audict  Fa- 
rerney  seront  tenus  et  rapportez  pour  eslrangerz  et  pour  ce 
ne  seront  receuz  habitans  ny  bourgeois  de  ladicte  ville  qullz 
nayent  payez  dix  livres  estevenins  mesmes  Baslien  Gaudi- 
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chard,  Jean  Lessolon  et  aultres  que  cy  après  voudront  rési- 
der audict  lieu  et  ceulx  et  celles  qu'ilz  louheront  maison  à 
telles  manières  de  gens  non  solvables  payeront  tous  gectz  et 
impostz  que  leurs  seront  imposez  et  seront  tenuz  lesdicts 
eschevins  recouvrez  tous  gectz  de  ceulx  nayans  paiez  selon 
les  roUes  synon  poursuyre  ceulx  et  celles  qu'ilz  leurs  auront 
admodiez  maisons  et  [caves]. 

Item  aussi  est  ordonnez  que  ceulx  et  celles  estans  en  sen- 
tance  d'excomuniement  poui^suyvront  le  bénéfice  de  leur 
absolution  dans  six  sepmaines  à  compter  de  la  date  du  pré- 
sent jourduy  en  sorte  que  dans  six  sepmaines  après  soient 
absolz  à  peine  d'estre  expulsez  de  la  dicte  ville. 

Item  est  ordonnez  que  les  vouhiers  de  Tan  passez  rendront 
les  clez  des  coffres  de  l'esglise  saint  Bénigne  aux  nouveaulx 
vouhiers  avec  ce  rendront  bon  et  loyal  compte  de  ce  qu'ilz 
aurons  receuz  et  fournis  par  devant  les  auditeurs  avant 
nommez  si  de  ce  fere  sont  requis. 

Item  a  quattefois  que  les  eschevins  voudront  fère  aulcung 
gectz  seront  tenuz  en  advertir  lesdicts  habitans  et  de  mesme 
appeler  Teschevin  desdicts  nobles  et  passera  oultre  combien 
que  Teschevin  des  nobles  n'y  vouldroit  consentir. 

Item  ne  sera  loisible  a  aucuns  habitans  dudict  Faverney 
de  vendre  ny  eschanger  aucun  pieds  de  bois  de  chasne  des 
bois  de  baliesres,  brosses  et  la  Roye  à  peine  de  dix  livres 
estevenins  le  tier  applicables  à  mondict  seigneur  ung  aultre 
tier  à  la  dicte  fabricque  et  Taultre  ticr  aux  rapporteurs  que 
pour  ce  seront  tenus  fere  leur  rapport. 

Item  est  ordonnez  aux  pourtiers  fermiers  fermer  et  ouvrir 
les  portes  de  la  ville  achascun  jours  a  heure  convenable  tant 
en  y  ver  que  en  lestet  en  sorte  qu'ilz  ne  laissent  aller  devant 
jour  le  bestial  hors  ladicto  ville  pour  y  champoyer  à  peine 
de  deux  sols  d'amende  pour  chacune  fois  qu'ilz  feront  le 
contraire  applicables  audict  prévost. 

Item  seront  tenuz  lesdictz  pourtiers  tenir  les  plasses 
estant  entre  les  portes  nettes  en  temps  de  fenoisons  à  peine 
de  deux  sols  d'amende  applicables  comme  dessus. 

Item  est  deffenduz  ausdicts  portiers  et  chascun  deux  ne 
tirer  aucune  brassies  de  foing  en  temps  de  fenoisons  des 
chariotz  entrant  on  ladicte  ville  sinon  par  l'ung  deulx  à  pied 
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ferme  entre  les  deux  portes  à  peino  de  deux  sols  d'amende 
pour  chascune  fois  qu'ilz  feront  le  contraire  applicables 
comme  dessus,  et  seront  leimz  les  charretiers  par  leurs  ser- 
ment. 

Itam  seroDt  tenuz  lesdictz  habitans  garder  lesdictes  portes 

chascuQ  à  son  tour  a  quaritefïois  que  commanJernenl  leurs 

sera  faict  ou  y  envoyer  gens  souffisans  garnis  de  battons  et 

euviron  la  nuyt  rappourtez  les  clefs  di celles  aux  eschevius 

decelieu  qu'ilz  auront  puissance  commectre  que  gens  pour  la- 

dicte  garde  sur  les  deffaiîlaus  à  leurs  fraitz  et  emmendables 

envers  mondit  seigneur  pour  chascune  fois  de  deux  solz  et 

mesmes  feront  le  guet  en  temps  de  emynaut  péril  en 

rsouue  ou  gens  souffisans  à  peine  de  vingt  sols  estevenius 

applicables  la  moictié  à  celluy  que  lesdicts  eschevins  com- 

mecileat  en  la  plaisse  du  défaillant  et  Taultre  moictiez  au 

proulfitdes  reparacionsdes  murailles  de  ladicte  ville. 

i^'inblablement  est  ordonnez  à  tous  personnages  non  faii'e 
ordures  siu»  les  grosses  raurailios,  eschalFaulx  d'icelles  a 
(>ebe  de  deux  sols  estevenius  d'amende  applicable  andict 
prevosl  et  quatre  blancs  pour  celluy  qui  le  rapportera. 

lU:m  se  aucuns  bourgeois  de  ladicte  ville  tue  on  fait  tuez 
grossoft  bestes  en  sa  maison  soit  beufz  vaches  ou  poixrceos, 
le^  pirroit  vendre  soubz  sou  toit  sans  peler  aulcun.s  drois 
Cûiumf^ron  avoit  coustumes. 

L  on  ordonne  aux  fourniers  de  ce  lieu  cuyre  bien  et  dehue- 
Dciu  les  pains  et  pastes  desdicts  bourgeois  à  peine  de  leur 
Pfl'lrela  graiue  qu'llz  auront  assuré  et  de  Tamende  de  deux 
solz  envers  nostre  dict  seigneur  et  a  mesme  peine  aux  cuis* 

^ns... aultre  que  ceiUiy  qu'est  accoustumez  quest  de 

la  Talleur  demy . ...,,...  et  q  iialitez. 

Ilem  aussi  est  delfenduz  à  tous  et  à  toutes  cuisaus  audict 
jourg  cnyre  plus  quVi  la  juste  mesurée  assure  à  peine  de 
pcnJro  le  surplus  au  prouffict  des  fourniers  «t  de  Temende 
dix  sols  esievcnins  le  tier  applicables  à  mondict  seigneur 
img  aultro  tier  au  dénonciateur  et  l'aultre  lier  à  ceulx  qui 
se  trouveront  intéressez  et  seront  leuuz  lesdictz  fonniiers 
pûurtcr  et  rapporter  le  pain  qui  est  accoustumé  à  la  mesme 
peine. 
Item  est  deflenduz  ausdicts  cuisans  et  aultres  personnages 
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uon  appourter  en  leurs  maison  brases  alumées  et  aosdicts 
fourniers  ne  leurs  en  délivrez  le  tout  à  la  peine  de  soixante 
solz  applicables  en  trois  parties  assavoir  ung  tier  audict 
prévost,  ung  aultre  tier  à  ladicte  fabricque  et  l'autre  tier  à 
l'accusateur.  L'on  ordonne  aux  esche  vins  visiter  le  pain  des 
bolengers  et  bolengiesrespar  chascun  quart  d'an  affin  que  se 
n*est  trouvez  raisonnable  au  pris  du  blez  qui  soit  donnez  aux 
pouvres. 

Item  est  ordonnez  à  chascun  de  mettre  à  seurter  la  lu- 
myere  soit  chandelles  ou  lampes  à  ceulx  qu'ilz  voudront 
marchier  en  leurs  greniers  avant  le  jour  à  peine  de  vingt  solz 
applicables  la  moictié^  audict  prévost  et  Taultre  moicUé  à  l'ac- 
cusateur. 

Aussi  est  ordonnez  que  toutes  chemynées  estans  en  dehues 
reparacions  soient  par  lesdictz  eschevins  visitées  quant  bon 
leur  semblera  et  celles  qu'ilz  trouveront  estre  dangereuses 
auront  auctorité  les  abbatre  ou  fere  abbattre  incontinant  en 
sorte  que  ceulx  à  cuy  elles  appartiendront  les  fassent  mecttre 
à  seurtee  et  à  telle  peine  quilz  verront  estre  le  plus  expé- 
diant et  seront  leurs  rappors  des  visitations  qu'ilz  feront 
rédigez  par  escript  comme  Ton  a  accoustumez  et  Textraict 
qui  en  sera  fait  délivrez  au  prévost,  pour  le  recouvrement 
des  emandes  en  délivrant  lequel  seront  tenuz  paier  les  des- 
pens  desdits  eschevins. 

Oultre  plus  se  le  feug  se  prent  en  une  chemynée  de  nuyt 
ou  de  jour  alluy  a  cuy  appartiendra  ladite  cheminée  gardera 
dix  sols  d'amende,  la  moictié  applicable  audict  prévost  et 
Taultre  moictié  à  ladicte  fabbrique. 

Item  est  defîenduz  à  toutes  femmes  et  filles  de  ce  lieu  de 
assarper  drappeaulx  ny  fere  aulcuns  incendies  en  l'auge 
dessus  de  la  grant  fontaine  dudict  Favernez  en  temps  de 
caresme  a  peine  de  dix  solz  estevenins  d'amende  pour 
chacune  fois  la  moictié  applicables  audict  prévost  et  l'aultre 
moictié  à  l'accusateur  et  ledit  caresme  passé,  les  femmes  et 
filles  y  pourront    asserper    sans    danger  d'amende.  L'on 

ordonne  à  ceulx  et  celles  ayans  chevaulx  morveulx  et 

les  tenir  en  leurs  maisons  séparément  à  peine  de  vingt  solz 
estevenins  applicables  comme  dessus. 
Semblablement  que  aulcunes   bestes  mortes  ne  seront 
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nms  ny  pourtoes  es  fosselz  à  Tentour  de  la  Tille  ny  deans 
lesdictr  fossels.  Aiiis  seront  menez  dehors  les  grans  chemins 
eu  lieu  qu'elles  ne  puissent  rendre  infection  à  peine  de  six 
sols  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Item  est  ordonnez  que  les  eschevins  feront  à  fere  la  vigne 
appartenant  ausdicts  habitans  de  tout  ouvrages  y  nécessaires 
en  bonne  saison  aux  frailz  des  dits  habitans  par  telz  nom- 
bres de  vignerons  qu'ils  choisiront  que  seront  paiez  et  sa- 
lariez à  chascune  fois  que  Fou  y  hesougncra  et  pour  co  fere 
ne  faudront  relever  leJict  piiement  à  chascune  saison  que 
l'on  besougnera  en  ladicte  vigne  et  ceulz  qu'itz  seront  reffu- 
sans  de  payer,  lesdictz  eschevins  auront  puissance  les 
degaigcr  ou  fere  gaiger  incontinant  et  en  oultre  ceulz 
quilz  seront  désobeissans  des  commandements  et  gaigemens 
ainsiu  faitz  par  lesdictz  eschevins  seront  amandater  do  vingt 
*ok  j*ar  chascune  fois  applicables  aux  reparacions  de  ladicte 
vigne  et  aultres  qu'ilz  congnoislront  le  plus  nécessaire. 

lleni  seront  tenuz  lesdictz  eschevins  faire  assortir  de 
loreix  et  verrelz  pour  fournir  au  proyes  de  la  vacherie  et 
(iorcherie  et  celluy  ayant  la  garde  d*iceulx  sera  tenuy  les 

uorrir  loger  de  nuy  et ordinairement  devront  les  pais- 

très  à  peine  de  retournez  contre  eulz  tous  interrestz  et  seront 
pûui-suy  les  eschevins  du  passey  pour  les  interrestz  des  ha- 
bitans pour  non  avoir  assoitir  de  varrectz  puis  le  jour  de 
b1  en  ça  se  bon  semble  aiosy  aux  habitans. 

"L'on  ordonne  que  les Joindans  aux  brosses  et  bois 

Jourdain  seront  aboruez   deans  le   jour  de  feste  nativité 
Saiut-Jehau . 

Item  seront  mises  en  ban  les  vignes  quajxt  les  eschevins 

coogaoistront  estre  nécessaires  et  y  comniecltre  braves  et 

soufflsantes  gardes  moyennant  salaire  raisonnable.  Qu  ilz 

feront  le  soremeut  en  tel  cas  requis  de  rappourter  tous  me- 

isaa:^.  Le  tout  suyvant  les  éditz  de  sa  maj estez  assavoir  de 

hnigûir  ceulx  et  celles  qullz  seront  trouvez  esdictes  vignes 

'lanlde  nuyt  que  de  jour  à  peine  de  estre  puigniz. 

Item  seront  tenuz  les  vachierz  et  pourchiers  ou  leurs 

||èmmes  garder  le  bestial  que  leur  sera  mis  devant  eulx 

bien  et  dehuement  en  personne  sUl  n'y  a  cause  légitime 

lyoon  les  feroit  garder  par  plus  soufflsans   et  si  à  leur 
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faulte  aucune  beste    se  treuve  perdue    seront    tenuz   la 

rendre qui  en  sera  faict  à  celluy  qu'appartiendra  la- 

dicte  beste  et  s'ils  rapportent  soufûsante  enseigne  dans 
vingt-quatre  heures  d'aulcun  bestial  perduz  par  orvalles 
ayans  fait  dehu  debvoir  et  poursuy  de  la  recouvrez  en  ce 
cas  ne  seront  tenuy  de  fere  restitution. 

Aussy  se  aucun  bestial  ayans  estez  gecttez  devant  lesdicts 
paistres  se  esgarrent  es  bois  en  dommaige  d'aultruy  paieroit 
pour  chacune  beste  ung  denier  de  peigne  et  se  rendra  le 
dommaige. 

Deffendant  audicts  vachiers  de  non  laisser  champoyer  son 
bestial  en  la  nouhe  Jehannin  de  Villers.  A  peine  de  vingt 
solz  applicables,  la  moictié  audict  prevost  et  l'autre  moictié  à 
l'accusateur  et  de  suppourtez  tous  interestz  qui  en  pomTOit 
survenir. 

Aussi  luy  est  deffenduz  de  non  garder  en  sa  proye  [asnonsj 
eagez  de  deux  ans  et  au-dessus  a  peine  de  quatre  solz  d'a- 
mende applicables,  la  moictié  audict  prevost  et  Tautre  moictié 
à  ladicte  fabricque  et  ung  autre  sol  pour  l'accusateur.  Et  si 
aulcun  lavoit  lâchée  devant  ledict  paistre  en  ce  cas  ledict 
paistre  auroit  son  recours  sur  celluy  l'ayant  lâchée. 

Item  est  deffenduz  au  paistre  des  porcs  de  ce  lieu,  ne  les 
mener  champoyer  en  la  prairie  de  ce  dict  lieu,  à  peine  de 
vingt  solz,  l'un  des  tier  applicables  audict  prevost  ung  aultre 
lier  à  ladicte  fabricque  et  l'aultre  tier  à  l'accusateur  et  rendre 
le  dommaige  à  partie  intéressée. 

L'on  permetz  aux  habitants  de  Faverney  de  faire  faichaul 
de  leurs  bestial,  et  les  mener  paistre  appart  à  charge  qu'ils 
paieront  la  garde  au  paistre  au  regard  des  vaches.  {En 
marge  :  Proteste  ledict  procureur  de  non  entretenir  ledict 
article  et  de  poursuyre  les  mesusans  suyvaut  les  edicls  de  sa 
majesté.)  Et  seront  tenuz  lesdictz  faisans  faichaulz  mettre 
souffisante  garde  après  leurdit  bestial.  Autrement  et  où  ils 
seront  prins  eu  dommaige,  ils  rendront  icelluy  selon  que 
seront  rappourtez  par  gens  qui  seront  commis,  et  paieront 
deux  solz  d'amende  par  eschappée  et  dix  sols  pour  la  fabri- 
que pour  chascuue  fois  que  telles  prinses  seront  faictes  sans 
par  ce  trouvez  excuses  que  le  bestial  soit  eschappée  et  se  sans 
attacher  aux  editz  souverains  de  sa  majesté. 
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Item  encores  est  parrais  auxdictz  habitans  que  qui  trouvera 
beslial  eu  son  dommaige,  le  pourra  i*rendre  du  prevosl  à 
faillie  de  mersus  et  sera  tenuz  par  son  serment  et  sur  ce  luy 
sera  reuduz  son  doraraaige  par  colloy  a  cuy  appartiendra 
ledit  bestial  avec  deux  solz  d'amende  applicables  audict  pré- 
vû«it.  Plus  se  aucun  bestial  est  trouvez  aux  vignes  en  quel- 
ques saisons  que  ce  soit^  celluy  à  cuy  appartiendra  ledit 
bestial  paiera  vingt  solz  estevenins  d*aniciide  la  raoictié  appli- 
cable audict  prévostet  Taultre  moictié  à  iadicte  fabricque  sm* 
laquelle  sera  prins  cinq  sols  pour  raccusatcur,  {En  marge  : 
Proteste  le  procureur  de  ne  suyvre  lo  présent  article,  ains  les 

!poiirsuyvTe  en  conformité  des  édicts  de  sa  majesté.) 
Item  demeurent  en  ban  dez  le  présent  jourd'hui,  la  prai- 
tîftdudiiFâveruey  pour  les  fruictz  aux  fenoisons  jusquesau 
jour  de  teste  nativité  saiut  Jcbau  Baptiste,  réservé  les  prelz 
fraukkn  que  l'on  pourra  faulcher  comme  Ton  a  accoustumez 
pendrmt  lequel  temps  se  anlcuns  habitaos  dudict  Faverney 
Jompeut  ledictbau  seront  amandables  de  soixantes  sols  este- 
venins  le  lier  applicable  audici  prevost  ung  anltre  tler  a  ladite 
febricque  et  Taultre  à  raccusateur. 

\\\m  ceulx  ou  celles  ayans  prelz  pendans  ou  aboutissans 
sur  les  bois  de  basliesres  seront  tenuz  les  clore,  autrement 
ne  potUTOQl  recouvrez  aulcuns  interestz  de  leurs  doramaiges. 
L'oQ  ordonne  que  les  mcssiers  qui  seront  instituez  ce  pré- 
sent jom'd'tmi  pour  la  garde  des  fruicLz  de  la  présente  année 
semât  tenuz  garder  bien  et  dehuement  le  lluaige  de  cedit 
lieu  dez  le  présent  jourd'buy  en  ung  an  suyvaul;  le  serement 
que  pour  ce  fere  ils  presteront  par  devant  les  officiers  de  Ia- 
dicte prcvosté  par  lequel  ils  serouL  tenus  rapportez  tous  rae- 
susans  qu'ils  trouveront  h  peine  eulx  ne  faire  rendi'e  le  dom- 
maige que  se  trouvera  avoir  estez  faict  soit  en  terre  emblavée» 
Vîgucs  ou  soit  d'aiiltres  à  la  partie  intéressée.  Et  le  tout 
Ideans  le  temps  introduict  par  les  souveraines  ordonnances 
u  parlement  à  Doole  et  aux  peines  y  contenues,  et  toutes 
doses  que  seront  faictes  par  tesdictz  messiers  en  présence 
dudict  prevost  seront  declairees  nulles  quant  aux  habitans  de 
lieu  dudit  Faverney  seulement.  Et  quant  aux  estrangers 
ils  prandront  seront  vaillables.  {En  marge  :  proteste  le 
prevosl  d'appeler  du  présent  article.) 

u  7 
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Comme  aussi  en  conformité  des  souveraines  ordennances 
rapporter  aux  officiers  deladicte  prévosté  tous  personnaiges 
qu'iiz  trouveront  et  verront  cueillir  fruictz  des  vergiers,  jar- 
dins et  curtilz  desdicts  habitants  affin  d*en  faire  poursuyte 
telle  que  conviendra. 

Item  ne  pourront,  lesdictz  prevocts  et  messiers  donner 
permission  à  aulcuns  personnages  estrangiers,  champoyer 
leur  bestial  au  finage  dudict  Faverney  a  peine  de  soixante 
solz  estevenins  applicables  la  tierce  partie  audict  sieur  de 
"Faverney,  ung  tiers  à  ladicte  fabricque  et  Taultre  tiers  à 
Taccusateur. 

Item,  ne  sera  loisible  a  aucuns  habitans  champoyer  leurs 
bestial  en  la  prairie  dudict  Faverney  jusqu'à  ce  quelle  soit 
desgarnie,  à  peine  de  quatre  solz  d'amende  en  cas  qu'il  y 
ayt  plaintissant.  La  moictié  applicable  audict  prevost  et 
Taultre  moictié  à  l'accusateur  avec  le  dommaige  du  plaintis- 
sant. 

Le  ban  des  estolles  de  froment  demeurera  en  ban  jusques 
au  jour  de  feste  Marie-Magdeleine  et  celles  d'avoine  jusques 
au  jour  de  feste  Notre-Dame  de  aoust  suygant  pendant  lequel 
temps  ne  sera  loisible  à  personne  y  champoyer  de  son  bestial 
à  peine  de  deux  sols  d'amende  applicables  audict  prevost. 
•  Le  ban  des  passeaulx  es  bois  de  baslières,  bmssons  des 
Toches  prelz  deprelz  et  tout  à  Tentour  dudit  basliesres  de- 
meurent en  ban  jusques  au  jour  de  feste  Sainct-Michel 
prouchain  venant.  Et  les  passeaulx  des  bois  de  la  Ray  bros* 
ses  et  bois  Jourdain  demeurent  en  ban  jusques  au  jour  de 
feste  Sainct-Martin  d'ivers  suygant  deffendant  aux  dictz  ha- 
i)itants  et  chascun  deulx  et  pendant  ledit  temps  rompre  ledit 
ban  à  peine  de  trente  solz  estevenins  d'amende  applicables 
audit  prevost. 

Le  ban  des  pommes  saulvaiges  demeure  en  ban  jusques 
au  jour  de  feste  Saint-Laurent  prouchain  pendant  lequel 
temps  aulcuns  habitants  de  cedict  lieu  nen  cueilleront  ny 
abattront  à  peine  de  diz  solz  estevenins  applicable,  la  moic- 
tié audict  prevost  et  Taultre  moictié  à  ladicte  fabricque. 

Item  est  deffenduz  auxdictz  habitants  à  la  mesme  peine 
de  non  cueillir  aulcun  glan  es  bois  de  basliesres  applicables 
assavoir  cinq  solz  audict  prevost  et  cinq  solz  à  l'accusateur 
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iTecconflscalion  dudict  glan  et  sera  aplicqué  ledict  glaa  au 
prouffit  de  la  fabriccfue, 

Item  a  estez  statuez  et  ordonnez  que  le  bois  de  baslières 

appartenant  ausdictz  habitans  demeurera  en  ban   et  nen 

pourront  copper  lesdicts  bourgeois  et  babitans  sans  avoir 

iilleU  pour  ce  fere  des  eschevins  de  ce  dict  lieu  ou  de  Tun 

ideuh,  soit  pour  moissonaer  ou  aultremeul,  à  peine  de  Fa- 

mende,  pour  cbascune  fois  qu'ilz  seront  trouvez  coppant, 

ctargeaot,  lyans  et  charroyans  aulcuns  piedz  de  bois  de 

le  vifs  desdils  bois  sans  ladicte  permission  et  billets,  et 

t  suyvis  jusques  au  ropt  de  patoux  pour  faire  lesdictes 

prinses  que  seront  de  vingt  sols  estevenins  applicables,  la 

mûitié  audict  prevost  et  Taultre  moitié  k  ladicte  fabricque 

avec  quatre  gros  pour  les  rappourteurs  ayaot  faict  la  dicte.,. 

pour  le  jour  de  ladicte  prinse  que  leurs  seront  délivrez  par 

ledit  prevost  en  faisant  leur  rapport  lesquels  qualre  gros  il 

pourra  recouvrez  sur  les  déliiiquaiis  avec  aultres  despens  que 

pourront  avoir  suppourtez  au  moyen  desdicles  prinses  et  ce 

noQCompriiis  la  fasson  etescnpture  dudict  rapport;  aussi 

Iceuls  qiills  auront  obteDuz  ladicte  licence  seront  tenuz  ame- 
ner le  bois  qu'ils  auront  fait  coppor  deans  quatre  jours  aprez 
la  date  de  leurs  dits  billets  et  seront  tenus  encore  de  amener 
pluslosl  les  piedz  que  les  braocbes  lesquelles  branches  ils  ne 
pourroai  vendre  uy  donner  à  personne  quelconque  et  se 
lesditsboîsainsin  coppez  demeurent  ceaus  quatre  joui-s  sans 
amûûer  que  feront  huit  jours  entiers  ceulx  et  celles  qu'ilz  le 
treuveroal  lesdicts  huit  jours  eppuisez  le  pourront  prindre 
sansdaogier  d'amende  pour  en  fere  leur  prouflit. 

Item  est  ordonnez  que  ceulx  nayans  jurez  ledict  bois  feront 
poursuyr  fere  le  serement  gardez  icelluy  bois  comme  ont  faict 
sprécédaus. 

Les  eschevins  ne  pourront  donner  permission  à  aulcuns 

trangiers  prandre  ny  copper  bois  esdictz  bois  de  basliesres 

ns  Tauctorité  des  habitans  dudict  Faverney  ou  de  la  plus 

saine  partie  d'iceuli,  a  peine  de  centz  solz  a  quanteûbis  ilz 

le  contraire  et  en  tous  interestz  aplicables  la  tierce 

B  au  prevost,  Fanltre  à  la  fabricque  et  l'autre  à  Taccusa- 

r. 

Item  est  statuez  et  ordonnez  que  pour  la  garde  des  bois 
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dudict  Faverney  se  fera  la  vyere  de  deux  hommes  chaque  a 
son  tour  de  quelque  estât  qu'ilz  soient  lung  après  Taultre. 
Et  deux  ensemble  seront  tenuz  par  chaque  jour  aller  esdictz 
bois  ou  envoyer  gens  souffisans  pour  y  prendre  tous  mesu- 
sans  qu'ilz  trouveront  et  feront  leurs  rapports  deans  le  temps 
introduictz  par  les  souveraines  ordonnances  aux  officiers  de 
ladicte  prevosté  ou  pardevant  notaire  moyennant  salaire 
compétant  lesquelz  officiers  les  mettront  en  poursuyte  aux 
premières  journées.  Immédiatement  suigans  après  lesdictz 
rapports  faitz  et  rédigez  par  escript  par  lesquelz  rapports 
seront  sentanciez  lesdictz  mesusans  sans  fere  aultre  preuve 
incontinent  que  ceulx  ayans  fait  lesdictz  rapports  ayent 
prestez  le  serement  aux  saintz  évangiles  de  Dieu  en  obser- 
vant les  termes  de  justice.  Et  si  aucuns  habitans  est  deffail- 
lant  de  fere  à  son  tour  ladicte  mère  il  sera  tenuz  de  paier 
dix  solz  estevenins  assavoir  cinq  solz  audict  prevost  et  cinq 
solz  au  prouffit   de  ladicte  fabricque  oultre  et  pardessus 
aultres  cinq  solz  que  lesdictz  eschevins  leurs  feront  paier 
la  journée  d*un  homme  qu'ilz  commeetrons  au  lieu  et  plasse 
du  deffaillant  et  silz  font  quelques  prinses  de  ceulx  de  la- 
dicte ville  ils  auront  lesdictz  quatre  groz  avec  quatre  blans 
pour  l'expédition  de  leur  rapport.  Et  quant  aux  estrangiers 
qu'ilz  prandront  auront  la  despoille  accoustumée  et  serons 
amandables  lesdictz  estrangiers  selon  l'autre  coustume  du 
comté  de  Bourgougne  avec  les  interrestz  desdictz  habitans 
selon  qu'ilz  seront  liquidez  et  tauxez  par  commis  a  ce  dep- 
putez  avec  ce  perdront  le  bois  qu'ilz  auront  coppez  et  ne 
leurs  seront  renduz  aucuns  de  leurs  charriotz,  chevaulx  et 
arnois  ainsin  prins  que  préalablement  ilz  n'ayent  satisfaict 
lesdictz  interestz  ou  bien  donnez  souffisante  caution  et  res- 
pondans  audict  Faverney.  Aussi  si  aucuns  serviteurs  sont 
trouvez  mesusans  esdicts  bois  seront  prins  et  gaigez  et  em- 
menez les  charriotz  et  les  chevaulx  qu'ilz  auront  à  la  ville 
pour  satisfere  tant  à  l'emande  et  interretz  desditz  habitans. 
Item  si  le  prevost  ne  assiste  ou  que  soit  suffisant  de  as- 
sister avec  lesdictz  deux  hommes  audictes  prinses  ou  d'en- 
voyer personnages  souffisans   en  son  lieu  il  ne  prendra 
que  deux  solz  d'amende  sur  ceulx  de  la  dicte  ville  y  prins 
et  rappourteront  les  dits   viciers  l'enseigne  dudict  bois  à 
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ieurs  Toisins  doignani  fere  celle  le  lendemain  doisqiiilz 
seront  revenuz  desdictz  bois  de  fere  le  vyere  à  peine  de  deux 
seltz. 

Uem  s'il  est  treuvez  que  losdiclz  vicei  et  prevost  vendent 
6t  coppent  bois  audict  balieres  saus  billeLz  ou  permission 
faisant  leurs  dicts  vices  soit  par  aulcuus  de  Ja  ville  ou 
eslraugiers  ils  seront  amaudables  de  six  livres  oste venins 
la  tierce  partie  au  prouflit  de  mondict  seigneur  ung  aultre 
liera  à  ladictefabricque  et  laultre  tiers  an  proufût  des  de- 
nnuciateurs  ou  accusateurs  les  ayans  de  ce.  fere  denuncez 
et  Sf-Tout  tfinuz  iceulx  denunciateurs  administrez  tesmoings 

au  procureur  de  nostre  dict  sieur  pour  les  poursuyr 

Item  est  delienduz  ausdictz  habîtans  de  non  fore  aul- 
ciinga  fourneanlx  es  bois  et  Onaige  de  Faveruey  à  peine  de 
soixante  solz  cstevenins  d^amende  applicables  la  moictie 
audict  prevost,  UauUre  moiclie  k  ladicte  fabricque  avec 
péfte  desdicts  fourneaulz  au  prouffict  desdictz  babitans. 

L'on  ordonne  aux  esche  vins  de  présent  contraindre  et 

faire  foier  les  douze  prud'liommes  do  Fan  passez  de  la 

-vingt-six  groz  qn'ilz  ont  receuz  de  Claude  Darc 

e  par  les  mains  de  Jehan  Billard  pour  certains 

bois  que  ledict  Darc  a  heuz  pour  son  maisonnement. 

Item  est  ordonnez  que  le  procureur  de  mondict  seigneur 

ny  le  prevost  ne  feront  aulciine  poursuyte  des  champois, 

priûse  de  boU  et  aultre  de  pelite  impourtance  par  infourma- 

s  oy  par  enquestes  faictes  aius  les  feront  indicielles 

•  ingsde  fraitz  qu'ilz  poiuront  et  quant  à  tous  rappors 

de  champoy  ny  aura  aulcune  emande  s*il  n'y  a au 

plain  tissant. 

Ilcm  est  ordonnez  auxdicts  eschevins  poursuyre  ceulx 
estaas  tonuz  recouvrez  la  porte  la  deffere  et  de  mesme  les 
fère  paier  tous  interestz. 

Et  quant  aux  murailles  que  sont  tombées  naguère  les  es- 
cheiriiispourvoyeroat  le  plustot  fère  ce  pourra  et  de  ceadver- 
fi^.^.t  leschevin  de  mondit  seigneur  et  nobles  pour  y  con- 

Jusxû  aussi  seront  tenuz  les  eschevins  fera  vulder  les 
tmniers  estans  dès  la  grande  fontaine  jusques  à  lesglise 
saiact  Bénigne  à  peine  de  dix    solz  estevenins  d'amende 


102  LES  FRANCHISES  MUNICIPALES 

applicables  la  moictié  au  proufflt  de  ladicte  esglise  Taultre 
moictié  au  prevost  à  recouvrez  sur  ceulx  ayans  mis  lesdicts 
fumiers  avec  perte  d'iceulx  aux  habitans  en  cas  qu'ilz  ne 
soient  mis  dehors  deans  ung  mois  après  ce  que  leurs  sera 
notiffîez  et  en  oultre  leurs  fère  commandement  à  double 
peine  de  nen  y  en  mecttre  cy-après. 

Item  sera  visitée  la  couppe  du  moulin  de  mondit  sei- 
gneur et  si  elle  n^est  trouvée  raisonnable  paiera  deux  sok 
d'amende  applicables  à  mon  dit  seigneur  et  ordonnance 
à  double  peine  la  mectre  en  estât  dehuz. 

Item  seront  tenuz  les  esche  vins  aller  sommer  et  inter- 
peller les  eschevins  d'Amance  de  fère  une  tranchée  es  bois 
de  la  Raye  deans  le  premier  jour  d'aoust  prouchain  venant 
afûn  de  fère  réparacion  des  deux  finages. 

Item  seront  tenuz  les  eschevins  de  Tan  passez  mecttre 
es  mains  de  nouveaulx  eschevins  Tadmodiacion  du  sel  dudict 
Faverney  afflui  de  fère  et  contraindre  Tadmodiateur  a  paier 
les  interrestz  desdicts  habitans  impossez  oultre  la  poursuyte 
suyvant  le  contenuz  de  ladicte  admodiacion. 

Item  est  deffenduz  ausdits  habitans fère  bois  cassez  es 

bois  de  baslières  pour  en  fère  lahons tant  audict 

bois  comme  à  la  ville  à  peine  de  soixante  solz  applicables 
lun  des  tiers  à  mondict  seigneur  ung  aultre  tiers  à  ladicte 
fabricque  et  l'aultre  tiers  à  Taccusateur. 

Tous  lesguelz  articles  cy-devant  desclaii*ez  sont  estez  leuz 
publiquement  aux  hasles  dudict  Faverney  ce  jourd'hui  1er 
jour  du  mois  d'apvril  après  pasques  Tan  mil  cinq  cens 
soixante  et  unze  landemain  de  Quasimodo  en  présence  de 
la  plus  grande  et  sainne  partie  des  habitans  dudict  Faverney 
et  icy  avons  signez  à  la  réquisition  desdicts  douze  prud- 
hommes  cy-devant  desclairez  et  dascriptz  en  Tintitulation 
dudict  présent  papier  par  nous  lesdicts  juges,  substitut  et 
scribe. 

A  leurs  requestes  T.  Chanotte.  J.  Tissot. 

Signé  par  moy  ledict  procureur  soubz  les  protestations  et 
reserves  par  nous  faictes. 

Signé  :  Chalote. 


DU  BOUllG  DE   FAVERNEY. 


fÛS 


IV 

Papiers  (Tmances  (1). 

Cousturaes  locales  appellées  papier  d'usance  de  tout  temps 
observé  par  chacun  an  au  lieu  de  Faverney  par  les  boargeois 
et  halitans  d*illec  dressé  et  compilé  de  nouveau  pour  la  pré- 
sente année  mil  six  cent  ciaquaute  quatre  commençant  dois 
co  jourd'huy  luody  de  quasimodo  treizième  d*apvril  et  qui 
expirerat  à  mesme  jour  de  Fan  prochain  mil  six  cent  cin- 
quante cinq  par  les  cy  après  nommés  boui-geois  et  habitans 
dudict  Faverney  selon  le  pouToir  qu'ilz  en  ont  comme  leur 
estant  à  cest  elTect  advenu  à  leur  tour  et  ordre  et  qu'il  a  esté 
observé  anciennement  et  ensuite  de  leurs  diclz  pouvoir  ilz 
ont  ordonnez  et  statuez,  ordonnent  et  statuent  par  costes  les 
articles  suyvant  qu'ilz  veulent  et  entendent  cstre  tenu  pen- 
dant ledict  an  pour  loix  inviolables  à  lendroict  desdiclz  bour- 
geois et  habitans  dudict  Faverney  et  aultres  y  résident  aux 
peiunes  contenue  cy  après  sans  en  pouvoir  disceder  en  fagon 
que  ce  soit  avec  protestation  qu'ilz  entendent  que  tous  les- 
ditli  articles  contenus  au  présent  papier  dïisance  ont  été  ré- 
digez par  escript  au  plus  près  de  leurs  advis  et  conscience  et 
pour  Tulililé  desdictz  bourgeois. 

Sensuyvent  les  noms  et   surnoms  desdits  douze   prud- 
hommes. 

Claude  PouiLLEy. 

Guillaume  Moiibel. 

Jean  Cbakles. 

Hurabert  Rebillot, 

Claude  Bourelier. 

Jacques  IUdaron. 


Jean  Nonnottb.     - 
Es  tienne  Richard. 
Claude  Roussel. 
Rômoad  Charpiot. 
Philippe  Girard» 
Jean  Senault- 


Lesquels  et  chascun  deux  par  leurs  serments  qu'ilz  ont 
prestez  corporellement  sur  et  aux  saintz  évangiles  de  Dieu 
estant  es  mains  de  Claude  Tbiebault  dict  Gousset  dudict 


(1)  Archives  communales  de  FAverney. 
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Faverney  ont  esleus  pour  vouhiers  de  la  fabricque  Monsieur 
Saint-Benigne  dudict  lieu  pour  Tan  présent  Nicolas  Camus- 
son  et  Bénigne  du  Tertre. 

Et  après  avoir  accepté  leurs  dîctz  charges  et  preste  ser- 
ment ont  promis  garder  le  droict  de  ladicte  fabricque  et 
pour  ce  leur  sera  mis  es  mains  tous  papiers  et  manuelz  con- 
cernant icelle  desquels  ils  rendront  compte  à  la  fin  de  leur 
charge. 

Pour  auditeurs  des  comptes  desdits  eschevins  de  Tan  passé 
ilz  ont  nommez  et  esleuz  honorables  Claude  Thiébaud  dict 
Gousset,  Estienne  Allemane  et  Guillaume  Censvigner. 

Par  devant  lesquelz  ilz  rendront  compte  deans  six  sepmai- 
nes  prochaines  à  peine  de  ledict  terme  passé  estre  rendu  à 
leurs  frais  en  présence  des  eschevins  modernes. 

Ont  de  mesmes  esleuz  pour  eschevins  et  gouverneurs  de 
ladicte  ville  pour  l'an  présent  honorable  Jean  Bernard, 
Marin  Laudey  et  Simon  Perrey. 

Lesquelz  présents  et  acceptants  leurs  charges  ont  par 
mesme  serment  par  eulx  prestez  promis  de  fideUement  s'ac- 
quitter de  la  dicte  charge  et  procurez  par  effect  le  bien  et  prof- 
fict  de  ladicte  ville. 

Et  pour  le  soulagement  des  affaires  de  ladicte  communauté 
ont  esleuz  aveclesditz  eschevins  les  douze  cy  après  nommez  : 
scavoir  honorables  Marc  Moreau,  Thiébaud  Fyard,  Humbert 
Rebillot,  Pierre  Noblot,  Estienne  Richard,  Antoine  de  la 
Croix,  Claude  Roussel,  Jean  Nonnotte,  Claude  Bourrelier, 
Guillaume  Mirebel,  Jean  Senault  et  Jean-Charles  pour 
tMicter  et  negotier  et  résoudre  de  toutes  les  affaires  d'icelle 
pour  la  présente  année  qui  s'assembleroit  en  une  cham- 
bre particulière  à  cest  effect  et  au  son  de  la  grosse  cloche  qui 
ont  prestez  serment  de  fideUement  vacquer  à  ladite  charge. 
Ont  aussy  esleuz  pour  messieurs  et  gardes  des  fruictz  de  la 
terre  Tan  présent  Claude  Roussel,  Rémond  Charpiot,  Phi- 
lippe Gkard  et  Jean  Senault. 

De  mesmes  ont  choisis  et  nommez  pour  esgallement  des 
jectz  et  çomes  (sommes)  qui  se  feront  Tan  présent  sur  lesdictz 
bourgeois  et  résidants  en  ce  lieu  honorable  Jacques  Rabaron, 
Claude  Miribel  et  Estienne  Richard  entre  les  mains  desquels 
lesdictz  eschevins  dresseront  mémoire  des  frais  qui  seront 
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nécessaires  et  à  quoy  ils  dobvroat  estre  employez  qui  après 
doniieroot  pouvoir  ausdictz  esche  vins  de  dresser  roole  et  re- 
partement  par  devant  notaire  qui  i'al testerai  en  présences 
detesmoings  après  le  repartemeiît  en  faict  par  lesdictz  esgal- 
lemens  qui  auront  pour  journées  et  despens  chascuns  sLx 
gros  cl  le  notaire  auUant  et  se  conforiBeront  au  surplus  suy- 
ranllesédictz. 

Keseroat  receus  auîcuns  estrangers  pour  habitans  de  la- 
dlsto  ville  sinon  gens  de  bien  de  bonne  famé  et  réputation  de 

©y  iJz  feront  apparoir  par  bons  et  sufllsants  escriptz  qui 
'"wrôutccmrauniquez  ausdictz  esleuz  du  conseil  et  payeront 
pour  ladicte  réception  dix  francs  et  ceux  qui  auront  prins 
femme  de  ladicle  ville  cinq  francs  ordonnant  ausdicts  esche- 
rins  de  faire  payer  ceux  que  par  cy  devant  sont  estez  receuz 
n'ayanlz  payez  lesdictz  sommes  et  en  tenir  bon  compte. 

OrâûDuerout  et  feront  lesdictz  modernes, eschc^ins  mettre 
hors  ladicte  ville  tous  immondices  empescbant  les  rues  pu- 
blicqufô  particulièrement  par  tous  les  endroictz  ou  doibt 
passer  la  procession  générale  du  Saint  Sacrement  de  miracle 
leJandemain  du  jonr  de  feste  Pentecoste  et  planter  des  Ra* 
meaax  pardovant  leurs  maisons, 

Ceuh  et  celles  qui  seront  veuz  portant  braise  et  feu  allumé 

parles  rues  de  ce  lien  comme  aussy  ceulx  qniliaptront  grain 

âvans  le  jour  sans  poser  leurs  lanternes  en  lieu  de  seureté  et 

ériter  les  accidants  de  feu  seront  emandables  de  quarante 

solz  applicables  comme  dessus. 

La  visite  des  bols  et  des  vignes  se  ferat  comme  d*ancionne  té 

^par  les  eschevins  et  vouhiers  qui  auront  journées  et  despens 

jaatre  gros. 

Les  comptes  des  moulins  de  mondit  seigneur  seront  visi- 
És  par  lesdictz  douze  prud'hommes  ea  présence  des  sieurs 
fûciers  selon  Tancieune  cousturae. 
Se  feront  taxe  par  les  eschevins  en  présence  des  dictz 
Burs  officiers  sy  estro  y  veuillent  des  pains  et  vins  et  chairs 
Il  se  vendront  en  destail  fan  présent  en  ce  lieu  par  ceulx 

débitantz  lesquels  se  conformeront  à  icelle  sans  le  pou- 
5ir  excuser  à  la  peine  pourlée  par  lesdictz  édictz  se  ferat 
licto  taxe  tous  les  mois  et  les  rapportz  pardevant  le  gref* 
1er  de  la  justice  de  ce  lieu.  Les  Revahins  de  la  presle  et  de 
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la  leau  s'admodieront  comme  d'ancienneté  et  le  profict  qu'en 
proviendront  jusqu'à  la  somme  de  vingt  quatre  francs  de- 
meuront  pour  les  frais  desditz  prud'hommes  et  les  sieurs  offi- 
ciers et  le  surplus  à  la  communauté. 

Ceulx  et  celles  ayant  curtilz,  vergiers,  chenevières  et  aul- 
très  héritages  au  long  des  grandz  chemins,  rues,  ruelles, 
vignes  et  viaux  communs  seront  tenus  dedans  ung  mois  pro- 
chain les  fermer  bien  et  dehuement  et  y  faire  bon  chemin 
pour  y  passer  avec  chariotz  et  charettes  à  peine  de  pouvoir 
rompre  lesdictz  clôtures  et  passer  par  leurs  héritages  sans 
danger  d'interest  et  d'amande  et  oultre  ce  seront  emendables- 
de  quarante  solz  applicables  comme  dessus. 

Lon  deffend  a  tous  lesdictz  habitans  et  résidantz  en  ce  lieu 
d'achepter  en  gros  en  foires  et  marchefs  aulcunes  danrées  ou 
vitualles  qui  seront  déposées  en  vente  avant  que  chacun  habi- 
tant en  désirant  achepter  n'en  soit  fournit  à  mesme  peine  que 
dessus  et  ainsin  applicable  ny  d'aller  prandre  lesdites  dan- 
rées sur  les  chemins  à  mesme  peine. 

Ne  serat  permis  à  aulcuns  desdictz  habitans  se  pourter  aux 
vignes  de  ce  lieu  pour  y  vendanger  avant  le  ban  levé  et  la 
grosse  cloche  sonnée  comme  d'ancienneté  à  peine  de  soixante 
solz  applicable  comme  dessus. 

Les  prelz  foiu'anchin  du  finage  de  ce  lieu  estant  aux  som- 
bres demeureront  en  ban  dois  la  saint  Jean-  Baptiste  prochain 
jusqu'à  la  Saint-Michel  à  la  peine  pourtée  au  premier  ban  des 
prelz. 

Lon  deffend  à  tous  lesdictz  bourgeois  et  résidans  en  ce  lieu 
mener  bestes  mortes  ou  charougues  es  fossez  de  ladicte  ville 
ny  proche  les  murailles  d'icelles  pour  les  escorcher  ains  les 
conduiront  à  la  vieille  voye  dite  la  charevatière  à  peine  de 
vingt  sols  applicables  comme  dessus  et  de  faire  oster  les- 
dictes  charougnes  à  leurs  frais  ny  d'en  mettre  en  aulcune 
rue  et  ruelle  et  autres  lieux  de  ladicte  ville  à  peine  soixante 
solz. 

De  mesme  lon  deffend  à  tous  lesdictz  bourgeois  et  habi- 
tans de  prandre,  couper  et  distraire  aulcuns  bois  de  chesne 
pommier,  poirier,  cerisier  et  aultres  portans  fruict  des  bois 
de  basUères,  les  brosses  et  bois  Jourdain  à  peine  de  soixante 
solz  d'amande  applicable  le  tier  à  mondict  seigneur  l'aultre 
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tier  à  la  fabricque  et  Taultre  tier  aux  viriers  ou  auUres  ayant 
faict  la  prime. 

Et  pour  de  tant  mieux  conserver  lesdictz  bois  lesdictz  ha* 
bilans  seront  tenuz  lorsque  le  cas  le  requererat  de  fournir 
au  prévost  de  mondict  seigneur  de  deux  hommes  et  ferai  le 
tour  de  la  virière  (forêt)  comme  d'ancienneté  ou  au  prevost 
de  la  fabricque. 

Que  si  quelques  uns  desdictz  hahitans  désire  prendre  es- 
dicts  bois  du  bois  pour  bas  tir,  il  serat  tenu  prendre  un  hilet 
des  eschevins  qui  conyiendrat  la  quantité  de  pièce  qu'il  en 
preadrat  qui  leur  seront  marqués  par  lesdictz  eschevins  et 
ledict  billet  porterat  le  temps  de  la  distraite  comme  serment 
ae  lien  mesuser  et  rendrai  iceluy  ausdits  eschevins. 

Et  lorsqu'il  serat  nécessaire  de  faire  réparation  des  grands 
chemins,  pontz  et  passages  au  fînage  de  ce  lieu  tous  lesdictz 
habitaus  et  résidantz  seront  tenuz  sy  treuver  au  son  de  la 
grosse  cloche  à  peine  do  vingt  solz  applicalde  comme  dessus 
et  serat  permis  ausdictz  estrangers  pour  en  tirer  en  payement 
de  rengager  en  leurs  biens  meubles  et  saos  formahté  ny 
figure  de  procès  comme  ceulx  qui  ne  se  treuveront  sans  es- 
cnse  légitime. 

Les  admodiatenrs  du  fourg  bannale  de  ce  lieu  prendront 
du  bois  pour  le  fouage  dudit  fourg  dans  le  bois  de  Chastelat 
ainsiû  comme  d'ancienneté  il  est  accoustumez  deffendautz 
ausdict,-*  admodiatenrs  de  prendre  dans  les  bois  de  ce  lieu  ny 
parmy  le  ânage  a  peine  de  soixante  solz  applicables  comme 
dessus. 

Les  eschevins  modernes  poursuivront  Anlhoine  Saîin  de 
rendre  compte  de  la  gabelle  de  Tan  cinquante  et  ung  et  ap- 
porter quictance  du  sieur  baron  de  FEstoile  pour  servir  aus- 
dictz hahitans. 

Et  considérant  d'ailleurs  le  petit  nombre  d'habitans  qu^est 
&  présent  audict  Faverney  lesdictz  douze  preudhommes  or- 
donnent que  nulle  desdictz  hahitans  et  manants  ne  seront 
exempts  de  gay  ny  garde  et  qu'en  cas  de  guerre  Ion  clioyse- 
rat  un  capitaine  capable  de  commender  en  tel  cas  et  cognois- 
sent  ce  qui  concerne  Tart  militaire  laissant  le  soing  aux 
eschevins  d'avertir  les  caporatz  de  commander  leurs  soldais 
chacun  à  son  tour.  En  marge  :  Le  présent   article  at  esté 
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trassé  a  raison  qu*il  a  esté  dressé  de  la  seulle  opinion  de 
Jacques  Rabaron,  à  guoy  le  reste  desdictz  douze  prudhom- 
mes  ont  disscute  y  selon  que  luy  mesme  la  déclaré  à  la  lecture 
dudict  pappier  dusance. 

L'on  defiend  aux  habitans  de  ne  faire  tirer  planches  sans 
le  consentement  des  eschevins  et  desdictz  douze  et  de  plus 
doster  tous  les  immondices  qui  sont  à  lentour  de  la  grand 
fontaine  deans  quinze  jours,  à  peine  de  Tamande  de  soixante 
solz  estevenins  applicable  comme  dessus  et  de  faire  racco- 
moder  les  murailles  du  cimetière. 

Et  le  lendemain  immédiatement  suivant  quatorzième  jour 
desdictz  mois  et  an  recomparant  par  devant  nous  soubsignés 
officiers  lesdictz  douze  preudhommes  au  devant  de  la  grande 
église  dudict  Faverney,  ont  par  leur  avant  donné  serment 
[desclaré]  avoir  conserve  et  arreste  les  articles  cy-devant 
mentionnés  voulans  et.entendans  qu'ils  soient  inviolable- 
ment  observés.  Âinsin  que  de  tout  temps  a  esté  accoustumé 
faire,  aux  peinnes  y  portés  ;  octroyans  acte  audict  sieur  Joly  et 
procureur  que  en  tant  qu'il  y  auroit  quelques  choses  contre 
les  droits  et  auctorité  de  mondict  seigneur  il  protestoit  de  la 
nullité  ;  soubz  noz  seingz  manuelz  cy  mis  en  présence  d'ho- 
norables Jean  Carriage  et  Edme  Dorin  demeurans  audict 
Faverney,  tesmoings  requis  et  appelles. 

J.  Cariage,  Roussel,  Philippe  Girard,  Edme  Dorin,  Mai- 

ONIBN,  JOLYET,  ReBILLOT. 

Fust  exhibé  le  25  may  1655. 

Maignien. 
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LE  COiTE  STiRA 

fBBlïIER  PRÉSIDENT  DE   L\  COUR   DE   CASSATION   DE    TURIN» 


La  magistrature  italience  vient  d'iStre  cruellement  frappée* 
le  15  juin  1877»  est  mort,  à  Tâge  de  81  ans,  le  comte  Joseph 
Stara,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Torin  (1), 
sénateur  et  ministre  d*Etat.  Magistrat  intègre,  orateur  ha- 
bile, jurisconsulte  consommé,  Stara  était  le  digne  héritier 
de  ces  légistes  piémontais  qoi  ont  jeté  sur  leur  pays  un  si 
grand  éclat,  et  son  noble  caractère,  son  intelligence  élevée, 
son  inflexible  droiture  lui  assorent  dans  Thistoire  judiciaire 
de  la  péninsule  une  place  distinguée  à  côté  des  Porporato» 
des  Bail)0,des  Bellezia,  des  Caisotli  et  des  Bottone  (H). 

{\)  On  tAït  qu'il  existe  m  Italie  quatre  cotira  do  cassation,  Turin, 
flûTçnce»  Palernie  et  Naples  ;  It;  projet  d'établir  à  Romo  une  cour  de  cassa- 
t  uniqtje  fut  présenté  au  Sénat,  parle  gouvernement  italien,  pendant  la 
lion  de  Ï872,  Vivement  combattu,  ce  projet  fut  cependant  voté  par 
'*#S  Yoii  contre  32*  Mais,  dans  la  seasion  de  Ï874-T5,  le  projet  admis  par  te 
Sénat  fut  repoussé  par  la  Chambre  des  disputés.  Toutefois  le  15  cotembre 
1S7S.  une  loi  a  autorisé  le  gouvernement  h.  éta1>lir  à  Home  une  cour  de 
cti&ation  temporaire. 

(2)  Porporato  était  en  1532  président  du  grand  conseil  de  Piémont,  On 
rajDonte  que  le  chancelier  Poyet,  amt>8saadeur  de  François  I*',  disputant  avec 
lui  sur  les  droits  que  le  roi  de  France  prétendait  tenir  de  sa  mÈre  Louise 
de  SaToie  sur  une  partie  des  États  aardes^  poussé  h  bout  par  l'argumenta- 
tîoo  de  PorporatOj  l'arrêta  en  ïuî  disant  :  a  //  n'en  fout  plitê  parler^  le  roi 
le  veut  ainsi,  »  —  a  Je  ue  troitve  point  cetle  loi  dant  nos  Codes^  &  répondît 
Uèrement  le  ministre  piémontais. 

B&lbo  succéda  en  1535  à  Porporato  dans  ta  présidence  du  grand  conseiL 
fi«Ue2ia  fut  premier  président  du  Sénat  de  Tunii  en  1600,  Caiâotti  en  1773» 
et  Botione,  comte  Castellamonte  et  de  Bivarolo,  en  I80K  Ce  dernier  i^st 
mort  en  18?c:,  président  de  cbambre  h  la  Cour  de  cas?iation  û^  Paris.  V.  sur 
eea  différents  points  l'intéressante  notice  de  M.  Carlo  DionîsoUi.  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Turin,  qui  a  pour  titie  :  «  Ceuni  suir  origipe  dolla  corte 
a'appello  di  Torino.  1875.  u 
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Les  lecteurs  de  cette  Revue  nous  sauront  peut-être  gré  de 
leur  faire  connaître,  par  une  rapide  esquisse,  une  carrière  si 
longue  et  si  honorablement  remplie. 

Joseph  Stara  naquit  le  5  septembre  1795  à  Caresanablot, 
petit  bourg  situé  à  quelques  kilomètres  de  Verceil.  Son  père, 
Jacques  Stara,  agronome  distingué,  a  laissé,  dans  la  province 
de  Verceil,  un  nom  qui  ne  sera  pas  oublié:  c'est,  en  effet, 
à  son  intelligente  initiative  qu'est  due  l'ouverture  de  ces 
nombreux  canaux  d'irrigation  qui  ont  fertilisé  le  pays,  et 
en  ont  décuplé  la  richesse. 

C'est  au  collège  de  sa  province  que  le  jeune  Stara  fit  ses 
études  classiques  :  il  y  déploya  dès  l'abord  les  qualités  maî- 
tresses qui  devaient  assurer  ses  succès  dans  l'avenir,  un 
esprit  vif  et  prompt,  une  volonté  énergique  et  une  persévé- 
rance qu'il  poussait  jusqu'à  la  ténacité. 

A  seize  ans,  il  quitta  le  collège  pour  l'école  de  droit. 
Grâce  à  un  travail  opiniâtre,  il  conquit  rapidement  le  pre- 
mier rang  parmi  ses  émules,  et  il  n'était  encore  qu'à  sa  troi- 
sième année  d'études,  lorsqu'il  fut  chargé,  mission  bien 
honorable  pour  sa  jeunesse,  do  donner  aux  élèves  de  pre- 
mière année  des  répétitions  de  Code  civil  français. 

Le  14  mai  1816,  il  était  reçu  docteur  in  utroque  jure,  et 
après  deux  années  d'une  pratique  assidue,  il  soutint  avec 
éclat  ses  thèses  pour  l'agrégation  à  l'Université  de  Turin. 
M.  le  conseiller  Dionisotti  (1)  nous  en  a  conservé  les  titres 
qui  prouvent  l'étendue  et  la  diversité  des  connaissances  du 
jeune  docteur,  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit  canon. 

Ses  études  étaient  terminées  :  il  allait  bientôt  après  rece- 
voir le  prix  de  ses  efforts. 

En  1823,  il  fut  nommé  juge  au  tribunal  de  Cagliari  {Reale 
Udienza  di  Cagliari);  pendant  les  six  années  qu'il  passa  dans 
ce  poste  difficile,  il  acheva  de  se  rompre  aux  afîaires,  et  quand, 
en  1829,  il  fut  appelé  au  siège  d'avocat  général  fiscal,  près  le 
même  tribunal,  il  était  prêt  pour  ces  hautes  fonctions.  Il 

(I)  Notizie  biografiche  dei  Vercellesi  iillîistri,p.  78.  —  Ces  titres  sont  les 
suivants:  !•  De  obligationibus  et  actionibus,  Dig,,  lib.  44,  lit,  7;  —  2*  De 
suis  et  iegitimis  hceredibus,  D.,  lib.  38,  ^7.  16;  —  3»  De  domtionibw,  D., 
/i6.  39,  tit.  5  ;  —  4'  De  Eccfesià  ejusque  origine,  de  ejus  potestate  ae  mt- 
nistris,  Décret,,  lib,  1,  ^  33;  —  5»  De  institutionibus,  Décr.lib.  3,/.  7  ;  — 
6»  De  adulleriis,  Décret,,  lib.  5,  tit.  16. 
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sut  sY  moDtrer  ferme  dans  la  répression,  tout  en  reslant  im- 
partial et  modéré. 

Le  souvenir  des  travaux  et  des  hautes  qualités  du  magis- 
tral ue  s'est  pas  encore,  malgré  le  long  temps  écoulé,  tout  h 
Jait  effacé  en  Sardaigne,  et  le  21  juin  dernier,  devant  le 
Sénat  italien,  Thonorable  sénateur  Serra  rappelait,  en  lernaes 
émus,  les  services  rendus  par  Joseph  Stara  à  la  cause  de  la 
justice,  pendant  ses  dix  années  de  magistrature  h  Ga- 
gliari  (I). 

Le  18  octobre  1831,  il  fut  nommé  conseiller  au  Sénat  de 
Turin,  C'est  ainsi  qu'on  appelait  le  corps  judiciaii^e  créé 
en  1459  par  le  duc  Louis,  et  qui  devait  devenir»  en  1861, 
lors  de  la  proclamation  du  royaume  dltalie^  la  Cour  d'appel 
de  Turin  (2), 

A  c-ette  époque,  le  roi  Charles- Albert  préparait  la  codification 
des  lois  qui  régissaient  les  diverses  provinces  du  royaume. 
L  entreprise,  sans  être  aussi  compliquée,  aussi  hérissée 
d'obstacles  que  celle  de  nos  législateurs  au  commencement 
de  ce  siècle,  n'en  était  pas  moins  pleine  de  difûcultés*  Il  fal- 
lait, en  effet,  remanier  proloadémcnt  et  le  droit  criminel  et 
la  législatiou  civile,  pour  ramener  à  l'unité,  à  Timitation  de 
nos  codes,  tant  de  coutumes  éparses,  et  tant  de  lois  qui  n'é- 
taient plus  en  rapport  soit  avec  la  situation  économique  du 
pays,  soit  avec  les  progrès  ou  les  habitudes  du  siècle. 

Le  4  juin  1831 ,  Je  roi  institua,  à  cet  effet,  une  commission 
de  législation  dont  il  confia  la  présidence  au  garde  des  sceaux, 
Barbaroux,  homme  d'un  vrai  talent  et  d'un  caractère  élevé  (3). 

(1)  «  Queste  parole,  dit  M.  Serra*  troveraimo  una  eco  simpatica  nella  mm 
loDUaa  Sardcgna,  dove  egli  jicr  circa  dîeci  an  ni  esercilù  i  più  elevati  uffici 
delli  magistralurâ,  e  li  esercîiô  con  incontestata  repulazionc  di  somma 
dottrina  e  xelo,  di  impairialîtà  e  corraggio  aiicl)«3  in  faccia  ai  poteiUi  di  quel 
tempo  cbe  avrebbero  volulo  far  piegare  la  bilancia  délia  giystîzia  a  loro 
TOglia*  Quelle  parole  trovarono  perfetta  condiscendenia  nelTanimo  mio, 
clie  nei  prîmordi  délia  mia  vitua  ufficiale  ebbi  da  lui  aito  di  consigli  amo- 
revoli,  conforti,  prote^ione.  favore,  lo  porgo  oggi  un  tribut»  di  ben  sentita 
riconoâceniÂ  alla  memoria  di  qui^U'  insigne  glurista  cbe  aarà  per  me 
fiempre  memoria  cara  e  vencrata.  n 

(})  M*  Viuorio  Heraczlo,  Corn  mémo  raztone  di  S,  B*  il  conte  D,  Gimeppe 
Stara^  p«  27-,  noie  G, 

(S}  Le  comt«  Joseph  Barbaroux,  mort  en  IS4d,  descendait  d'une  famille 
frança.ue, originaire  de  Colmar,  qais*était  fixéeàConi  ;  son  fils»  Barbavotix  Cav, 
Carlo  est  actuellement  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Turin,  et 
eooUnue  dans  ce  poste  élevé  les  traditions  Judiciaires  de  son  illustre  père. 
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Stara  ne  tarda  pas  à  y  être  appelé  ;  il  fit  partie  avec  MM .  Fran- 
çois Peyretti,  Fontana  et  Garbiglia  (1),  de  la  quatrième 
section,  chargée  plus  spécialement  de  la  rédaction  du  Code 
pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle.  Il  apporta  à  la 
commission  le  plus  précieux  concours  ;  magistrat  du  minis- 
tère public,  il  avait  expérimenté  lui-même  les  lois  qu'il  s'a- 
gissait d'abroger  ou  de  réformer,  il  en  avait  vu  les  avantages, 
il  en  avait  subi  les  inconvénients,  et  ses  connaissances  pra- 
tiques, son  esprit  net  et  lucide  lui  assurèrent  bientôt  parmi 
ses  collègues  une  sérieuse  influence.  Le  projet  de  la  com- 
mission fut  admis  presque  sans  modification  et  devint 
le  26  octobre  1839  la  loi  du  royaume.  L'œuvre  à  laquelle 
avait  participé  Stara  subsista  jusqu'au  20  novembre  1859, 
époque  de  la  promulgation  du  Code  subalpin  qui  lui-même 
vient,  après  des  fortunes  diverses,  d'être  remplacé  par  le  nou- 
veau Code  pénal  italien. 

Vers  la  fin  de  1838,  il  fut  nommé  conseiller  ordinaire  près 
le  consulat  de  Turin,  tribunal  spécialement  chargé  du  rè- 
glement des  affaires  commerciales.  Il  ne  fit  qu'y  passer,  et, 
le  28  janvier  1840,  il  était  appelé  aux  fonctions  élevées 
d'avocat  général  près  le  Sénat  de  Turin.  «  Parler  aux  juges, 
«  en  songeant  que  l'on  est  soi-même  l'organe  de  la  loi  éga- 
«  lement  étrangère  à  la  colère  et  à  la  pitié,  l'auxiliaire  et 
«  rinstrument  de  la  justice  qui  considérerait  comme  un  ou- 
«  trage  les  efforts  tentés  pour  l'émouvoir,  invoqpier  la  raison 
«  plus  que  la  passion,  tempérer  les  ardeurs  de  l'imagination 
«  par  le  calme  du  jugement  et  jeter  dans  ses  discours  plus 
«  de  lumière  que  de  couleur,  telles  sont  peut-être,  disait  na- 
«  guères  un  éminent  avocat  général,  dans  ce  qu'elles  ont 
<c  d'essentiel  et  de  constant  les  règles  qui  s'imposent  au 
«magistrat  du  ministère  public  (2).  »  Stara  n'en  méconnut 
aucune;  c'est  ainsi  qu'il  les  avait  comprises;  c'est  ainsi  qu'il 
les  appliqua  ;  elles  s'accordaient,  du  reste  à  merveille  avec 
la  nature  de  son  talent  et  le  caractère  de  son  esprit. 

Il  déploya,  dans  ce  nouveau  poste,  les  sérieuses  qualités 
dont  il  avait  fait  preuve  alors  qu'il  dirigeait  l'action  publi- 
que en  Sardaigne.  Sa  constante  étude  fut  de  rendre  plus 

(1)  M.  Carlo  Dionisotti, No^'zte  biogra fiche  dei  Verceilesiiilustri (loc.  Ht,), 
{ti  M.  D'Herbelot,  Discours  de  rentrée  à  la  cour  de  Paris.  1877. 
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rapide  rexpéditioii  des  aflaires  et  de  déraciner,  dans  Fadmi- 
Distratioa  de  la  justice,  des  abus  iuvétéros. 

C'est  en  qualité  d*avocat  général  qu*à  Touverture  de  Tan- 
née judiciaire  1840-41»  il  prononça  le  discours  de  rentrée,  11 
[♦ril  pour  sujet:  TA  mou  r  sacré  de  la  vérité,  Amor  santo  del 
rero^araôiir  indispensable  au  magistrat  comme  à  toutbommc 
public,  source  d'où  découlent  toutes  les  vertus  nécessaires 
à  ceux  à  qui  incombe  le  redoutal^ledevoir  de  rendre  la  justice. 

L'araour  de  la  vérité  fut,  en  eilet,  la  passion  de  toute  sa 
vie.  Au  siège  du  ministère  public,  il  ne  chercha  jamais  à 
c^JK'ilier,  sielon  Texpres-sioû  de  d*Aguesseau,  «  les  droits  de 
l'amitié  avec  ceux  de  la  justice.  »  Inaccessible  k  la  faveur, 
som-d  aux  sollicilalions,  Stara  sut  se  montrer  toujours,  daus 
son  indépendance  un  peu  hautaine,  le  ferme  défenseur  des 
droitâ  de  la  vérité.  C'était,  dit  nu  de  ses  biographes  (J), 
daus  toute  la  force  du  terme,  le  juêtum  ac  tenacem  propositi 
rirum,  dont  parle  Horace,  que  la  chute  du  monde  n'aurait 
pu  ébranler* 

Le  passage  de  Stara  aux  fonctions  d'avocat  général  fut 
é  par  un   incident  qui  eut  alors  quelque  retentisse- 
icnt. 

En  1S41,  le  Saint-Siège  voulait  établir  en  Piémont,  sous 
le  nom  de  tribunal  de  la  noîiciature,  un  tribunal  ecclésias- 
liiiue  qui  eût  été  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  matières  de 
foi  et  d*orthodoxie,  et  qui  aurait  retenu,  avec  la  collation  des 
Il  ''-  -  j,  toutes  les  questions  de  discipline  intérieure  (2). 
(  ,  ciutréiablissement  d*unc  pareille  juridiction  comme 

ic  usurpation  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  presque 
cumme  un  outrage  à  la  magistrature  mise  pour  ainsi  dire 
eu  suspicion,  Stara  s'y  opposa  avec  une  ardente  résolution. 
B  représenta  au  roi  qu'une  telle  entreprise  porterait  une 
aUetule  funeste  aux  droits  de  la  couronne  et  qu'il  était  de 
son  devoir  de  chef  d'Etat  de  défendre  son  autorité,  «  laquelle^ 
aurait-il  [m  dire  comme  le  chancelier  du  Vair  à  Louis  XI  11, 
ta  pareille  circonstance,  pour  si  peu  quelie  soit  e^brechée  e&( 


pu  ébj 
Hneni. 


Bersexio,  /oc.  <.'»^,  p.  (î. 

ta,  UevtvruwititH  Atoi  ico-ftolitito,  ]k  III  nt  14.3.  V. 
u,  tivd<!  *i^i("  Ttmatm  dai  H 37  al  ISitH  d'Antonto  Ztibi, 
i  <    4ei  dorunienli,  \>,  ?5. 

Il  H 


égale* 
vol.  I, 


114  VARIÉTÉS  ET  DOCUMENTS. 

aisée  d s'entrouvrir.  »  Charles-Albert,  après  quelques  hési- 
tations, céda  aux  remontrauces  de  la  magistrature,  d'accord 
en  cela  avec  le  sentiment  public,  et,  faut-il  le  croire,  avec  le 
désir  secret  du  clergé  lui-môme,  et  si  le  nonce  du  pape  fut 
agréé  à  Turin,  ce  fut  seulement  comme  l'ambassadeur  de 
la  Cour  romaine,  et  au  même  litre  que  les  représentants 
politiques  des  autres  puissances  (1). 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  Stara  se  posât  en 
ennemi  déclaré  du  Sainl-Siége.  Il  était,  au  contraire,  pro- 
fondément religieux,  ne  séparant  pas  dans  sa  conduite  la  foi 
des  œuvres;  mais,  s'il  voulait  rester,  quant  au  spirituel, 
fils  soumis  et  respectueux  de  l'Eglise,  il  n'entendait 
pas  que,  par  une  interprétation  de  ses  droits  qu'il  croyait 
abusive,  elle  voulût  empiéter  sur  le  domaine  temporel,  dé- 
pendance exclusive,  selon  lui,  de  Tautorité  civile.  «  Quoique 
«  fortement  attaché  à  la  religion  de  ses  pères,  disait  en  an- 
ce  nonçant  sa  mort  au  Sénat  italien,  l'honorable  président 
«  de  cette  haute  assemblée  (2),  Stara  était  le  défenseur 
«  ardent  et  convaincu  des  droits  de  la  société  civile  ;  en 
«  matière  de  religion,  sa  règle  était  Yobsequium  rattonabile  de 
«  l'Apôtre  des  gentils.  » 

Je  me  représente  volontiers  Stara  comme  un  de  ces  vieux, 
légistes  français,  qui,  groupés  autour  de  la  royauté  qu'ils 
avaient  tant  contribué  à  affermir,  veillaient  avec  un  libre 
dévouement  à  l'indépendance  de  l'État  et  à  lïntégrité  de  la 
couronne.  L'avocat  général  était  de  la  race  des  Pithou,  des 
Pasquier,  des  du  Vair,  il  en  avait  la  science,  le  cai'actère  et 
la  piété,  si  je  puis  ainsi  parler,  quelque  peu  janséniste,  et 
comme  eux  il  ne  craignit  pas  de  défendre  avec  plus  d'opi- 
niâtreté peut-être  que  de  claivoyauce  les  droits  de  son  siège 
et  les  prérogatives  de  la  justice  royale. 

Aussi  la  faveur  du  gouvernement,  récompensant  ainsi 
les  plus  signalés  services,  ne  lui  fit-elle  jamais  défaut.  Sans 
avoir  jamais  sollicité  un  avancement  bien  légitime,  il  fut 
successivement  nommé  président  de  chambre  près  le  Sénat 

(1)  «  Je  suis  dévoué  au  Pape,  disait  le  roi,  je  donnerais  mon  sang  pour 
TÉglise  ;  mais  comment  irais-je  soutenir  contre  moi  une  chose  en  laquelle 
J'aurais  presque  toute  la  magistrature  contraire  et  une  grande  partie  du 
clergé  ?  Trois  évêques  m'ont  assuré  que  j'ai  raison.  » 

(2)  M.  Sébastien  Tecchio,  premier  président  de  la  cour  d*appel  de  Venise. 
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TUriu,  commandeur  de  Tordre  des  Saints-Maurioe  et 
p,  membre  du  grand  conseil  de  Sardaigne,  pais  mem- 
tûrdioaire  de  la  commissioji  royale  chargée  de  statuer  sur 
pourvois  eu  cassatioîu  Eu  1847»  il  AU  investi  de  la 
j première  présidence  du  Bénat  ûe  Turin,  créé  comte  (1),  et 
[placé un  mois  plus  tard  à  la  tête  de  la  magistrature  génoise. 
Quand,  en  1848,  le  roi  Charles -Albert  établit  dans  ses 
Etat» les  fornies  du  gouvernement  constitutionnel,  Joseph 
[Starafut  compris  dans  la  preniièro  liste  des  sénateurs.  Eu 
|1853,  il  était  nommé  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
Me  Turin,  et  grand  cordon  ;  eu  18^2,  ministre  d'Etat,  et 
jea  1868,  digne  couronnement  d'une  carrière  si  bien  remplie, 
flreimer  président  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin. 

Ce  qu'avait  été  Stara,  comme  officier  du  ministère 
blic,  il  le  fut  également  et  à  uo  degré  plus  éininent  peut- 
tétre  comme  chef  de  la  magistrature  assise.  Scieuce  du  droit 
lel  des  affaires,  probité  scrupuleuse,  inflexible  droiture, 
I fermeté  pleine  de  mesure  et  de  modération,  indépendance 
[hors de  tout  soupçon,  le  premier  président  do  Gênes  et  de 
[Turin  posséda  toutes  les  qualités  qui  font  le  vrai  magistral, 
liés  que  rehaussaient  encore  la  modestie  et  la  simplicité 
^qui  eu  sont  comme  le  couronnement. 

Sosbiographes  ne  cessent  de  louer  eu  lui  la  merveilleuse 
^ucidité  de  son  esprit,  et  son  inaltérable  bon  sens.  Il  avait 
ne  facilité  de  cunceptiou  si  incroyable  qu*à  peine  laques- 
lion  était-elle  exposée  par  l'avocat  de  rappelant,  qu'il  eu  avait 
rouvé  la  solution,  et  que  son  arrêt  était  rendu  avant  même 
|ue  ses  collègues  eussent  saisi  le  point  délicat  du  litige. 

Aussi  aimail-ilpeu  les  longues  plaidoiries  et  supportait-il 
kvec  une  patience  mal  résignée  ces  interminables  discours 
.  ne  servent  qu'à  obscurcir  le  débat,  et  fatiguent  toujour^j 
juge,  sans  jamais  Téclaircr  (2).  Il  s'échappait  en  saillies 
apétueuses  ccuitre  les  avocats  trop  prolixes  ;  il  les  malme- 
it  parfois  avec  une  rudesse  que  son  excellent  cœur  faisait 
oublier,  et  ou  ne  lui  gardait  pas  longtemps  rancune  de 

,(l)  GibfArio,  Sotaie  gentahi/khe  di  fami^liç  nottUù  Torino,  1806,  Tip. 
(t)  Non  cognationem  judicU,  aed  magift  perlurbaiiunem  recjuiHt.  Cîc.  Dr 
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Lorsque  eu  1856,  il  arriv^a  à  la  cour  de  Turui,  il  trouva  uu 
arriéré  do  1078  affaires  :  pensant  à  bon  droit  que  la  cou- 
scieuce  du  magistrat  ne  saurait  être  rassurée  s'il  laisse  eu 
souffrance  les  iulérêls  des  justiciables,  il  imprima  à  Texpé- 
dilion  des  affaires  une  telle  célérité  qu'en  1858  le  rôle  de  la 
cour  était  à  jour. 

Aussi,  dans  le  compte  rendu  de  radministration  de  la  jus- 
tice pour  Tannée  judiciaire  1859-60,  M.  Vigliani,  alors 
procureur  général,  put-il  faire  du  comte  Stara  cet  éloge 
mérité  ;  «  Gesi  une  des  plus  pures  lumières  de  la  magis- 
«  tralure;  doué  des  vertus  les  plus  rares  qui  font  le  parfait 
tr  magistrat,  il  veille,  avec  une  vigilance  prévoyante,  à  ce  que 
«  rieu  ne  souiïre,  se  ralentisse  ou  soit  négligé,  et  il  sait,  lui- 
<r  même,  avec  la  haute  autorité  delà  fonction,  donnera  tous 
i«  rexemple  du  travail.  G'e.st  uu  des  plus  vaillants  maîtres 
«  dans  la  science  du  vrai  et  du  juste.  Par  son  infatigable  acti- 
u  vite,  par  son  incessant  labeur  et  sa  lumineuse  expérience, 
•  il  a  réussi  à  combler  en  peu  d'années  un  énorme  arriéré 
tt  dans  les  affaires  qui  encombraient,  sans  pouvoir  être  jugées, 
tr  le  rôle  de  la  cour  de  Turiu  (1).  n 

Déjà,  quelques  années  auparavant,  lors  de  rinstatlatiou  à 
Gênes  du  premier  présideut  Massa  Salmszo,  l'avocat  Rossi 
avait  parlé  de  Stara  en  termes  les  plus  flatteurs,  et  avait  loué 
en  celui  qu'il  appelait  »  la  claii*e  lumière  de  la  magistrature 
ff  contemporaine  n  Tinépuisable  trésor  de  science  qui  s'alliait 
si  bien  chez  lui  à  la  profondeur  de  la  raison  et  à  la  merveil^ 
leuse  promptitude  de  resprit(2). 

Gomme  homme  politique,  le  comte  Stara  n*a  joué  qu'un 
rôle  assez  eîïacé.  Il  était,  en  effet,  jurisconsulte  et  magistral 
avant  tout,  et  sa  nature  rigide  et  indépendante^  son  esprit 
ses  brusqueries  malicieuses*  Son  activité  n'avait  pas  d'égale* 

(1)  Rendîmento  f)i  conto  delt'  ammniistrazione  delta  giustizia  per  Tanno 
giuditiarû  1859-60  prt^spnlato  dal  procuratore  générale  dfil  Rg  PidIo  Ono- 
rato  Vigitanî,  grand*  ufHzialP  deir  ûrdine  dei  SS  Maunsio  e  l«iu;xarô« 
corn  monda  tore  délia  legiûoe  d'onore  dt  rranciaf  aeaatore  del  Régna.  Torino, 
I8G0. 

(2)  Garzela  dei  Tnbonali  tS&S,  p.  7dl  :  «  Qiiaro  lume  délia  contempo- 
k'aaea  magUlratura,  cui  mi  prBgio  qui  di  purReré  otlorevole  iribiito  di  tode 
pet*  rinesauHto  tesoro  délia  sua  doltrina  che  tanto  b»iit»  ^^arcoppia  jii  loi 
alla  profondiU  d^l  ragionacc  c  tnîtuUîlG  pruntczi&a  di  perclpere.i» 
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iirridans  les  austères  pratiques  de  la  justice  n'aurait  pu 
fàccûimnoder  aux  compromis,  et  aux  habiletés  uécéssaires 

rfoig  au  gouvernemem  de  la  chose  pubUque,  Il  avait  ce- 
peûdiint,  en  politique,  des  coovictions  bien  arrêtées  ;  il  les 
défendait  même  avec  un  enthousiasme  presque  juvénile  et 
les  résiunait  souvent  ainsi  ;  a  J*aime  le  roi,  la  pairie,  les 
*>  institutions  libérales,  et  par-dessus  tout  la  justice  (1).  » 
Ces  quelques  mots  fout  connaître  tout  l'homme. 

Lorsque»  en  1855,  il  pritpOi?sessjon  du  siège  de  premier 
[iràsident  à  la  cour  de  Turin,  il  prononra  un  grand  discours 
sur  les  devoirs  de  la  magistrature  dans  le  gouvernement 
constilutionoel.  Les  conditions  du  régime  représentatif  y 
«ont  exposées  avec  une  bonne  foi  éloquente,  et  une  singu- 
confiance. 

«Un  gouvernement  libre,  disait  Stara  dansée  discours 
«dont  nous  ne  voulons  ici  que  résumer  quelques  passages, 
"doit  avoir  la  légalité  pour  base  et  la  loi  pour  règle  unique 
•et  absolue;  son  but^  c'est  le  triomphe  de  la  justice,  daos  la 
«plus  large  acception  du  mot.  Le  gouvernement  constîtn- 

liottoel  doit  donc  être  le  gouvernement  de  la  justice  par 

excellence,  il  doit  être  aussi  par  sa  nature  môme  uu  gou- 
"•  veraement  de  liberté,  mais  il  doit  être  en  môme  temps 
«  celui  de  la  légalité  sans  laquelle  ou  ne  peut  coccevoir  la 

•  vraie,  la  complète  liberté-  » 

Oq  Je  voit,  le  début  de  ce  discours  est,  pour  ainsi  dire,  la 
paraphrase  de  cette  maxime  si  souvent  répétée,  et  si  peu 
obéie.  »ub  lege  ItÔet^tas.  Mais  il  n'a  garde  de  séparer  le  prin- 
^'  liberté  du  principe  d'aulorité,  et  il  ajoute  aussitôt  ; 
:  :u-  un  gouvernement  est  juste,  plus  il  est  nécessaire 
«  qu'il  soit  assez  fort  pour  assurer  Tempire  de  la  loi,  et  si  la 
«loi  est  respectée,  plus  grande  sera  la  somme  de  liberté 
i  itont  il  sera  permis  de  jouir.  » 

Puis,  après  avoir  rappelé  qu'il  est  du  devoir  strict  de  tout 
loo  citoyen  d'observer  toutes  les  lois  du  pays^  à  commencer 
{AT  la  constitution  qui  est  la  première  et  la  jjrincipale,  jns- 
fil*aui  simples  lois  de  police,  il  continue  en  ces  termes  : 

•  J'affirme  que,  pour  être  vraiment  constitutionnel,  il  faut 

(1/   i*jii»-1es  rappelées  ^n   S^nat  par  M.  Ip  premîor  prôâideiu  Tecrliîu^ 
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être  vraiment  juste  :  car  la  justice  comprend  toutes  les 
vertus  publiques  et  privées  du  citoyen.  Le  magistrat  doit 
donc  tenir  à  se  montrer  constitutionnel,  car  il  se  montrera 
ainsi  partisan  plus  ferme  de  la  justice  et  de  la  légalité,  seule 
base  de  la  vraie  liberté,  but  de  tout  gouvernement  parle- 
mentaire. 

«  Voulez-vous  savoir  si  un  magistrat,  à  quelque  degré  de 
la  hiérarchie  judiciaire  qu'il  appartienne,  si  un  avocat,  si  un 
homme  quelconque,  public  ou  privé,  est  vraiment  constitu- 
tionnel et  libéral,  dans  la  saine  acception  du  mot,  demandez- 
vous  s'il  est  juste.  Si  dans  tous  ses  actes  ou  ses  travaux,  si 
dans  ses  rapports  sociaux,  dans  l'exercice  de  sa  profession,  il 
se  montre  le  tenant  de  la  justice,  le  scrupuleux  observateur 
de  la  légalité,  vous  pouvez  conclure  hardiment  sans  crainte 
de  vous  tromper  que  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un 
vrai  libéral,  d'un  bon  et  honnête  parlementaire,  et  par  suite 
d'un  véritable  et  sincère  ami  de  la  justice. 

«  Que  si,  au  contraire,  vous  vous  apercevez  dans  la  pratique 
de  ses  devoirs,  dans  l'exercice  de  sa  profession  qu'il  s'écarte 
des  règles  sévères  et  immuables  de  la  justice,  si  dans  cer- 
tains cas,  il  abandonne  le  droit  chemin,  tenez  pour  certain 
que  ce  n'est  pas  un  homme  juste,  et  par  suite  un  citoyen 
vraiment  constitutionnel  et  libéral. 

«  Mais  gardons-nous  des  illusions;  que  de  solennelles 
protestations,  que  d'affirmations  répétées,  de  liberté,  d'amour 
de  la  constitution,  de  libéralisme,  ne  sont  que  des  menson- 
ges, de  pures  fictions  contredites  et  démenties  par  les  faits, 
d'éclatantes  impostures  par  lesquelles  on  cherche  à  dissi- 
muler les  hontes  do  son  caractère  ou  de  sa  conduite.  ! 

«  Je  ne  me  fie  pas  aux  trompeuses  promesses  de  ces  hom- 
mes qui,  à  la  première  occasion,  qu'ils  auront  peut-être  Tart 
de  faire  naître,  trahiront  la  liberté  et  la  constitution,  comme 
ils  trahiront  et  fouleront  aux  pieds  la  justice,  ou  qui  s'en 
feront,  par  une  suprême  hypocrisie,  une  sorte  de  piédestal 
pour  s'élever  au  premier  rang  (1).  » 

(I)  Ce  discours  a  été  publié  d:ins  la  Gazclta  dei  giuristiy  anno  XI,  69  et 
dans  la  Gazeita  dei  Tribunali,  an  Vil,  n<>  84.  Il  fut  accueilli  avec  faveur  par 
toutefe  les  nuances  de  l'opinion,  et  la  Gazetta  dei  ftopoio  elle-même  dé- 
clara :  a  par  h  a  lungo  e  molto  bene,  » 
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Ne  semble-l-il  pas  qti*en  r^^snmant  ainsi  les  vertus  du 
magistrat  et  du  citoyen,  Stara  ait,  sans  le  vouloir,  fait  son 
propre  portrait?  Sincèrement  libéral  et  profondément  hon- 
nête, il  était  passionné  pour  les  formes  savantes  du  gouver- 
nement parleraentairo;  il  aimait  ce  mécanisme  habilement 
pondéré  qui  plaît  aux  esprits  délicats  et  politiques;  il  admi- 
rait ce  merveilleux  équilibre  des  pouvoirs  qui  a  su  donner 
force  et  stabilité  k  raristocratiqne  Angleterre,  mais  qui  s'ac- 
corde plus  difficilement  peut-être  avec  les  exigences  et  les 
I  passions  mal  contenues  d'une  société  démocratique. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  eiU  eu  beaucoup  d  ailrait  pour  un 
[gouvernement  vraiment  populaire:  se  refusante  abdiquer 
ses  idées  el  ses  convictions,  gardant  avec  une  hauteur  pleine 
de  dignité,  son  individualité  propre^  il  ne  pouvait  com- 
prendre qu'on  fût  Thorame  d'un  parti:  et, en  bon  et  loyal 
magistrat,  il  se  ralliait  toujours,  sans  parti  pris,  à  ce  qu'il 
croyait  Hve  la  cause  du  droit  et  de  la  vérité  (l) . 

Au  Sénat,  avons-nous  dit,  il  resta   plutôt  jurisconsulte 
qu'homme  politique;  aussi,  dans  cette  haute  assemblée,  où 
ses  talents  judiciairesétaient  connus  et  appréciés,  fît-il  partie, 
comme  de  droit,  de  toutes  les  cooimissions  chargées  d'exa- 
miner les  différents  Godes  qui  devaient  devenir  les  lois  de 
lltalie  uniOée. 
Il  ne  parlait  pas  souvent,  dit  un  de  ses  biographes,  ni 
[d'une  manière  prolLxe,  mais  eu  homme  qui  n*aime  pas  les 
[disc-ours  inutiles:  quand  il  prenait  part  à  une  discussion,  sa 
f  parole,  <'*coutée  avec  toute  la  déférence  due  à  son  nom  et  à  sa 
science,  savait  mettre  en  pleine  lumière  les  idées  qu'il  expo- 
rs:ut,  et  ses  opinions  toujours  marquées  au  coin  de  Toxpé- 
frieoce  s'imposaient  d'ellos-memes  a  l'esprit  de  ses  collé- 


(1)  Cette  indépendance  jalotisn  est  un  des  points  gainants  du  caractère  de 

Sun.  Reîiieri,  dans  les  Ct^mii  hiorp-afid  fiel  conte  Stara,  Torino  I85S,  a 

LifHdeîtJÎ,  avtjc  boaucoup  de  vérité  :  <  Del  bel  numuro  uno  di  coloro  i  qiiall 

l  d)ritUm(?fite  credono  clie  la  viriù  d^-bba  essore  proniio  a  se  6  di  se  &tt?siia. 

\U  SUra   per   salire,   corne  <iali   meritaniente  sublime,  non   accar«2ziV  mat 

I  l'aura  popeîir^,  il  vol^o  fjrûfjiin  niai   non    piaggid^  ne  fece  le   moi  no  alla 

IwjrtigJii.  Adolescente  e  pralicanie  egli   neppiire   avova  saputo  nÈ  volnto 

tijwl»r«  i  «loprastanU^  ne  farsi  vassallo,  ne  piacentiere  di  [lolend.  »  Cenx-Ià 

[•ont  rjtrès  <jni  méritent  un  pareil  éloge. 

(?)  M.  Berteiio,  ioc  citât.,  p.  S), 
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Les  rapports  deTEgliseet  deTEtat,  qui  avaient  été,  toute 
sa  vie,  sa  constante  préoccupation,  furent,  de  nouveau,  pour 
lui  Tobjet  d'études  approfondies.  Il  chercha  toujours  avec 
plus  de  bonne  foi  peut-être  que  de  sagacité  et  de  pénétra- 
tion à  concilier  leurs  droits  respectifs  et  leurs  prétentions 
contraires;  il  avait  môme  rédigé,  dans  ce  but,  un  projet  de 
Concordat. 

En  1871,  atteint  par  la  limite  d'âge,  le  comte  Stara  quitta 
la  Cour  de  cassation  et  prit,  au  milieu  des  regrets  univer- 
sels, une  retraite  dont  sa  verte  vieillesse  ne  sentait  pas  le 
besoin. 

Homme  de  devoir  jusqu'au  bout,  il  passa  les  dernières 
années  de  sa  vie  dans  la  pratique  de  la  charité  (1),  et  dans 
l'accomplissement  des  plus  pures  vertus.  Atteint,  vers  la  fin 
de  1876,  d'une  maladie  douloureuse  qui  devait  durer  dix  mois, 
il  supporta  ses  souffrances  avec  une  admirable  résignation 
et  s'éteignit  «  plein  de  jours  »,  comme  parle  le  poète,  en 
pardonnant  à  ses  ennemis,  et  en  demandant,  avec  une  hu- 
milité toute  chrétienne,  pardon  à  tous  ceux  qu'il  avait  pu 
offenser  (2). 

Sa  mort  fut  un  deuil  public  :  une  souscription  fut  aus- 
sitôt ouverte  pour  lui  élever  un  buste  en  marbre  au  palais 
de  la  Cour  de  cassation,  et  sur  le  socle  de  ce  monument  dû 
à  l'admiration  de  ces  concitoyens  on  pourra  inscrire,  en 
toute  vérité,  la  dernière  recommandation  que  le  saint  roi, 
Amédée  IX,  adressait  aux  magistrats  de  son  temps,  et  qui  est 
comme  le  résumé  de  toute  la  vie  de  Stara  :  «  Facile  îudicium 
et  justitiamy  et  diligite  pauperes,  »  Tout  autre  éloge  serait  su- 
perflu. 

A.  HUART 

Avocat  général  à  la  cour  d'appel  de  Besançon, 
docteur  en  droit. 

(1)  Par  son  testament,  il  légua  dix  mille  francs  à  la  petite  maison  de  la 
divine  Providence,  cinq  mille  francs  à  l'hospice  Saint-Louis,  et  pareille 
somme  au  dépôt  de  mendicité. 

(2)  On  lit,  dans  son  testament,  la  phrase  suivante  :  «  Chieggo  umilmente 
perdono  a  tutti  coloro  eh'  io  abbia  potuto  offendere,  perdonando  di  cuore  a 
tutti  quelli  che  abbiano  potuto  recarmi  damno,  ingiuria  ed  oflfesa  in  quai- 
siasi  modo. 
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o«  %,  BydiN!>nr-  —  Sverigês  irakiater  med  frammande  Makier^ 
^jmteandrn  dit  hurarnh  flandlfngar  (les  Traités  de  la  Suède 
avec  les  puissances  étrangères,  et  autres  actes  y  relatifs),  — 
Tomel,  années  822-1335.  Stockholm,  1877.  Grand  în-8% 
pp.  I-XXX  et  1-037^  avec  un  index  chronologique,  géogra- 
phique cl  onomastique,  et  2  fac-similé.  Prix  :  35  francs, 

Im  Traicés  de  la  Suède  arec  les  puùsances  étrangères ^  par 
M.  Rydberg,  occupent  une  place  des  plus  émineotes  parmi 
IpoUections  de  documents  publiés  dans  le  courant  de  ces 
aières  années  sur  l'histoire  politique  de  la  Suède.  A  côté 
de  sa  portée  plus  exclusivement  suédoise,  ce  laborieux  ou- 
vrage doit  nécessairement  présenter  un  intérêt  tout  spécial 
pour  les  pays  étrangers  avec  lesquels  la  Suède  s'est  trouvée 
en  relation  à  des  épOÉiues  plus  ou  moins  récentes.   Aussi 
avôûs-nous  cm  devoir  appeler  Tattention  des  lecteurs  de  la 
Revue  sur  un  travail  qui  se  distingue  tout  autant  par  son 
exactitude  diplomatique  et  la  sévérité  de  sa  méthode  histo- 
rique, que  par  la  plénitude  et  Tarrangement  judicieux  de  la 
cialiére  dont  il  s^occupe. 
Oq  a  longtemps  manqué  en  Suède  d'un  ouvrage  donnant 
^eu  un  seul  endroit  les  traités  conclus  depuis  les  plus  anciens 
emps  entre  notre  pays  et  d'autres  États,  On  a  été  forcé  de 
|es  chercher  jusqu'ici  dans  les  archives  publiques  ou  dans 
Ctions  générales  de  traités  publiées  à  Tétraiiger, 
fumant  :  Corps  universel  diplomatique  du  Dioit 
lies  gens  {Amsterdam  eMa  Haye,  1726-1732);  Martem,  Re- 
jeil  des  principaux  traités  d  alliance,  de  paix,  de  trêve,  de 
peutralité  et  de  commerce,  etc.  (Gotiiogen,  1817-1835),  et 
Nouveau  Recueil  de  Traités,  en  deux  séries  \  Mariens  et  Cms^^ 
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Recueil  manuel  et  pratique  des  Traités,  Goiiveniions,  etc. 
(Leipzig,  1840-1849)  ;  Aînt/oi,  Archives  diplomatiques  (Paris, 
1861-1875),  etc»  Mais  tous  ces  volumineux  ouvrages  ne  cou- 
tieunent  pas.  à  beaucoup  près,  une  collection  complèlo  des 
traités  suédois^  pas  môme  pour  certaines  périodes,  et  les 
textes  qui  y  sont  communiqués  sont  rarement  empruntés 
directement  aux  originaux.  Aussi  ne  peut-oa  les  employer 
qu'en  les  soumettant  à  une  critique  rigoureuse.  11  y  a  long- 
temps que  Ton  a  reconnu  à  réirauger  la  nécessilé  de  collec- 
tions spéciales  de  Traités  diplomatiques.  Ainsi,  la  France 
possède  entre  autres  :  le  Itecueil  des  Traités  de  paix,  de  trêve, 
de  neutralité,  depuis  Î435,  etc.,  par  Léonard  (Paris,  1093)  ;  de 
Cierq^  Recueil  des  Traités  de  la  France  depuis  1713  (Paris, 
1864-1872),  et  d' Hanter ive  et  de  Cimy,  Recueil  des  Traités  de 
commerce  et  de  navigation,  etc.  (Paris,  1834-37). 

Le  gouvernement  suédois  a  eu  le  bonheur  de  trouver, 
dans  un  savant  distingué,  M.  O.-S.  Rydberg,  un  homme  de 
toute  compétence  pour  rexécution  d\m  travail  aussi  délicat 
que  de  réimir  et  de  publier  dans  l'ordre  chronologique,  dia- 
prés les  documents  originaux  (pour  autant  qu'ils  existent 
encore)^  les  Traités  de  la  Suède  avec  les  puissances  étran- 
gères et  les  autres  documents  qui  peuvent  s'y  rapporter. 

M.  Hydbergreçoit,  depuis  1868»  une  subvention  de  TÉtat, 
à  TefTet,  d'une  part,  d*exécuter  les  travaux  préliminaires 
dans  les  archives  de  notre  pays,  et,  de  l'autre,  de  réunir  par 
la  copie  et  la  collation  des  documents  originaux  conservés 
aux  archives  ou  dans  les  bibliothèques  de  Saint-Pétersbourg, 
Moscou»  Copenhague»  Hanovre,  WolfenbïUtel,  Lubeck.  la 
Haye,  Amsterdam,  Bruxelles,  Bruges,  Lille  et  Paris,  les 
matériaux  du  vaste  ouvrage  dont  le  premier  volume  est  sorti 
de  presse  dans  le  courant  de  1877.  Pendant  ses  laborieuses 
recherches,  M.  Rydberg  a  eu  la  bonne  chance  de  découvrir 
quelques  actes  totalement  inconnus,  et  très-importants  pour 
rhistoire  extérieure  de  la  Suède.  Ou  doit  donc  beaucoup  de 
reconnaissance  au  savant  explorateur  pour  avoir  fourni  de  la 
sorte  des  éléments  nouveaux  aux  travaux  des  historiens* 

Le  tome  V\  qui  est  actuellement  dans  les  mains  du  public, 
contient  225  documents,  et  comprend  une  période  de  plusi 
de  cinq  siècles,  allant  de  Tan  822  à  Tan  1335  inclusivement  J 


^ 
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M.  Rydberg  n'a  pas  pris,  comme  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs étrangers,  uu  événement  historique  faisant  époque 
pourpoint  de  départ  de  sa  colleclion»  U  a  reproduit  dans 
Tordre  chronologique  tous  les  actes  oOiciels  qui  ont  réglé 
ou  signalé  d'une  manière  essentielle  les  rapports  de  TÉtat 
le  Suède  avec  les  puissances  étrangères  depuis  Tépoque 
^011  ces  rapports  commencèrent  à  se  faire  jour  dans  des  actes 
publics-  Si  donc  les  traités  et  les  couventious  forment  la 
partie  principale  de  la  collection,  on  y  trouve  aussi  des  ma- 
nifestes, des  déclarations,  des  lettres  et  d'autres  actes  inter- 
nationaux d'une  haute  portée. 

Une  "  Tabk,  i>  en  français^  «  des  Tmiics  et  autres  aHes  d'a- 
près l'ordre  alphabétique  des  puissances  qu'ils  concernent,  » 
ajotilée  à  la  fin  du  volume,  facilite  considérablement  aux 
étrangers  remploi  de  Touvrage  de  M .  Hydherg.  Une  foule  de 
remarques  et  de  notes  historiques  et  critiques,  ajoutées  aux 
documents,  assurent  à  Touvrage  entier  une  valeur  que  les 
historiens  ne  peuvent  manquer  d'apprécier.  Grt4ce,  en  outre, 
àla  critique  scrupuleuse  du  texte  des  plus  anciens  actes,  grâce 
aux  recherches  de  M.  Rydberg  sur  la  date  réelle  de  plusieurs 
d*etitre  eux,  bien  des  doutes  se  trouvent  levés,  bien  des  véri- 
tés mises  en  kiraière,  et  plus  d  un  fait  historique  apparaît  pour 
la  première  fois  sous  son  vrai  jour. 

Il  est  évident  que  pendant  l'époque  de  l'histoire  do  la 
Suéde  h  laquelle  se  rapporte  le  premier  volume,  soit  les  an- 
nées8224335,lesacte5  publics  relatifs  aux  rapports  internatio- 
naux entre  la  Suède  et  Tétranger  doivent  concerner  en  grande 
partie  les  relations  de  ce  pays  avec  ses  plus  proches  voisins, 
le  Danemark  et  la  Norvège,  ainsi  qu'avec  la  ville  hanséati- 
que  de  Lubeck,  si  influente  au  moyen  âge.  Celle-ci,  pour  son 
commerce  avec  la  Suède  et  sa  navigation  dans  la  Baltique, 
avait  besoin  d'une  foule  de  privilèges  et  de  franchises  qui 
exigeaient  une  délimitation  rigoureuse  etde  tempsà  antresdes 
modifications.  La  Suède  par  contre  n'était  pas  entrée  encore 
avec  la  Russie  dans  le  contact  qui  se  produisit  plus  tard.  L'on 
ne  peut  donc  s'attendre  à  trouver  dans  le  premier  volume  de 
M.  Rydberg  un  bien  grand  nombre  d'actes  relatifs  à  ce  der- 
nier pays.  On  y  rencontre  toutefois  plusieurs  conventions 
importantes  avec  le  prince  et  la  république  de  Novgorod,  les 


i^V  COMPTES  RENDUS   BlRUCmnAPlïIQUES. 

villes  de  Riga  et  de  Ilevel,  toiiles  relatives  à  la  grave  queslion 
de  la  paix  et  de  la  sécurité  dii  commerce,  Les  actes  coucer- 
Baiit  les  rapports  politiques  de  Tîle  de  Gotlaod  et  de  la  ville 
de  Visby  avec  la  Suède  présentent  un  iûtérêt  spécial,  en  ce 
qu'ils  montrent  la  position  toute  particulière  dans  laquelle  se 
trouvaient  au  moyen  âge  cette  île  et  son  chef-lieu,  la  ville 
hanséalique  de  Visby.  Gotland  iiYtait  pas  alors,  comme  à 
l'heure  présente,  une  province  incorporée  à  la  Suède,  mais 
un  territoire  placé  sous  la  protection  et  Tobéissance  du  roi 
de  Suède,  et  Visby,  comme  membre  de  la  Hanse  germanique, 
et  grâce  à  ses  efiorts,  était  parvenue  à  une  indépendance 
relativement  grande. 

Aux  premières  périodes  de  notre  histoire  politique,  les 
traités  entre  la  Suède  et  les  puissances  étrangères  se  sont 
conclus,  pendant  des  siècles,  oralement^  en  présence  de  té- 
moins, et  se  ratifiant  par  une  poignée  de  mains*  Le  plus 
ancien  traité  chirographiqne  suédois  que  Ton  connaisse,  est 
celui  du  roi  h'iiul  Ertksson  avec  le  duc  Henri  de  Saxe  el  de 
Bavière  {Henri  le  Lion)  :  il  se  place  dans  les  années  1173 
à  1 179.  Même  après  cette  date  il  se  passa  encore  un  assez  long 
espace  de  temps  avant  que  les  conventions  entre  la  Suède  et 
ses  plus  i>roches  voisins  fussent  faites  par  écrit,  et  le 
traité  de  paix  conclu,  en  1249,  entre  la  Suède  et  la  Nor- 
vège à  Thorskabacken  sur  le  Gulaelf,  ne  parait  avoir  été 
lui-même  qu'une  convention  orale.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu 
du  treizième  siècle,  ou  sous  la  dynastie  de  Folkuuga, 
que  commença  définitivement  dans  Jiotre  pays,  ainsi  que  le 
fait  observer  M,  Rydberg,  l'usage  de  formuler  les  conventions 
int€t*na(iùnQles  par  écrit. 

Le  [wemmT  docttmenf  public  que  Fou  sait  ôï;oiV  été  promulgué 
en  Suède,  est  la  lettre  de  fondation  du  roi  Sverker  I  pour  le 
couvent  d'Alvastra,  lettre  qui  date  de  Tannée  II42  ou  1143, 
et  par  conséquent  de  la  cinquième  période  décennale  du  dou- 
zième siècle.  Mais  le  plus  ancien  acte  rehiU  slu  peuple  suédois, 
dont  Toriginal  soit  conservé,  est  la  bulle  du  pape  Clément  II, 
du  24  avril  1047  (n<*  22  de  la  collection  de  M,  Rydherg),  par 
laijuelle  ce  pape  confirme  à  l'archevêque  Adalbert  de  Ham- 
bourg l'autorité  métropolitaine  sur  les  ôvéqnes  de  la  Suède 
et  du  Danemark.  M.  Itydberg  donne  de  colle  bulle  un  fac- 
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simile  photolithographique  que  ron  trouve  à  la  lin  du  livre, 
La  plus  ancien  no  coûveutiou  connue,  coaclue  par  un  prince 
suédois,  est  le  traité  de  Birger  Jarl  avec  Lubeck,  de  Tannée 
1250-1251.  Le  volume  de  M.  Rydberg  nous  en  otFre  égale- 
ment un  fac-siniile  d'après  ruriginal  conservé  aux  archives 
de  cette  ville. 

Ce  premier  volume  ne  contient  qu'un  seul  document  rela- 
lil  à  la  France,  une  lettre  du  3  mars  12114  (n''  148  de  la  col- 
leciioa),  par  laquelle  le  roi  Philippe  IV  accorde  aux  mar- 
chands de  Gotland,  de  Lubeck,  de  Riga  et  de  plusieui-s 
autres  villes,  la  liberté  du  coninierce  dans  ses  Etats,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  anglaises,  écossaises  et 
irlandaises,  et  sous  la  condition  qu*il  pouriviit  se  servir  des 
navires  de  ces  vdles  dan  s  ses  guerres  avec  T Angleterre*  Mais 
ce  qui  doit  présenter  le  plus  d'intérêt  pour  rétranger  dans  ce 
premier  volume,  ce  soot  les  documents  relatifs  aux  rapports 
de  la  Suède  avec  le  Saint-Siège  durant  le  moyeu  âge.  Les 
bulles  papales  s'occupent  moins  de  régler  les  rapports  iuter- 
uatiouaux  de  la  Suède  et  d'autres  puissances  laïques,  que 
d'organiser  dans  le  Nord  une  hiérarchie  puissante,  de  forcer 
le  souverain  laïque  à  une  obéissance  absolue,  et  de  faire 
reconnaître  le  pape  comme  rai^bitre  suprême  des  peuples  et 
des  rois.  Les  bulles  reproduites  dans  l'ouvrage  do  M,  Uydbarg 
sont  mléressantes  à  cet  égard.  L'éditeur  a  prouvé,  du  reste, 
au  moyen  d^une  critique  rigoureuse,  que  plusieuj^s  de  celles 
promolguées  au  nom  de  papes  défunts  sont  fausses  de  tout 
point  (voir,  p.  ex.,  p.  5t  la  prétendue  bulle  de  Grégoire  IV, 
do  Tan  83*2,  d*après  laquelle  Ansgaire  aurait  été  confirmé 
cooime  archevêque  du  diocèse  de  Hambourg),  ou  qu'elles  ont 
été  partiellement  falsifiées  par  des  interpolations,  lo  tout  pour 
appuyer  les  prétentions  du  Saint-Siège  à  la  suprématie  dans 
loNorà. 
M.  Rydl>erg  divise  les  bulles  papales  en  cinq  catégories  : 
1**  Les  bulles  se  ra[>portant  k  rinlrodiiction  du  ChrisUa- 
nismeea  Suède  et  h  la  formation  de  la  province  ecclésiastique 
suédoise  :  actes  concernant  non-seulement  le  commence* 
ment  do  la  puissance  du  Saint-Siège  en  Suède,  mais  aussi 
IVntrée  de  ce  pays  dans  le  concert  des  Etats  eui-opéensi 
8005  la  conduite  de  rÉglise  ; 
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2*  Colles  çiai  Oût  cooslitué  Ja  position  du  Saint-Siège,  par 
rapport  àTÉtaL  de  Suède,  ou  quicoDtieiiiieutses  préteiHions 
à  cet  égard  ; 

3**  Celles  ordonnant  un  impôt  permanent  à  TEglise  ou  an 
Saint-Siège  on  des  collectes  extraordinaires  d'argent  dans  le 
pays; 

4*  Les  bulles  par  lesquelles  le  pa^m  fixe  la  position  de  la 
Suède  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  ; 

5"  Les  bulles  dans  lesquelles  le  pape  se  présente  comme  le 
juge  et  l'arbitre  des  souverains  laïques,  prend  régents  et  peu- 
ples sous  sa  protection,  ou  les  frappe  d^excommunication  et 
d'interdit,  et  légifère  dans  le  Jornaine  du  droit  des  gens,  etc. 

La  deuxième  catégorie  contiendra  les  actes  qui  montrent 
la  puissance  de  la  hiérarchie  romaine  parvenue  à  son  point 
culminant  en  Suéde,  jusqu'au  moment  où  elle  tomba  pour 
toujours  en  1 529,  sens  la  réformaiion  si  heureusement accom- 
plie  par  Gustave  Wasa.  Alors  furent  jetés  en  Suède  les  fon- 
dements des  institutions  politiques  si  libérales  qui  se  sont 
successivement  développées  daus  le  courant  de  trois  siècles, 
et  qui  se  sont  incorporées  à  tel  point  avec  les  mœurs  et 
les  usages  de  la  nation,  qu'à  l'heure  actuelle  aucun  peuple 
ne  jouit  en  vérité  d'une  liberlé  effectwe  aussi  grande  que  le 
peuple  suédois. 

Dans  les  pages  45  à  56,  Taiiteur  s'est  livré  à  une  recherche 
des  plus  laborieuses  sur  le  récit  conteun  daus  la  loi  ou  coutume 
provinciale  de  Yestrogothie  quant  au  règlement  des  frontières 
entre  la  Suéde  et  le  Danemark  vers  les  années  1050-1Û56* 
M.  Hydberg  a  de  même  soumis,  p.  242-262,  à  une  critique 
spéciale  les  actes  et  les  données  historiques  que  Ton  possède 
sur  les  limites  entre  la  Suéde  et  la  Norvège.  L'exposé  de  cette 
question  est  particulièrement  propre  à  prouver  la  connais- 
sance profonde  des  faits  qui  a  présidé  à  réxéculion  de  ce  vaste 
ouvrage.  Ce  que  M.  Hydl>erg  dit,  pp.  507-513,  des  frontières 
du  Fioiuaj'ke,  de  Tex tension  de  la  puissance  norvégienne 
vers  Test,  du  côté  de  la  Russie,  et  des  traités  de  paix  et  de 
délimitation  entre  la  Norvé;:e  et  Novgorod,  en  1326.  mérite 
également  une  attention  tonte  spéciale.  On  peut  considérer, 
comme  une  savaute  disî^ertation  indépendante  du  corps  de 
Touvrage,  l'étude  (pp.   434-504)  faite  pai'  M,  Hydherg  du 


^ 
^ 

h 


COMPTES  R^mm  BIBUOGRAPIIIQUKS.  127 

Wté  couclu  à  Orechovets,  en  1323»  entre  le  graiid-priiice 
/urij  de  Novgorod  aîusi  que  la  rêpablique  de  Novgorod, 
d'une  part,  et  le  roi  Magims  de  Suède  de  Tautre,  traité  dout 
i'origiual  a  disitaru»  mais  dont  il  existe  deux  copies  trè&-dif- 
ft'ï^utes  Tuue  de  l'autre.  M.  Rydberg  uous  a  doiioé  là  une 
excellente  couLributioa  à  Thistoire  politique  de  la  Suède. 
On  peut,  sans  doute,  diQôrer  d'avis  avec  M.  liydberg  sur 
l'opportunité  qu'il  y  avait  à  insérer  dans  sa  collection   cer- 
tains documents  qui  rigoureusement  u*y  rentraient    peut- 
être  pas.  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  la  difficulté  qu'il  y  a, 
pour  une  époque  comme  celle  du  moyen  ïlge,  à  trouver  un 
critérium  silr  pour  décider  quels  sont  les  actes  qui  doivent 
entrer  dans  une  collection  pareille  de  documents  officiels, 
c'est-à-dire  quels  sont  ceux  qui  ont  réglé  ou  défini    d'une 
mauière  essentielle  les  rapports  de  l'Etat  de  Suède  avec  ies 
puissances  étrangères.  Personne  ue  pourra  i-eproclier  en  tout 
cas  a  M,  Hydberg,  d'avoir,  dans  l'embarras  du  choix  entre 
peu  et  trop  de  ces  actes,  choisi  cette  dernière  aiternative. 
Ç  aurait  été  une  faute  d'excluie  un  acte  dont  on  aurait  pu 
dire  avec  pins  ou  moins  de  raison  qu'il  eii  est  résulté  une 
lacune  que  riiislorieu  serait  forcé  de  chercher  à  remplir  en 
fi'adi-essant  ailleui's. 

Lei)ix)chain  volume  (le  2")  terminera  la  série  des  actes  du 
mayenage.  Il  sera  suivi  de  cinq  autres  destinés  aux  traités 
étabhssant  les  rapports  de  la  Suéde  avec  les  puissances  étran- 
gères jusqu'à  Tèpoque  actuelle.  Les  actes  qui  concerneront 
aciusivement  la  Suéde  seront  reproduits  m  extenso. 

K.   DOIJVEGHONA 

Coiisnillcr  h  h  Cour  suprême  du  royaume 
de  Suède, 


Die  AtlUchen  Cie«cliworucii|peric]itc.  —   Les  Jurys  athé' 

uieus,  par  Max  FniMikel.  Berlm,  1877, 

Cette  thèse,  dédiée  au  savant  A.  Kiixhholï  et  sans  doute 
écrite  sous  son  inspiration,  traite  un  point  resté  obscur  dans 
l'ancienne  constitution  athénienne.  Gomment  s'établissait  la 
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liste  générale  des  jurés  ou  héliastes,  et  comment  se  for- 
maient les  divers  tribunaux?  On  a  généralement  admis 
jusqu'ici  qu'il  y  avait  à  Athènes  six  mille  juges  tirés  au  sort 
tous  les  ans,  et  que  chaque  jour  un  nouveau  tirage  au  sort 
désignait  les  membres  de  chacun  des  dix  tribunaux.  Mais 
rien  n'est  moins  prouvé  que  la  formation  d'une  liste  an- 
nuelle de  six  mille  juges,  tirés  au  sort  sur  la  liste  générale 
des  citoyens.  D'abord  le  nombre  des  citoyens  ne  dépassait 
guère  vingt  mille.  Si  l'on  retranche  de  ce  nombre  les 
hommes  de  vingt  à  trente  ans,  les  débiteurs  de  l'Etat,  et 
surtout  les  habitants  des  dèmes  éloignés  de  la  ville,  ou  trouve 
qu'il  ne  reste  guère  plus  de  six  mille  noms.  D'autre  part, 
aucun  texte  ne  parle  du  tirage  au  sort  pour  la  confection  de 
cette  première  liste.  Un  passage  du  premier  discours  contre 
Aristogiton  (Démosthène,  p.  778,  Reiske)  a  été  cité  à  l'appui 
de  cette  opinion,  mais  n'a  pas  le  sens  qu'on  lui  prête.  Aussi 
M.  Perrot  {Droit  public  d'Athènes^  p.  234)  a-t-il  raison  de 
conjecturer  que  le  service  judiciaire  n'était  pas  obligatoire 
et  que,  en  ce  cas  comme  en  beaucoup  d'autres,  on  ne  prenait 
que  les  hommes  de  bonne  volonté  lorsqu'ils  étaient  jugés 
remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Le  nombre  même 
de  six  mille  juges  n'est  justifié  par  aucune  donnée  positive 
et  ne  s'appuie  que  sur  deux  textes  mal  interprétés.  Dans  les 
Guêpes  d'Aristophane  Bdélycléon  dit  à  son  père  que  le 
salaire  des  six  mille  juges  se  monte  tout  au  plus  à  cent  cin- 
quante talents  par  an.  C'est  en  effet  le  compte  pour  six  mille 
juges,  à  trois  cents  jours  par  an.  Mais  le  chiffre  qui  lui  sert 
de  base  n'a  rien  de  sérieux,  ou  plutôt  il  n'est  qu'une  fiction. 
En  effet,  les  héliastes  n'étaient  autre  chose  que  le  peuple 
exerçant  le  pouvoir  judiciaire  ;  or  le  peuple,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agissait  de  dérogera  une  loi,  ou  de  conférer  un  privi- 
lège, ou  de  prononcer  l'ostracisme,  ne  pouvait  délibérer  qu'au 
nombre  de  six  mille  votants.  Quand  l'assemblée  atteint  ce 
nombre,  elle  est  à  sa  plus  haute  puissance,  elle  est  considérée 
comme  le  peuple  entier.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  prendre 
un  texte  (rAudocidc  {des  Mystères^  17)  où  on  lit  que  Léo- 
goras  accusant  Speusippe  d'illégalité  le  poursuivit  devant  six 
mille  Athéniens,  et  que  sur  un  si  grand  nombre  déjuges 
Speusippe  n'obtint  pas  deux  cents  voix. 
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Ces  critiques  paraissent  fondées.  Quant  aux  conjectures  de 

;  Tauteur  sur  le  mode  de  composition  des  tribunaux,  sur 

rhistoire  de  rorganisation  judiciaire,  eofin  sur  les  rapports 

de  rassemblée  du  peuple  avec  les  Iribunaiix  des  héliastes, 

elles  soat  eu  général  ingénieuses,  et  Tauteur  a  tiré  bon  parti 

des  lexlesépigraphiques,  mais  il  faut  reconnaître  que  les  do- 

Icmueuts  sont  encorû  insuffisants  pour  nous  permetlro  de 

ïecoQstniire  en  cette  matière  le   système  de  la  loi  athé- 

I  nienoe,  du  moins  avec  quelque  certitude.  Quoi  qu'il  en  soit, 

ou  lira  toujours  avec  fruit  le  travail  de.  M.  FracnkcL 

R,  DARESTE. 


Trille   lie   la    Uiriilallcin    et   de  raclmlnistralion   de  la 
loirle  urbaine,  par  M*    ALFRED  DES  CiLLEULS,   Chef  de  dîvi- 

sionàlapréfeclare  de  la  Seine.  1  voL  in-8°,  Paris,  Ducher, 
1877. 


11  existe  déjà  un  grand  nombre  de  Irailés  sur  l'importante 

matière  de  la  voirie  urbaine,  mais  les  règlements  adrainis- 

tralib  se  multiplient  et  la  jurisprudence  s'enrichit  constam- 

^ment  (Je  oouvelles  décisions.  Aussi  les  ouvrages  de  ce  genre 

ml  loujûtu*a  à  refaire,  et  il  est  heureux  que  des  hommes 

f*péciaux  veuillent  bien  prendre  ce  soin,  car  eux  seuls  peu- 

teat  réunir  tous  les  éléments  d'un  semblable  travail.  L'ou- 

\de  AL  desCilleuIs  en  est  la  preuve,  car  il  est  plein  de 

ïiiements  nouveaux,  tant  sur  la  pratique  adminislra- 

Dtuelle  que  sur  les  règles  observées  avant  1789. 

I  Ace  point  de  vue,  nous  signalerons  particulièrement  Téiiu- 

des    arrêts  du  Conseil   qui    ont    déterminé    la 

ce  respective  des  trésoriers  de  France  et  des  maires 

échevins  des  villes  (p.  II)  ;  nous  voyons  qu*au  dix-hui- 

Ème   siècle    rexpropriation    ne   donnait   lieu   à   aucune 

demnilé  en   faveur  des   locataires  (p.  88)  ;  la  servitude 

d^alignexuent  remonte  au  moins  à  une  ordonnance  du  lieu- 

mt  ciyil  de  1586  ;  généralisée  par  l'édit  do  1GÛ7,  cUe  a 

1  étendue  par  la  jurisprudence  du  dix-huitième  siècle  à  tous 

IJ  9 
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les  travaux  de  réparation.  Les  plans  d'alignement  n'ont  été 
en  usage  qu'à  partir  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  terrains 
réunis  à  la  voie  publique  par  suite  d'alignement  étaient  pris 
sans  indemnité  :  il  n'y  avait  pas  non  plus  d'indemnité  pour 
les  riverains  à  raison  du  nivellement  de  la  voie  publique. 
Le  pavage,  les  plantations,  les  égouts,  la  police  du  roulage, 
celle  des  bâtiments  menaçant  ruine  avaient  également 
fait  lobjet  de  nombreux  règlements  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  retrouver.  11  y  en  avait  aussi  pour  les  caves  situées 
sous  la  voie  publique. 

On  voit  quel  est  l'intérêt,  au  point  de  vue  historique,  du 
livre  de  M.  desCilleuls.  L'auteur  ne  craint  pas  de  critiquer 
la  jurisprudence  qui  s'est  parfois  fourvoyée  dans  ce  dédale, 
et  son  expérience  donne  à  ses  observations  une  incontestable 
autorilé.  Nous  regrettons  seulement  que  la  disposition  ty- 
pographique du  livre  ne  rende  pas  les  recherches  plus  fa- 
ciles, et  que  l'auteur  n'ait  pas  joint  à  son  travail  une  table 
chronologique  des  règlements  qu'il  a  cités. 

R.  DARESTE. 


OTralté  de  la  science  des  finances,  par  Paul  LerOY-BeaU- 

LiEu,  professeur  de  finances  à  TÉcole  libre  des  sciences 
politiques,  directeur  de  Y  Économiste  français;  2  vol.  in-8*. 
Paris,  Guillaumin,  1877. 

tt  II  faut,  disait  Golbert,  rendre  la  matière  des  finances  si 
simple  qu'elle  puisse  être  facilement  entendue  par  toutes 
sortes  de  personnes.  »  La  chose  est  plus  aisée  aujourd'hui 
qu'au  temps  de  Golbert.  Avec  le  temps,  l'expérience  est 
venue,  les  faits  se  sont  accumulés,  l'introduction  du  régime 
constitutionnel  a  créé  la  publicité  et  amené  l'établissement 
de  règles  précises.  Dans  ces  conditions,  la  science  a  pu  se 
faire  et  devenir  l'objet  d'un  enseignement  régulier.  Au 
moment  où  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  s'est  fondée 
à  Paris,  eu  1871,  M.  Leroy-Beaulieu  y  a  inauguré  la  chaire 
de  finances.  Des  leçons  qu'il  a  données  pendant  .cinq  ans  à 
un  auditoire  nombreux  et  studieux  est  sorti  le  livre  qu'il 
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Ke  aujourd'hui,  et  qui,  comme  il  le  dit  lui  même,  a  été 
Iças  seulement  écrit,  mais  eu  quelque  sorte  parlé.  Ce 
^  livre  manquait  eu  France,  car  les  ouvrages,  d'ailleurs  re- 
mai-quables  à  divers  titres,  qui  ont  été  publiés  sur  cette 
matière,  et  dont  il  est  inutile  de  nommer  les  auteurs,  ne 
traitent  que  certaines  questions,  ou  se  bornent  à  une  simple 
esquisse;  c'est  la  première  fois  que  la  science  des  finances  est 
abordée  d'ensemble  et  traitée  dogmatiquement  dans  un  ou- 
f  vrage  français. 

Le  premier  volume  est  consacré  aux  revenus  publics  ;  le 

todget  et  le  crédit  public  font  Tobjet  du  second  volume. 

^Après  un  court  exposé  de  ce  qu'étaient  les  revenus  publics 

lious  le  régime  féodal,  Tauteur  étudie  les  revenus  provenant 

jdu  domaine  public  et  du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  de  ce 

Içu'il  appelle  le  domaine  industriel  et  financier,  ce  qui  corn- 

rend  les  mines,  les  usines,  les  cbemins  de  fer,  les  banques 

jBii  lion  aies.  11  signale  toute  Timportance  de  la  propriété  fo- 

pslière  et  la  nécessité  de  raccroître  par  des  travaux  de  re- 

Gisement  sur  toute  la  sm^face  du  territoire.  Il  analyse  les 

aesures  prises  depuis  la  Révolution  pour  Taliénatioû  des 

[domcunes.  Il  croit,  avec  raison,  que  le  domaine,  trop  négligé 

[par  les  tioaDciers,  tend  à  se  reconstituer  sous  une  forme 

iiiouveUe  et  k  fournir  dans  Taveuir  une  notable  partie  des 

i  es  nécessaires  aux  Etats,   surtout  aux  villes.  Les 

-  de  fer,  les  canaux,  les  monopoles  des  eaux  et  du 

gaz  tui  paraisseut  appelés  à  rendre  inutiles  un  grand  nombre 

pûe  taxas,  et  à  simplifier  le  régime  fiscal. 

Après  le  domaine  vient  l'impôt,  que  l'auteur  définit  «  la 
contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa  pari  dans  les 
dépenses  du  gouvernement.  »  Cette  pari  doit  tdre  proportion- 
[nelle  et  non  progressive.  On  a  souvent  montré  comment  le 
hystème  de  la  progression  est  à  la  fois  injuste  etimproduc- 
llif.  L*aulêur  complète  la  démonstration  en  analysant  les 
[taxes  établies  d'après  ce  système  dans  quelques  pays  et  no- 
tent dans  certains  cantons  de  la  Suisse.  Il  combat  éga- 
it  Tunité  et  la  spécialité  de  Timpôt  ;  il  examine  enfin  lo 
r)islême  qui  a  été  récemment  proposé,  de  Fimpôt  sur  le  ca- 
liai,  et  montre  sans  peine  combien  cet  impôt  serait  insuffi- 
il,  vexatoue  et  impraticable. 
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Nous  passons  ensuite  à  Tétude  des  divers  impôts  en  com- 
mençant par  les  impôts  directs.  C'est  d'abord  la  contribution 
personnelle,  que.  Fauteur  compare  avec  la  Classemteuer  on 
capitation  graduée  telle  qu'elle  est  usitée  en  Prusse.  A  ses 
yeux  la  contribution  personnelle  devrait  être  séparée  de 
rimpôt  mobilier,  les  tarifs  devraient  en  être  relevés,  et  enfin 
le  payement  de  la  taxe  devrait  être,  comme  en  certains  Etats 
de  TAmérique,  une  condition  mise  à  l'exercice  du  droit  de 
suffrage.  Ce  serait  d'ailleurs  un  retour  au  principe  posé  par 
l'Assemblée  constituante  de  1789.  Vient  ensuite  l'impôt 
foncier  qui  devrait  être  transformé  en  un  impôt  de  quotité 
et  séparé  de  l'impôt  sur  les  maisons.  Il  faudrait  aussi  per- 
fectionner le  cadastre  et  réviser  périodiquement  les  évalua- 
tions cadastrales.  La  taxe  des  portes  et  fenêtres  devrait  être 
supprimée  et  confondue  avec  la  taxe  des  constructions.  La 
taxe  mobilière  devrait  aussi  être  transformée  en  impôt  de 
quotité.  La  taxe  des  patentes  appelle  seulement  des  modifi- 
cations de  détail.  Quant  à  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
l'auteur  n'est  pas  éloigné  de  l'approuver  comme  complément 
de  tous  les  autres  impôts,  et  à  la  condition  que  le  taux  en 
soit  minime.  Les  expériences  faites,  en  Angleterre  et  en 
Prusse  ont  bien  mis  en  lumière  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ces  impôts. 

Nous  sommes  obligé  de  nous  borner  à  une  rapide  nomen- 
clature des  divers  impôts  qui  font  l'objet  d'autant  de  chapi- 
tres. Impôts  sur  les  mutations  de  propriété  et  les  transac- 
tions, droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  droits  sur  les 
correspondances  et  les  transports,  droits  de  douane,  droits 
sur  les  consommations  à  l'intérieur  du  pays.  Ces  deux  der- 
niers chapitres  ont  fourni  des  développements  tout  nouveaux, 
empruntés  soit  aux  récents  traités  de  commerce,  soit  aux 
nombreuses  taxes  ou  surtaxes  établies  depuis  1871  en  France 
et  dont  les  effets  peuvent  être  exactement  mesurés  aujour- 
d'hui. 

Pour  terminer  la  matière  des  impôts,  l'auteur  fait  connaî- 
tre le  système  des  taxes  locales,  et  enfin  il  examine  quelques 
questions  générales  très-intéressantes.  A  qui  profitent  les 
dégrèvements  d'impôts?  Qui  supporte  en  définitive  le  poids 
de  l'impôt?  Peut-on  compter  sur  la  plus-value  constante  des 
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imjHÎta  indirects?  Selon  l'auleurj  la  classe  de  la  société 
irançaise  la  plus  favorisée  au  point  de  vue  de  l'impôt  serait 
celle  des  babilaots  des  campagues,  et  après  eux  la  classe  des 
rentiers. 

Le  deuxième  volume  traite  du  budget  et  du  crédit  public. 
Rien  a'est  plus  iutéressaat  à  étudier  que  l'hisloire  et  les  va- 
rialioas  de  noire  législation  budgétaire.  Faut-il  avoir  plu- 
sieurs budgets  ou  un  seul?  Faut-il   voter   annuellement 
toutes  les  dépenses  ?  Le  budget  doit  il  être  voté  eu  bloc,  ou 
•parimmsièreSi  ou  par  grandes  sections,  ou  par  chapitres? 
Faut-il  exiger  le  concours  des  deux  chambres  pour  la  réduc- 
U'ôu  des  crédits  alloués  aux  services  essentiels?  Dans  quelle 
raesure   convient-il   d*autoriser  les  viremeuts,  les   crédits 
eilraordioaires  ou  supplémenUùres?  Gomment  doit  s'exercer 
le  coDtrôle  deTexécution  du  budget?  Toutes  ces  questions 
om  été  récemment  agitées  et  diversement  résolues  selon 
\  Jes  temps.  M .  Leroy-Beaulieu  n'hésite  pas  à  critiquer  sur  plus 
|d*tiu  point  la  solution  adoptée  eu  France.  Selon  lui,  le  bud- 
^jet  français  est  préparé  trop  longtemps  avant  rouverlure  de 
l'exercice.  L'année  financière  devrait  commencer  le  1"  juil- 
*^let.  Par  contre,  le  règlement  définitif  des  exercices  écoulés 
devrait  avoir  lieu  sans  retaid.  La  discussion  do  budget  de- 
rail  avoir  lieu  en  comité,  comme  au  parlement  anglais.  Le 
annuel  ne  devrait  pas  s^appliquor  à  certaines  dépenses, 
par  exeuiple  au  service  de  la  dette  publique,  et,  dans  tous  les 
s,  les  crédits  affectés  aux  services  de  la  dette,  de  Teffectif 
ilaire  et  de  la  justice  ne  devraient  pouvoir  être  réduits 
1  du  consentement  des  deux  chambres»  Eufmil  couvien- 
itde  rendre  plus  efficace  le  contrôle  do  la  cour  des  comp- 
teu  lui  attribuant  juridiction  sur  les  ordonnateurs  et  en 
Taulorisanl  à  exiger  la  production  de  toutes  pièces  ad minis- 
^Iratives,  en  sorte  qu'elle  pût  atteindre  et  réprimer  la  prati- 
im  des  mandais  fictifs. 
Un  phénomène  remarquable  est  raccroissement  constant 
épenses  publiques  dans  presque  tous  les  pays  ;  cet  ac- 
enieut   est  dû  souvent  à  des    causes  accidentelles, 
[conizne  raccroissement  de  la  dette  publique  ou  les  guerres 
Utenir  ou  à  préparer,  mais  il  y  en  a  deux  causes  perma- 
lui  sont,  d'une  part  Taugmentalion  du  prix  de  la  vie 
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et  des  salaires,  d'autre  part  l'extensioa  des  attributions  de 
l'État.  Eu  égard  au  développement  de  la  richesse  publique, 
l'auteur  estime  que  le  rapport  des  dépenses  de  l'Etat  au  re- 
venu national  n'a  pas  sensiblement  varié  depuis  un  demi- 
siècle.  Les  sacrifices  faits  par  les  contribuables  n'auraient 
donc  pas  été  sensiblement  augmentés  et  en  revanche  les  ser- 
vices rendus  par  l'État  seraient  aujourd'hui  beaucoup  plus 
nombreux  qu'autrefois. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  partie  la  plus  nouvelle  du  livre^ 
celle  qui  traite  du  crédit  public.  La  récente  expérience  de  . 
l'emprunt  colossal  souscrit  par  la  France  a  éclairé  cette  ma- 
tière d'un  jour  tout  nouveau.  La  théorie  économique  des 
emprunts  publics  était  à  refaire  ou  tout  au  moins  à  complé- 
ter, ce  qui  conduit  par  suite  à  rectifier  les  théories  juridi- 
ques. Un  grand  nombre  de  combinaisons  nouvelles  se  sont 
produites,  soit  dans  les  modes  d'emprunts,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'amortissement  et  les  conversions.  C'est  surtout 
sur  ce  dernier  moyen  que  l'auteur  paraît  compter  pour  allé- 
ger à  l'avenir  le  fardeau  de  la  dette  française;  il  trace  l'his- 
toire des  conversions  en  Angleterre  et  en  France,  depuis 
1717  sous  le  ministère  de  Robert  Walpole,  jusqu'à  ce  jour; 
enfin  il  marque  à  quelles  conditions  les  conversions  peuvent 
être  utiles  et  soulager  le  présent  sans  grever  l'avenir. 

Signalons  encore  de  remarquables  chapitres  sur  l'histoire 
générale  de  la  dette  publique  en  Angleterre  et  en  France  et 
sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque.  Cette  dernière  me- 
sure, qui  est  devenue  d'un  emploi  si  fréquent,  fait  naître 
d'intéressantes  questions  au  point  de  vue  juridique  autant 
qu'au  point  de  vue  économique. 

C'est  en  effet  aux  historiens  et  aux  jurisconsultes  qu'il  faut 
recommander  la  lecture  de  cet  ouvrage.  Nulle  part  ils  ne 
trouveront  une  provision  plus  abondante  de  faits  bien  expo- 
sés et  bien  classés.  La  science  du  droit  est  la  science  de  la 
forme  ;  elle  tend  à  se  perdre  dans  Tabstraction.  C'est  à  l'éco- 
nomie politique  à  lui  fournir  la  matière  et  à  la  conduire  dans 
la  sphère  des  réalités. 

R.  DARESTE. 
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S^]piii«iiutre  de  droii  romain,  contenant  rexpllca- 
Lhodique  des  iastitiites  de  JusUnien  et  dos  priaci- 
les  classiques,  pour  la  préparation  aux  examens  de 
baccalauréat,  de  licence  et  de  doctoral  en  droit,  par  E.  Didier- 
I      PmiiË,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  à  Grenoble.  1  vol. 

IiQ-8».  Paris,  Larose,  1878* 
Avant  de  commencer  la  critique  de  ce  livre,  nous  devons 
i'aboM  payer  à  la  mémoire  du  jeune  auteur,  si  tôt  ravi  à  la 
«cience, noire  tribut  de  sympathie  et  de  regrets.  C'est  à  trente- 
deui  ans,  au  lendemain  même  du  jour  où  il  terminait  son 
premier  ouvrage,  qixe  M,  Didier-Paillié  vient  d'être  frappé 
parlamort.  Uneluiapasétédonné  de  jouir  du  succès  de  son 
œuvre  et  de  recueillir  la  récompense  de  ses  travaux.  Quoique 
encore  imparfait  et  inégal,  ce  premier  essai  fait  pressentir 
dé}^  ce  que  Tauteur  aurait  pu  faire,  le  jour  où,  mari  par  de 
m  bagues  études,  il  serait  parvenu  à  la  pleine  possession 
le  son  talent  Aussi  la  jnorl  du  jeune  professeur  de  Grenoble 
ra-t-elle  un  deuil,  nou-sculcment  pour  ses  collègues  et 
élèves,  mais  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  science 
lo  droit* 

Toutefois  la  sympathie  ne  doit  pas  désarmer  la  critique. 
Surtout  quand  il  s*agit  d'ouvrages  destinés,  comme  celui-ci, 

Ià  servir  de  manuel  à  la  jeunesse  des  écoles,  une  critique  sé- 
Jfùrc  est,  noQ'SOulemont  un  droit,  mais  un  devoir*  Dans  les 
buvrages  qui  ne  s*adressent  qu'aux  érudits  ou  qu'à  un  pu- 
|ilic  spécial,  les  erreurs  sont  moins  dangereuses,  car  rauteur 
penoontreufl  critique  et  un  juge  dans  chacun  de  ses  lecteurs. 
Mais  les  erreurs  qui  se  glissent  dans  les  manuels  élémenlai- 
|cs  ioùl  plus  aisément  leur  chemin  :  elles  se  répètent,  elles 
le  propagent,  elles  deviennent  des  lieux  communs,  elles  fl- 
tàmni  par  s'imposer.  C'est  donc  mi  devoir  pour  la  critique 
^^^  !^s  signaler  dès  l'origine  et  d'aiTacher  Tivraie  avant 
le  ne  lève  et  ne  se  confonde  avec  le  bon  grain. 
Le  but  spécial  de  ce  nouveau  cours  de  droit  romain  est 
'^'*«-Qellement  exposé  dans  la  préface.  «  Entre  deux  espèces 
eotes  d'ouvrages,  nous  dit  M*  Pailhé,  j*ai  voulu  com- 
bler une  lacune  et  prendre  le  milieu.  »  Ces  deux  espèces 
d*ouvrages,  ce  sont,  d'un  côté,  de  gros  traités  en  deux  volu- 
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mes,  qui,  d'après  M .  Pailhé,  ne  sont  élémentaires  que  de  nom  ; 
de  l'autre,  de  «  minces  abrégés  complaisants  et  facUes  », 
des  manuels  pour  la  préparation  aux  examens.  C'est  trop  ou 
trop  peu  pour  la  moyenne  des  élèves,  c'est  du  moins  ce  qu'a 
pensé  le  nouvel  auteur.  «  Faire  un  livre,  dit-il,  qui  pût  suf- 
fire aux  vaillants  sans  décourager  les  faibles,  dérouler  sous 
une  forme  nette  et  précise  les  grands  principes  et  leurs  ex- 
ceptions capitales,  esquisser  l'ensemble  de  la  législation  do 
Rome  dans  un  ordre  à  peu  près  méthodique  et  dans  un  cadre 
à  peu  près  régulier,  telles  ont  été  mes  vues.  »  Ces  vues  sont 
excellentes  et  Tentreprise  de  M.  Pailhé  est  assurément  fort 
méritoire.  S'il  avait  rempli  son  programme,  il  aurait  fait 
une  œuvre  nouvelle  autant  qu'utile,  il  aurait  comblé  une  la- 
cune dans  la  littérature  juridique  et  rendu  un  vrai  service  à 
l'enseignement  du  droit.  Malheureusement  le  jeune  auteur 
n'a  point  fait  ce  qu'il  a  voulu  faire,  et  ce  que  son  livre  nous 
donne  est  loin  de  répondre  à  ce  que  sa  préface  nous  avait 
promis. 

Et  d'abord,  trouvons-nous,  dans  ce  nouveau  cours  de  droit 
romain,  un  ordre  plus  méthodique,  un  cadre  plus  régulier 
que  dans  les  autres?  —  Sans  doute  il  est  un  point,  et  un  point 
important,  je  suis  heureux  de  le  reconnaître,  où  l'auteur  s'é- 
carte de  l'ordre  traditionnel  suivi  en  France  par  ses  devan- 
ciers :  il  place  l'étude  des  obligations  avant  celle  des  succes- 
sions. «  Il  faut,  dit-il  fort  bien,  examiner  d'abord  les  deux 
éléments  constitutifs  du  patrimoine,  qui  sont  les  droits  réels 
et  les  obligations  ou  droits  de  créance,  pour  arriver  ensuite 
à  ses  modes  de  transmission,  qui  sont  principalement  les 
successions  testamentaire  et  légitime.  »  C'est  une  innova- 
tion heureuse  ;  mais  faflait-il  s'en  tenir  là?  «  J'ai  cru  devoir 
m'écarter  une  fois  de  la  marche  des  Insti tûtes,  »  nous  dit  le 
jeune  romaniste,  et  il  croit  devoir  prier  ses  lecteurs  de  lui 
pardonner  cette  audace  !  —  Ce  que  nous  ne  lui  pardonnons 
pas,  c'est  de  n'avoir  été  audacieux  qu'une  fois,  et  d'avoir, 
partout  ailleurs,  timidement  suivi  l'ornière.  Traiter  du  dol 
et  de  la  violence  à  propos  des  actions  arbitraires,  du  régime 
hypothécaire  à  propos  des  actions  réelles,  du  régime  dotal  à 
propos  des  actions  de  bonne  foi,  rejeter  dans  des  chapitres 
différents  et  à  cent  pages  les  uns  des  autres  les  divers  mo- 
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le  cautionaement^  les  divers  principes  qui  constituent 
tiéorie  des  conditions  ou  celle  des  àonorum  possemonest  en 
an  mot,  réunir  ce  qu'aucun  lieu  logique  ne  rapproche  et  sé- 
parer ce  qui  est  logît[ueraent  inséparable,  est-ce  là  «  Tordre 
à  peu  près  méthodique,  le  cadre  à  peu  près  régulier  »  que 
rail  tour  nous  avait  promis? 

M.  Pailhé  a-t-il  mieux  réaîisé  son  programme  à  un  autre 
point  de  vue?  a-t-il  su  «  dérouler  sous  une  forme  nette  et 
précise  les  grands  principes  »  en  les  dégageant  des  détails 
inutiles,  et  proportionner  a  la  longueur  des  développements 
k  riûiportance  des  sujets  Ij)  Ici  encore,  je  le  dis  à  regret,  le 
jeune  auteur  a  manqué  le  hiit,  faute  d'un  peu  d'audace 
et  d*indépendance.  Il  n*a  pas  osé  s'écarler  des  voies  suivies 
par  ses  devanciers  et  ses  maîtres,  qui,  plus  à  Taise  dans  leurs 
traités  eu  deux  volumes,  avaient  pu  môler  à  Texposition  des 
principes  généraux  de  riches  détails  d* exégèse  et  d'érudition, 
II  n'a  rien  voulu  sacrifier  de  ces  détails  accessoires  ;  il  s'est 
appJiqué  à  tout  resserrer  sans  rien  reirauclier.  Et  qu'en  est-il 
résulté?  c'est  que  Tauteur  a  fait  tout  juste  Topposé  de  ce  qu'il 
voulait  faire  :  ce  qu'il  a  surtout  réduit  et  abrégé,  c'est  Texpo- 
sition des  grands  principes,  qui,  dans  ce  cadre  plus  étroit, 
se  trouvent  pressés  et  comme  étouffés  par  la  miillitude  des 
petits  détails.  Qu'on  en  juge  par  quelques  exemples.  —  En 
matière  d'interdits,  M.  Pailhé  n'a  garde  de  rien  omettre  tou- 
chant le /«(/i'ci>J7rt /rwc/M^irmm,  et  \ejadicium  secuiorium^ei  le 
jufh'ciumcaMcelltanum;  maisi]  oublie  de  nous  signaler  le  carac- 
tère le  plus  remarquable  des  interdits  possessoires,  celui  qui 
les  sépare  le  plus  nettement  des  actions  possessoires  du  droit 
moderne,  leur  caractère  personnel.  Eu  matière  do  prescrip- 
tion, il  ne  nous  fait  grâce  d'aucun  détail  sur  Ymueùpio  lucra- 
Iwa,  la  prœdmiura  et  les  usuricepliones,  institutions  obscures 
quiont  disparu  sans  laisser  de  trace;  mais  ilnéglige  de  nous 
dire  comment  la  prescription  extinctive  de  Tacliou  en  re- 
Tendication  se  transforma,  sous  Justinien,  en  une  prescri- 
ption acquisitive  :  cette  grande  réforme,  d'où  est  sortie  la 
prescription  trentenaire  du  droit  moderne,  semble  avoir 
complètement  échappé  à  son  attention.  A  propos  de  Tescla- 
Tage,  il  nous  entretient  avec  grand  soin  des  dédiiices^  qui, 
AU  temps  de  Justinicu,  étaient  déjà  presque  aussi  oubliés 
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qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et  il  ne  nous  dit  pas  un  mot  des 
colons^  qui  remplissaient  l'Empire  à  l'origine  des  Etats 
modernes.  Au  sujet  des  successions,  il  consacre  cinq  pages 
aux  règles  subtiles  de  l'accroissement  d'après  les  lois  cadu- 
caires,  et  il  n'en  consacre  qu'une  seule  à  la  grande  institu- 
tion du  rapport.  Est-ce  là  «  proportionner  la  longueur  des 
détails  à  l'importance  des  sujets?  » 

Toutes  ces  critiques  peuvent  se  résumer  en  un  mot  : 
l'œuvre  de  M.  Pailhé  n'est  pas  une  œuvre  personnelle.  Elle 
diffère  des  autres  traités  élémentaires  par  les  dimensions, 
elle  n'en  diffère  point  par  la  méthode.  Ce  que  nous  donne 
M.  Pailhé,  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  réduction  des  ouvrages 
de  MM.  Ortolan,  Démangeât,  Accarias.  Ou  plutôt,  disons 
mieux,  il  y  a  entre  le  nouveau  traité  et  ceux  qui  lui  ont  servi 
de  modèles,  une  différence  capitale,  et  cette  différence,  la 
voici.  Quelque  jugement  que  l'on  puisse  porter  sur  les  trois 
ouvrages,  aujourd'hui  classiques,  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
il  faut  tout  au  moins  rendre  à  leurs  auteurs  cette  justice, 
c'est  qu'il  ne  se  sont  pas  imités  les  uns  les  autres  et  qu'ils 
n'ont  imité  personne  :  procédant  comme  procèdent  les  maî- 
tres, c'est  aux  sources  mêmes  qu'ils  sont  allés  puiser,  et  ils 
ont  su  faire  chacun  une  œuvre  originale  sans  sortir  des  ca- 
dres traditionnels.  Nous  craignons  que  M.  Pailhé,  si  fidèle 
imitateur  de  ses  maîtres,  ne  les  ait  pas  imités  en  ceci  : 
ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  c'est  dans  les  écrits,  dans 
les  leçons  de  ses  devanciers  qu'il  est  allé  prendre  les  ma-' 
tériaux  de  son  livre  :  l'examen  des  sources  n'a  été,  pour  lui, 
que  subsidiaire  ;  il  n'y  a  eu  recours  que  pour  confirmer  ou 
contrôler  des  résultats  déjà  acquis.  Rien  de  plus  dangereux 
que  ce  procédé,  et  l'on  va  voir  à  quelles  regrettables  consé- 
quences il  a  conduit  notre  auteur. 

Dans  le  livre  de  M.  Pailhé,  les  opinions  les  plus  contesta- 
bles, pourvu  que  ce  soient  celles  d'un  écrivain  autorisé, 
d'un  professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  par  exemple,  sont  éri- 
gées en  axiomes,  et  mises  sur  le  même  pied  qu'un  texte 
d'Ulpien  ou  de  Gaïus.  11  semble  vraiment  que  les  professeurs 
de  la  Faculté  de  Paris  aient  été  dotés  du  jus  respondendi  et 
qu'il  leur  suffise  d'émettre  une  opinion  pour  lui  donner  force 
de  loi.  Ainsi  M.  Pailhé  nous  affirme,  sans  la  moindre  hési- 
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talion,  que  le  pérégrin  subissait  une  capitis  minufio  lorsrjull 
élail  élevé  à  la  cité  romaine  (p,  109);  —  que  le  coiilrat  liUeris 
se  formait  par  une  double  iascripliou  au  livre  du  créancier, 
Vacceiitum  et  Vexp€7imm  (p,  294)  ;  — que  la  preuve  de  la  faute 
loui-de  iacombe  au  créancier,  tamlis  que  c'est  au  débiteur 
lenu  dû  la  faute  légère  qu'incombe  la  preuve  du  cas  fortuit 
(p.  391);  —  que  la  cession  de  créance  [procaratio  in  rem  suim) 
est  révocable  au  gré  du  cédant  (p.  442)  ;  —  que,  si  nu  pacte 
ne  peut  produire  TactioUj  deux  pactes  réunis  peuvent  la  pro- 
duire (p,  651);  —  que  les  actions  se  divisent,  au  point  de  vue 
de  l'éteûdue  des  pouvoirs  du  juge,  eu  actions  arbitraires,  do 
droit  strict  et  de  bonne  foi  (p,  667}.  Si  M.  Pailhé  avait  pré- 
Beaté  ces  idées  comme  des  opinions,  nous  ne  lui  eu  ferions 
pas  un  reproche;  ce  sont  en  effet  des  opinions  souteaables* 
Ce  cpie  nous  lui  reprochons,  c'est  de  les  affirmer  de  telle 
sorte  <|ue.  pour  ua  lecteur  ignorant,  elles  se  confondent  avec 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi.  Que  penserait-on  d'un  édi- 
teur de  Gjïus  qui  négligerait  de  distinguer  par  un  signe  ty- 
pographique les  restitutions  conjecLuralcs  d  avec  le  texte  au- 
ihealique  du  manuscrit? 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  on  exprime  les  idées  d'aulrni,  des 
idées  qu'on  n'a  pas  conçues  et  méditées  soi-même,  ou  court 
le  risque  de  les  altérer  eo  les  reproduisant,  et  M.  Piiilbé, 
queltpie  soin  qu'il  ait  apporté  à  la  rédaction  de  son  livre,  n'a 
pas  toujours  su  éviter  ce  danger.  Assurément  M.  Déman- 
geât et  M.  Accarias  ne  reconnaîtraient  pas  leur  doctrine 
dans  les  assertions  que  voici  ;  —  11  est  certains  actes  dont 
tout  mineur  de  vingt-cinq  ans  est  incapable  :  les  aliénations 
'  d'immeubles,  la  réception  du  compte  de  tutelle,  les  procès ^  la 
'  réception  d'un  payement  (p.  2Û0)  ;  — la  bonoi-um  possessio  contra 
tabulas  fait  réputer  le  testateur  intestat  et  affranchit  le  bona- 
^rum  possessor  de  toutes  charges  testamentaires  {p.  470);  —  la 
ontraiate  par  corps,  sous  le  système   formulaire,   û*est 
l'un  mode  d'exécution  exceptionnel  (p.  609);  —  raction  de 
"dol  est  pérsécutoire  et  non  pénale,  «  lorsque  le  dol  se  produit 
entre  personnes  liées  par   un  contrat  ou  quasi-contrat  » 
(p,  665);  —  c<  le  signe  distinctif  de  Texception,  c*est  qu'elle 
subsidiaire  et  ne  s*examine  qu'après  la  pleine  juslifica- 
>û  de  la  demande  en  fait  et  en  droit  n  (p.  721),  Ce  sont  là, 
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non  plus  des  opinions  douteuses,  mais  de  véritables  erreurs. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  .excuser,  c'est  qu'elles  sont 
rares,  et  que,  dans  un  volume  de  760  pages,  ce  sont  à  peu 
près  les  seules  que  nous  ayons  pu  relever. 

Nous  voilà  parvenus  au  terme  de  cette  longue  et  minutieuse 
critique.  Nous  ne  l'aurions  pas  entreprise,  si  le  livre  de 
M.  Pailhé  était  à  nos  yeux  une  œuvre  sans  valeur.  Nous 
devons  rendre  au  jeune  auteur  cette  justice,  que,  s'il  n'a 
pas  su  enrichir  la  science  d'idées  nouvelles,  il  a  su  du  moins 
reproduire  ou  résumer  les  idées  reçues  avec  clarté,  avec 
précision,  parfois  même  avec  élégance.  Ces  qualités  suffisent 
pour  assurer  le  succès  de  son  livre  parmi  la  jeunesse  de  nos 
écoles,  et  c'est  précisément  parce  que  ce  livre  est  destiné  à 
avoir  beaucoup  de  lecteurs,  que  nous  avons  cru  devoir  en 
signaler,  sans  indulgence,  toutes  les  imperfections. 

Paul  GIDE. 
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France.  —  L* Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a, 
dam  sa  séance  du  4  janvier,  élu  président  M,  Laboulaye,  et 
vice-présideat  M,  de  Rozière. 

—  L'iiistoîre  du  droit,  si  sacrifiée  dansTenseignemeut  of- 
ficiel des  Facultés  de  droit,  semble  avoir  trouvé  un  refuge 
digne  d'elle  à  TÉcole  pratique  des  hautes  études  où,  uous  le 
coûsiatons  avec  une  vive  satisfaction,  elle  tient  une  place 
prépondérante  dans  la  section  des  sciences  historiques.  — 
M,  Gmy  étudie  cette  année  la  formation  des  institutions 
municipales;  M*  Eoy,  les  sources  du  dmit  canonique  au 
dixiîime  siôclo,  à  Tavénement  de  Grégoire  IX;  M.  Thèvknin, 
rorigiue  el  le  développement  des  institutions  politiques  et 
judiciaires  de  T Allemagne. 

Dans  les  Facultés  des  lettres,  nous  signalerons  les  cours 
suivants  :  à  la  Sorbonne,  Fustel  de   Goolanges,  Histoire 
diidroit  de  propriété  et  des  lois  agraires  chez  les  anciens; 
à  Lyon,  Bloch,  Histoire  des  assemblées  politiques  de  Rome 
au  temps  de  la  République;  Belot,  Gonféreuces  surlesins- 
titutîoûs  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Bel,  et  Gonféreuces 
particulières  sur  les  institutions  françaises  au  dix-huitième 
fiiède;  à  Aix,  H.  Reynald,  Le  d(^veloppement  du  gouver- 
nement constitutionnel  en  Angleterre;  à  Poitiers,  G.  Gui- 
Bal,  Saint  Louis  et  la  société  française  au  treizième  siècle. 
—  Cette  année,  comme  les  précédentes,  la  magistrature  a 
emprunté  à  Thistoire  du  droit  le  sujet  de  la  plupart  des  dis- 
cours de  rentrée.  On  en  jugera  par  la  liste  même  de  ces 
discours  : 

Agen  :  M,  Puech^  avocat  géuéral,  Les  Assurances  sur  la  vie , 
—  Aix  :  M.  SoDBRAT,  avocat  général,  Éloge  de  Louis  Du- 
€Âeine,  président  à  mortier  au  parlement  d'Aix  pendant  les 
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troubles  de  la  Ligue;  —  Amiens  :  M.  Detourbet,  avocat  gé- 
néral, L'état  actuel  de  la  législation  en  matière  de  jeux  et  de 
parts;— Angers  :  M.  Métivier,  substitut  du  procureur  géné- 
ral, Le  Châtiment;  —  Bastia  :  M.  Labroquèrb,  avocat  général, 
De  r influence  du  droit  canonique  sur  la  législation  criminelle;  — 
Besançon  :  M.  le  Subsitutde  Velna,  Droit  de  propriété^  son  ori- 
gine, son  développement;  — Bordeaux  :  M.  Peyrecavb,  L'éloge 
de  M.  Armand  de  Féron^  conseiller  au  Parlement  de  Guienne  ; 

—  Bourges,  M.  Duliègb,  avocat  général,  Une  cause  célèbre 
sous  Louis  XIV ;  ^  Caen:  M.  de  Panthou,  avocat  général, 
La  vie  de  Malherbe;  —  Chambéry  :  M.  Tappie,  avocat  général, 
Le  Notariat  ;  —  Dijon  :  M.  Legoux,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, L'esprit  de  corps  dans  la  magistrature;  —  Douai  :M.  Mas- 
CAUX,  avocat  général,  La  vie  et  les  œuvres  de  Nicolas  Gasson; 

—  Grenoble  :  M.  Piollet,  substitut  du  procureur  général, 
L'assistance  publique; —  Limoges:  M.  Guyot  d'Amfreville, 
La  vie  de  M.  Juge,  seigneur  du  Treuil  et  de  la  Borie^  maire  de 
Limoges;  —  Lyon  :  M.  d'ALVERNY,  avocat  général,  Histoire 
du  Parlement  des  Dombes; —  Montpellier  :  M.  Dupuy,  avocat 
général,  L Homme  considéré  au  point  de  vue  de  la  famille  et  de 
la  propriété;  —  Nancy  :  M.  Villard,  M,  Lefebvre^  président 
de  la  Cour  des  comptes  sous  le  duc  Léopold;  —  Nîmes  :  M.  Rou- 
SELLiER  avocat  général,  La  Cour  des  Conventions; —  Orléans  : 
M.  Chevallier,  substitut  du  procureur  général,  L'Histoire  des 
États  de  Blois; —  Paris  :  M.  de  Raynal,  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation,  Le  Palais  de  Justice  ;  —  M.  Desjardins, 
avocat  général,  Henri  IV  et  les  Parlements;  —  Cour  des  comp- 
tes :  M.  Petijean,  procureur  général,  La  Juridiction  de  la  Cour 
des  comptes;  —  Cour  d'appel  :  M.  d'HERBELOT,  avocat  géné- 
ral,-^/o^erfe^arnaW^rmon; —  Pau:  M.  Bouniceau-Gesmon, 
avocat  général.  Le  Progrès;  —  Poitiers  :  M.  Demartial,  sub- 
stitut du  procureur  général.  Les  récidives  criminelles  ;  —  Ren- 
nes :  M.  BuFFE,  procureur  général,  La  comparaison  de  la  lé- 
gislation  française  avec  la  législation  anglaise.  —  Riom  : 
M.  Eparvier,  avocat  général.  Le  maiéiialisme  et  le  positivisme  ; 

—  Rouen  :  M.  Georges  Re yn au d,  avocat  général,  La  manière 
d'acquéfir  et  de  perdre  laqualité  de  Français; — Toulouse  :  M.  La- 
broquére,  substitut  du  procureur  général,  La  vie  de  Guy  du 
Faur^  seigneur  de  Pibrac. 
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Anfleferrc.  —  La  Revue  historique  annonce  la  publication 
prochaino,  par  M.  R.  Caiilficd,  de  documents  relatifs  à  la  mu- 
nicipalité de  Yonghal  [Council  Book  of  the  Corporniion  of 
Yùughat)  et  devant  présenter  un  grand  intérêt  pour  l'histoire 
prOTinciale  de  V Irlande. 

Aiiemaipue.  — La  plupart  dcs  Universités  allemandes  signa- 
lent ua  accroissement  da  nombre  de  leurs  étudiants  pour 
le  semestre  d'hiver  1877  à  1878.  Leipzig  compte  cette  année 
3,034  étudiants  sur  lesquels  1,067  étudiants  en  droit,  chiffre 
qui  n'avait  jamais  été  atteint;  Vienne  a  815  étudiants  en  droit, 
107  de  plus  qu'en  1876,  40  de  plus  qu'en  1873;  Tilbingue  de 
mêmeadépassé  le  chiiTre  de  toutes  les  années  antérieures  :  ses 
cours  sont  suivis  par  946  étudiants  dont  256  appartiennent  à 
la  facalié  de  droit.  Heidelberg  seul  paraît  faire  exception. 
Cette  dernière  Université  ne  cesse  de  gémir  de  la  diminution 
constante  qui  se  produit  dans  les  inscriptions  depuis  187'2.  Bo 
W6  qu'il  était  dans  le  semestre  d'hiver  1872  à  1873,  le  nom- 
hiô  des  étudiants  inscrits  est  descendu  successivement  à  596, 
i-Mll  à  488,  à  475,  enlio  h  461,  chiffre  actuel.  La  cause  évi- 
Qlede  ce  déclin  est  le  voisinage  de  FUniversité  de  Stras- 
bourg, fondée  précisément  en  1872,  et  ayanf  gagné  chaque 
àùm,  en  nombre  d'étudiants,  au  delà  même  de  ce  que  llei- 
delLerg  s'est  vu  enlever.  Voici  la  progression  qu*oo  conslatait 
à  Strasbourg  jusqu'au  semestre  actuel  qui,  pour  la  première 
fois,  présente  une  diminution  sensible  :  en  1872*73,  390  étu- 
diants; en  1873-74,  564;  en  1874-75,  674;  en  1875-7G,  G77;  en 
1876-77,  707,  dont  188  étudiants  en  droit;  eu  1877-78,  627, 
pmni  lesquels  \hB  juristes. 

Il  peut  être  intéressant  de  remarquer  ici  que  TUniversité 
de  Strasbourg  émarge  annuellement  au  budget  d'Alsace- 
Lorraine  une  somme  de  près  de  1 ,200,000  fr,,  tout  à  fait  indé- 
pendante des  droits  d'inscription  des  étudiants,  lesquels,  on  le 
sait,  sont  payés  directement  aux  professeurs.  Toutes  les  Uni- 
versités allemandes  reçoivent  ainsi  de  l'Elat  des  subventions 
^considérables  dont  la  libre  disposition  leur  est  laissée,  et  qui 
(^uteolàleurs  revenus  propresetau-X  rétributions  scolaires, 
%i  ainsi  que,  dans  le  budget  prussien  de  1878-1879,  nous 
[voyons  figurer  pour  plus  de  6,700»  000  £r.  les  diverses  Uni- 
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versités,  et  parmi  elles  Berlin  pour  1,700,000  fr.  Nous  y 
apprenons  aussi  que  les  professeurs  qui  touchent  le  traile- 
menl  le  plus  élevé  se  trouvent  à  la  Faculté  de  droit  de  Gœttin- 
gue.  Leurs  émoluments  fixes  sont  de  15,750  fr.,  et  les  droits 
d'inscription  qu'ils  perçoivent  atteignent  certainement  un 
chijffre  égal.  On  ne  s'en  tient  pas  là.  En  ce  moment  même 
le  parlement  prussien  est  saisi  d'un  projet  d'emprunt  où 
les  Universités  sont  comprises  pour  une  somme  de  quinze 
millions.  En  France  nous  assistons  à  un  spectacle  tout  op- 
posé. Les  Facultés  de  droit,  au  lieu  de  recevoir  des  subven- 
tions de  l'État,  sont  réduites  à  réaliser  des  bénéfices  à  son  pro- 
fit. Dans  le  budget  de  1875,  par  exemple,  c'est  une  somme 
de  727,000  fr.,  que  nous  leur  voyons  verser  au  Trésor  sous 
forme  d'excédant  de  recettes  ! 

—  L'Académie  des  sciences  de  Munich  {Akademie  der  Wis- 
senschaften)  prépare  une  édition  complète  des  œuvres  d'A- 
ventin,  l'historien  classique  de  la  Bavière,  celui  que  Ton  a 
surnommé  le  père  de  l'histoire  de  ce  pays  (1476-1534) . 

—  La  commission,  chargée  de  l'élaboration  d'un  Gode  civil 
pour  l'Empire  d'Allemagne,  a  tenu  21  séances  plénières  du 
17  septembre  au  20  octobre  dernier.  Elle  devait  trancher  un 
certain  nombre  de  questions  de  principes  qui  lui  étaient 
soumises  par  les  rédacteurs  des  diverses  parties  du  projet. 
Chaque  question  a  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial.  Voici  les 
principales  matières  sur  lesquelles  ces  rapports  ont  porté  : 
l'hypothèque  maritime,  la  cession  de  créances,  les  obliga- 
tions naturelles,  la  promesse  comme  fondement  de  l'obliga- 
tion, l'institution  d'héritier,  le  droit  successoral  du  conjoint 
survivant. 

Il  est  douteux  aujourd'hui  que  le  projet  puisse  être  prêt  en 
1878,  mais  on  compte  qu'après  une  session  analogue  à  celle 
dont  nous  venons  de  parler  et  qui  se  tiendrait  en  automne, 
le  travail  de  rédaction  pourrait  être  achevé  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine. 

Jacques  FLACH. 
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S<Hirt€i  :  Ç,  TL  IL  4  et  5,  finmm  reg,  2,  56,  —  L,  un.  de  action,  certo 
t*rap,  j,  a,  —  C.  J.  IL  4  ot  6,  fimiun  reg.  3,  39.  —  L,  I,  §  l»  de 
WnaJi  eicept*  7,  40  =  .  =  Gromntici  vi^teres^  éd.  Lachmann,  pp,  26î> 
*l  ÎTO  et  ilfi  ngrarim  audor€s  legesque  variœ^  cura  Goèsii,  p,  îtM. 


anniles  questions  controversées  qne  soulève  encore  l'é- 
lude da  droit  romain»  Tnae  des  plus  célèbres  est  celle  do  la 
,  prescription  de  Taction  fininm  regundorum* 

La  difficulté  consiste  dans  rinlerprétatiou  et  la  concilia- 
^^  Uon  des  textes  suivants  du  Code  de  Justiuien  :  d'une  part,  la 
^ftlûi  5,  au  litre  finium  regundorum  (célèbre  sous  le  ïiom  de  loi 
^M§^inqu€  pedum,)  et,  d'antre  part,  la  loi  6  du  même  titre  corn- 
Bbiiiée  avec  la  loi  i,  §  1»  au  titre  de  a^xah  exckpTp  VII,  40. 
Les  deux  premières  lois  sont  rapportées  avec  plus'  d'é- 
tendue dans  le  Gode  Théodosien.  Ce  Code  renferme  le  texte 


^ 
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des  constitutions  originales  (1.  1.  4  et  5,  finiura  regundorum , 
C.  TA.,  2,  26),  texte  également  reproduit  dans  la  compilation 
des  écrits  des  géomètres  romains. 

Rendre  un  compte  exact  du  sens  de  chacune  de  ces  lois 
dans  le  texte  original  ;  expliquer  la  portée  des  mutilations  et 
interpolations  qu'elles  ont  subies  en  passant  dans  le  corpus 
juris;  et,  sur  ces  données,  établir  solidement  la  théorie  de 
la  prescription  dans  ses  rapports  avec  l'action  finium  regun- 
dorum; c'est  là  ce  que  les  interprètes  se  sont  vainement 
efforcés  de  faire. 

Sans  nous  attarder  à  reproduire  les  nombreuses  explica- 
tions, plus  ou  moins  ingénieuses,  successivement  proposées, 
nous  analyserons  brièvement,  pour  les  réfuter,  les  deux 
systèmes  les  plus  récents. 

I.  D'après  M.  Molitor  {Traité  des  obligations^  t.  II,  p.  91),  les 
dispositions  des  lois  5  et  6  du  titre  finium  regundot^um  au 
CodQ  de  Justinien,  seraient  étrangères  au  cas  où  Taction  en 
bornage  tend  seulement  à  la  fixation  de  limites  encore  incer- 
taines, même  en  s*attachant  à  l'état  actuel  de  la  possession 
des  parties  {actio  finium  regundorum  simplex)^  nos  deux  lois 
ne  devraient  trouver  leur  application  que  si  le  but  de  Faction 
en  bornage  était,  en  fait,  la  restitution  d'un  lambeau  déter- 
miné de  terrain,  usurpé  par  le  voisin  et  possédé  par  lui  jus- 
qu'à une  limite  certaine  {actio  finium  regundorum  qualificatd). 

cEt  cette  distinction,  nous  dit  le  savant  auteur,  est  im- 
«  portante,  parce  que  l'action  qualifiée  étant  plutôt  une  re- 
«  vendication  née  de  l'usurpation  qu'une  action  personnelle 
«  née  de  Tincertitude  des  limites,  est  prescriptible  par  trente 
«  ans  ;  tandis  que  l'action  finium  regundorum  simplex^  née  de 
«  l'incertitude  de  la  possession,  est  imprescriptible.  Car, 
0  où  il  n'y  a  pas  de  possession  certaine,  il  ne  saurait  y  avoir 
«  lieu  à  la  prescription.  Les  lois  5  et  6  C.  3,  39,  qui  consa- 
«  crent  cette  distinction,  ont  paru  obscures  à  quelques  au- 
«  teurs.  Cependant,  si  l'on  considère  que  la  prescription  ne 
«  se  conçoit  pas  où  il  n'y  a  pas  de  possession  certaihe,  on 
«  demeure  convaincu  que  les  deux  textes  ne  peuvent  se  rap- 
«  porter  qu'à  l'action  qualificata,  laquelle,  à  ce  qu'il  paraît, 
«  pouvait  être  écartée  avant  Justinien  par  la  longi  temporu 
a  possessio.  C'est  ce  qu'il  faut  supposer  avec  la  loi  5,  G.  III,  39, 
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^f  cela  admis»  le  sens  de  ces  deux  lois  est  que  la  loi  5  a  aboli 

f«  celte  prescription  de  dis  ans,  et  que  la  loi  6  a  admis  la 
k  prescription  de  trente  ans  en  cas  d'anticipations  sur  les  li- 
K  oiites.  n 
Considérée  en  elle-même,  Topposition  qui  sert  de  base  à 
la  distinction  faite  par  M.  Molitor  entre  Faction  fimum  re- 
gundorum  qu'il  appelle  sùnplex  et  celle  qu'il  nomme  quali- 
/icfl/û  est  très-exacte  et  doit,  à  ce  titre,  trouver  une  place  dans 
ûolre  théorie  (1).  Mais  La  manière  dont  cet  auteur  explique 
ûOâ  deux  lois  est  tout  arbitraire  et  nous  paraît  en  outre  mé- 
riter les  reproches  suivants. 
l' L'auteur  déclare  imprescriptible  :  «  Vaclwn  finiuin  regtiii- 

idorum  simplex  née  de  t incertitude  de  la  possession ^  n  décision 
manifestement  contraire  à  la  loi  1,  §  1,  de  annal,  except,  au 
Codede  Justinieu.  Cette  !oi,  sans  faire  ni  autoriser  aucune 
diâlinction,  statue  formellement  q^e,  comme  toute  autre 
tctioa  personnelle,  Tac  Lion  finmm  regundorum  s'éteindra 
Jésormais  par  le  laps  de  trente  années  au  lieu  de  quarante 
autrefois  exigées  par  Anastase. 
I  î»  L*auteur  que  nous  combattons  supprime  pour  ainsi  dire 
la  loi  5  (C.  /.  3,  39),  en  ne  lui  laissant  aucun  intérêt  d'appli- 
caliou;  puisque  la  loi  suivante  (L  6)  prononce  simultané- 
ment et  dans  les  termes  les  plus  exprès,  non-seulement 
Tadmission  de  la  prescription  de  trente  ans,  mais  encore  le 
rejet  de  la  prescription  de  dix  ans. 

3*  Enfin  (et  dans  cette  conséquence  forcée  du  système  de 

^M,  Molitor  nous  croyons  en  voir  la  condamuation  péremp- 

ire)  si  l'action  finium  regundorum    qimUficata  ne  pouvait 

inais  être  écartée  par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la 

gi  teniporis  prœscriptio f  nous  devrions  décider  qu'un  ac- 

éiieui' de  bonne  foi  qui,  pendant  dix  à  vingt  ans,  aurait  pos- 

é,  par  de  là  les  bornes  véritables,  alors  incertaines  ou  non 

entes,  un  lambeau  de  terrain  délimité  de  fait  par  une 

nce  constamment  exercée  jusqu'à  un  point  d'arrêt 

tain  et  nettement  déterminé,  nous  devrions,  disons-nous, 

ider  que  cet  acquéreur  ue  pourrait,  à  moins  d'uoe  posses- 

a  ireutenaire,  échapper  à  la  nécessité  de  restituer  les 


1^  Tair  diaprés,  p.  15. 
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fines  ampliores  possessL  Résultat  inadmissible  en  présence  de 
la  loi  2  §  6  in  fine,  au  Digeste,  de  adq.  rer.  domin.  (41 , 1).  Cette 
loi  suppose  en  efifet  précisément  le  cas  qui  nous  occupe  et 
déclare  admissible  la  prescription  de  long  temps. 

Vainement  objecterait- on  que  la  loi  citée  se  réfère  à  la 
revendication  proprement  dite;  cette  réponse  ne  saurait  être 
admise  puisqu'il  eût  alors  existé  pour  les  plaideurs  im  moyen 
bien  simple  d'échapper  à  la  loi;  ils  n'auraient  eu  qu'à  agir 
en  bornage  au  lieu  d'intenter  la  revendication.  —  Nous  n'o- 
sons accuser  les  jurisconsultes  romains  d'une  semblable  in- 
conséquence. 

II.  Le  second  système  est  celui  de  M.  Rudorff  dans  ses 
Gromaticœ  ïnstitutiones  (Berlin,  1852), 

Il  admet,  comme  nos  anciens  auteurs  l'avaient  déjà  re- 
connu, que  les  lois  5  et  6  se  réfèrent  exclusivement  à  la  dis- 
tinction romaine  entre  le  finis  et  le  locus  et  que,  pour  l'inter- 
prétation de  nos  deux  textes,  il  importe  d'avoir  bien  présente 
à  l'esprit  cette  subdivision  de  l'action  finium  regundorum  en 
action  de  fine  et  action  de  loco.  Avant  donc  d'examiner  les 
idées  de  notre  auteur,  nous  devons  résoudre  les  deux  ques- 
tions suivantes:  Qu'était-ce  que  le  finis  agrorum?  qu'était-ce 
que  le  locus?  La.  réponse  nous  est  faite  par  les  géomètres 
romains  eux-mêmes  dont  nous  emprunterons  les  textes  à 
l'édition  publiée  en  1848  à  Berlin  par  M.  Lachmann  sous  le 
titre  général  de  Gromatici  veteres. 

Le  finis,  est  ce  que  nous  appelons  proprement  ks  bornes^ 
c'est-à-dire  la  ligne  irrégulière  formée  par  l'extrême  lisière 
d'une  possession  rurale  ;  mais  les  Romains  donnent  à  cette 
expression  un  sens  plus  spécialement  juridique;  ils  dési- 
gnent par  le  mot  finis  la  servitude  légale  d'allée  et  de  tour  de 
<îharrue,  établie  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  sur  deux  pieds 
et  demi  de  terrain  pris  sur  les  deux  fonds  voisins,  de  part  et 
d'autre  de  la  ligne  séparative  ;  en  tout  cinq  pieds,  «  quinque 
«  pedes,  ut  dupondium  et  semissem  una  quœque  pars  agri 
(ifinem  pertinere  patiatur.  »  (Frontini  lib.  II;  p.  38;  1.  4* 
et  5».) 

Aussi  ridée  de  quinque  pedes  est-elle  devenue  inséparable 
de  celle  du  fints  agrorum  et  ces  deux  expressions  de  fine  ou 
intra  quinque  pedes  s'emploient-elles  indifféremment  l'une 
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pour  Tautre;  les  qumque  pedes  étant  présentés  comme  iatt- 
iuéfinium,  (Front.,  toc.  cit,^  p.  38,  1,  i\) 

La  servitude  d'allée  et  de  lour  de  charrue  a  pour  but  de 
{lermettre  le  laboui-age  jusqu'à  rextreme  borne  eo  autorisant 
le  cultivateur  à  faire  passer  Tune  de  ses  bétes  de  trait  de 
raatre  c^lé  de  la  limite  sur  le  champ  du  voisin,  de  maniera 
à  pouvoir  avec  le  soc  raser  de  très-près  la  pien-e  borne,  sans 
toatefois  la  toucher,  ce  qui  serait  un  sacrilège. 

L'ancienne  opinion  d'après  laquelle  le  finis  de  cinq  piods 
était  un  chemin  solide,  frappé  de  stérilitf}  au  détriment  de 
ragriculture,  est  le  coatre-pied  du  motif  d*ulilité  générale 
inspirateur  de  la  pratique  du  droit  rural  romain  ;  rexplication 
que  nous  venons  d'en  présenter  (explication  indispensable 
pour  l'intelligence  des  développements  que  nous  aurons  à 
fournir)  est  notamment  établie  par  le  texte  suivant  du  géo- 
mètre Hyginus  ;  n  De  fine  si  ageretur  quoî  res  intra  pedum 
«  quinque  aut  sex  latitudinem  (is?)  quaestionem  habet  quo- 
«  niam  hanc  latitudinem  vel  iter  ad  cuUuras  accedentium 
«  occupât  vel  circumactus  aralri  quod  usucapi  non  potest: 
«r  lier  euim  non  qitâ  (1)  ad  culturas  perveniatnr  capitur  nsu 
••  sed  id  quo  tnusnm  biennio  fuit.  »  (Hyg.,  p,  126,  IL  3  à  8.) 
Le  finà  est  donc  une  servitude  légale  dï/er  et  Hyginus  va 
même  jusqu'à  l'opposer  à  une  servitude   conventionnelle 
d'i/cr  susceptible,  de  se  perdre  par  le  non-usage  pendant 
deux  ans,  à  la  différence  du  finis  imprescriptible. 

De  la  nature  môme  et  du  but  de  cette  servitude,  dérive  la 
largeur  du  fims  ogrorum;  elle  est  fixée  à  cinq  pieds,  étendue 
tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  pour  le  passage  de  deux 
bétas  de  trait  attelées  de  front.  Tout  débat  portant  sur  un 
espace  compris  dans  les  deux  pieds  et  demi»  comptés  à  partir 
de  la  ligne  séparative,  est  donc  une  controvenia  de  fine, 

Letoctis  est  opposé  au  finis;  il  désigne  toute  partie  maté- 
rielle d'un  fonds,  «  portio  aliqua  fundi,  1.  60  Dig.  de  V.  S. 
SU,   16,  »  pourvu  qu'elle  soit  d'une  étendue  supérieure  k 

(I)  Les  mots  souli^és  &ont  empruntés  à  d'autres  leçons   rojetées   pir 
M.   Lachmann   et    indiquées  comizie    variantes  t   M,  Lachmann    lit  quia 
^Ik  fmod  in  lau.   CeU^  leçon  proie  à  notre  auteur  une  erreur  juridique 
ta  loi  Scribonia  ne  permettait  plus   de  citer   l'usucapion   comm» 
I  de  constitution  des  servitudes.   Le  conieite  rend  d'aiileurs  noir« 
I  todabtuble. 
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celle  des  cinci  pieds  du  finis  agrorum  :  <t  De  loco  controversia 
est  giiom  quidexcedit  supra  scriptam  latitudinem.  »  (Front*, 
de  controiK,  p.  13,  IL  1  et  s.) 

L'actiou  fituum  regundorum  sera  donc  dile  de  loco  toutes  les 
fois  que  les  anticipations  articulées  auront  porté  sur  un 
espace  de  plus  de  deux  pieds  et  demi  mesurés  à  droite  ou  à 
gauche  de  la  ligne  de  démarcatiou  véritable  ;  la  même  action 
finmm  regundorum  sera  nommée  de  fine  lorsque  les  reprises  et 
restitutions  de  terrain  ne  devront  pas  être,  d'après  la  de- 
mande (Vtn(erdio),  supérieures  à  deux  pieds  et  demi  de  part 
ou  d'autre. 

La  distinction  que  nous  venons  d'expliquer,  loin  d'être  de 
pure  spéculation  théorique,  avait  au  contraire  une  impor- 
tance pratique  des  plus  considérables. 

On  peut  signaler  cinq  diiîérences  fondamentales  entre  le 
finis  ùi  le  locus. 

1*  Le  iocîts  peut  être  prescrit  par  dix  à  vingt  ans;  la  pres- 
cription ne  saurait  atteindre  le  finis;  nous  dirons  plus  loin 
par  quels  motifs. 

2^  Par  ces  mêmes  motifs  que  nous  nous  réservons  de  dé- 
duire, le  locus  est  susceptible  de  possession  et  peut  faire 
Fobjet  d'un  interdit  possessoire  ;  le  finis  ne  saurait  être  Tobjel 
d'une  possession  ad  interdicta, 

3**  Le  finis,  servitude  légale  et  d'intérêt  général,  ne  peut, 
comme  d'ordre  public,  être  atteint  par  aucune  renonciation  ; 
le  iocus  au  contraire  est  à  la  libre  disposition  des  parties;  en 
conséquence  le  juge  du  bornage  devra  tenir  compte  des  con- 
ventions intervenues  sur  un  iocus,  tandis  qu'il  lui  est  interdit 
de  s'occuper  des  pactes  relatifs  aux  cinq  pieds  du  finù 
agronon, 

4"  Au  point  de  vue  de  k  compétence  :  l'action  F*  R.  de 
fine  se  porte  devant  trois  arbitres  géomètres  d*aprês  la  loi 
des  XI [  Tables;  et  devant  un  seul  d'après  la  loi  Mamilia: 
Taclion  de  hco  doit,  au  contraire,  être  soumise  à  un  juge  pris 
sur  1  album  ordinaire  et  plus  tard  au  magistrat  lui-même  en 
audience  solennelle. 

Le  motif  de  cette  dilTérence^  conservée  même  sous  le  sys- 
tème de  la  procédure  ejr/m  ordinem^  est  que,  dans  une  aciïo 
finium  regundorum  de  fine^  la  décision  est  une  pure  aiï'aire 
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d*expertîse»  du  domaine  exclusif  des  gens  de  Tart»  Ces  der- 
niers n'ont  du  reste  aiîcun  besoin  de  couDaissaiiees  juridi- 
ques ;  car,  nous  venons  de  le  dire  (t*  et  3°)Jls  no  doivent 
sliiquiéter  ni  de  la  prescriplion,  ni  des  conventions  expresses 
des  parties.  Ces  divers  points  doivent  au  contraire  être 
l'objet  des  investigations  du  juge  de  raction  finitmi  regtm- 
(iorum  de  loco;  d'où  la  nécessité  d'une  compétence  plus 
élevée;  car  des  connaissances  juridiques  assez  étendues 
pourront  être  indispensables  à  Teffet  de  statuer  sur  les  dif- 
ficultés résultant  des  titres  invoqués  ou  de  la  prescription 
opposée  par  Tune  des  parties. 

5*  La  cinquième  des  différences  annoncées  est  relative  à 
l'eiception  de  chose  jugée  ou  de  compromis.  Cette  exception 
De  saurait  résulter  d'une  sentence  rendue  sur  une  action  de 
fine  alors  que,  d'après  Fobjet  réel  du  litige,  on  eût  dû  agir 
de  loco.  Ces  deux  actions,  bien  que  réunies  sous  le  nom  gé- 
nérique d'actions  fininm  regundoi'umj  n'ont  pas  en  effet,  nous 
le  savons,  le  même  objet  ;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  eadem  res. 
Nous  aurons  à  insister  plus  loin  sur  cette  dernière  différence, 
defde  toutes  les  difficultés  que  présente  notre  sujet. 

Jes  explications  fournies,  d'accord  du  reste  avec  M.  liu- 
r.  revenons  au  système  du  savant  romaniste. 

11  étudie  nos  deux  lois  successivement  dans  leur  teneur 
originale  et  dans  la  compilation  j os linien ne. 

Valeulinien  II,  Théodose  et  Houorius  ont,  dit-il,  voulu 
sujtpnaier  toute  différence  entre  Taction  finium  refjnndormn 
dt'  fine  et  Vaction  finium  regundovum  de  loco,  La  plus  grande 
liberté  d'eiameo  laissée  au  juge  de  la  controversia  de  fine,  no- 

Itamment  en  ce  qui  concerne  rexclusion  du  moyen  de  pres- 
cription par  dix  à  vingt  ans,  est  étendue  jiar  eux  à  la  contro- 
vcrsi'a    de   loco;  tel  est  précisément  l'objet    de  la  célèbre 
constitution  quinque  pedum,  rendue  en  Tan  385  et  devenue 
successivement  la  loi  4  C.  Th.  IL  "26  et  la  loi  5  C.  J,  11  (,  39. 
Mais,   sept  ans  après  (en  392),  les  empereurs  Tiiéodose, 
HoQorîus  et  Arcadius  ont  trouvé  préférable  de  revenirà  l'an- 
Icîeoue  distinction  du  finale  jw(jium  et  àMJurgium  locorum,  et 
pis  ont  eu  conséquence  promulgué  la  constitution  cunclîs  mo- 
Hnomhu$,  L  5,  C.  Th.  11,  26  et  L  6,  C.  J.  111,  39. 

La  prescription  de  dix  à  viugt  ans  redevenait  ainsi  désor- 
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mais  applicable  à  ractlon  de  ioco  tout  en  restant  étrangère  \ 
ractioii  de  fine* 

L'une  et  l'antre  action  continuaient  du  reste  a  être  sons- 
traites  à  l'effet  de  la  prescription  de  trente  ans  :  «c  Petitio 
fimum  regimdomm  in  eo  sdlicet  quo  nunc  est  jure  durabtt,  » 
est-il  dit  dans  la  loi  unique  au  Code  Théodosien  de  act.  certo 
temp.  4,  U,  laguelle  introduit  d'une  manière  générale  I^ 
prescription  de  trente  ans. 

Tel  était  Tétat  du  droit  sous  la  législation  tbéodosienna 

Entre  les  deux  systèmes  successivement  appliqués,  Justi- 
nien aurait,  selon  M.  BudorfT,  suivi  une  route  mitoyenne  eu 
rétablissant  Texclusion  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans, 
mais  en  admettant  la  prescription  de  trente  ans  ;  le  tout  sac 
distinction  entre  les  deux  cas  de  Faction  en  bornage  de  fine  i 
de  Ioco, 

La  nature  sommaire  de  la  cojitroversia  de  fine  se  serait  ainsT 
trouvée,  pour  la  seconde  fois,  étendue  à  la  controversia  de  Ioco, 
de  sorte  que  sous  Justinien  on  n'aurait  plus  reconnu  qfu  une 
seule  sorte  do  finales  gttœsdones^  elles  décisions  des] unscoQj 
suites  sur  la  loi  Mamilia  auraient  été  intentionneUemei 
omises  dans  les  Pandectes  comme  dénuées  d'intérêt  pratique. 

«  Cette  réforme,   continue  le  même   auteur,   que   nous 
<i  venons  de  traduire  à  peu  près  textuellement  (1),  est  accom- 
ct  plie  au  moyen  de  Tinsertion  des  premiers  mots  de  la  con- 
<t  stitution  valentinienne  de  385,  «  Quinqne  pedum  praescri- 
u  ptione  submota,  finalîs  jurgii  vel  locorum  libéra  peragatur    I 
«t  intenlio.  n  Par  ces  mots  se  trouve  écartée  la  nécessité 
f(  légale  d'une  allée  de  charrue  de  cinq  pieds  et  par  consé- 
«  quent  toute  différence  entre  lejurgium  finale^  de  nature 
«<  arbitraire,  et  ta  controversia  ^e  loco^  de  nature  juridique  ;  le 
a  libre  examen  du  premier,  a  libéra  peragatur  intentîo,  »  est 
«  aussi  étendu  à  la  seconde.  Seulement  la  prescription  d*a(>    . 
({  tion  de  trente  ans  doit  dans  tous  les  cas  être  appUqué^H 
ce  Justinien  Ta  ainsi  définitivement  décidé  en  omettant  da^fl 
«son  Code  la  loi  unique  C  Th.^  de  act.  cerio  (emp.  4»  14^     ' 
«  et  en  accueillant  la  constitution  de  392^  sous  la  forme  suJHÉ 
«  vante  ;  u  Cunctîs  molitionibus  et  machinalionibus  ampt^^ 

(1)  EoiL  Grom.^  p.  440,  dernHro  ligne,  li  p.  44t,   t.  30,  t.  Jî  (Berliq 

1855.) 
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«  tatis  decernitnus  in  Ûuali  quœstiooe,  non  longi  temporis, 
»>  sed  triginta  laûtummotio  aunorum  prœscriptionem  îocum 
«habere  »  (L  6,  Code  J,  fin,  reg.  3»  39)*  A  cette  décision 
fl  JusUnien  rattache  encore  comme  le  surrogat  le  plus  inu- 
fttile  l'abolition  de  la  prescription  de  quarante  ans  introduite 
«par  Anastase,  L  1,  §  1^  Code  J,  de  mm,  exe,  7,  40,  » 

Nous  ne  saurions  admettre  ces  conclusions,  pas  plus  en  ce 
qui  concerne  leCodeThéodosieni  qu'en  ce  qui  touche  le  Code 
de  Justiaien. 

Pour  îe  premier  de  ces  codes,  même  en  passant  condam- 
nation sur  la  versatiUté  législative  imputée  par  M.  Iltidoriï 
aux  empereurs  romains,  comment  s'expliquer  que  les  com- 
missaires de  Théodose  aient  pu,  dans  un  recueil  officiel  de  la 
législation  en  %igueui%  insérer  Tune  auprès  de  Fautre  deux 
lois  dom  la  première  aurait  été  purement  et  simplement  abro- 
gée par  la  seconde? 

Quant  au  droit  de  JustioxeUi  les  résultats  du  système  de 

M.  fludorflsont  au  foud  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  préten- 

duô  imprescriptibilité  de  l'action  fimum  regundorum  simples) 

les  mêmes  que  ceux  du  système  de  M,  Molttori  nous  adres* 

serons  donc  au  premier  une  objection  déjà  proposée  contre  le 

second  et  nous  loi  reprocherons  d*etre  en  opx>osition  avec  la 

loi  2,  §  6,  Dig.  de  adq.  rei\  dom.^  eu  ce  qu'il  supprime  indi:^ 

reclement  toute  application  de  la  prœscripiio  iongi  temporis  à 

des  ampliorei  fines  possessif 

Cette  conséquence  est  en  effet  expressément  admîso  par 
M.  Budorîrpom*la  controversia  de  fine  sous  toutes  les  législa- 
lions  successives  par  lui  distinguées  (1),  et  nous  devons, 
d*après  son  système,  étendre  cette  mûme  conséquence  h  la 
conirovenia  de  loco  que  Justinien  aurait  entièrement  assimilée 
à  la  controversta  de  fine. 

Pour  nous,  nous  espérons  démontrer  que,  loin  de  suppri- 
mer Toute  différence  entre  la  controversîa  de  fine  ou  finale  jur* 
ffitim  et  la  controversta  de  loco  ou  jurgium  locorum^  les  consti- 
tutions précitées  de  385  et  392  ont  eu  précisément  poui*  but 
de  rappeler  et  de  confirmer  législativement  celte  très-an- 
ctenne  distinction. 

(1)  Radorff^  Gromatici  veteres,  U  II,  p.  439,  L  10« 
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Cg  qui  surtout  a  jeté  tant  d'obscurité  sur  la  çueslioa  his- 
torkfue  dont  nous  oous  occupons,  c'est  la  difficulté  d'inter- 
préter les  mots  «  quinguepedum  prœscriptiùne  summota  »*  dans 
la  cooslitution  i^alentioienne» 

Quelle  est  cette  prescription  que  les  empereurs  déclarent 
abolir?  là  est  toute  la  question. 

M.  RudorfF,  après  Jacques  Godefroy,  donne  au  moi  prœ- 
scripîto  le  sens  de  précepte  on p7'escnplion  légale, ei^  parle  rejet 
de  celte  prœscnpdo  guinque  pedum^  il  entend  rabrogation  des 
dispositions  delaloi  j)/ami/m,  prescrivant  une  largeur  de  cinq 
pieds  pour  le  finis  agrorum. 

Tel  n'est  pas  le  sens  véritable  du  mot  prmBcriptiù;  il  ne  si- 
gnifie pas  ici  un  ordre  législatif,  mais  il  désigne  une  de  ces 
fins  de  noii-recevoir  ou  exceptions  préalables  que  les  Ro- 
mains, sous  le  système  formulaire^  plaçaient  en  tête  de  la 
formule  dans  des  buts  divers  :  soit  pour  avertir  le  juge  de  ne 
passer  outre  à  rexamen  du  fond  qu'autant  qu'il  ne  recon- 
naîtrait pas  Tcxistence  de  lel  ou  tel  état  de  fait;  [«  cum  ex 
praîscripiione  lis  pendet,  de  ipsa  re  quoeri  non  est  necesse,  w 
voir  Quiiitilien,  VII,  52], — nous  citerons  pour  exemples  la 
prŒ.iCï'iptio  longœ  possessiouiSy  et  la  prœscriptio  temporù  ou 
longi  iempovîs;  —  soit,  pour  bien  préciser  l'objet  du  débat,  par 
Tavis  donné  an  juge  de  limiter  sa  décision  à  tels  ou  tels 
points  déterminés,  par  exemple  ea  res  agatur  de  fando  man- 
cfpando  ou  bien  cujus  rei  dks  fuit;  soit  enfin  dans  d'autres 
buts  qu'il  serait  difficile  d  éoumérer.  Notre  «  prœscriptio  guin- 
que  pedum  m  est  insérée  dans  la  formule,  dans  les  deux  buts 
ci- dessus  indiqués;  elle  appartient  en  outre,  comme  nous 
Tesposeroris  bientôt,  à  la  classe  des  exceptions  connues  au- 
jourd'hui sous  le  nom  d'exceptions  de  procédure  :  nous  ci- 
terons à  titre  d'exemple  les  prœscriptwnes  fort  et  de  consortium 
ejusdem  liiis^  cette  dernière  abrogée  pd^v  la  législation  du  Bas- 
Empire, 

Des  textes  nombreux  attestent  remploi  du  mot  prœsa'tptîo 
dans  le  sens  indiqué,  sens  le  plus  usuel  de  cette  expression 
véritablement  technique. 

Cette  terminologie  du  droit  romain  était  même,  on  le  sait» 
admise  par  nos  anciens  auteurs  français.  Précisément  au 
sujet  de  l'un  des  exemples  de  pr£P5tri/?^/ottej  que  nous  Tenons 
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de  citer,  au  sujet  de  la  prœscn'ptîo  (emporù,  Pothier  s*exprime 
ainsi  {Traité  desobîigaiions^  n.  677)  ; 

u  Une  troisième  fîo  de  noo -recevoir  est  celle  qui  résulte 
«  du  laps  de  temps  auquel  la  loi  a  borné  la  durée  de  Taction 
«  qui  naît  de  la  créance.  On  appelle  cette  fin  de  non-recevoir 
tf  proprement  prescription,  quoique  le  terme  de  prescription 
'«  soit  un  terme  générique  qui  peut  aussi  con%'enir  à  toutes 
«  les  autres  fins  do  non -recevoir,  w 

Le  sens  que  nous  proposons  de  reconnaître  au  mot  prœ- 
uriptio  n'est  donc  que  celui  qui,  dans  îe  langage  juridique, 
s'attache  naturellement  à  l'emploi  de  cette  expression. 

Il  nous  reste  à  démontrer  que»  dans  la  constitution  valenli- 
nieune»  le  moi  prœscripiio  n*a  pas  été  employé  daos  une  ac- 
ception différente;  nous  indiquerons  ensuite  ce  qu*il  faut 
enteûdre  par  cette  prescription  ou  exception  de  procédure  ap- 
pelée qutngue  pedum, 

La  preuve  que  le  mot  prœscriptio  a  bien,  daos  la  constitu- 
tion de  385,  le  sens  que  nous  venons  de  préciser,  nous  est 
fournie  par  le  contexte  même  de  cette  constitution  dans  sa 
teneur  originale.  Nous  voyons  en  effet,  dans  les  deux  phrases 
I  qui  suivent  celle  en  litige»  rexpression  prœscnpHo  employée 

I  deux  fois  encore  avec  une  signification  bien  nettement  dé- 

^K     terminée  de  fin  de  non-recevoir  opposable  au  demandeur  pour 
^H     écarter  son  action  : 

k 

I         fiij 

I  sof< 


I 


('  Quînqu<»pedum  prœscnptionc 
Bnnnolu  fitiî^lis  jtirgii  vel  loco- 
lini  libéra  pemgatur  inienlio  ; 
sofii  sil  igtiur  hujusmodi  lilîbiis 
ona  pneacripiio  quLiî  im|îrolji 
peli loris  refrenare  possit  invi- 
diam,  si  veteribus  cum  sigiiis 
Uiues  inclusus  finem  congruom 
eruditu  arte  praîstiterit,  Nec  vero 
prolixïoris  toniporis  in  hiijus- 
modi  jurgiis  locuni  babcbit  ulla 
t»criptio  cura  diuturno  olio 
ptium  rus  quis  se  asserat  dili- 
fentius  coluisse,,.  >» 


»  Kous  supprimons  la  fîu  de 
non-recevoir  connue  sous  le 
nom  de  n  quinquc  podani  »,  et 
voulions  que  désormais  Vintentio 
du  finale  jurgium  en  soit  aussi 
libre  et  exemple  rjuc  Test  celle 
du  jurgium  hcorum  (eV.st-à-dirc 
que  désormais  celte  fin  de  non- 
ret'evoir  ne  puisse  pas  pins  être 
opposée  à  une  action  de  fine 
qu'elle  ne  peut  Têtre  k  raciiou 
de  loco).  Nous  n'admeltons  en 
ces  aifaires  qu'une  seule  fin  de 
non-recevoir  capable  de  répri- 
mer l'avidité  dun  demandeur 
malhonnête  :  la  Un  de  non- 
recevoir  tirée   do  Tcxistence  de 
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bornes  conformes  aux  règles  de 
l'art.  On  ne  pourra  môme  pas 
accueillir. en  ces  affaires  aucune 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la 
possession,  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ;  en  vain  Tune  des  parties 
prétendrait  avoir,  dans  une  lon- 
gue tranquillité,  poussé  sa  cul- 
ture diligente  sur  le  champ  d' au- 
trui ...» 


La  seule  lecture  attentive  du  texte  montre  que  le  mot 
prœscriptio  se  trouve  ici  constamment  employé  dans  le  même 
sens.  Les  empereurs  se  proposent  évidemment  de  détermi- 
ner quelles  fins  de  non-recevoir  pourront  être  opposées  à 
l'action  dont  ils  s'occupent  et  ils  n'en  admettent  qu'une 
seule  :  l'existence  d'un  bornage  régulier. 

Nous  considérons  donc  comme  acquis  à  notre  discussion 
que  les  mots  prœscnpiio  quinque  pedum  désignent  une  fin  de 
non-recevoir  spéciale,  connue  dans  Tusage  sous  le  nom  de 
a  quinque  pedum  ».  Nous  remarquons  en  outre  que  d'après  le 
texte  rapporté  ci-dessus  (et  dans  lequel  il  faut,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  dans  notre  traduction,  entendre  les  mots  «  finalis 
jurgiivel  locorum  »  comme  synonymes  de  l'expression  «  fina- 
lis jurgti  velut  locorum  »,  la  fin  de  non-recevoir  ou  exception 
quinque  pedum  ne  pouvait,  même  dans  l'ancien  droit,  être 
opposée  qu'à  l'action  de  fine,  non  à  l'action  de  loco. 

Mais  quelle  était  précisément  cette  prescription  ou  ex- 
ception dite  ce  quinque  pedum  »  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  un  texte  des 
plus  importants  emprunté  au  plus  savant  des  auteurs  romains 
qui  ont  écrit  sur  la  profession  et  l'art  du  géomètre-arpen- 
teur :  Sextus  Julius  Frontinus  : 


«  Soient  quidam  per  impru- 
dentiam  mensores  arbitres  con- 
scribere  aut  sortiri  judices  finium 
regundorum  causa,  quando  in 
re  prœsenti  plus  quam  de  fini 
regundo  agatur,  sic  fit  ut  post 
sententia  inrita  sit  et  rescindi 
possit  quod  aut  judex  aut  arbiter 
pronuntiaverint,    neque   ullum 


«  11  arrive  souvent  que,  par 
ignorance,  certaines  personnes 
nomment  par  compromis  des 
géomètres  comme  arbitres  ou 
les  tirent  au  sort  comme  juges 
d'une  action  de  /Ine,  alors  qu'en 
l'espèce  il  s'agit  d'un  objet  plus 
important  que  le  finis  (c'est-à-dire 
de   l'espace   plus   étendu   d'un 
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sommissiim  faciat  qui  scrUen- 
tiam  non  sit  secutua;  quEindè  de 
aliâ  re  judicem  aul  urbilrum 
sumpseritit.  •  {Grom.  vet.^  édition 
Uchmann,  t.  I,  p.  43,  l.  23,  ti 
p,  \\,\.  3.) 


locm),  l\  arrive  alors  qiie  la  sen- 
tence rendue  ensuite  de  ces 
errements  est  non  Eivenue,  Ce 
que  le  juge  ou  Tarbilre  a  pro- 
noncé peut  être  cassé,  et  la  pfirtie 
qui  refuse  d'obtempérer  au  juge- 
meiïl  oe  se  rend  coupable  d'au- 
cune faute,  Puisqu'eii  (iitFct  le 
juge  ou  l'arbitre  ont  été  pris  pur 
les  parties  pour  décider  d*une 
question  autre  que  celle  en 
litige.» 

fes  ce  texte  bien  précis,  la  distinction  entre  le  finis  et 
le  hais  est  telle  qu'il  ne  sam-ait  y  avoir  ideotité  d'objet 
entre  l'action  fimum  regimdorum  de  fine  et  Tactiou  fimum 
ngundorum  de  loco  ;  d'où  la  coDsdquence  que  nous  avons 
déjà  mentionnée  plus  haut  {1},  mais  sans  lappuyer  sur  un 
texte  :  aucune  exception  de  compromis  ou  de  chose  jugée  ue 
peut  résulter  d*uue  sentence  rendue  sur  une  action  limitée 
par  erreur  à  l'étroit  espace  des  cinrt  pieds  du  fims,  alors  qu'au 
tond  il  s'agissait  en  réalité  de  T étendue  plus  considérable 
d'un  iocug. 

Or,  les  deux  actions  de  fine  et  de  loco  sa  trouvaient,  dans  le 
langage  moins  exact  de  la  pratique  rurale^  confondues  sous 
te  nom  générique  d'action  fimum  regundorum,  et  cette  accep- 
tion plus  étendue  finit  même,  nous  le  savons,  par  trouver 
accès  dans  les  recueils  officiels  de  Théodose  et  de  Justinien; 
il  devait  donc  nécessairement  exister,  en  dehors  et  indépen- 
damment de  cette  qualification  plus  ou  moins  équivoque 
d'ar(*ô  finium  regundorutn,  un  moyen  pratique  de  déterminer 
d*Lme  manière  certaine  si  le  juge  aurait  à  statuer  sur  un 
finis  ou  sur  un  heus. 

C  était  là  précisément  le  but  de  la  prœscripiio  qvinque  pe- 
dum^  et  le  rôle  qu'elle  était  appelée  à  remplir  au  début  de  la 
formule  et  plus  tard  du  libellm  conventmnis^  des  preces  ou  de  la 
uplicaîio  introductifs  de  Tinstance.  La  présence  de  la  prœ- 
Hio  guinque  pedum  caractérisait  Vinteniio  ou  la  demande 
relative  à  un  finis;  lors  au  contraire  que  la  demande  ne  fai-, 
sait  aucune  mention  ou,  pour  parler  comme  Valeatinien  III, 
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Théodose  et  Honorius,  lorsque  Vintentio  était  libre  d'une 
pareille  prœscriptio,  le  débat  devait  porter  sur  un  locus.  De  là 
ce  fait  déjà  signalé  que  notre  prœscriptio  qutngue  pedum  ne 
pouvait  se  rencontrer  que  dans  Vintentio  i^un  finale  jurgium  ; 
non  dans  celle  i^nn  jurgium  locorum. 

Dans  quels  termes  était  conçue  la  prœscriptio  quinque  pe- 
dum? —  très-probablement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ea  res  agatur  {secundum  legem  mamtliam?)  «  intra  quin- 
que PEDES  ». 

C'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  d'induire  du  passage 
suivant  dans  lequel  Frontinus  semble  bien  en  effet  faire 
allusion  à  la  rédaction  môme  de  la  formule  : 

«  De  rigore  controversia  est  (finitimae  conditionis)  quotiens 
(c  inter  duos  pluresve  terminos  ordinatos,  sive  quœ  alia  si- 
te gna,  secundum  legem  Mamiliam,  intra  quinque  pedes  agi- 
«  TUR.  »  (Grom.  vet.,  éd.  Lachmann,  1. 1,  p.  H,  11.  3  à  6). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  rédaction,  l'essentiel  est  pour 
nous  l'existence  démontrée  d'une  prœscriptio  ou  exception 
de  procédure  dite  prœscriptio  quinque  pedum  dont  le  but 
bien  marqué  consistait  à  difîérencier  pratiquement  raction 
finium  regundorum  de  fine  et  l'action  finium  regundorum  de 
loco. 

Grâce  à  cette  prœscriptio,  l'action  judicati  non  plus  que 
l'exception  de  chose  jugée  ni  môme  de  compromis  ne  pou- 
vaient être  invoquées  à  raison  d'une  sentence  judiciaire  ou 
arbitrale  rendue  dans  un  débat  que  les  plaideurs  avaient  à 
tort  déclaré  limiter  à  un  finis  alors  qu'en  fait,  les  reprises  ou 
restitutions  de  terrain  devant  porter  sur  une  étendue  supé- 
rieure à  cinq  pieds,  il  y  avait  eu  erreur  sur  la  nature  même 
de  l'objet  en  litige. 

C'est  uniquement  cet  effet  si  important  de  la  prœscriptio 
quinque  pedum  que  les  empereurs  Valentinien  II,  Théodose 
et  Honorius  avaient  voulu  supprimer  en  décrétant  en  385 
l'abolition  de  cette  prœscriptio,  machine  de  procédure  de- 
venue sans  doute  la  cause  de  nombreux  abus,  tout  comme 
les prœscnptiones  consortium  ejusdem  ftVw,  proscrites  elles  aussi 
pour  le  même  motif  par  la  loi  1"  cfe  consortibus  ejusdem  litis 
au  Code  de  Justinien,  livre  3,  titre  40. 
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L*ûitentîon  des  empereurs  était  de  laisser  subsister  entre 
le  fim$  et  le  iocm  toutes  les  autres  différences  pratiques  dont 
uousavoûs  fourni  plus  haut  le  trôs-sommaire  exposé. 

Mais  ua  écueil  devait  être  évité  :  la  priescriptio  qmnque 
pedum  était  eu  effet,  nous  le  savoûs»  le  critérium  à  Faide  du- 
quel la  pratique  pouvait  recoaiiaitre  à  première  vue  sll 
s'agissait  d'uue  coniroversîa  de  fne  ou  d'une  controverfiia  de 
ioco;  la  même  pratique  avait  doue  pris  la  facile  habitude  de 
attacher  toutes  les  dLEférences  signalées  entre  nos  deux  ac- 
tions à  la  seule  prœ$criptio  qninque  pedum^  leur  symbole 
accoutumé.  Dans  rabolition  de  cette  prœscriptio,  U  pr3,iiqnQ 
romaine  allait  voir  sans  aucun  doute  la  suppression,  par 
voie  de  conséquence,  de  toute  distinction  entre  le  finale  jur- 
gium  et  \ejurgtum  locorum. 

Dans  le  but  d'échapper  à  cette  interprétation  extensive  les 
empereurs  prirent  le  soin  de  rappeler  ces  différences  qu'ils 
désiraient  maintenir,  et  ils  crurent  les  réserver  eipressément 
et  d'une  manière  suffisamment  claire  dans  le  texte  même  de 
leur  constitution. 

Mais  l'amphibologie  des  termes  employés  par  les  rédac- 
teurs trahit  la  pensée  des  empereurs  et  amena  rinlerpréta- 
tiou  même  qu'ils  avaient  cru  prévenir, 

Les  Romains  ne  manquèrent  pas  d*appliquer  à  l'action 
de  Ioco,  tout  autant  qu'à  Taction  ^e  fme^  toutes  les  disposi- 
tions de  Jâ  constitution ,  même  celles  qui  suivaient  les  mots 
«  sola  sit  igitur  hujus  modi  litibus  una  praescriptio,..  » 
dispositions  qui,  dans  l'esprit  des  empereurs,  se  rapportaient 
eiclasivement  à  la  coniroversia  de  fine, 

L*erreur  était  grave,  bien  que,  certes,  des  plus  excusables. 
Où  persistait  à  voir  ridentification  de  Faction  de  ioco  à  Tac- 
lion  de  fine  dans  une  constitution  dont  lo  but  était,  tout  au 
contraire,  de  consacrer  la  distinction  traditionnelle  entre  ces 
deux  actions  en  ne  faisant  disparaître  qu'une  exception  de 
procédure  embarrassant  la  marche  des  procès. 

Une  interprétation  législative  devenant  indispensable, 
elle  fut  donnée,  sept  ans  après,  eu  392,  par  les  empereurs 
Théodose,  Honorius  et  Arcadius. 

Leur  constitution  se  présente  en  effet,  dès  le  début,  sous 
une  forme  explicative,  se  référant  évidemment  à  la  constitu- 
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tion  de  385  dans  le  but  avoué  de  faire  cesser  les  difficultés 
d'interprétation  soulevées  par  elle  : 


«  Gunctis  molîtionibus  et  ma- 
chinis  amputatis,  finalibus  jurgîis 
ordinem  modumque  prwscri- 
psimuSy  ac  de  eo  tantùm  spatio, 
hoc  est  pedum  quinque  qui  veteri 
jure  prœcepti  sunt,  sine  observa- 
tione  temporis  arbitres  jussimus 
judicare;  quod  si  loca  in  con- 
(roversiam  veniant,  solemniter 
de  his  judices  recognoscent.  » 


«  Coupant  court  à  toutes  les 
entreprises  et  machinations  (1), 
(nous  déclarons)  n'avoir  fixé 
l'ordre  et  la  marche  des  débats 
qu'en  ce  qui  concerne  le  finale 
jurgium.  C'est  seulement  au 
sujet  de  cet  espace,  c'est-à-dire 
des  cinq  pieds  prescrits  par  l'an- 
cien droit,  que  nous  avons  or- 
donné aux  arbitres  de  juger  sans 
avoir  égard  à  la  durée  de  la  pos- 
session. Que  si  le  débat  s'élève 
sur  un  hcuSy  les  juges  en  connaî- 
tront en  audience  solennelle.  » 

C'était  rétablir,  et  cette  fois  du  moins  en  termes  clairs,  le 
sens  réel  de  la  constitution  «  quinque  pedum  »,  dont  nous 
allons  maintenant  présenter  la  traduction  telle  qu'elle  ressort 
de  Tinierprétation  législative  : 

a  L'exception  de  procédure  {prœscrtptto)  dite  «  quinque 
pedum  »  est  supprimée;  elle  ne  pourra  plus  être  opposée  au 
finale  jurgium  qui  jouira  désormais  à  cet  égard,  et  quant  à 
r articulation  de  la  demande^  «  libéra  peragatur  intentio,  »  de  la 
même  liberté  que  l'action  de  loco.  On  ne  devra  plus  en  pareille 
matière  (c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira  du  finale  jurgium)^  ac- 
cueillir qu'une  seule  fin  de  non-recevoir  capable  de  réfréner 
les  convoitises  d'un  demandeur  malhonnête;  l'existence, 
attestée  par  des  masques  anciennes,  d'un  bornage  conforme 
en  tout  aux  règles  de  l'art.  Nulle  prescription  par  le  temps, 
quelque  long  qu'il  puisse  être,  ne  devra  être  admise  dans  ces 
débats;  vainement  l'un  des  plaideurs  se  prévaudra-t-il  du 
fait  qu'il  a  longtemps  et  paisiblement  donné  ses  soins  à  la 
culture  du  champ  d'autrui  :  Nous  ordonnons  qu'un  pareil 
différend  soit  tranché  exclusivement  par  voie  de  droit,  c'est 
pourquoi  nous  en  avons  confié  la  connaissance  aux  personnes 
expertes  dans  cet  art  sous  la  condition  pour  elles  d'exercer 
un  fidèle  arbitrage.  » 


(1)  Plus  exactement  :  «  à  tous  les  échafaudages  \de  raisons)  et  à  toutes 
les  machines  (de  C argumentation).  » 


SUR  LA  THÉORIE   DE  LA   PBESCH1PT10N.  iOi 

Aiosi  se  concilient  nos  deux  lois  et  ainsi  s'explique  leur 
insertion  l*une auprès  de  lautre  dans  le  Gode  Théodosien. 

Jusliuien  a  Irauscril  datis  son  Code  (1.  5  fin,  reg.  3,39) 
la  ooustiluJion  de  385  en  tenant  compte  de  la  loi  interpré- 
tative Je  392;  c'est  pourquoi  il  se  Jjoroe  à  reproduire  la  pre* 
mière  phrase  de  cette  constiuuiou  :  «  Quiuque  pedum  prœ- 
scriplione  siimmota  lînalis  jurgii  vol  (fjour  valut)  locoruoi 
lii}6ra  peragatur  iuteatio,  n  et  supprime  les  développements 
cauî?e  d(^  Terreur  des  praticiens  romains. 

L'objet  de  la  loi  5  est  donc  de  mainlcnir  Tabolilion  de 
Texceplion  de  procédure  appelée  qtunque  pedum,  tout  on  lais- 
sant subsister  Tancienne  distinction  du  finû  et  du  hcus,  dis- 
tinction si  profondément  entrée  daus  les  usages  qu*il  était 
ioutite  de  la  rappeler  expressément. 

Nous  devrions  même  dire  que  ce  rappel  était  formellement 
lait  par  les  mots  *<  finalis  jurgii  vel  locorum  \i  auxquels,  après 
i  éi:lat  d'une  Interprétation  législative,  il  était  dilûcile  d'at- 
irilfuer  encore  une  signification  erronée. 

La  loi  interprétative  de  ^^92  devenait  aijisi  bien  iuutile  à 
repi'oduire;  cependant  les  commissaii^s  voulurent  la  cou- 
serxBt,  La  seule  disposition  qui  pdt  avoir  encore  quelque 
valeur  était  celle  relative  à  Texclusion  delà  prescription  par 
dix  à  vuigtans  dans  tous  les  procès  de  fine;  c'est  aussi  cette 
seule  disposition  que  la  loi  0  reproduit  en  termes  sommaii*es 
e  "oulantmie  cîause  relative  à  Tadmission,  proclamée 

u  JJS,  de  la  prescriptiou  de  trente  ans,  —  Voici  Tinter- 

polaiiou. 

«  CuECtis  molitionibus  et  machiuationibus  amputalis»  de- 
ceruinuis  in  finaliquiesaone  non  longi  lemporis  sed  trigiula 
lanlummodo    annorum   praescriptionem   locum    liabere.  » 

i»  ...  Nous  décidons  que  dans  les  débats  portant  stir  un  finis 
on  ue  devra  avoii^  aucun  égard  à  la  prescription  de  long 
icnips^  mais  seulemeut  à  celle  do  trente  ans.  » 

La  significatiou  des  mois  «V*  finait  quaeatione,  en  les  rappro- 

cImoC  surtout  des  mots  finalr^  jurgû  opposés  à  Texpressiun 

I    fHvn  locorum  daus  la  loi  précédente,  ne  pouvait  être  dou- 

-  ^our  les  praticiens  romains;  la  valeur  de  ces  exprès- 

iût  bien  nettement  fixée  par  des  usages  constants. 

La  législation  de  Justinien  sur  Taction  finium  regundormn 
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ne  s'écarte  donc  point  de  la  législation  de  Théodose,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'admission  de  la  prescription  de  trente  ans  ; 
et  peut-être  aussi  en  ce  qui  touche  Tabrogation  de  la  compé- 
tence spéciale  des  arbitres  géomètres  pour  les  procès  de  fine. 
C'est  du  moins  ce  que  Ton  peut  inférer  de  la  suppression  par 
Justinien,  dans  la  constitution  de  392,  des  mots  qui,  dans  le 
texte  original,  se  référaient  à  cette  compétence  exception- 
nelle. 

Les  procès  de  hco  et  de  fine  restent  au  surplus  bien  dis- 
tincts; nous  allons  donc  les  étudier  séparément,  toujours  au 
point  de  vue  de  la  prescription. 

Mais  auparavant  nous  devons  rappeler  combien  il  importe 
de  ne  pas  confondre  la  prescription  de  trente  ans,  prescrip- 
tion du  seul  droit  d'action,  prescription  extinctive  ou  libéra- 
toire, et  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  laquelle  seule  est 
une  prescription  acquisitive. 

Pour  la  prescription  libératoire  ou  prescription  d'action, 
aucune  différence  n'a  jamais  existé  entre  les  procès  portant 
sur  un  locus  et  ceux  portant  sur  un  finis.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  Vactton  finium  regundorum^  d'abord  impres- 
criptible, a  été  successivement  déclarée  prescriptible  par 
quaraute  ans  sous  Anastase  et  par  trente  ans  sous  Justiuiea. 

Quant  à  la  prescription  acquisitive,  il  faut,  comme  nous 
l'avons  annoncé,  distinguer  entre  le  locus  et  le  finis. 

Le  locus  a  toujours  été  prescriptible,  c'est-à-dire  que  l'on  a 
toujours  pu  acquérir  par  une  possession  continuée  pendant 
dix  ou  vingt  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  un  espace  de 
terrain  déterminé  nettement  quant  au  point  d'arrêt  con- 
stant de  la  possession  et  s'étendant,  au  delà  des  limites  véri- 
tables, sur  une  longueur  supérieure  à  deux  pieds  et  demi. 
L.  2,  §6,  m  /îneDig.  (41,1). 

En  d'autres  termes,  et  pour  emprunter  en  partie  les  ex- 
pressions de  M\  Molitor,  l'action  finium  regundorum  quali- 
ficata  de  loco  est  la  seule  au  sujet  de  laquelle  la  prescription 
de  10  à  20  ans  ait  pu  être  invoquée.  Le  /fnii,  à  l'inverse  da 
locus,  est  imprescriptible,  c'est-à-dire  que  le  juge  de  l'action 
finium  regundorum^  même  qualifiée,  ne  peut,  lorsque  cette 
action  se  rapporte  à  un  finis^  tenir  aucun  compte  de  la  pos- 
session. 
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Pour  indiquer  la  raison  d©  cette  imprescriptibilité  for- 
mellement proclamée  par  la  loi  des  XII  Tables,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  deux  portions  de  doux  pieds  et  demi  cha- 
cune dont  la  réunion  compose  les  quinque  pedes, 

1*  Quant  aux  deux  pîeds  et  demi  pris  sur  le  champ  môme 
de  celai  qui  voudrait  invoquer  la  prescription  pour  s'opposer 
à  l'exercice  de  la  servitude  légale  dont  cet  espace  est  grevé 
au  profit  du  voisin ,  Tobstacle  à  la  prescription  se  trouve 
dans  le  caractère  même  de  la  servitude  légale  d'allée  et  de 
tour  de  charrue  qui,  reposant  sur  des  considérations  d'ordre 
public  et  établie  dans  Tinterai  général  de  ragriculture,  est  à 
l'abri  de  toute  renonciation  expresse  ou  tacite- 

2**  Qoaut  aux  deux  pieds  et  demi  pris  sur  le  fonds  conligu, 
la  presmplion  ne  pourra  s'accomplir,  même  en  supposant 
que  ces  amphores  fines  ont  été  possédés  avec  juste  titre  et 
bonne  foi;  parce  que  Tusurpation  de  quelques  sillons  à  peine, 
au  delà  de  bornes  supposées  méconnaissables,  n'aura  jamais 
eu  Uii  degré  d'apparence  suffisant  pour  permettre  à  leur  pos- 
session d'échapper  au  vice  de  clandestinité^  en  admettant 
même  qu'une  pareille  possession  pût  être  considérée  comme 
exempte  de  précarité, 

La  loi  2,  §  6,  in  fine  Big.,  De  adq.  rer.  dom.^  que  nous 
avons  souvent  alléguée,  n'est  pas  contraire  aux  principes  que 
nous  rappelons  ici.  La  décision  de  cette  loi  repose  en  effet 
sur  un  seul  molif  :  rindîvisibilité  de  Tensemble  dans  Tesprit 
du  possesseur.  Or  cette  indivisibilité,  toute  subjective,  ne 
saurait  avoir  d'effet  qu'à  Tégard  du  possesseur  lui-même  et 
eu  ce  gui  concerne  rappréciatiou  des  cara-j^tèros  que  k  pos- 
session doit  réunir  ex  parte  possessoris  pour  conduire  à  la  pres- 
cription. —  Elle  doit  évidemment  rester  sans  influence  sur 
ceux  de  ces  mêmes  caractères  exigés  ejc  parte  adversurii;  par 
conséquent  une  pareille  indivisibilité  ne  saurait  être  un  ob- 
stacle aux  vices  de  clandestinité  et  de  précarité  dont  se 
trouve  légalement  entachée  la  possession  du  finis, 

L'imprescriptibilité  du  finis  se  ramène  donc  aux  principes 
mêmes  de  la  prescription  ;  une  constitution  rendue  en  356 
par  l'empereur  Valens  le  reconnaît  du  reste,  on  termes  qui 
semblent  bien  formels  :  «  Fines  etiam,  quos  temeratos  adse- 
m  verat,  amota  prxscnptione  (emporis^  hi  qui  pervaseruut,  ut 
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<t  7*aiïo  jw'is  est  redhibere  cogantur.  »  {CoruuU.  vet.  jw\^ 
cap.  IX,  §  4.) 

Cette  observation  jointe  au  fait  de  la  suppression  de  Tex- 
ception  de  procédure  ou  prœscriptio  quinque  pedum  comme 
aussi,  peut-être,  à  la  cessation  de  la  compétence  spéciale  des 
géomètres  pour  les  procès  de  fine,  nous  paraît  faire  compren- 
dre facilement  combien  dut  diminuer  sous  Justinien  l'im- 
portance théorique  des  quinque  pedes. 

Sans  doute  la  servitude  légale  du  finis  ou  des  quinque  pedes 
continuait  à  être  imposée;  mais  cette  obligation  était  si 
connue  des  possesseurs  de  biens-fonds,  la  pratique  rurale 
l'avait  tellement  vulgarisée  qu'il  est  fort  aisé  de  s'expliquer 
le  silence  de  la  compilation  justinienne  sur  les  quinque  pedes 
et  sur  la  loi  Mamtlia.  De  pareilles  déterminations  pouvaient 
sans  inconvénient  être  laissées  à  la  tradition  des  anciens 
usages,  surtout  dans  un  pays  où  le  droit  des  bornes  et  la 
pratique  agrimensoriale  était  l'objet  exclusif  des  études  d'un 
ordre  spécial,  nombreux  et  respecté,  l'ordre  des  géomètres 
romains,  nommés  indifféremment  mensores,  agrimensores, 
gromatici^  etc. 

Leur  enseignement  et  leur  art  étaient,  on  le  sait,  sous  le 
nom  à'ars  mensoria,  mis  en  parallèle  avec  l'enseignement  et 
la  pratique  du  droit  civil,  désignés  par  opposition  sous  les 
noms  de  forense  officium  ou  jus  ordtnarium. 

Qu'y  avait-il  d'étonnant  à  ce  qu'une  compilation  des  lois 
relatives  au  jus  ordinarium  laissât  en  dehors  de  ses  disposi- 
tions les  questions  spéciales  du  domaine  de  Yars  mensorta. 

En  résumé,  pour  déterminer  l'influence  que  la  prescrip- 
tion acquisitive  par  dix  à  vingt  ans  peut  avoir  sur  l'action 
fimum  regundoruniy  quant  aux  fins  de  uon-recevoir  que  peut 
rencontrer  la  demande  en  restitution  de  terrains  usurpés, 
il  faut  distinguer  selon  l'étendue  des  anticipations  pré- 
tendues : 

V  Ont-elles  été  maintenues  dans  les  limites  de  deux  pieds 
et  demi  au  delà  des  véritables  confins  (aclio  de  fine)y  elles  doi  • 
vent  être  restituées  sans  qu'on  puisse  avoir  égard  à  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans. 

2*  Les  anticipations  ont-elles  porté  sur  un  espace  supé- 
rieur à  deux  pieds  et  demi,  comptés  à  partir  des  limites 
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réelles,  la  prescription  par  dix  à  vingt  ans  pourra  être  admise 
si  les  conditions  exigées,  en  ce  qui  concerne  la  certitude  de  la 
possession,  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  ont  été  remplies. 
C'est  alors  le  cas  de  la  loi  déjà  souvent  mentionnée  :  «  Sed  si 
fc  fundus  emptus  sit  et  ampliores  fines  possessi  sint,  totum 
«  Ion  go  tempore  capi  quoniam  universitas  ejus  possideatur, 
«  non  singulae  partes.  »  (L.  2,  §  6,  m  fine  Dig.,  De  adq.  rer. 
dom.,  XLI,  4.) 

Il  est  bon  d'observer,  en  terminant,  que  toutes  les  fois  que 
la  prescription  d'un  locus  certus  se  sera  ainsi  réalisée  au  delà 
des  limites,  la  servitude  légale  du  finis  ou  des  quinquepedes  ne 
cessera  pas  d'exister  ;  mais  elle  sera  reportée  sur  la  nouvelle 
limite  établie  par  le  point  d'arrêt  constant  de  la  possession 
confirmée  par  la  prescription. 

Camille  de  BARRUEL  SAINT-PONS 

Docteur  on  droit. 


LE 


PRÊT  A  INTÉRÊT  ET  SON  HISTOIRE 


^  hu  prêt  à  intérM  et  fie  son  histoire ^  par  M.  GrsTÀve  Pelibsc,  docteur  en 
droit,  tvocit  à  la  Cour  d'appeL  I  vol.  in* 8  de  273  pages.  Paris,  Alplton&e 
Derenoe,  1«77, 


Aafjointde  vue  économique,  la  légitimité  de  riiilérôt  ne 
*  saurait cUre  contestée. 

Du  moment  où  Ton  a  reconnu  le  droit  de  propriété  indi- 
f  viduelle,  rintérôt  en  découlait  comme  conséquence  néces- 
'  saire. 

Le  propriétaire,  en  effet,  a,  sur  la  chose  qui  lui  appartient, 
un  droit  exclusif.  Lui  seul  peut  jouir  de  cette  chose,  s'en 
'servir,  et  eu  retirer  tous  les  profits  qu'elle  peut  produire,  11 
peut  aussi,  évidemmeol,  abandonner  à  un  tiers  toutou  par- 
tie désavantages  qu'il  était  en  droit  de  retirer  de  sa  chose; 
tel  aLaotloD,  il  peut  le  faire  sans  rien  réclamer  en  échange; 
mais  ij'est-il  pas  évident  qu'il  peut  légitimemenl  réclamer 
IVqoivalent  de  ce  qu'il  concède  ? 

I>e  là  soïit  nés  tous  les  contrats  qui,  sous  des  noms  divers, 
ïtcuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  ceux  qui  consistent  en 
un  abandon  du  droit  de  propriété  lui-même,  et  ceux  qui  ne 
ccunprennent  qa*un  abandon  total  ou  partiel  de  la  jouissance 
de  la  chose» 

Le  propriétaire  consent-il  à  abandonner  au  profit  d'un 

tiers  rintégralité  do  son  droit  sur  la  chose?  S'il  le  fait  gra- 

Itiitcment,  il  y  a  contrat  de  donation  ;  si  au  contraire  il  ré- 

ckflie  Téquivalent  de  ce  qu'il  donne,  il  y  Siéckange.  L'échange 

loi-même  s'appelle  vente  quand  cet  équivalent  est  donné  en 

argent  monnoyé. 
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S'il  ne  consent  au  contraire  à  abandonner  que  la  jouis- 
sance de  sa  chose  et  que  ce  soit  à  perpétuité,  il  se  forme  des 
contrats  qui  ont  tenu  une  grande  place  dans  le  monde  ro- 
main et  au  moyen  âge.  Que  si  enfin  cette  concession  est 
faite  pour  un  certain  temps,  déterminé  ou  non,  nous  voyons 
se  former  les  contrats  de  commodat  si  la  concession  est  gra- 
tuite, de  louage  si  une  indemnité  est  réclamée.  Dans  la  même 
classe  rentrent  les  contrats  de  précairCy  d'usufruit  et  d'usage 
qui  sont  tantôt  gratuits,  tantôt  onéreux,  et  qui  au  fond  ne 
sont  rien  autre  chose  que  des  commodats  et  des  louages,  de 
même  que  la  vente  rentre  dans  la  classe  plus  générale  des 
échanges. 

Si  toutes  choses  quelconques  peuvent  donner  naissance 
aux  contrats  de  donation  et  d'échange,  il  n*en  est  pas  de 
même  pour  les  contrats  de  commodat  et  de  louage.  Ces  der- 
niers, en  effet,  comprennent  pour  le  commodataire  ou  le 
locataire  l'obligation  de  rendre  la  chose  môme  dont  la  jouis- 
sance seule  leur  a  été  concédée.  Or  il  est  des  choses  dont  on 
ne  peut  user  sans  en  môme  temps  les  détruire.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  les  choses  fongibles.  Chaque  fois  qu'un  pro- 
priétaire concède  à  un  tiers  le  droit  de  faire  de  Isa  chose  un 
usage  qui  soit  de  nature  à  le  mettre  dans  rimpossibilité  de 
restituer  ensuite  cette  même  chose,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
commodat  ni  louage. 

On  inventa  alors  un  nouveau  contrat  auquel  on  donna  le 
iiom  de  prêt,  et  Ton  admit  que  le  débiteur  obtiendrait  sa  libé- 
iration  en  remettant  à  son  créancier  non  pas  la  chose  même 
qui  a  été  prêtée,  mais  une  chose  semblable.  Le  nom  de  prêt 
désigne  spécialement  le  contrat  qui  se  forme  quand  le  pro- 
priétaire ne  réclame  aucun  équivalent  pour  la  privation  tem- 
poraire de  jouissance  qu'il  subit.  Si  au  contraire  il  réclame 
une  indemnité,  on  dit  alors  qu'il  y  a  prêt  à  intérêt  ^  du  nom 
de  l'indemnité  qu'on  appelle  intérêt. 

Le  prêt  n'est  donc  autre  chose  que  le  commodat  des  cho- 
ses fongibles,  le  prêt  à  intérêt  est  le  louage  de  ces  mômes 
choses. 

Notons  bien,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  de  choses  fongi- 
bles en  soi,  et  que  toute  chose  peut  devenir  fongible  si  les 
parties  consentent  à  ce  qu  il  qn  soit  fait  un  usage  qui  mette 
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le  débiteur  dans  rimpossibilité  de  ia  resLiluer,  à  cette  seule 
coudilion  qu'elle  soit  de  oataro  ù  pouvoir  être  reniplacée 
par  une  autre  semblable.  Si  cette  deraièrc  couditioii  no  pou- 
vait être  accomplie  et  que  ce  fût  une  chose  dilTéreute  qui 
dût  ôtré  reudue,  il  y  aurait  échange  ou  vutite  à  lerme,  et  si 
enHu  aua  iudemîûtê  était  récianié^i  pour  la  privation  momea- 
lanèe  de  la  chose,  celte  iudeiimité  prendrait  encore  le  nom 
d'intérêt.  La  difTéreuce,  d'ailleurs^  n'existerait  que  dans  le 
nom  du  contrat,  car  le  pri^t  n'est,  en  réalité,  qu'un  échange 
h  terme. 

De  ceci  il  résulte  que  rintérêt  et  le  loyer  sont  deux  choses 
identiques,  représentant  rindemiiité  donnée  aupiMpriélaire 
pour  la  privation  momentanée  de  sa  chose,  de  même  que  la 
chose  coéchaugée  et  le  prix  d'une  vente  sont  cette  môme 
iudemoité  au  cas  d'aliénation  totale- 
La  légitimité  de  l'intérêt  semble  donc  être  aussi  incontes- 
tal>le  que  celle  de  la  perception  d'un  loyer  ou  d'un  prix  de 
rente. 

ie  n'a  pas,  d'ailleurs,  été  contestée  dans  les  sociétés  pri- 
iives.  Ce  n'est  que  plus  tard,  et  par  suite  de  la  condition 
politique  et  sociale  de  cerlains  peuples,  de  certaines  cités, 
f^ue  les  principes  ont  dû  céder  parfois  devant  des  situations 
ôùrexistence  même  des  Etats  était  en  péril. 

C'est  k  home  surtout  qu'un  pareil  fait  se  rencontre  et 
nous  verrous  tout  h  Thenre  avec  M.  Pelisse  quelles  considé- 
rations puissantes  ont  conduit  le  législateur  romain  à  limi- 
ter rintérét  et  même  parfois  À  le  supprimer. 

Ces  restrictions  ne  furent  appliquées  qu'au  prêt  d'argent, 
le  prêt  de  denrées  restant  soumis  aux  principes  naturtds  que 
ûouâ  avons  brièvement  exposés. 

Cette  distinction  entre  le  prêt  d*argeut  et  les  autres  prêts 
se  peut-elle  jus titier? 

Que  Targeut  soit  une  marchandise  ou  qu'il  ne  soit  qu'un 
signe,  une  valeur  conventioonellej  n'est-il  pas  évident  que 
par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  il  peut  être  converti  en 
toute  autre  chose,  et  vice  versa,  ou  ne  peut  concevoir  à  priori 
un  motif  qui  doive  le  faire  régir  par  des  règles  spéciales?  S'il 
est  vrai  que  l'argent  n'est  pas  productif  par  lui-même»  n'est- 
il  pas  évident  aussi  qu'il  le  devient  qnand  il  s'est  transformé 
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en  choses  productives?  Et  l'argent  n'est-il  pas  toujours 
prêté  non  pour  rester  comme  valeur  inerte  entre  les  mains 
de  l'emprunteur,  mais  pour  mettre  celui-ci  à  même  de 
se  procurer  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires?  Si,  au  lieu  de 
livrer  de  l'argent,  le  prêteur  avait  directement  livré  les  cho- 
ses dont  l'emprunteur  a  besoin,  il  pourrait  légitimement  ré- 
clamer des  intérêts  ;  pourquoi  donc  serait-il  privé  de  ce  droit 
parce  qu'il  aurait  donné  la  valeur  qui  permet  à  son  débiteur 
de  les  acquérir? 

La  distinction  ne  se  soutient  donc  pas.  Ni  au  point  de  vue 
juridique,  ni  au  point  de  vue  économique,  la  suppression 
de  l'intérêt  de  l'argent  ni  sa  limitation  ne  sauraient  se  jus- 
tifier ;  rhistoire  peut  seulement  les  expliquer. 

Après  la  législation  romaine,  les  Pères  de  l'Église  chré- 
tienne sont  venus  porter  une  atteinte  sérieuse  au  prêt  à  inté- 
rêt. S'ils  reproduisent  à  tort  les  arguments  sophistiques  de 
certains  philosophes  antiques,  ils  ont  au  moins  une  base 
logique  pour  leur  prohibition.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que 
le  principe  de  l'intérêt  repose  sur  la  propriété  indivi- 
duelle. Or  l'Eglise  nie,  à  certains  égards  au  moins,  le  droit 
de  propriété  individuelle  :  ceux  qui  possèdent  sont  considé- 
rés comme  de  simples  dépositaires  chargés  par  Dieu  de 
fournir  aux  besoins  de  ceux  qui  n'ont  pas.  Dans  celte  mer- 
veilleuse règle  de  charité  qui  fait  la  gloire  du  christianisme, 
l'intérêt  ne  pouvait  plus  trouver  sa  place. 

C'est  en  partant  de  ce  même  principe  de  la  négation  de 
la  propriété  individuelle  que  l'école  socialiste  moderne  ar- 
rive à  s'accorder  avec  les  Pères  de  l'Église  sur  la  prohibition 
de  l'intérêt.  Cette  école  est  plus  radicale  et  partant  plus  logi- 
que. Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle  sup- 
prime, c'est  aussi  toute  espèce  d'intérêt,  c'est  le  loyer  et  le 
prix  de  vente  lui-même;  consacrant  ainsi  la  solidarité  qui, 
suivant  nous,  doit  exister  entre  toutes  ces  conséquences  du 
droit  de  propriété,  entre  toutes  ces  indemnités  fournies  à  un 
propriétaire  pour  la  privation  totale  ou  partielle,  perpétuelle 
ou  momentanée  de  sa  chose. 

Mais  en  dépit  des  aspirations  charitables  des  Pères  de 
l'Église  et  des  utopies  de  l'école  socialiste,  la  propriété  indi- 
viduelle ne  saurait  être  aujourd'hui  sérieusement  contestée. 
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La  légitimité  de  l'intérêt  en  découle,  nous  le  répétons, 
comme  conséquence  nécessaire. 

Les  considérations  snr  lesquelles  nous  Tavons  basée  mon- 
trent é^alemeot  qn'it  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  limiter 
létaux  de  Tintérêtde  l'argent  que  pour  apposer  une  limite  à 
Tintérêt  perçu  par  le  proprié Laire  en  cas  de  prêt  de  denrées 
non  plus  qu*au  chiffre  des  loyers  et  des  prix  do  vente  ou  à 
la  valeur  dei?  choses  coechangées. 

La  prohibition  de  l'intérêt  et  sa  limitation,  de  même  que 
la  tarification  parfois  faite  du  prix  de  certaines  denrées,  â 
doDc  une  explication  purement  historique. 
_  C'est  cette  histoire  du  prêta  intérêt  qui  fait  l'objet  du 
I  livre  de  M.  Pelisse  dont  nous  entretenons  aujourdliui  nos 
lecteurs.  Cette  histoire,  vu  Timportance  que  cette  question 
a  eue  dans  toutes  les  légi^slatioiis^  présente  par  elle-même  un 
grand  intérêt;  aujourd'hui,  elle  a  de  plus  un  certain  carac- 
tère d^aclualité. 

Le  législateur  français,  tout  en  reconnaissant  en  principe 
Jâ  légitimité  de  l'intérêt,  a  cru  devoir,  en  cas  de  prêt  d'ar* 
^cnt,  apporter  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  des 
conventions,  en  ûxant  un  taux  que  les  parties  ne  pourraient 
dépasser,  La  loi  du  3  septembre  1807  a  pensé  que  Tordre 
public  exigeait  qne  Fon  laissât  subsister  une  tarification  qui, 
depuis  la  loi  des  XII  Tables,  avait  été  consacrée  par  toutes  les 
législations,  oubliant  que  ces  réglementations,  quelque  una- 
lime^  qu'elles  aient  été,  n'en  étaient  pas  moins  une  dcro- 
îtion  aux  principes,  et  ne  pouvaient  se  justifier  que  parla 
fiituation  politique  et  économique  des  temps  où  elles  furent 
lites.  La  révolution  de  1789  avait  établi   un  ordre  social 
mveâu,  la  science  économique  était  fondée,  et,  loin  que  la 
limitation  do  Tintérét  fût  légitimée  par  les  besoins  de  la  so- 
..,/.».;  ^\[q  ge  conciliait  de  moins  en  moins  avec  les  néces- 
Ic  la  pratique.  Depuis  lors  ces  nécessités  n*ont  fait  que 
re  chaque  jour  :  ce  n*est  pas  seulement  la  doctrine  qui 
^.^.  élevée  contre  la  loi  de  18t}7;  la  jurisprudence  elle-même 
se  voit  forcée  de  la  tourner,  sinon  de  la  violer  ouvertement. 
Le  23  janvier  1877  M.  Truelle  développa  devant  la  Cham- 
bre des  députés  une  proposition  tendant  à  rabrogation  de  la 
loi  de  1807,  et  la  Chambre,  sur  avis  conforme  de  M .  le  minis- 
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tre  des  finances,  prononça  la  prise  en  considération.  La  dis- 
solution de  la  Chambre  a  empêché  la  discussion  de  cette 
proposition  ;  mais  l'opinion  publique  est  trop  pressante  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  prochainement  renouvelée. 

Le  livre  de  M.  Pelisse,  en  insistant  sur  le  côté  historique 
de  la  question,  est  de  nature  à  contribuer  dans  une  proportion 
sérieuse  à  amener  une  solution,  et  il  sera  lu  avec  fruit  par 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  cette  grave  question. 

Voyons  maintenant  comment  l'auteur  a  accompli  la  tâche 
qu'il  s'était  proposée. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  présente  des  considérations 
générales  sur  la  légitimité  de  Tintérét  :  il  y  passe  en  revue 
les  principales  objections  que  l'on  a  faites  contre  le  prêt  à 
intérêt.  11  montre  bien  l'inanité  de  l'argument  d'Aristote  tiré 
de  la  «  stérilité  de  l'argent  »  ;  peut-être  seulement  n'a-t-il  pas 
assez  insisté  sur  le  caractère  de  l'argent  monnayé  qui  n'est 
pas  seulement  a  une  marchandise  dont  l'Etat  garantit  le  poids 
et  le  titre  »,  mais  aussi,  souvent,  une  valeur  de  convention 
et  de  crédit,  caractère  qui  est  celui  de  tous  les  papiers-mon- 
naie qui,  de  nos  jours,  tiennent  dans  les  transactions  bien 
plus  de  place  que  les  espèces  métalliques. 

C'est  ce  second  caractère  de  l'argent  qui,  bien  plus  que  le 
premier,  doit  être  considéré  en  cas  de  prêt.  L'emprunteur 
d'une  somme  d'argent,  en  effet,  doit  rendre,  non  pas  la 
même  quantité  de  métal  qu'il  a  reçue,  mais  une  valeur  con- 
ventionnelle identique.  C'est  que,  comme  nous  le  disions 
plus  haut,  l'argent  ne  se  prête  pas  pour  lui-même,  mais  pour 
servir  à  procurer  à  l'emprunteur  les  choses  dont  il  a  besoin. 
Insister  sur  ce  point,  c'eût  été  démontrer  l'identité  absolue 
entre  le  prêt  d'argent  et  le  prêt  de  toute  autre  chose,  montrer 
parla  même  que  les  règles  qui  régissaient  le  second  au- 
raient dû  être  identiquement  appliquées  au  premier,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  prohiber  ou  limiter  l'intérêt  dans 
un  cas  quand  on  l'abandonnait,  dans  l'autre,  à  la  libre  con- 
vention des  parties. 

A  part  cette  légère  critique,  nous  nous  empressons  de  re- 
connaître que  M.  Pelisse  a  parfaitement  saisi  le  véritable 
caractère  de  l'intérêt  qu'il  définit  :  «  Le  prix  de  l'usage  du 
capital  »,  prenant  le  mot  capital  dans  le  sens  large  que  lui 
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donne  la  science  économique,  comme  dosignaiit  toute  valeur 
quelconque.  Il  assiaiilo  donc  a%^ec  raison  riutprét  au  loyer» 
Le  chapitre  II  est  cousacré  à  Tétude  du  prêt  à  intérêt  en 
Gi-èce.  A  Alhènos,  l'iulorél  est  reconnu  légitime  par  les  lois 
el  iiWt  soumis  à  aucune  limitation,  M.  Pulisso  explique  ce 
lâit  par  la  nature  même  du  la  société  athénienne,  qui  était 
à  peu  près  exclusivement  adonnée  au  commerce.  L'usure 
exagérée  seule  excite  parfois  Tindiguation  des  philosophes; 
mm  si  les  excès  de  l'usure  ameuèrent  Solon  à  dimiouer  les 
(letl(}8  en  changeant  le  titre  de  la  morioaie,  ce  législateur 
ii'3ijjjK)rta  aucune  atteinte  aux  principes,  et  le  taux  de  llnté- 
rêl resta  abaudonuéà  la  libre  convention  des  parties. 

ALacéiiémone,  au  contraire,  les  mœurs  étaient  différentes  ; 
Lycurgiie  avait  sévèrement  interdit  la  possession  de  l'or  et 
derai'ij^ent.  Ce  n'était  pas  seulement  l'intérêt  qui  n'était  pas 
reconnu  par  la  législation,  le  prêt  d'argent  lui-même  était 
impossible, 

Ûaiis  les  chapitres  III  et  suivants,  M.  Pelisse  étudie  le 
prttà  intérêt  à  Rome*  Jusqu'à  la  loi  des  XII  Tables,  Tintérêt 
Milliraiié;  mais  eu  présence  de  troubles  qui  compromet- 
Weul  Texistence  même  de  FEtat,  le  législateur  dut  bientôt 
iaiervenir  eufre  les  débiteurs  et  les  créanciers.  Depuis  la  loi 
desXn  Tables  jusqua  la  fin  de  i*empire  romain,  Tintérêt 
fut  liante,  quelquefois  môme  prohibé,  et,  à  plusieurs  repri- 
ses, on  alla  jusqu'à  supprimer  les  dettes  elles-mêmes,  sans 
rçutî  jamais  ces  mesures  aient  pu  pmduire  un  soulagement 
j  durable.  Il  faut  lii-e  dans  M.  Pelisse  le  résumé  de  cette  his- 
\\om  lamentable. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  impuissance  de  la  législation  ? 

La  cause  principale,  d'après  l'auteur,  réside  dans  Tintérêt 

Jinêrae  que  la  caste  patricienoe  avait  à  tenir  sous  sa  dépcn- 

aoce  celle  plèbe  qu'elle  prétendait  assujettir  entièrement 

lu  point  do  vue  politique  :  «  Sous  la  grande  division  sociale 

I  dus  patriciens  et  des  jUéb^Uens,  il  y  a,  dit-il,  celle  des  prê« 

I  tcurs  et  des  emprunteurs.  »  Et  plus  loin  ;  «  La  misère  et  le 

Iheur  du  peuple  n'étaient  que  le  résultat  d*un  crime 

fpatriciat,  qui  se  réservait  le  monopole  de  l*exploitatiou 

j^de  la  plèbe.  i>  Cette  idée  est  très-exacte;  mais  elle  est  insuf- 

at€à  tout  expliquer. 
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La  limitation  du  taux  dellntérêt,  la  suppression  des  voies 
de  contrainte  rigoureuses  du  droit  primitif  contre  les  débi- 
teurs, eussent  pu  remédier  à  l'excès  de  la  misère  du  peuple. 
Et  c'est  surtout  lorsque  la  plèbe  eut  conquis  son  affranchis- 
sement politique,  qu'on  aurait  dû  voir  disparaître  les  maux 
causés  par  l'usure. 

Il  n'en  fut  rien  cependant.  Est-ce,  comme  le  dit  M.  Pe- 
lisse, parce  que  les  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt  furent  sans 
cesse  violées? 

Nous  pensons  que  l'explication  est  tout  autre.  Il  y  a  une 
cause  différente  à  la  situation  épouvantable  des  emprunteurs 
à  Rome,  cause  que  M.  Pelisse  a  connue,  qu'il  signale  à  plu- 
sieurs reprises,  bien  que  nous  regrettions  qu'il  n'ait  pas 
suffisamment  appuyé  sur  ce  point.  Cette  cause  réside  dans 
la  condition  économique  de  la  plèbe  romaine. 

L'usure,  l'intérêt  lui-même  n'auraient  pas  existé  chez  les 
Romains,  que  nous  n'en  aurions  pas  moins  assisté  aux 
mêmes  troubles,  aux  mômes  difficultés  de  toute  nature. 

La  source  de  toute  richesse,  c'est  le  travail.  L'argent  prêté, 
entre  les  mains  d'un  travailleur,  devient  une  source  de  ri- 
chesse plus  que  suffisante,  pour  que  celui-ci  puisse  se  libérer 
de  sa  dette  et  des  intérêts  qu'elle  produit.  C'est  ce  qui  eut 
lieu  à  Athènes.  A  Rome,  il  en  fut  de  même  à  l'origine  ; 
chaque  citoyen  était  propriétaire,  il  s'adonnait^à  l'agricul- 
ture, et  si  une  année  malheureuse  le  forçait  de  recourir  à 
l'emprunt,  l'année  suivante  lui  apportait  les  moyens  de  se 
libérer.  Sous  les  rois,  le  prêt  à  intérêt  fut  libre  et  ne  pro- 
duisit aucun  des  maux  que  nous  voyons  apparaître  plus 
tard. 

Les  guerres  continuelles  de  Rome  vinrent  modifier  cet 
état  de  choses  :  chaque  citoyen  était  soldat,  et  la  solde  n'exis- 
tait pas.  C'était  à  ses  frais  qu'il  devait  pourvoir  à  son  équi- 
pement et  à  sa  subsistance  pendant  la  campagne.  Il  recou- 
rait alors  à  l'emprunt.  Pendant  que  le  plébéien  contractait 
ainsi  des  dettes,  il  ne  pouvait  se  livrer  au  travail;  son 
champ  était  abandonné.  La  guerre  finie,  sa  part  de  butin,  les 
terres  qu'on  lui  distribuait  lui  permettaient  parfois  de  payer 
son  créancier;  mais  sa  ruine  n'en  était  pas  moins  consom- 
mée. La  paix  était  rarement  assez  longue  pour  que  le  soldat 
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Use  remettre  au  travail  :  une  nouvelle  guerre  survenant, 
îl  fallait  de  nouveau  recourir  à  remprunt. 

Les  dettes  croissaient  ainsi  chaque  jour.  Pour  y  faire  face, 
il  fallut  ijuc  les  malheureux  débiteurs  vendissent  aux  patri- 
ciens leur  pièce  de  terre.  D*uo  autre  côté,  raristocratte  sup- 
prima à  son  profit  les  distributions  de  terre.  La  plèbe  se 
trouva  donc  privée  de  tout  moyen  d'existence,  n'ayant  d'au- 
tre ressource,  pour  vivre,  que  Vcbs  aiienum.  Elle  perdit  Tha- 
Jbitude  du  travail.  D'ailleurs  Tagriculture  était  la  seule  oc- 
cupation qui  fût  jugée  digne  d'un  homme  libre;  or  la  plèbe 
urbaine  n*avait  plus  de  terres  à  cultiver.  Nous  avions  donc 
raison  de  dire  que,  Tlutérêt  n'eùt-il  pas  existé,  la  situation 
des  débiteurs  n'en  eût  pas  été  moins  malheureuse. 

Les  lois  restrictives  de  l'usure,  la  suppression  des  dettes 
elles-mêmes  restèrent  inefficaces,  car  le  lendemain  les  plé- 
béiens durent  s'endetter  à  nouveau  pour  vivre. 

Cet  état  de  choses  ne  fut  pas  modifié  par  l'alïrauchisse- 
iDCQt  politique  de  la  plèbe.  Les  plébùieus  s'occupèrent  des 
afTaii'CS  publiques,  mais  ils  continuèrent  à  ne  pas  travailler. 
Leur  source  de  revenu  consistait  dans  les  distributious  do 
denrées  et  d'argent  que  leur  faisaient  les  ambitieux  qui 
triguaieut  leurs  sulfrages.  Hors  de  là,  ils  devaient,  pour 
vivre,  recourir  à  remprunt. 

Telle  est  la  condition  de  la  plèbe  urbaine.  Que  sa  misère 
ait  été  grande,  que  les  patriciens  se  soient  montrés  envers 
elle  coupables  d'une  grande  cruauté,  c'est  ce  que  uni  ne  peut 
contester;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  c'est  l'absence 
du  travail  bien  plus  que  l'usure  qui  fut  la  principale  cause 
de  ces  misères. 

Pour  y  remédier^  ce  n'était  pas  des  lois  sur  l'usure  qu'il 
eût  fallu  faire.  Il  n  eût  fallu  rien  moins  que  modifier  l'état 
social  tout  entier,  donner  une  solde  au  soldat  et  encourager 
le  travail  libre  et  le  négoce. 

Sous  Tempire,  la  question  des  dettes  a  perdu  de  sou  inten- 
siié.  Sans  doute  les  patriciens  ont  dépouillé  leurs  anciennes 
l^réteutions  et  ils  n'ont  plus  le  monopole  de  la  richesse;  mais 
les  prêteurs  se  montrent-ils  plus  doux  envers  leurs  débiteurs? 
Il  suiBt  de  lire  les  historiens  du  temps  pour  savoir  qu*il  n'en 
est  rien.  La  vérité  est  que  les  erapereura  réduisireut  le  nom- 
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bre  des  emprunts  en  subvenant  eux-mêmes  aux  besoins  de 
la  populace  qui  persistait  à  mépriser  le  travail  et  qui  préfé- 
rait faire  et  défaire  des  empereurs,  ne  demandant  en  échange 
que  du  pain  et  des  jeux. 

Si  de  Rome  même  nous  passons  dans  les  municipes,  nous  ne 
trouvons  plus  rien  de  semblable.  L'agiîculture  et  le  com- 
merce y  sont  en  honneur,  et  avec  eux  le  bien-être  règne  par- 
tout. Dans  aucun  de  ces  grands  municipes  où  se  trouvait  ce- 
pendant une  opulente  aristocratie  de  chevaliers,  image  du 
patriciat  romain,  nous  ne  voyons  la  plèbe  écrasée  sous  le 
fardeau  des  dettes.  Et  quand,  dans  les  derniers  temps  de 
Tempirc,  la  décomposition  sociale  arriva  à  ce  point  que  le 
travail  fut  abandonné,  quand  la  misère  fut  intolérable,  on 
ne  recourut  plus  à  Temprunt,  mais  l'empire  tomba  et  une 
société  nouvelle  se  fonda  sur  ses  ruines. 

Revenons  à  la  législation  romaine  sur  le  prêt  à  intérêt. 
Cette  législation,  avons-nous  dit,  limita  le  taux  de  Tintérêt, 
limitation  imposée  par  la  plèbe  romaine  et  qui  n'eût  pas  été 
commandée  par  les  mêmes  motifs  dans  les  provinces  ;  Tu- 
nité  *de  la  législation  s'y  étendit  toutefois,  et  elle  survécut 
sous  Tempire  aux  causes  qui  lui  avaient  donné  naissance.  Puis 
vinrent  le  Christianisme  et  les  doctrines  des  Pères  de  l'E- 
glise qui  attaquaient  l'intérêt  dans  sa  base.  Si  les  empereurs 
chrétiens  se  refusèrent  à  prohiber  l'intérêt,  ils  firentau  moins 
cette  concession  à  l'Eglise  d'en  réduire  le  taux.  Constantin 
alla  même  jusqu'à  fixer  l'intérêt  en  matière  de  prêt  de  den- 
rées. Le  maximum  était  de  la  moitié  du  capital  (1).  Ainsi  se 
perpétue,  en  cette  matière,  l'intervention  du  législateur  qui 
forme  encore  la  base  de  notre  législation  actuelle. 

Nous  avons  dit  les  causes  et  les  bases  des  dispositions  du 
droit  romain;  il  faut  en  lire  les  détails  dans  le  livre  de 
M.  Pelisse.  Après  avoir  établi  quel  fut  chez  les  Romains  le 
taux  de  l'intérêt,  il  examine  les  différentes  formes  données 
au  prêt  d'argent,  le  nexum  et  le  muluum.  Il  fait  remarquer  que 
le  mutuum,  étant  un  contrat  réel  de  droit  strict,  se  trouvait 
impuissant  à  produire  une  obligation  à  des  intérêts.  Il  fallait 
pour  cela  une  stipulation  ;  parfois  môme,  un  simple  pacte 

(I)  L.  1  C.  Th.,  De  usurù,  2,33. 
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'était  suffisant.  Viennent  ensuite  les  règles  sur  le  point  de 
départ  des  intérêts,  sur  leur  cessation,  et  sur  les  conditions  de 
capacité  nécessaii'es  pour  pouvoir  coo sentir  ou  contracter  un 
prêt  d'argent.  Le  chapitre  VII  traite  de  la  preuve  du  prêt  et 
de  la  stipulation  d'intérêts,  le  chapitre  VIII  deranatocisme 
oucupiUîisatioii  des  intérêts.  Le  chapitre  IX  enfin  est  consacré 
mnauticum  fœnus  ou  prêt  maritinie,  dans  leLjnel,  vu  les  ris» 
gués  plus  ooosidérables  qu^avait  à  courir  le  prêteur,  celui-ci 
[MJurnil  exiger  un  intérêt  plus  élevé. 

Dans  un  premier  appendice,  M,  Pelisse  étudie  la  situation 
spéciale  faite  par  la  législation  romaine  aux  argentarii  ou 
banquiers  particulièrement  adonnés  au  commerce  de  l'ar- 
gfiQt;eldans  un  second,  inlilulé  «  de  la  condition  des  débi- 
teurs à  Rome  n,  il  donne  un  aperçu  de  l'histoire  des  voies 
d'ejtècuUon  ouvertes  aux  créaociei^s. 

Toutes  ces  questions  présentent  le  plus  grand  intérêt  et 
uous  voudrions  pouvoii*  suivre  rauteur  dans  les  développe- 
nienls  gu*il  leur  donne.  Nous  y  constaterions  chez  celui-ci 
«Jie  connaissance  sérieuse  du  droit,  et  nous  n'aurions  à  faire 
»ur  mn  œuvre  que  quelques  légères  critiques  de  détail.  Mais 
cetcrait  sortir  des  limites  qui  nous  sont  imposées,  et,  d'au- 
*w  pan,  nous  avons  voulu  surtout  insister  sur  le  coté  éco- 
nomique des  enseigoemeots  que  Ton  peut  puiser  dans  This- 
tûire, 
I    'Arrivons  donc  immédiatement  au  chapitre  X  qui  traite  du 
pfÔl  à  iutérêt  dans  Taucien,  le  nouveau  Testamont  et  les 
Pères  de  rEgUse.  M,  Pelisse  débute  par  quelques  pages  où  il 
décrit  la  législation  juive  défeudant  aux  Juifs  d'exiger  des 
intérêts  entre  eux,  mais  les  autorisant  à  en  réclamer  aux 
«traugers.  Il  passe  ensuite  aux  préceptes  évangéliques,  il 
donae  le  sens  exact  qu'on  doit  attribuer  à  ce  passage  de 
rKFftngile  selon  saint  Luc  :  a  Mufuum  date  nihil  m  de  sper^an- 
tt»  «;  il  démontre  que  le  Christ  lai-même  reconnaissait  la 
légitimité  de  Tintérêt. 

Les  Pères  de  l'Église  dépassèrent  la  pensée  de  l'Évangile, 

Presque  tous  tirent  d'un  précepte  de  morale  une  règle  posi- 

[tive  et  condamnèrent  absolument  le  prêt  à  intérêt  en  repi'e- 

Inaiit  les  arguments  des  philosophes  païens.  Nous  avous  vu 

|9U*iIs  ne  parvinrent  pas,  cepeudaut,  à  faira  écrire  la  prohi- 
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bition  de  Fintérêt  dans  les  lois*  Le  concile  de  Nicée,  seule- 
ment, étendant  la  disposition  de  quarante-quatrième  cauoQ 
des  apôtres,  interdit  le  prêt  à  intérêt  aux  clercs. 

A  partir  du  milieu  du  cinquième  siècle,  TEgUse  essaie 
d'imposer  sa  prohibition  à  la  société  laïque;  la  chute  de 
r empire  d'Occident  lui  falicita  cette  tdche  :  les  barbares,  eu 
adoptant  le  christianisme,  suivirent  la  doctrine  du  i>ape  et 
des  Pères,  C'est  en  445  que  le  pape  saint  Léon  par  une  dé- 
crétale  célèbre  se  résout  à  exercer  toutes  les  rigueurs  des 
lois  de  rÉglise  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'usure 
afin  de  retrancher  une  occasion  si  périlleuse  d'offenser  Dieu; 
et  il  faut  arriver  jusqu'à  1745  pour  voir  le  pape  Benoît  XIV 
laisser  à  chaque  prêtre  la  liberté  do  décider,  dans  chaque 
espèce,  si  le  fait  de  prêter  à  iirtérét  était  légitime. 

M,  Pelisse  passe  ensuite  à  la  législation  gallo-franque ; 
il  fait  remarquer  que  la  généralisation  de  la  défense  du  pi*êt 
à  intérêt  due  à  rinitiative  du  pape  saint  Léon  fut  acceptée 
en  France  bien  plus  tard  qu'en  Italie.  Bien  que  ladécrétale 
de  saint  Léon  eut  force  de  loi  dans  les  Gaules,  le  pouvoir 
civil  continuait  à  permettre  la  perception  de  Tintérêt*  Il  eu 
ti'ouve  la  prouve  dans  des  passages  de  Sidoine  Apollinaire 
et  de  Grégoire  de  Tours  et  dans  certaines  formules  de  Mar- 
culfe. 

Il  constate  d*ailleurs  que  les  lois  barbares  ne  nous  don- 
nent, sur  le  prôt  d'argent,  que  peu  de  renseiguemeiils.  La 
raison  de  ce  silence,  que  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  in- 
diquée par  Tauteur,  réside  dans  ce  fait  que  le  prêt  d'argent 
était  à  peu  près  mconnu  des  barbares.  L'argent  monnayé,  à 
cause  de  sa  rareté,  était  remplacé  par  les  meubles  que  cha- 
que homme  libre  avait  en  sa  possession  et  dont  il  pouvait 
disposer,  par  des  moutons,  des  boeufs,  des  chevaux,  des 
habits  et  uiêine  des  esclaves.  Le  mot  pecwtia  doit,  dans  les 
lois  germaniques,  être  pris  dans  son  sens  propre  qui  compre- 
nait tous  les  «  biens  mobiiiers  «.  C*étaieut  ces  objets  en  na- 
ture qui  constituaient  la  véritable  monnaie;  tout  paiement 
était  fait  avec  ces  meubles  auxquels  des  arbitres  assignaient 
la  valeur  nominale  pour  laquelle  ils  seraient  comptés  (1). 

(1)  V.  la  procédure  de  U  iêx  Salica^  par  B>  Sobm,  trsduit  ot  annoté  ptr 
Mapcel  Tliévejïin*  PirU,  1873,  p.  15, 
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De»  lors,  les  Jois  n'avaieiU  pas  à  prévoir  le  prêt  d'argent*  Le 
ooatrat  de  pr^t  du  droit  germanique  appelé  ra  pnestùa^ 
comprenait  à  la  fois  le  com modal  et  le  mutuum  du  droit  ro- 
main. C'était  nn  contrat  réel,  ^^raluil  par  nalure  ;  «  Fœnus 
ttt  (luî  alifjuid pî'wsiat^  jmtam  fwnu^  est,  qui  ampiitts  non  requi- 
ritni$iguamprms(ai  n .  D'où  nous  sommes  porté  à  conclure 
que  les  populations  germaniques  ne  connaissaient  pas  le 
prêta  intérêt. 
C'est  donc  à  tort  que  M,  Pelisse  donne  à  robligation  de 
iprunteur  le  nom  de  fitles  fada,  La  fides  facta  était  un 
d'obligation  qui  tenait  h  la  fois  de  la  stipulation  et  du 
coofititut  romains.  Elle  pouvait  produire,  soit  une  sorte  de 
fidéjussion,  soit  une  novation.  Le  débiteur,  poursuivi  par  la 
procédure  ex  re  prwstiia,  pouvait  jidetn  facere  reéteivh.  Il  y 
avait  alors  novalion  et  le  préteur  pouvait  employer,  pour 
arriver  au  paiement,  la  procédure  ex  pde  facta.  Maintenant, 
la  fifits  facta  pouvait-elle  aboutir  comme  la  stipulation  ro- 
maine à  faire  promettre  des  intérêts  î  C'est  une  question  que 
U0U8  ne  saurions  répondre. 

La  loi  salique  ne  reconnaît  môme  pas  rintérét  mora- 
toire; le  titre  52,  relatif  à  la  procédure  de  re  prxstitUy  établit 
amende  de  15  solides  contre  lemprunteur  en  retard; 
le  teite  lui-même  indique  que  cette  amende  a  un  ca- 
ractère uniquement  procèduraL 

En  arnvaat  sur  le  sol  de  l'empirci  les  barbares  y  trouvé - 
reut  le  prêta  intérêt  romain, et  ils  le  prirent  telqu*il  était, 
c'est-à-dire  avec  la  limitation  de  llntérêL  La  lex  Rihuavia 
m  maintenant  l'amende  de  15  solides  contre  rempruntcur 
en  retard,  lui  donne  un  caractère  moratoire*  Le  Bréviaire 
d'Alaric  adopte  purement  et  simplement  les  dispositions  du 
Gjde  théodosien  sur  îe  prêt  à  intérêt,  c*est-à*dire  la  cente^ 
usura  pour  le  prêt  d'argent  et  un  denier  en  sus  de  la 
prêtée  pour  le  prêt  de  denrées.  En  cas  d'usure  la  peine 
u  quadruple  des  intérêts  stipulés  au  delà  du  taux  légal 
s  le  premiercas,  et  lapertemêmedu  capital  dans  le  second, 
faut  arriver  aux  Capitulaires  pour  voir  l'accord  établi 
entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.  En  789  le  capituiaire 
d'Aix-la-Chapelle  prescrit  l'obéissance  au  décret  de  saint 
Léon;  rintérét  est  absolument  prohibé. 
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Dans  le  chapitre  suivaot  (XIII),  M,  Pelisse  explique  com- 
raeiU  la  législalioo  resta  stationnaire  aux  dixième,  onzième, 
douzième  et  treizième  siècles*  «  Aux  vilains  comme  aux  sei- 
«  gueurs  FÉglise  imposait  sou  autorité;  sou  pouvoir  était 
«  souverain.  Daus  la  hiérarchie  féodale  tout  obfnssait  à 
<c  cette  graude  force.  )»  La  proscription  de  Flutérôt  resta  donc 
géuérale  pour  les  chrélieus;  mais  les  lois  civiles  font  excep- 
tion pour  les  Juifs  et  les  Lombards. 

Le  chapitre  XÏV  contient  l'exposé  de  la  situation  faite  au 
prêt  à  intérêt  par  les  ordonnances,  le  droit  coutumier  elle 
droit  écrit. 

Les  ordoonaoces  ne  font  que  confirmer  l'état  de  choses 
existant.  Elles  édictent  des  peines  contre  le  prêt  à  intérêt,  ne 
faisant  exception  que  pour  les  Juifs  et  les  Lombards  qui  sont 
Tobjet  d'une  législation  spéciale  variant  suivant  les  temps 
et  les  circonstances. 

Le  droit  romain,  qui  était  la  base  de  la  législation  des 
pays  de  droit  écrit,  admettant  le  prêt  à  intérêt,  ce  contrat 
n*était  pas  absolument  prohibé  dans  ces  provinces;  mais  la 
Jnrisprudencedes  différents  pai-lements  n'était  pas  uniforme 
à  cet  égard»  En  général  le  prêt  à  intérêt  y  était  entouré  d'une 
foule  de  restrictions  ;  mais  on  s'accordait  à  connaître  que  les 
intérêts  non  usuraircs  qui  avaient  été  payés  ne  pouvaient 
être  l'objet  d*uïie  répétition. 

Quant  aux  pays  de  coutume,  la  règle  générale  était  la  pro- 
hibition de  l'intérêt;  mais  cette  règle,  strictement  restreinte 
au  contrat  appelé  en  droit  mutuum,  ne  s'appliquait  de  plus 
qu'au  prêt  d'argeut.  M.  Pelisse  signale  uneexceplion  remar- 
quable qui  fut  longtemps  admise  relativement  aux  deniers 
appartenant  à  des  mineurs»  et  qui,  du  reste,  dut  disparaître 
devant  les  réclamations  de  l'Egiise  (1). 

(1)  Nous  nous  penncttronst  pour  montrer  à  quel  point  les  règles  ctnoui- 
ques  préoccupaient  lea  esprits  k  cette  époque,  de  citer  ici  un  article  inédit 
des  comptes  de  la  ville  de  Lille  qui  témoigne  des  scrupules  du  Magistrait  de 
cette  ville  ; 

«  A  Philippe  Fremault  Msyeur  et  M^  Jelian  Franctiois*  conseillîer 
«  pencionnaire,  lesquels  se  sont  transportés  e&  villes  de  Gand  et  de 
«  Louvain  pour  illenc  et  en  ch&scun  desdits  \hn%  assembler  theolo^leut 
f  juristes  et  décrétiaies  et  pardevant  oub  mettre  en  délibération,  assavoir 
i  se  la  manière  de  tout  temps  observé  en  coslc  ville  de  Lille  sur  le  fait  de 
i  mettre  en  proufftct  et  gain  g  les  deniers  appartenans  aux  mineurs  d*anp 
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Nous  regrettons  que  l'auteur  n*ait  pas  rapproché  de  celle 

otiibiliou  du  prêt  à  iatéi-ét  par  les  coutumes  tous  les  cas 
si  ûomljreux  où  les  iutor*îts  étaient  dus  de  plein  droit,  soit 
par  suite  de  la  nature  de  la  créance,  soit  en  vertu  d'uue  dis- 
posiUou  de  la  loi.  Il  est  vrai  qu'on  n'est  plus  en  présence 
du  contrat  de  prêt  qui  forme  Fobjet  du  livre  de  M.  Pelisse, 
mais  au  point  de  vue  de  riiisLoire  de  riulérét,  ce  rapproche- 
ment eût  pu  contenir  plus  d'un  enseignement.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  le  détail  de  tous  ces  cas;  mais  nous 
pouvons  dire  d'une  manière  générale  que  celui  qui  détient 
des  deniers  appartenant  à  autrui  doit  en  fournir  les  intérêts, 
s'ils  les  détient  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  prêt,  et 
saas  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  formelle.  Ainsi 
Udoi  promise  produit  intérêt  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage  ;  de  même  la  dot  de  la  femme  du  jour  du  décès  du 
maii  ou  delà  séparation  de  biens  ;  en  matière  de  succession, 
les  sommes  sujettes  à  rapport  doivent  être  rapportées  avec 
les  iaiérêts  du  jour  du  décès  ;  le  tuteur  doit  Tintérêt  des  som- 

s  dont  il  n'a  pas  fait  emploi  et  du  reliquat  de  son  compte 
de  tutelle  ;  Tacheteur  ô\ui  immeuble  ou  d'un  bien  réputé  tel 
doit  ks  intérêts  du  jour  de  la  vente  s'il  n*y  a  convention 
coQtridre,  etc. 

Que  deviennent  dès  lors  tous  les  arguments  contre  le  prêt 
àijitérét,  et  notamment  celui  tiré  de  la  stérilité  de  Targentî 
K'est-il  pas  vrai  que  toutes  ces  dispositions  avalent  été  ad- 
fllisefi  eu  vertu  du  principe  sur  lequel  nous  basons  la  légiti- 
fmlé  de  rintérét»  à  savoir  que  Targent  est  une  valeur  de  na- 
ture à  procurer  des  profits  à  son  propriétaire  et  que  lorsque 
itsi  ua  tiers  qui  en  jouit  h  défaut  de  celui-ci,  il  y  a  lieu  à 
juste  indemnité? 

BBBINNI poQVok  estro  dicte  et  réputéo  ust)r«,  ain&y  qim  notoireoient  et 

•  potlScquement  Yen  avoit  prescUié  et  preschmt  en  icelle.  Selon  It  délibé- 

_•  ncion  d'iceai  théologiens,  légistes  et  décrétistes  mettre  règle  au    gou- 

luuTtmemeni  d'iceulx  mineurs  d'ans  urtln  d'éviter  le  péril  de  dBmpnatîoni 

"  BOOjr  selon  les  dittes  prédications  pouryent  estre  canlx  qui  œ  faisoient 

iMroient  ferre,  duqu^gl  lieu  do  Louvain  iceuh  dcpputès  rapportèrent 

^^^^B%i-bon  et  notaUIe  conseil  par  escripl  et  signé,  mais  quant  h  ceulx 

»  inâH  lifîu  do  Gand  pour   ce   que   aucuns  iliéologiens  n'avoieni  pu  estre 

r  preî^  i  IVare  que  les  dits  depputés  se  y  tmiivèrent,  iccuk  deppulés  se 

t  et  firent  rapport  A  Eschcvins.  lii'  xvi  *.   »   (Arcb,   mon»  de 

de  la  vUlû  du  jour  de  Toussaint  iïlS  audit  jour  de  l'an  Î474e) 
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Mais  d'où  vient  alors  que  la  nécessité  des  choses  qui  avait 
introduit  dans  les  coutumes  l'intérêt  moratoire,  n'y  ait  pas 
également  amené  le  prêt  à  intérêt.  C'est  que,  en  présence  des 
prohibitions  de  TÉglise,  on  avait  préféré  tourner  la  difficulté 
plutôt  que  de  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les  dé- 
crets des  papes  et  les  canons  des  conciles.  Les  coutumes 
avaient  leur  prêt  à  intérêt  qui  n'était  autre  que  la  constitu- 
tion de  rente. 

Il  faut  lire  dans  M.  Pelisse  un  chapitre  très-bien  fait  (XV) 
dans  lequel  il  résume  les  détours  imaginés  pour  éluder  la 
prohibition  du  prêt  à  intérêt.  «  La  prohibition  de  Tintérét, 
«  dit-il,  se  heurtait  à  la  nécessité  absolue  du  prêta  intérêt.  » 
Les  canonistes  essayèrent  bien  de  protester  également  con- 
tre la  constitution  de  rente;  mais  le  pouvoir  civil  fut  sur  ce 
point  inflexible.  L'Église  céda.  Les  ordonnances  et  les  cou- 
tumes se  bornèrent  à  limiter  le  taux  des  arrérages. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  se  continuait  sur  le  terrain 
spéculatif  et  nous  voudrions  pouvoir  citer  in  extenso  les  pages 
que  l'auteur  consacre  à  ce  sujet  (133-143).  Depuis  long- 
temps, la  cause  du  prêt  à  intérêt  était  gagnée  quand  arriva 
la  révolution  française. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  développements   que 
donne  M.  Pelisse  sur  les  règles  relatives  au  prêt  à  intérêt 
dans  la  législation  intermédiaire,  le  Code  civil  et  la  loi  du 
3  septembre  1807,  car  c'est  surtout  sur  le  côté  historique 
de  son  livre  que  nous  voulons  attirer  l'attention.  La  légiti — 
mité  de  l'intérêt  n'est  plus  en  cause;  mais  le  législateurs 
cru  devoir  en  limiter  le  taux,  et  c'est  contre  cette  limitation 
déjà  condamnée  avec  tant  d'autorité  par  Turgot  que  s'élèir  * 
M.  Pelisse. 

Nous  arrivons  au  chapitre  XX  qui  traite  «  des  exceptioizii 
à  la  loi  de  1807  ».  L'auteur,  après  avoir  énuméré  les  dispo- 
sitions législatives  qui  autorisent  la  perception  d'intérêts 
supérieurs  au  taux  légal,  soit  dans  les  colonies,  soit  aa 
profit  de  certaines  institutions  do  crédit  et  des  maisons  de 
prêt  sur  gage,  arrive  à  d'autres  exceptions  introduites  par 
la  pratique,  consacrées  par  la  jurisprudence  et  qui  n'en  son* 
pas  moins  des  violations  formelles  de  la  loi  de  1807.  U  re- 
cherche la  véritable  nature  de  l'escompte,  de  la  commission- 
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du  compte  courant,  du  change,  du  prêt  à  la  halle,  otc.  Dans 
toutes  ces  combinaisons,  il  voit  en  réalité,  un  prêt  à  intr-rêt 
au  del€\  du  taux  légal;  et  plus  ces  violations  de  la  loi  parais- 
fent  nécessaires  et  inévitables,  pics  l*iiisufûsance  de  la  loi 
se  trouve  irréfutablement  démontrée. 

Nous  savons  gré  à  M,  Pelisse  d'avoir  insisté  sur  ce  point, 
car  c*est  là  la  considération  la  plus  puissante  qui  doit  presser 
le  législateur  de  mettre  fin,  en  changeant  la  loi  de  1807,  à  un 
pareil  état  de  choses.  On  se  plaint  souvent  en  France  de  ce 
que  la  loi  ne  soit  pas  respectée,  et  nos  voisins  ne  nous  mé- 
ûâ^eut  pas  les  critiques  à  cet  égard.  On  serait  souvent  tenté, 
et  aOD  saos  quelque  raison,  d'en  accuser  la  jurisprudence, 
qui  80US  prétexte  d'interpréter  la  loi,  arrive  en  réalité  à  la 
modifier  et  à  en  éluder  Tapplicatioii  quand  cette  application 
lui  semble  devoir  amener  des  résultats  regrettables.  C'est 
là,  suivant  nous,  amoindrir  la  loi,  c'est  lui  enlever  ce  carac 
tère  absolu  qui  fait  sa  force  et  qui  a  donné  naissance  au 
brocai'd  «  Dura  lex,  sed  lex  ».  Mais  si  les  tribunaux  sortent 
peut-être  un  peu  de  leur  sphère,  la  faute  en  est  aussi  au 
législateur  qui  laisse  subsister  des  lois  surannées  longtemps 
après  que  les  nécessiLés  du  temps  et  la  puissance  de  l'opi- 
Dion  les  ont  absolument  condamnées.  C'est  k  cette  inaction 
profondément  regrettable,  que  nous  devons  surtout  attribuer 
ce  spectacle  non  moins  ftlcheux,  de  voir  la  loi  sinon  oiiver* 
tement  violée,  au  moins  éludée  par  ceux-là  mêmes  qui  ont 
mission  de  rappliquer. 

Nous  arrivons  cnfln  au  chcipitre  XXII  qui  est  une  des  par- 
ties les  plus  remarquables  de  l'œuvre  de  M.  Pelisse. 

Avec  une  grande  puissance  de  raisonnement,  il  y  démon- 
tre que  le  taux  de  l'intérêt  ne  doit  i>as  être  limité  par  le 
législateur;  qu'en  efTet,  l'argent  est  une  marchandise  comme 
les  autres,  soumise  aux  mêmes  %^ariations  de  valeur;  que 
dès  lors  il  est  irrationnel  de  fixer  d'une  manière  absolue  le 
produit  qu*on  peut  en  retirer,  «  La  liberté  de  Tintérêr,  dit-il, 
tf  découle  du  principe  sur  lequel  repose  tout  Tédifice  social^ 
•f  Je  dj'oit  de  propriété.  Je  suis  propriétaire  de  mon  argent» 
"f  je  puis  en  disposer  à  mon  gré,  et  sous  les  conditions  qu'il 
«me  plaira  de  stipuler.  On  ne  peut  nier  que  rai'f:ent  ne 
«  puisse  être  l'objet  d'uo  droit  de  propriété  aussi  absolu  que 
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((  celui  1)111  existe  sur  les  autres  objets*  J^a  réglementation  du 
(f  taux  de  l'intérêt  est  une  violation  du  di-oit  de  propriété  »>. 

Ces  principes  posés,  M.  Pelisse  va  au  fond  des  choses  et 
recliercliL^  quelle  est  la  nature  do  prêt  à  intérêt  :  u  Le  prêt  à 
ïf  intérêt  n'est  qu'un  louage  de  capitaux  ;  le  prêteur  cède  la 
«  jouissance  d'une  somme  moyonuant  un  prix  périodique  de 
«  loyer.  La  nature  môme  des  pièces  de  monnaie  et  1  intention 
«  des  parties  font  considérer  l'argent  comme  chose  fongible;^ 
a  donc,  h  la  différence  du  louage  de  corps  certains,  c'est  une 
tt  somme  de  même  valeur  qui  doit  être  rendue.  Ce  qui  n*est 
«  pas  douteux,  c'est  que  le  prêt  à  intérêt  est  un  louage  de 
«  choses  fongibles.  n 

Mais  par  cela  même  que  le  prêteur  aliène  ses  capitaux» 
il  court  un  risque  plus  grand  que  dans  tout  autre  contrat  : 

«  Les  chances  de  perte  sont  pour  le  prêteur,  car  Tinsolva- 
Il  bililé  de  remprunteur  peut  survenir  ou  s'accroîlre  de  ma- 
«  nière  qu'il  ne  puisse  rendre  le  capital  prêté.  Cela  fait  que 
«  les  garanties  présentées  par  les  emprunteurs  sont-  diffé- 
«  rentes  :  de  là  la  variation  du  prix  des  risques.  La  situation 
«  de  la  personne,  la  nature  des  opérations  que  faitremprun- 
«  teur^  tout  peut  changer  le  prix  de  la  prime  d'assurance 
V  destinée  à  couvrir  les  risques  que  court  le  prêteur,  » 

L'intérêt  se  compose  donc  de  deux  éléments  :  le  loyer  et 
les  risques.  Ces  deux  éléments  sont  essentiellement  varia- 
bles; le  taux  de  l'intérêt  Joit  donc  varier  à  chaque  instant* 
Toute  fixation  d  prmn  et  constante  est  donc  irrationnelle.       , 

Vient  ensuite  Texameu  des  objections  ;  On  conteste  que 
Targeut  soit  une  marchandise.  Nous  avons  déjà  répondu  : 
S*il  est  parfois  un  simple  signe,  ce  signe  représente  une  va- 
leur ou  une  marchandise,  et  par  nature  il  doit  se  transfor- 
mer continuellement  eu  marchandises  et  réciproquement. 
Ce  n'est  pas  eu  tant  que  signe  que  Fargent  figure  dans  les 
transactions»  mais  comme  valeur.  11  doit  être  régi  par  les 
mêmes  règles  que  tout  autre  valeur. 

Ou  objecte  encore  que  le  prêt  à  intérêt  n'est  pas  un  louage, 
mais  un  prêt»  c'est-à-dire  un  contrat  gratuit  par  nature. 
Cette  objection  ne  touche  pas  seulement  à  la  question  du 
taux  de  l'intérêt»  mais  à  la  légitimité  de  l'intérêt  lui-même. 

M.  PeUsse  fait  remai'quer  qu'il  y  a  là  une  confusion  qui 
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(bous  vient  de  la  législation  romaine.  Oui,  le  mtttuum  est  un 
mU-at  graluil.  Poiii*quoi?  parce  que,  dauslalégislalioa  ro- 
aaiue^il  était  un  contrat  réel  donnant  naissance  à  une  conduio 
tfii\  c'est-à-dire  à  une  action  de  droit  strict*  Ce  n*était  pas  en 
'vertu  d*iine  conventiou  que  reinprunteur  devenait  débiteur, 
mais  en  vertu  d'uno  livraison  [ex  re  data).  Par  la  nature 
même  des  choses,  dans  ce  droit  rigoureux,  on  nepouvait  être 
ôLiigé  de  rendre  plus  qu*on  n'avait  reçu.  Voilà  le  préi;  et 
c'est  également  le  caractère  que  présentait  la  res  tradiia  du 
droit  germanique.  Mais  une  convention  pouvait  venir  s'ad- 
joindre à  ce  contrat  réel;  et  à  Tobligation  de  rendre,  née  de 
la  remise  des  es^jéces,  venait  se  joindre  une  obligation  con- 
veulionuelle  de  payer  les  intérêts. 

Mais,  dit-on  encore,  le  prêt  à  intérêt  n'est  pas  un  louage, 
puisqu^OQ  lui  donne  un  nom  distinct. 

M.  Polisse  n'en  donne  pas  la  raison,  mais  nous  Ta  vous 
déjà  indiquée  ;  c'est  que,  lorsque  le  louage  porte  sur  des 
Gtioses  fongibleSt  on  ne  peut  rendre  la  chose  même  <]ui  a  été 
reçue.  Le  bailleur  reste  propriétaire  de  la  chose  louée,  tandis 
que  le  prêteur  transmet  à  i'cjmpruitteur  la  propriété  de  la 
chose  prêtée-  Cette  dillerenco  était  trop  subslancielle  pour 
que  la  législation  si  formaliste  des  Romains  put  confondre 
les  deux  cas. 

Mais  ces  subtilités  de  forme  n'aui^aient  plus  dil  trouver  leur 
place  dans  aoU'e  législation.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du 
louage  des  choses  fungibles  s'appliquait  identiquement  au 
commodat  des  mômes  choses.  Le  Gode  cependant  a  confondu 
sous  un  môme  nom  ces  deux  contrats  que  les  liomains 
araieut  si  soigneusement  distingués.  Le  commodat  et  le 
muiuum  sont  confondus  sous  le  même  nom  de  préi.  Le  prêt  à 
intérêt  et  le  louage  aui^aienl  du  aussi  être  réunis  sous  une 
même  rubrique;  comme  le  dil  M*  Pelisse  :  «  Le  législateur 
de  1789  en  admettant  le  prêt  onéreux,  louage  de  capitaux, 
aurait  dû,  pour  prévenir  toute  confusion,  changer  Ja  dcno- 
mination  de  prêt,  qu'on  aurait  du  conserver  pour  désigner 
e  simple  prêt.  » 

Si  nous  ne  craignions  de  sortir  des  limites  d'un  simple 
compte  rendu,  nous  aimerions  à  insister  sur  cette  nature 
du  pi'ét  à  intérêt,  car  c'est  là,  réellement,  que  se  trouve  la 
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solution  de  la  difficulté.  Supprimer  le  prêt  à  intérêt,  c'est 
supprimer  un  terme  nécessaire  dans  la  liste  des  conventions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  toutes  choses.  Nous  avons 
dit  que  l'abandon  de  la  propriété  donnait  naissance  à  deux 
contrats  :  la  donation  et  l'échange;  l'abandon  de  la  jouissance 
au  commodat  et  au  louage.  Pourquoi  donc  dans  les  choses 
fongibles  n'y  aurait-il  qu'un  terme,  le  prêt?  L'échange  est 
une  donation  à  titre  onéreux;  le  louage,  un  commodat  à  titre 
onéreux  ;  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  un  prêt  à  titre  onéreux 
qui  est  le  prêta  intérêt?  Eu  valu  essaierail-on  d'expliquer 
cette  lacune  par  la  nature  même  de  l'argent  monnayé.  Celui- 
ci  peut-être  l'objet  d'une  vente  qui  n'est  autre  que  le  contrat 
de  change  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être  l'objet  d'un  louage, 
ou  plutôt  de  ce  quasi-louage  qu'on  appelle  prêt  à  intérêts. 
Si  la  législation  romaine  au  lieu  d'appeler  mutuum  le  com- 
modat ou  le  louage  des  choses  fongibles  leur  avait  donné  les 
noms  de  quasi-commodat  et  de  quasi-louage,  comme  elle  a 
appelé  plus  tard  quasi-usufruit  l'usufruit  des  choses  fongi- 
bles, aucun  doute  n'aurait  pu  naître.  Une  fois  le  mot  prêt 
admis  pour  désigner  le  quasi-commodat,  toute  la  difficulté 
en  cette  matière  est  venue  de  ce  qu'il  manquait  un  nom  spé- 
cial au  prêt  à  intérêt. 

Veut-on  enfin  aller  plus  loin,  attacher  une  importance  exa- 
gérée à  Taliéuation  de  lachoseprêtée  cx)nsen lie  à  l'emprunteur 
par  le  prêteur;  nous  disons  que  le  prêt  n'est  qu'une  vente  à 
terme.  Je  vous  prête  100  francs  pour  un  an;  c'est-à-dire  que 
je  vous  vends  et  que  vous  livre  immédiatement  100  francs 
pour  un  prix  de  100  francs  que  vous  ne  devrez  me  payer 
que  dans  un  an.  Que  si  je  stipule  des  intérêts,  ils  ne  sont 
rien  autre  chose  que  les  intérêts  du  prix  d'une  vente  mobi- 
lière à  terme,  intérêts  que  le  droit  coutumier  lui-môme  con- 
sidérait comme  légitimes,  et  qui,  s'ils  ne  couraient  pas  de 
plein  droit  comme  dans  les  ventes  d'immeubles,  pouvaient 
au  moins  être  stipulés. 

A  quelque  point  de  vue  donc  qu'on  se  place,  l'intérêt  appa- 
raît comme  légitime  et  sans  qu'un  principe  quelconque  puisse 
venir  justifier  même  sa  limitation. 

Revenons  au  livre  de  M.  Pelisse  :  l'intérêt  est  donc  éco- 
nomiquement et  juridiquement  justifié;  mais  n'existe-t-il 
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pas  des  raisons  d'ordre  public  qui  puissent  autoriser  le  légia» 
iateur  à  déroger  aux  principes  en  en  limitant  le  taux? 

A  cette  dernière  série  d'objections,  l'auteur  répond  en 
montrant  d'une  part  que  la  limitation  par  la  loi,  loin  de  ré- 
fréner rcsure,  amène  un  résultat  opposé  :  x>Ius  grands  sont 
les  périls  qui  menacent  Fiisurier,  plus  celui-ci  fera  payer 
cher  les  risques  auxquels  il  s'expose.  D'autre  part,  la  liberté 
aura  cet  effet  inévitable  d'abaisser  le  lanx  de  riutérét*  La 
libre  concurrence  produit  ce  résultat  pour  toutes  espèces  de 
valeurs,  pourquoi  en  serait-il  autrement  en  ce  qui  concerne 
l'argent?  M,  Pelisse  fait  alors  appel  à  toutes  les  légiîiîlations 
des  peuples  qui  nous  entourent.  Presque  partout  le  taux  de 
Tintérét  est  libre,  et  tous  les  documents,  toutes  les  statisti- 
ques font  preuve  des  excellents  résultats  que  la  liberté  a  pro- 
duits. 

Sans  doute  il  faut  protéger  les  incapables  contre  les  spécu- 
lations dont  ils  pourraient  ^^tro  victimes;  il  fan t  réprimer 
la  fraude  partout  où  elle  se  rencontre;  mais  il  faut  aussi  res- 
pecter la  liberté  des  conventions  qui  esL  la  base  du  droit  mo- 
derne. La  disposition  du  Gode  civil  qui  exigeait  que  le  taux 
de  rintérêt  fut  stipulé  par  écrit  était  excellente  et  devrait 
être  conservée,  au  moins  pendant  la  période  de  transition. 
Si  par  des  détours,  et  notamment  en  majorant  le  chiffre  du 
capital  prêté,  on  arrivait  à  éluder  cette  disposition,  Fem- 
prunteur  devrait  i^tre  admis  à  prouver  par  tous  moyens  la 
fraude  dont  il  aurait  été  lictime.  Mais,  d'ailleurs,  le  prêt  à 
iDtérét  est-il  donc  le  senl  contrat  par  lequel  un  individu  gêné 
puisse  se  Irouver  victime  de  la  cupidité  de  ceux  à  qui  il  a 
recours  pour  se  tirer  d'afïairo?  La  vente  ne  peut-elle  pas 
produire  les  mêmes  effets  ?  La  loi  a  écrit  un  cas  de  rescision 
dans  les  ventes  dlinmeubles  quand  il  y  a  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes*  Les  ventes  de  meubles  au  contraire  ne  sont 
aucunement  réglementées,  et  ce  sont  précisément  celles  qui 

euvent  donner  naissance  aux  exploitations  les  pins  éhon- 

ïî  En  ce  cas,  la  loi  a  pensé  que  les  règles  géuérales  sur  la 

validité  des  conventions  sufiîsaient  pour  obvier  à  ces  incon- 

Téujenls.  Si  le  consentement  a  été  vicié,  la  convention  es 

nulle.  Il  en  sera  évidemment  de  même  en  matière  de  prêt, 

«t  En  résumé,  dit  M.  Pelisse,  la  loi  do  1807  implique  un 
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M  état  de  mœurs,  de  besoins,  qui  ne  con*espond.pas  à  nos 
«  mœurs,  à  nos  besoins  actuels.  Pour  faire  face  à  ces  exigen- 
ce ces,  le  législateur,  la  jurisprudence,  la  pratique  ont  tantôt 
((  ouvertement,  tantôt  indirectement  violé  cette  loi.  Les  mo- 
(c  tifs  les  plus  graves  et  les  plus  puissants  réclament  un 
c(  changement  dans  la  législation  dans  le  sens  de  la  liberté.  i> 

Nous  nous  rangeons  entièrement  à  l'opinion  de  l'auteur,  et 
son  livre  n'eût-il  d'autre  mérite  que  de  venir  presser  le 
législateur  d'abroger  la  loi  de  1807  qu'il  aurait  déjà  une  uti- 
lité incontestable. 

Mais  ce  livre  fait  plus  encore>  car  il  contient  en  substance 
toutes  les  pièces  du  procès.  Sans  doute  il  ne  présente  aucun 
caractère  d'originalité  ;  mais  nous  nous  hâtons  de  reconnaître 
qu'il  n'en  pouvait  être  autrement  dans  une  pareille  matière 
qui  a  passionné  depuis  vingt-cinq  siècles  tous  les  phi- 
losophes et  tous  les  jurisconsultes.  Ce  qui  frappe  à  cha- 
que instant  dans  le  travail  que  nous  avons  analysé,  c'est  qu'il 
témoigne  d'une  érudition  sérieuse  et  de  recherches  pa- 
tientes. M.  Pelisse  a-t-il]tiré  tout  le  parti  qu'on  pouvait  atten- 
dre des  richesses  historiques  qu'il  a  exhibées?  Non  assuré- 
ment; mais  il  faut  remarquer,  et  nous  aurions  dû  le  dire 
plus  tôt,  que  son  travail  est  une  thèse  de  doctorat  et  qu'on 
ne  pouvait  demander  à  l'auteur  de  faire  en  moins  de  trois 
cents  pages  un  ouvrage  qui,  pour  être  complet,  aurait  de- 
mandé plusieurs  gros  volumes.  Telle  qu'elle  est,  sa  thèse  a 
une  sérieuse  valeur,  et  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  vive- 
ment remarquée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Armand  HOUDOY, 
Docteur  en  droit. 
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Préambule. 

§  1. 

Certaines  parties  de  nos  vieilles  coulumes  se  sont  con- 
servées dans  de  nombreux  documents  et  n*ont  jamais  cessé 
d'être  im  objet  d^élude.  Ce  sont  celles  surtout  qui  concernent 
le  droit  civil  et  qui  se  rapportent  ainsi  à  des  mœurs  et  à  un 
état  social  dont  la  durée  s'est  prolongée  presque  jusqu'à  nos 
joura.  D'autres  parties  de  ces  anciens  usages  oui  laissé  moins 
de  traces.  Telles  sont  les  dispositions  qui  regardeut  la  pro- 
cédure. Ces  dernières  ont  naturellement  disparu  depuis  plus 
ou  tnoins  longtemps,  avec  les  institutions  dont  elles  avaient 
pour  unique  objet  de  décrire  les  organes  et  de  régler  le  mode 
i'^ictivité.  Leur  étude  importe  essentiellement  à  celie  de  ces 
iûstilutions;  elle  offre,  à  ce  titre,  un  intérêt  tout  particulier, 
^'ous  invoquerons  cette  considération  pour  justifier  la  pu- 
klicalioQ  des  documenta  que  nous  nous  proposons  de  i'aire 
connaître  aujourd'hui. 

.    Vordùnnance  des  maiours,  dont  il  s'agit  ici,  est  un  vieux 
rtglemenl  ou  se  trouve  exposé  dans  ses  traits  principaux  le 
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rôle  dévolu  aux  organes  du  régime  échevinal,  aux  maires  et 
aux  échevins,  dans  le  mécanisme  des  institutions  messines. 

I.  —  Les  trois  maires  et  les  trois  mairies  a  Metz. 

§2. 

Dès  le  douzième  siècle  ou  voit  à  Metz  (rois  maires  et  trois 
mairies.  Les  trois  mairies  étaient  des  districts  entre  lesquels 
se  trouvait  partagé  le  territoire  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 
Elles  portaient  les  noms  de  Porte-Moselle,  Port-Saillis,  et 
Outre-Moselle  «  Porta  Mosellse,  Porta  Saliœ  (1),  Ultra  Mo- 
sellam  »  (2).  Chaque  mairie  avait  un  maire  renouvelé  an- 
nuellement avec  un  doyen  nommé  par  lui,  qui  pouvait  le 
suppléer  au  besoin,  et  un  siège  de  sept  échevins.  Le  maire 
remplissait  les  fonctions  appartenant  à  son  office  dans  le  dis- 
trict de  sa  mairie  ;  les  échevins  y  exerçaient  la  juridiction  ci- 
vile, sous  le  ban  du  maire,  c'est-à-dire  avec  le  concours  de 
cet  officier,  seul  en  possession  du  droit  de  ban. 

§3. 

Le  ban,  pouvoir  d'obliger  et  de  contraindre,  était  le  fonde- 
ment du  rôle  des  maires  dans  certains  actes  d'ordre  judiciaire 
ou  administratif  pour  lesquels  ils  étaient  généralement  as- 
sociés aux  échevins.  La  preuve  en  est  dans  les  procédures 
mêmes  de  ces  actes,  accomplis  les  uns  par  ces  officiers  et 

(1)  La  mairie  de  Port-Saiilis  était  dite  originairement  de  Viceto,  Noas 
citons  pius  ioin  en  note  (§  70)  un  titre  de  1190  dans  ieqael  le  viUicus  ou 
maire  de  Port-Saiilis  est  désigné  ainsi. 

{'l)  Dans  l*intérieur  de  la  cité,  la  mairie  de  Por^e-Moselle  comprenait  la 
partie  nord  de  ia  ville,  la  mairie  de  Port-Saillis  sa  partie  sud-est,  et  la  mai- 
rie d'Outre-Moselle,  sa  partie  sud-ouest.  Pour  décrire  les  limites  de  ces 
districts,  lesquelles  sont  connues,  il  faudrait  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur 
un  plan  de  Metz.  Il  est  inutile  d*entrer  ici  dans  ces  détails.  Disons  seulement 
que  la  mairie  d*Outre-Moselle  embrassait,  contrairement  à  son  titre,  des 
quartiers  situés  sur  l'une  et  Tautre  rive  du  fleuve.  Au  dehors  de  la  cité, 
le  pays  situé  à  droite  de  la  Moselle  dépendait  des  deux  mairies  de  Porte- 
Moselle  et  de  Port-Saillis  :  la  première  ayant  la  portion  de  ce  territoire  qui 
est  au  nord;  la  seconde,  celle  qui  est  au  sud  du  ruisseau  de  Vallièrea, 
affluent  reçu  par  la  Moselle  à  sa  sortie  de  la  ville.  Â  la  mairie  d'Ouire- 
Hoselle  appartenait,  extra  muros,  toute  ia  partie  du  pays  messin  située  à  * 
gauche  de  la  Moselle. 
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magistrats,  les  autres  en  leur  présence,  c'est-à-dire  par-de- 
vaut  eiLX-  Le  bail  était  vraiseniblablemeut  aussi  le  j^'iiicipe 
en  vertu  duquel  les  maires  oxerçaieiH  certains  actes  do  cou- 
Iraiutc  et  diverses  mesures  de  police. 

Les  actes  Judiciaires  ou  admiuistralifs  accomplis  par  maire 
et  écheviu  étaient  l'assigoatiou  eu  justice,  la  plaid,  Festauit^ 
la  prise  de  ban,  la  vesture. 

Les  actes  judiciaires  accomplis  par  les  particuliers  devant 
maire  et  écheviu  étaient  le  crant,  la  porofïerte,  le  ventlage, 
le  témoignage»  etc. 

Les  actes  de  conirainto  ol  mesures  de  police  que  lexercice 
du  baû,  à  ce  qu'il  semble,  faisait  tomber  daos  les  attributions 
des  maires,  étaient  uolammeut  certaines  levées  d  amendes  et 
de  confiscations,  la  vérification  des  rauids,  la  garde  des  pri- 
souaiers  et  celle  des  pannies. 

Vassignaiion  en  justice,  semonce  «  en  leu  de  ban  j>,  ou  adjour- 
oemeut,  était  la  sommation  de  comparaître  devant  les  éche- 
vins,  dont  le  tribunal  était  tout  spécialement  qualifié  «  leu  de 
baa  »,  c'est-à-dire  lieu  où  s'exerçait  le  bail,  parce  que  la  mise 
en  jeu  de  leur  joridiction  réclamait  l'autorité  conférée  par  le 
ban* 

Le  plaid  était  l'audience  tenue  par  les  échevins  «  eu  leu 
de  ban  »,  c'est-à-dire  avec  le  concours  du  maire  investi  du 
droit  d'exercei*  le  ban  et  pouvant  seul  eu  disposer  pour  con- 
stituer le  plaid  banni.  Le  plaid  baaui  était  destiné  principa- 
lement aux  débals  des  causes  jugées  «  eu  leudebauw.  La  dé- 
nomination de  plaid  banni  «  ptacitum  bauuale  j>,  qui  apparte- 
nait tout  particulièrement  au  plaid  consacré  à  ces  débats,  était 
encore  appliquée  d'une  manière  plus  générale  à  la  procédure 
par  laquelle  le  maire,  avec  le  concours  d'un  échevin,  solenni- 
sait  certains  actes  accomplis,  comme  on  disait,  en  plaid,  soit 
par  eux,  soit  eu  leur  présence,  c'est-à-dire  par-devant  eux, 
^si  qu'il  a  été  dit  ci*dessus  eo  parlant  du  bau< 

Ve$tault  était  la  saisie  et  vente  publiqne  des  biens  meubles 
par  autorité  de  justice.  Il  était  pratiqué  par  le  maire  assisté 
<l*un  echevin,  c*est-à-dire  en  plaid  banni,  ou  plus  brièvement 
eu  plaid. 

La  fmse  de  ban  était  une  publication  solennelle  faite  sous 
l'autorité  du  maire,  pour  donner  le  caractère  de  Tauthenti- 
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cité  à  une  mutation  de  propriété  en  matière  d'immeubles,  et 
à  quelques  actes  particuliers  qui  s'y  rapportaient,  savoir  : 
Texurement  ou  assurément,  sorte  de  remise  provisoire  d'un 
immeuble  à  un  ayant  droit;  Tescondit  ou  opposition  à  cette 
remise;  le  conduit  ou  mise  en  possession  effectuée  par  l'auto- 
rité publique;  la  déclaration  de  tresfond,  proclamation  du 
droit  de  propriété  absolu  et  définitif.  Le  concours  d'un  maire 
et  d'un  échevin  pour  la  prise  de  ban  faisait  de  cette  formalité 
un  acte  accompli  en  plaid  banni. 

La  vesture  était  un  acte  d'autorité  par  lequel  un  posses» 
seur  était  solennellement  investi  de  l' héritage,  c'est-à-dire  de 
l'immeuble  tenu  par  lui.  Un  échevin  devait  intervenir  avec 
le  maire  à  l'acte  de  vesture;  ce  qui  constituait  pour  cet  acte 
le  plaid  banni. 

Le  crant  était  une  promesse  ou  engagement,  le  plus  souvent 
stipulé  simplement  au  moyen  d'un  acte  rédigé  et  gardé  par 
un  aman  a  amanuensis,  »  mais  quelquefois  aussi,  pour  plus 
de  solennité,  contracté  en  présence  d'un  maire  et  d'un  éche- 
vin, c'est-à-dire  en  plaid  banni. 

h^porofferte  était  une  offre  effective  de  paiement  par  le  dé- 
biteur, mettant  ainsi  son  créancier  en  demeure  de  recevoir 
ce  qui  lui  était  dû  ;  formalité  à  laquelle  on  donnait  égalemeiit 
la  solennité  du  plaid  banni. 

Le  vendageQile  témoignage  sont  des  actes  qui  ne  nécessitent, 
ainsi  que  quelques  autres,  aucune  explication,  et  auxquels  on 
conférait  parfois  aussi  un  caractère  particulièrement  solennel 
par  leur  accomplissement  en  plaid  banni,  en  présence  et  sous 
^autorité  d'un  maire  et  d'un  échevin. 

Les  levées  d^ amendes  et  de  confiscations,  la  vérification  des 
muids,  la  garde  des  prisonniers  et  des  pannies,  citées  plus  haut 
parmi  les  actes  de  contrainte  et  les  mesures  de  police  qui 
étaient  dans  les  attributions  des  maires,  se  comprennent 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'explications. 

II.  —  L'ordonnance  des  maiours. 

§*• 
L'Ordonnance  des  maiours  ne  concerne  pas  la  totalité  des 
actes  que  nous  venons  de  signaler  comme  appartenant  à 
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rofflce  de  la  mairie.  Elle  traite  surtout  do  trois  d  entre  eux^  de 
rassignatiun  en  justice,  du  plaid,  et  do  lestauU»  La  prise  de 
ban  y  est  encore  mais  très-brièvement  indiquée,  aussi  bien 
que  certains  actes  d'engagement,  le  craot  et  la  porofierte 
et  quelques  autres  procédures  accomplies  eu  plaid,  ainsi  que 
la  vérification  des  muids,  et  la  garde  des  prisonniers  et  des 
jaunies.  Quaut  aux  vestures  et  aux  autres  actes  accomplis  en 
plaid,  il  nVn  est  fait  aucune  meiiliou  dans  l'ordonnance  des 
maioars»  non  plus  que  des  actes  de  coolrainle  et  de  police 
attribués  aux  maires,  sauf  en  ce  qui  concerne,  comme  il 
vient  d'ôti*e  dit,  deux  d'entre  eux  seulement,  la  vériOcatiou 
des  muids  et  la  garde  des  prisonniers  et  des  pannies,  qui 
sV  U*ouvout  très-succinctement  iodiqués. 

Les  procédures  décrites  dans  rordonnauce  des  maiours  re» 
montent  pour  la  plupart  à  la  prenûère  partie  au  moins  du 
treizième  siècle,  comme  paraît  le  démontrer  le  caractère  ar- 
cbatlque  do  ce  qui  s'y  trouve  rapporté  des  assignations  dites 
^emouc^s  en  leu  de  Lan.  des  plaids  et  des  estaults.  Cela  est 
certain  pour  ce  qui  est  des  semonces  en  leu  de  ban  mentioa- 
flées  dans  la  kttre  de  commune  paix  qui  a  été  rédigée  eutro 
1212  et  1215.  Quant  aux  autres  attributions  des  maires,  que 
IWdoivuance  des  maiours  en  parle  ou  qu'elle  n'en  pat  le  pas, 
il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'elles  ne  sont  pas  moins  an- 
ciennes. Cela  est  indubitable  notamment  des  prises  de  bans, 
dont  uous  possédons  des  JÔles  originaux  à  partir  de  l'^20,  et 
des  vestums  signalées  dans  des  titres  de  date  plus  reculée 
encore  qui  sout  également  entre  nos  mains.  Pour  ce  qui  est 
do  certains  actes  de  contrainte,  levéùs  d'amendes  et  de  con- 
flscâliona,  etc.,  il  en  est  question  dans  le  record  des  droits 
de  Tévéque  à  Metz,  lequel  appartient  aux  premièies  années 
du  treizième  siècle. 

Outre  la  procédure  de  quelques-uns  des  actes  qui  étaient 
de  la  compétence  des  maires^  iOrdonnance  des  maiours 
fournit  encoi*e  des  renseignements  sur  les  droits  et  devoirs 
de  ces  officiers.  11  est  facile  cependant  de  reconnaître  que 
ces  dernières  indications  ne  reulraient  pas  dans  le  cadre  du 
document,  lequel  n*était  pas  même,  comme  nous  venons  de 
h  dire,  destiné  à  une  exposition  générale  et  systématique 
de  tous  les  actes  appartenant  à  TofÛce  de  la  mairie.  C'était 
n  M 
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un  simple  formulaire,  rédigé  en  vue  de  la  pratique,  pour 
quelques-uns  de  ces  actes  seulement,  pour  les  principaux  on 
peut  le  dire  et  les  plus  compliqués,  l'assignation,  le  plaid 
et  Testault. 

§5. 

L'ancienneté  que  nous  assignons  à  la  plupart  des  disposi- 
tions de  l'Ordonnance  des  maiours  est  infiniment  probable. 
On  peut,  comme  il  vient  d'être  dit,  faire  valoir  en  faveur  de 
cette  opinion  le  caractère  archaïque  des  formules  relatées  dans 
plusieurs  d'entre  elles,  et  le  rappel  qui  en  est  fait  dans  quel- 
ques documents  anciens  de  date  certaine.  Le  titre  originaire 
qui  les  contenait  primitivement,  et  que  nous  n'avons  plus 
montait  probablement  lui-môme  à  une  date  non  moins  re- 
culée. 

Divers  passages  relevés  dans  les  copies  que  nous  en  possé- 
dons mentionnent  certains  usages  tombés  en  désuétude  et 
tout  à  fait  abandonnés  au  moment  où  elles  ont  été  exécutées 
(§§  30  et  33),  mais  qui  étaient  en  vigueur,  y  est-il  dit,  anté- 
rieurement, c'est-à-dire  dans  les  temps  anciens  où  le  docu- 
ment primitif  avait  été  rédigé. 

Cette  rédaction  devait  appartenir  à  une  époque  assez  éloi- 
gnée, comme  tendent  à  le  prouver  certains  détails  de  langage 
particulièrement  significatifs,  quelques  expressions  notam- 
ment conservées  d'une  manière  fortuite  dans  les  copies  assez 
récentes  que  nous  possédons,  et  rappelant  des  temps  tout 
autres  que  celui  de  ces  copies.  Signalons  comme  telle,  à  côté 
du  mot  iwûire,  qui  s'y  trouve  souvent  employé,  l'expression 
maiour  qui  s'y  rencontre  également,  tantôt  avec  une  *  finale, 
tantôt  sans  cet  appendice.  Dans  le  premier  cas,  maiours  est  le 
pluriel;  dans  le  second,  maiour  est  le  cas  régime  singulier, cor- 
respondant l'un  et  l'autre  au  cas  sujet  singulier  maire,  suivant 
les  règles  de  la  troisième  déclinaison,  aux  époques  les  plus 
reculées  de  la  formation  du  français.  On  trouve  le  pluriel 
maiùurs  dans  les  nibriques  anciennes,  «  Ordonnance  des 
maiours  »,  «  Droits  des  maiours  »,  reproduites  par  trois  de 
nos  copies  (1).  Quant  au  singulier  maiour^  il  figure  concur- 

(1)  Docum.  I,  u,  X. 
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remmeut  avec  le  mot  maire  daus  le  corps  même  du  teite  de 
ces  copies,  où  ces  deux  formes  sont  le  plus  souvent»  sinon 
toujours,  employées  suivant  les  exigences  du  sens  et  de  la 
coDstruction,  la  première  comme  cas  régime,  la  seconde 
comme  cas  sujet  du  même  mot;  ainsi  que  le  veulent  les 
lois  do  la  déclinaison  à  deux  cas,  usitée  dans  notre  langue 
aui  époques  les  plus  anciennes  exclusivement. 

De  ces  observations  résulte  une  présomption  fondée,  que 
les  copies  venues  jusqu'à  nous  de  rOrdoonance  des  maiours 
représentent  un  document  beaucoup  plus  ancien.  Aucune 
delJos  malheureusement  ne  nous  fournit,  pour  justifier 
complètement  cette  opinion,  on  texte  authentique  régulière- 
ment  constitué  et  représentant  avec  certitude  en  sa  teneur 
le  titre  primitif.  L'Ordonnance  des  maiours  ne  nous  est  point 
coDQue  dans  sa  forme  originaire;  nous  ne  la  possédons  que 
daos  les  conditions  d*un  document  altéré  par  des  traDscrip- 
fiions  et  des  remaniements  qui  ont  pu  se  renouveler  sou- 
Bût  jusqu'au  seizième  siècle  (ij  pour  les  besoins  de  la 
pratique ,  avec  les  modilîcations  exigées  progressivement 
par  celle-ci.  Telle  est  Torigine  des  copies  que  nous  en  pos- 
fiédoQs. 

S  6, 

Dans  Timpossibilité  de  présenter  un  texte  authentique  do 
rOrdonnance  des  maiours»  nous  sommes  réduits  à  eu  don- 
ner pour  Ja  présente  étude  les  copies  plus  ou  moins  étendues 
«t  pouvant  se  compléter  Tune  Tautre,  dont  il  vient  d*étre 
lœstion.  Cette  méthode  entraîne  malheureusement  des  rc 
iïi\m.  11  faut  8*y  résigner,  parce  que  la  variété  d'expressions 
pe  comportent  ces  copies  fournit  des  traits  particuliers  à 
Iducooe  d'elles»  et  que  la  comparaison  et  rappréciatiou  de 
jcis  traits  divers  permettent  seules  de  se  rapprocher  delà 
llDeux  probable  du  texte  originaire  que  nous  n'avons  pas. 

Ces  copieSi  qiu  ne  remontent  pas  plus  haut  que  les  quin- 
el  seixième   siècles,  sont   très-défectueuses.    Leur 

lente  incorrection,  que  nous  n*avons  pas  cherché  à  dis- 

I  Licofiis  qui  nous  fournit  Tun  de  nos  documents,  n"*  1,  sertii  notim- 
\  é«  cette  dernière  époque,  r ommo  Bembte  te  prouver  la  date  de  1519  at- 
r  à  on  ftcte  qui  y  esi  donné  en  eiemple  (Docum.  1,  13). 
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simuler*  u'esl  d'ailleurs  pas  sans  sigtiiiîcaLiou  m  sausqueli 
que  utilité.  Elle  prouve  l'autiquitô  du  documeul  priiniiif, 
la  désuétude  où  étaient  lomt)ées,  pour  une  ci^rtaiue  part, 
les  dispositions  relatées  par  lui,  à  l^époque  tardive  où  ou  el 
faisait^  aaus  le  comprendre  dans  tous  ses  détails,  cela  es 
évident,  les  transcriptions  qui  nous  sont  parvenues.  Notr 
travail  consistera  en  une  interprétation  de  ces  textes  divers 
auxquels  nous  devrons  renvoyer  toujourSi  eu  les  ox  pli  quant,'' 
et  qu'il  faudra,  par  conséquent» avoir  couslammeul  aussi  sous 
les  yeux. 

La  publication  de  ces  textes  est  la  partie  es^^entielle  de 
présent  raémoire-  Ils  constituent  des  documcuts  distincti 
au  nombre  de  dix,  ti'ès-dilféreuts  entre  eux  qnaut  à  1  éten*^ 
due  et  quant  au  mode  de  distribution  des  matières  qu*iL 
contiemienitl). 

§7. 

Pouréluiier  ces  matières,  il  est  indispensable  de  les  i 
mettre  II  uneclai^sification  métbodique,  à  une  sorte  de  cfl 
ficalion.  Nous  n  avons  pas  besoin  de  dire  qu*eu  cela  notr 
intention  n'est  nullement  de  tenter  une  reconstitution  idé 
du  document  originaire,  pour  lequel  cet  cnohajHemeQtl 
logique  des  diverses  parties,  très-convenable  au  point  del 
vue  de  leur  étude  et  conforme  au  génie  des  législations  m<hj 
dernes,  serait  en  contradiction  formelle  avoc  l'espnt  tout  diM 
férent  et  avec  les  procéiiés  h;ibitnels  de  composition  de 
anciens  textes  législatifs*  Ck^s  réserves  faites,  et  avant  d^eii- 
trer  dans  l'étude  des  dispositions  édictées  par  TOnl* 
des  maiours,  nous  proposons  pour  celles-ci  la  clasM 
suivante  que  nous  suivrons  dans  notre  travail,  et  dont  ne 
croyons  utile  de  présenter  le  tableau,  avec  le  renvoi  aux  pa- 
ragraphes de  ce  travail  et  aux  diverses  parties  des  doeum< 
annexés  à  celui-ci,  qui  les  concernent. 
L'Ordonnance  des  maiours  touche  les  points  suivants*^ 
Vass^gnatwn,  §  8:  semonce  en  leude  ban,  soit  à  la  personnai  1 


(1)  On  troiiv^r»  en  tèti;  de  re^  doruments*  Imprimés  à  la  fin  do 
nèmolfff  les  ei^Mî^  anuDS  que  noiiHcr^yons  devoir  ilotiiit^r  ^ur  lotir  iiri^mf, 
o'o8i^>dir«  sur  l'àga  et  1a  coiidiiiun  de»  manusci'iti  Aui^taol!^  Ud  Boot  «m- 
pranléi« 
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mi  au  meix  et  à  la  maison,  §§  9,  10,  11  ;  adjournement.  §  12; 
rerab;mn«meut,  §  13;  adjournemeiit  fait  devant  lesTreizes» 
S§  li  15.  16;  délais  légaux,  §  17.  —  Docum  11.2,  X  4,  6, 
7,8;  III,  (j,  8,  9,  12;  IV  1,3;  V  2,  4,  7;  VI 1,  5;  VII  2; 
Viri  1,3;  IX1,2;X  1. 

Lq  plaid,  §  18  :  jours  ot  heures  des  plaids,  §  19  ;  baouisse- 
ment  du  plaiU.  §  20  ;  plaid  pour  courre  droit,  §§  21,  22  ;  plaid 
pour  ouïr  droit,  §  23;  accord  des  parties  [>ar  un  ami,  §  24; 
prise  des  quatre  nuits,  §  25  ;  solne»  §§  26,  27  ;  loi  des  exploits, 
$28;  ad  vis  ou  adras,  §  20;  perte  du  droit,  §  30;  plaid  de- 
rrmt  le  Mitîtro-échevin,  §  31,  —  Docum.  I  17,  18,  1-9,  20, 
?J,22,  25,  26,  27,  28;  H  4,  5,  7,  19;  III  2,  3,4;  IV  4,  5,6; 
?  I,  5,  6, 7  ;  VI  3,  4  ;  VU  3, 4  ;  VIII  4, 

^^  §  32  :  deoiande  d'eslauU,  visite  de^  biens,  et  vente 
.  §  33  ;  adjpurnemeut  pour  l*esuiult»  rembanuemeiit 
ée  i'efiiauU,  et  délivrance  en  plaid  de  Testaulf,  §  34;  eslault 
sur  les  biens  d*uu  mort,  §  35;  reprise  d^estault,  §  36;  biens 
oou-vus.  §  37  ;  droit  des  femmes  en  Testault,  §  38  ;  dépens  de 
Teslaull,  Ji  39  ;  estault  contesté,  §  40;  estaull  iiidùnienl  fait 
§  41  ;  estault  non-retenu,  §  42;  maire  en  l'estauU  ne  peut  le 
refuser,  ne  peut  rien  prendre  avant  satisfaction  du  créan* 
cicr,  est  iuviolable,  §  43;  parchcmiu  ou  acte  dVsLault,  §  44, 
—  Docum.  15,9,  10,  It,  12,  13.  14,  15,  16;  112,3,  16,17,18; 
m  5.  G,  7,  8.  12,  13,  14,  15;  IV  2;  V3;  Vï  2;  VU  1  ;  VIII  2; 
X2. 

Acteâ  divers^  %  45  :  prise  de  ban,  §  46  ;  crant  en  plaid,  §  47; 

porotlerte  en  plaid,  §48;  poursuite  en  plaid  du  paiement 

un  de  la  remise  d*un  hérîtaf^^e  pris  à  ainiôe,  §  49  \ 

-      L.,jn  des  m  nids,  §  50;  garde  des  prisonniers  et  deé 

panaîes,  §51.  —  Bocum.  130;  II 10,  14,  20,21,  22;UI10; 

V8. 

Droits  et  devoirs  des  trois  moires,  §  52  :  droit  de  ban,  §  53  ; 

èoits  et  devoirs  des  maires  dans  l'assigiiation,  le  plaid.  Tes* 

iàult,  la  prise  de  ban,  les  actes  accomplis  en  plaid,  la  véri- 

/iTition  (les  muids,  la  garde  des  prisonniers  et  tles  pannîe&, 

etàlpur  création,  § 54  ;  les  trois  duyens,  §  55*—  Docum.  I  23, 

^'     'f,  30;IÎ  11,  13,  14,  15;  UIO.  10,  11;  V  7,  8. 

-  9onlle$  divers  objets  auxquels  se  rapportent  les  dis- 
fOsilions  oonlenues  dans  1  Ordonnance  des  maiours,  d'après 
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les  copies  malheureusement  fort  imparfaites  et  relativeme£i| 
modernes  que  dous  eo  a  vous.  La  plupart  réclaraoat  de 
explications  que  nous  donneroos  dans  Tordre  ou  nous  v€ 
nonsiie  les  mentionner,  et  sous  les  numéros  des  paragraphe 
indiqués  avec  ces  mentions. 

IIL  —  LVssïGNAxrON. 


§8. 

Vdssignation  à  comparaître  en  justice  comporte  suiva 
rOrdonoauce  des  maiours  divers  actes,  la  semonce  ou  m 
en  Icu  de  bau  (1),  Fadjournemeot  proprement  dit  (2),  et  le 
rembannement  (3)»  qui  demandent  à  être  étudiés  ensemble, 
ainsi  que  la  semonce  au  meix  et  iila  maison  (4),  laquclleest  un 
cas  particulier  de  la  semonce  ea  leu  de  bau.  Ces  actes  sont 
ceux  sur  lesquels  nous  trouvons  dans  nos  documents  le 
plus  de  renseignements.  Le  rapprochement  de  ceux-ci  per« 
met  de  reconnaître  que  divers  modes  d'assignation  en  justic 
ont  été  suoeessivcment  eu  usage  à  Metz,  suivant  les  progrè 
de  la  procédure.  C'est  ce  que  prouverait  suivant  nous  1 
comparaison  des  documents  I  4,  II 8,  IV  3,  V4»  Vlll  3  avefl 
les  documents  II ,  H  1,  lY  1,  V  2,  VI 1,  VII 2,  VIII 1,  X  1  et 
avecle  document  IX,  1,2,  dans  ce  qu'ils  disent  à  ce  sujet 

La  procédure  décrite  dans  ce  dernier  document  est  celU 
précisément  qui  se  trouve  exposée  dans  Tatour  de  1397^  di| 
le  Grand  A  tour  de  Thiébaut  Bataille,  du  nom  du  Matire< 
échevin  qui  Fa  promulgué  (5).  Cette  particularité  prouve  qui 
les  diverses  procédures  dont  celle-ci  clôt  la  série  sont  anté^ 
fleures  au  quinzième  siècle  et  môme  aux  deruières  années 
du  quatorzième. 


(i)  Hoc  um    I  4  ;  n  8  î  IV  5  î  V  I  ;  Vm  5  ;  IX  l  d. 

(2J  Di>cura.  l  I  ;  a  1  ;  IV  I  ;  V  5  ;  VI  1  î  VII  2;  VIlI  I  ;  IX  l  a;  X  K 

(3)  Dociim.  n  bc  <l,  2  ft,  3ft  b,  8a;  11  I  b  c,  12;  m  8;  IVl  b;  V  t 
¥U  bc»5  »;VHî  b;  VIII  I  b;  IX  Ib;  X  I  b  c 

(4)  Docum.  I4c,  0&,  7;  II  6  a.  8  c,  d  «,  10  ft;  lU  1»S  b;  tX  3;  X:t  d. 
(&)  Hittotte  de  ÈteU,  preuves,  lom.  i\\  p.  4T8. 
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§9. 

La  semonce  ou  mise  en  leu  de  àan,  forme  première,  de  ces 
procédures  (1),  a  dans  les  usa^'e»  qa'eJJe  relate  un  caractère 
de  simplicité  archaïque  et  naïve  qui  permet  de  lui  assigner 
une  grande  ancienneté.  Suivant  ce  qui  s'y  trouve  prescrit, 
le  demandeur  ou  plaignant  qui  veut  amener  devant  la  justice 
la  partie  adverse  fait  demander  ou  sommer  celle-ci  pour  «  l*a- 
Bvoir  en  leu  de  ban  w,  c'est-à-dire  au  siège  où  les  cchevius 
exercent  la  juridiction  sous  le  bau  ou  autorité  du  maire. 

Cette  procédure  est  ainsi  décrite  dans  rordoonance  des 
maiours.  —  Sire,  dit  le  plaignant  au  maire,  en  lui  montrant 
dans  un  lieu  public  celui  qull  veut  poursuivre,  voyez-vous 
UDtel?  Je  vous  prie  de  le  mettre  en  leu  de  ban  pour  moi. — 
Quel  joui*  veux-tu  Tavoir,  dit  alors  le  maire,  un  lundi  ou  un 
mardi  (ce  sont  les  jours  de  plaid)  (2)  ?  —  Le  demandeur  choi- 
sit son  jour,  puis  le  maire  prend  un  échevin  avec  le  concours 
duquel  il  doit  adjournerrintiraé  publiquement;  ce  qui  impli- 
que la  condition  que  ce  ne  soit  ni  dans  sa  maison,  «  car  ce 
«  seroil  force  (3)  »,  c'est-à-dire  violation  de  domicile,  «  ni  en 
«moustier,  ni  en  atrie  (4)  »,  c'est-à-dire  ni  dans  Tôglise,  ni 
dans  le  cimetiôre  qui  en  est  une  dépendance*  De  plus,  il  faut, 
pour  que  radjournement  soit  valable,  qu'il  soit  fait  à  la  per- 
sonne même  de  rintîmé,  le  maire  et  Féchevin  le  voyant  au 
visage;  dételle  sorte  que  si  radjourné  peut  à  ce  moment 
couvrir  son  visage  de  sa  robe  ou  autrement,  de  manière  à  ce 


(I)  Les  formalité»  de  la  semonce  en  leu  debin  se  retrouvent,  commet  nom 
le  verrons  {§§  13,  1 0,  *Un%  les  formes  ultérieures  de  procédure  des  assigna* 
Uûntf  celles  des  adjourneoionts,  où  elles  sont  précédées^  de  quelques  autre». 
Noua  dirons  tout  à  l'heure  (§  M)  quelle*  considérations  nous  portent  h  y 
reconnattre  une  première  forme  de  rassîgnatîon  qu'elles  auraient  consiituée 
àette»  seules. 

{i\  C'est  le  lundi  ou  le  mardi  qui  sont  indiqués  dans  les  documents  I  4 
H  vni  3.  Dana  d 'autres,  ÎV  3  et  V  4,  c'est  le  lundi  ou  le  mercredi  ;  re  qui 
montre  un  changement  dans  les  usages  quant  aux  jours  alTeciéâ  aux  uudîen- 
tet.  Ces  jours  sont  le  hindi  et  le  mercredi,  suivant  l'atour  de  13î)T  {Histt'V'e  de 
Met:,  preuves,  tom.  IV,  p.  478,  l.  29*^3),  qui  de  ces  deux  usages  relate  la 
plus  récent;  psrticularilé  h  considérer  pour  le  classement  dironologique 
île  DOS  textes. 

(3)  Docum.  II  8  d.  —  011  de  nos  textes  ajoute  :  ni  dana  una  maison 
^nalconque,  a  ne  en  maison  desoubs  tielL  )*0ocum«  IX  l  d. 

14)  Docum.  1 4  d  ;  II  S  d  ;  IX  I  d« 


200  L'ORDONNAiNGE  DES  MAIOURS. 

qu'oQ  ne  le  voie  pas,  radjournement  est  nul.  Au  cas  contraire, 
le  maire  assisté  deTéchevin  dit  :  —  «  Je  te  semons  en  leu  de 
ban,  à  un  tel  jour,  pour  un  tel.  »  —  Ainsi  faite,  la  semonce 
ou  assignation  est  acquise  (1). 

§  10. 

La  semonce  au  meix  et  à  la  maison  a  lieu  quand,  *sur  la  de- 
mande du  plaignant,  le  maire  et  l'échevin  ont  été  dans 
Timpossibilité  de  remplir  les  formalités  précédemment  dé- 
crites {§  9),  l'individu  poursuivi  n'ayant  pas  élé  rencontré  en 
lieu  public,  ou  n'ayant  pu  être  vu  au  visage.  L'assignation 
peut  alors  être  faite  à  son  domicile,  sans  qu'il  soit  cependant 
permis  d*y  pénétrer,  par  le  maire  et  un  échevin  prenant  à 
témoin  de  la  semonce  les  voisins,  «  ung  dOsSOure  et  ung 
«  desoubs  de  Tostel  ».  C'est  ce  qu'on  appelait  «  semondre  au 
«  meix  et  à  la  maison  »  (2). 

§11. 

Les  procédures  que  nous  venons  de  décrire  sont  très-sim- 
ples (3)  et  doivent  être,  selon  toute  apparence,  plus  ancien- 
nes que  d'autres  dont  nous  avons  encore  à  parler  et  dans 
lesquelles  se  montrent  des  formalités  de  plus  en  plus  compli- 
quées. Quoique  la  semonce  en  leu  de  ban  reparaisse  à  la  suite 
de  ces  formalités  nouvelles  daus  le  second  et  dans  le  troi- 
sième mode  de  procédure  que  nous  allons  expliquer  (§§  12, 
13,  14),  nous  croyons  que  les  mesures  qui  la  constituent  ont 
dû  former  à  elles  seules  un  premier  mode  de  procédure  dis- 
tinct; parce  que,  dans  nos  documents,  elles  fout  Tobjet 
d'articles  spéciaux  assez  nombreux  (4),  tandis  qu'elles  eus- 

(1)  Docum.  I  4;  lî  8  :  IV  3  ;  V  4  ;  Vm  3  ;  IX  1  d. 

(2)  Docum.  I  7;  II  J;  IX  2. 

(3)  Otie  sommation  ou  tsemonce  par  maire  et  échcTin  est  d'accord  avec 
divers  textes  du  commencement  du  xiii*  siècle  que  nous  fournit  la  législsr 
tion  des  villes  de  Flandres.  A  Arras,  IMI  :  «  NulUis  submonere  débet 
nisi  per  scabmos  »  (Warnkdnig,  Flând.  Staats  u.  Rechtsgesch.  preur.  III, 
1,  p.  25.)*  —  A  Arkes,  1^31  :  «  Citatio  In  jus  a  prscone  cum  duo  cbore- 
mannis  »  {ibid,  III,  i,  p.  31).  —  A  Gand,  sans  date  ;  c  Submonere  aliquem 
corn  UMO  scabino  et  precone  ad  domum  sive  praesentem  sive  absentem  • 
{ibif.  Il  I,  p.  34). 

(4)  Docum.  I  4  ;  II 8  ;  IV  3  ;  V  4;  VIU  3. 
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sent  été  pluUjt  exposées  tout  naturellement  à  la  »uUe  des 
autres  ronnalités»  dans  les  articles  seulemeut  qui  relaleut  ces 
dennercs,  sielleâ  en  avaient  toujours  été  le  compbiineat  par 
et  simple. 

S  12. 

Ua/fjoumement  est  lo  second  modo  de  procédure  qui  a'oifre 
à  nous  pour  Im  assignations  à  cooiparaltro  en  juâllce.  La 
fil  '  lïiière  que  nous  veuoosda  décrire  esl  ojainLeuant 

il  i>ar  rjiitroilactiou  d'iin  adjouruement  proprement 

du,  lequel  eist  fait  préalablement  par  le  doyen  ou  lieutenant 

L  maire,  et  d'un  reiubannement  ensuite pai*  maire  et  éche- 

La  pi-oorniure  ne  débute  plus  pnr  la  naïve  requ<!te  du  de- 
laudeur  moutraïUau  inaire,  dans  un  lieu  public,  celui  qu'il 
But  poui^suivre,  et  disant:  — «  Siro,  vayez  vous  là  ung  telî  Jt 
Ivons  prie  que  vous  le  mettez  enleudebau  pourmy  (1).  n  — 
^'affaire  s'engage  maintenant  d'une  manière  moins  primi- 
^e,  par  rmtennédiaire  du  doyen  qui  porte  àrintimélas- 
^nation,  et  qui  doit  ensuite  rendre  témoignage  au  maire 
à'il  a  rempli  cette  formalité  préalable  (2). 
L*aiijouruement  parle  doyen  doit  être  fait  à  la  personne  do 
riiilimé,  î^aas  pénétrer  dans  sou  domicile  cependant;  et  s'il 
na  pas  été  possible  de  lui  parler  à  lui*même,  radjourne- 
ment  est  fait  dans  la  forme  dite  au  meix  et  à  la  maison 
(§  10),  en  s'adressant  à  deux  voisins  pris  à  témoin  du  fait. 
Dans  ce  cas,  la  présence  d*un  écheviu  n'est  pas  nécessaire 
pour  radjournemcnt,  comme  elle  Test  pour  la  semonce  en 
^ade  ian  (3). 

5  13. 

Le  rembannemi'nt  est  le  complément  nécesstino  de  Tad- 
Journement*  Le  lendemain  du  jour  où  cet  adjouruement  a 
ié  fait,  le  demandeur  se  présente  au  plaid  de  vaut  le  maii-e 
ssisté  d'un  échevin  pris  par  celui-ci  à  son  choix,  et  Tintimé 
qui  a  été  adjourué  la  veUle  est  sommé  de  répondre.  C'est  ce 

(I)  Docum.  VmSa. 

(ÎIDoci.m,  II;  H  I;  IVI;  V2;  VI  1  ;  VO  2;  VUf  î  ;  IX  t  *;  X  1. 

(3)Uocuixi.  n  b;  U  9  b. 
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qu'on  appelle  le  rembannement  (1).  «  Je  fais  mon  remban- 
nement  sur  un  tel,  dit  le  demandeur.  —  Un  tel  est-il  ici,  ou 
autre  pour  lui,  dit  alors  le  maire?  —  S'il  n'est  pas  répondu  à 
cette  sommation,  la  procédure  suit  son  cours,  et  TécheviD 
dit  :  —  Qu'il  soit  rembanni.  —  A  quoi  le  maire  répond  :  — 
Ainsi  soit  fait  (2).  »  —  Et  le  rembannement  est  inscrit  par 
les  soins  du  maire  sur  un  rôle  affecté  à  cette  destination  (3). 
Il  ne  peut  être  fait  d'ailleurs  ni  un  dimanche,  ni  un  jour  de 
vigile  ou  de  fête  des  apôtres,  ni  pendant  les  quatre-tcmps,  ni 
dans  la  grande  semaine  (la  semaine  sainte),  époques  aux- 
quelles, est-il  ajouté,  il  n'y  avait  pas  de  plaid  (4). 

Le  rembannement  doit  être  renouvelé  à  certains  intervalles, 
lesquels  sont  mesurés  par  nuits;  et  dans  le  compte  qui  est 
fait  de  celles-ci,  ne  doivent  être  comptés  ni  les  dimanches,  ni 
les  fêtes  et  vigiles,  ni  les  quatre- temps  (5).  Les  délais  passés, 
l'intimé  est  enfin  «  semonu  et  mis  en  leu  de  ban  »,  c'est-à- 
dire  sommé  de  comparaître  au  plaid  (6)  par  maire  et  échevin 
le  voyant  au  visage,  ou,  faute  d'avoir  pu  le  voir,  procédant 
au  meix  et  à  la  maison,  suivant  les  formes  indiquées  pré- 
cédemment (§§  9,  10). 

Au  cours  de  ces  délais  le  demandeur  peut  suspendre  son 
action,  s'il  le  juge  à  propos,  mais  quand  cette  interruption  a 
dépassé  une  certaine  durée,  la  procédure  faite  antérieurement 
est  périmée  et  il  faut  tout  recommencer  (7).  Au  cas  que,  pen- 
dant cette  période  des  délais,  le  demandeur  vint  à  mourir, 
ses  héritiers,  s'ils  veulent  soutenir  l'action,  doivent  faire  sur 
le  défendeur  un  nouveau  rembannement  (8). 

Dans  cette  seconde  manière  de  procéder  se  trouvent  intro- 
duits, comme  innovations,  Tadjouruement  préalable  par  le 
doyen  ou  par  le  maire,  et  le  rembannement  qui  en  est  la  con- 
séquence, avec  ses  délais;  le  tout  précédant  la  semonce  ou 

(1)  Docum.  I  1  bcd,  2,  3,8;  H  1  bc.  12;m8;  IV  1  b  ;  V  2  b  c;  VI  1 
b.  S;  VII  2  b;  VIU  1  b;  IX  1   b  ;  X  1  b  c. 
(2) Docum.  12;  IV  Ib;  V  2  b;  VI5;  VII  2  b  ;  VIH  1  b. 

(3)  Docum.  I  3  b;  n  12  b  ;  IV  I  b  ;  IX  1  b. 

(4)  Docum.  I  1  d,  3  a;  n  12  a;  X  1  d. 

(5)  Docum.  Il  d,  6  c;  Il  1  d,  6  c  ;  IV  J  c  ;  V  2  c;  VI  1  c  ;  VIU  I  c;  IX  1 
c;Xld. 

(6)  Docum.  IX  1  d. 

(7)  Docum.  16  b;  U  6  b. 

(8)  Docum.  I  8. 
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aommation  par  maire  et  échoviu,  L'adjournement.  le  rem- 
Laniiement,  et  les  délais  que  comporte  celui-ci  sont  évidem- 
ment des  mesures  protectrices  du  droit  de  défense;  indice 
caractéristique  d'un  jirogrès  dans  les  mœurs,  qui  dénoie  pour 
ces  formalités  une  date  inférieure  à  celle  où  était  pratiquée 
purement  et  simplement  dans  sa  forme  primitive  la  semonce 
en  leu  de  bao  (§§  9,  10). 

§14. 

Uad/oufmement  faù  par  devani  les  Treizes  est  un  troisième 
mode  de  procédure  pour  les  assignations  à  comparaître  en  jus- 
tice, qui  marque  un  nouveau  progrès  dans  les  mesures  pro lec- 
trices de  la  défense.  Suivant  le  mode  précédent  radjourne- 
ment,  puis  le  rembannement  avec  les  délais  qu'il  comporte, 
donnent  à  celle-ci  du  temps,  avant  le  brusque  dénoiiment 
de  la  semonce  en  leu  de  ban  par  maire  et  échevin,  soit  direc- 
lemeut  voyant  Tintimé  au  visage  (§  9)»  soit  indirectemeat  et 
faute  de  Tavoir  vu,  au  meix  et  à  la  maison  (§  10).  Bans  le 
troisième  mode  de  procédure,  dont  il  nous  reste  à  parler,  un 
nouvel  âdjoornement  est  encore  introduit  avant  la  semonce 
au  meix  et  à  la  maison;  c'est  un  adjournement  fait  par  de- 
vant les  Treizes,  lequel  ajoute  de  nouveaux  délais  à  ceux  dont 
bénéficie  déjà  le  défendeur. 

LesTreizos,  institués  à  Metz  au  treizième  siècle  seulement 
pour  rexercicede  la  police  et  de  la  justice  crimiuelle»  empiè- 
lent  depuis  lors  graduellement  sur  les  attributions  des  écbe- 
vins  et  prennent  à  la  longue,  au  civil,  le  caractère  d'une 
juridiction  inférieure  par  rapporta  la  juridiction  échevinale. 
Pour  tout  dire  en  un  mot,  dans  cette  phase  du  développe- 
ment de  leur  compétence,  qui  n'en  est  pas  encore  le  der- 
nier terme  {§  71),  ils  statuent  sur  les  faits  de  possession,  ce 
qu'aujourd'hui  on  appellerait  an  posscssoire ,  tandis  que 
les  échevins  seuls  continuent  à  décider  en  droit,  c'est-à- 
dire  au  pétitoirc,  sur  les  questions  de  propriété  (§  58).  C'est 
comme  officiers  de  police,  en  raison  de  leurs  attributions 
primitives,  que  les  Treizes  interviennent  dans  le  troisième 
I  mode  de  procédure  des  assignations  à  comparaître  devant  les 
échevins. 

Ce  dernier  mode  de  procédure  est  celui  qui  est  décrit» 
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nous  Tavons  déjà  constaté  (§  8),  dans  Tatour  de  1397,  dit  le 
Grand  Atourde  Thiébaut  Bataille;  et  il  y  est,  soit  dit  eu 
passant,  plus  complétenaent  et  plus  clairement  exposé  que 
dans  les  textes  que  nous  possédons  de  l'Ordonnance  des 
maiours  (1).  Suivant  ce  qui  est  dit  dans  Tatour,  api'ès  Tad- 
journement  par  le  doyen  et  le  rembannement  à  la  requête 
du  demandeur,  si  le  maire  et  Féchevin  ne  peuvent  faire  leur 
semonce  voyant  l'intimé  au  visage,  comme  le  veut  la  loi,  au 
lieu  de  passer  immédiatement  à  la  semonce  au  meix  et  à 
la  maison,  conformément  aux  anciens  modes  de  procédure, 
on  fait  adjourner  Tintimé  par  un  sergent  des  Treizes,  au 
moyen  d'une  cédule  déposée  à  son  domicile,  pour  le  sommer 
de  comparaître  en  Taudience  des  Treizes,  dite  des  «  adjoiur- 
«nés,  »  afin  d'y  recevoir,  par  devant  eux, d'un  maire  (2) 
assisté  d'un  écheviu,  la  semonce  en  leu  de  bao,  c'est-à-4ire 
la  sommation  de  venir  devant  les  échevins.  Suivant  Tatour 
de  1397,  cet  adjournement  devant  les  Treizes  peut  se  répéter 
jusqu'à  trois  fois  à  huit  jours  d'intervalle,  avec  application 
d'une  amende  chaque  fois  doublée  qui,  partant  de  10  sols, 
est  ensuite  d«^  20,  puis  enfin  de  40  sols.  Après  ces  nouveaux 
délais  seulement,  la  semonce  est  faite  par  maire  et  échevin 
à  la  demeure  de  l'intimé,  mandé  «  à  Tuxe  »,  c'est-à-dire  à  sa 
porte,  et  finalement,  s'il  ne  se  présente  pas,  dans  la  forme 
ancienne  de  la  semonce  au  meix  et  à  la  maison  (§10). 

§  15. 

Cette  procédure  a  pu  être,  ce  semble,  ultérieurement  mo- 
difiée encore  dans  sa  dernière  partie;  de  sorte  que,  au  lieu 
de  reveuir  au  maire  dans  la  forme  d'une  semonce  au  meix 
et  à  la  maison,  la  sommation  finale  à  Tintimé  serait  demeu- 
rée entre  les  mains  des  Treizes  et  se  serait  terminée  par 
<(  un  huchcment  sur  la  pierre  »,  mode  de  proclamation  pu- 

(1)  Docam.  IX  1  e. 

(2)  Le  maire  chargé  d'apporter  devant  les  Treizes  les  clameurs  pour  se* 
mondre  en  leu  de  ban  élalt  dit  «  maire  de  l'enclostre,  »  c'esl-à-dire  maire 
du  cloître,  parce  que  avant  le  xif«  siècle  les  Treizes  tenaient  leurs  audfeo* 
ces  dans  le  cloUre  de  la  cathédrale.  Ces  clameurs  étaient  écrires  alors 
par  le  ciercdesT.eizcîS  sur  un  rôle  dit  pour  la  môme  raison  «  parchemin  lou 
maiour  de  l'enclostre.  »  Il  est  déjà  question  du  parchemin  lou  maiour  de 
Teoclostre  dans  un  atour  de  1295  {Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  Ul,  p.  241). 
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bliquo  relevant  de  leur  autoritéX*est  au  tooins  ce  qui  parait 
ressurlir  de  rarlicle  2  de  notre  document  IX,  où  cotte  ma- 
nière de  procéder  est  exposée  sous  le  titre  :  «  Comment  on 
n  doit  desmouer  uue  persoime  au  meix  et  à  la  muison,  n  Or 
daus  ce  qui  suit  cette  rubrique,  il  û'est  nullement  question 
de  la  semonce  au  meix  et  à  la  maison,  mais  bien  do  radjour- 
nemeiit  devant  les  Treizes  à  trois  reprises  successives, 
com.mo  il  vient  d*être  dit,  puis  d*un  <f  huchemeut  sur  la 
«  pierre  » ,  dont  il  est  fourni  uo  exemple  qui  vise,  il  est  vrai, 
4tn  cas  particutior  d'une  tout  autre  nature  que  Tassignation 
en  justice,  celui  de  la  poursuite  d'un  débiteur  de  ceiis(l). 
Le  huchemeut  a,  dans  co  dernier  cas,  pour  objet  de  sommer 

Je  débiteur  de  payer  ce  qu*il  doit,  sous  peine  do  perdre  le 
tonds  sur  lequel  est  assis  le  cens  réclamé.  Un  huchement 
aoalogue  avait-il  pour  résultat,  dans  d'autres  cas  d'un  carac- 
tère plus  général,  la  sommation  définitive  à  l'intimé  de  com- 

(paraître  *«  en  leu  de  ban  »>  de  vaut  les  échevius?  Cest  ce  que 

[dotlfiô  lieu  de  penser  la  teneur  générale  du  document  IX, 
tnaîs  ce  que  laisse  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  doute 
l*ambigi/TLé  do  sou  article  2.  Si  Ton  consentait  à  admettre 
rioteriirélation  proposée  comme  nous  venons  de  le  faire 
tK)ur  l*articte  2  du  documnnt  IX,  il  faudrait  en  même  temps 
reconnaître  que  rinnovation  qu'elle  implique  daus  la  pro- 

I  cêdure  des  assignalions  est  postérieure  à  1397,  date  de  l'a- 
tour  de  Tniébaut  Bataille  qui  traite  de  ces  matièi'os,  et  oii  il 
n'en  est  pas  question. 

§  16. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  semonces 
en  leu  de  ban  et  les  adjourucments,  c* est-à-dire  sur  les  assi- 
gnations et  les  trois  modes  au  moins  de  procédure  qui  sem- 
blent y  avoir  été  succossivemeul  employés  ;  ce  que  nous 
avons  dit  suffit  pour  les  faire  couuaitre  et  pour  montrer  dans 
quoi  esprit  ont  été  graduellement  introduites  les  modiâca- 


(1)  Le  huclH'mofit  »iir  la  pierre,  pour  îe  cas  particulier  d*iiti  cens  non 
pajré  MU  dr«  toute  aulre  ot»t  galion  Itii^si^e  en  siiufTrjince,  e^t  tuentionné 
tomitie  In  deriittr  tr^rme  de  lu  jiroci^dlui^  d'exécution  |iraii(]nëe  à  ce  sujet 
P*r  les  Treixes,  dmi3  duux  aioura  de  i:l70  et  de  I3<i2,  —  tiulott^e  de  MetM, 
pteoves»  iooi.  IV,  p.  245  et  p*  3^6. 
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lions  qui  les  caractérisent.  Nous  ne  pouvons  du  reste  apptP 
quer  à  ces  faits  aucuoe  échelle  chrooologique  détaillée. 
L'atour  de  1397  mentionnant  le  troisième  mode  de  procé- 
dure prouve  seulement  que,  sauf  les  derniers  changements 
indiqués  ce  semble  par  Tarticle  2  du  document  IX  (§  15), 
ils  sont  tous  antérieurs  à  cette  date.  Ily  a  certainemeutlieu 
d'admettre  d'uoautre  coté  que  dans  leurs  traits  essentiels  quel- 
ques-uns remontent  au  moins,  nous  Fa  vous  fait  remarquer,  aux 
premières  années  du  treizième  siècle  (§§  4,  5),  Le  commeuce- 
meut  du  treizième  siècle  et  la  fin  du  quatorzième,  telles, 
goot  les  deux  dates  extrêmes  entre  lesquelles  ces  divers 
changements  sont  vraisemblablement  compris* 

Nous  avons  cru  reconnaître  dans  les  modifications  suc- 
cessives de  la  procéduie  des  semonces  et  adjournemeuts  le 
résultat  d*un  progrès  accompli  en  faveur  des  droits  de  la  dé- 
fense* Ou  pourrait  aussi  à  uii  certain  point  de  vue  les  con- 
sidérer comme  la  conséquence  d*un  amoindrissement  gra- 
duel de  rautorité  des  maires  et  d'une  sorte  d'insuffisance 
croissante  des  moyens  de  contrainte  dont  ils  pouvaient  user; 
ce  qui  aurait  conduit  à  iutixïduire  des  ressorts  nouveaux 
dans  le  mécanisme  des  institutions.  Cest  ce  que  semblerait 
indiquer  notamment  le  préambule  deTatour  de  1397,  où  il 
est  dit  :  c<  Pour  ceu  que  nous  avons  veut  et  enteudut  on 
«  temps  passeit  plusours  plaintes  de  pîussours  de  nos  ci- 
«  tains,  bourgeois  et  ménans,que  seduellent...  de  pîussours 
«  personnes,.,  qull  ne  poient  avoir  en  leu  de  ban  par  de- 
i<  vaut  les  trois  maionrs  de  Mes  ou  par  devant  aulcims  des- 
ï(  dis  maiours,  etc.,  (1).  *>  Le  piincipal  objet  de  cet  atour 
est  riatroduction  de  radjournement  pratiqué  incidemment 
par-devaut  les  Treizes  pour  faciliter  la  semonce  en  leu  de 
ban. 

Cette  innovation  ainsi  motivée  pourrait  tout  particu- 
Uèrement  avoir  la  signification  que  nous  venons  d'indiquer; 
car  les  Treizes  chargés  d'exercer  la  police  disposaient 
de  moyens  de  coercition  qui,  à  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  pouvaient  faire  défaut  aux  maires  et  surtout  aux  ôchd- 
vins.  La  terminaison  finale  de  la  procédure  de  radjourne- 


(1)  RUtûire  de  MeU,  preufes^  iom.  IV,  p.  478. 
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mcnl  par  un  a  huchement  sur  la  pierre,  >»  si  telle  est  la  si- 
gnification de  rarlicle  2  du  document  IX  {§  15),  justifierait 
complètement,  croyons-nous,  cette  appréciation  (I). 


§  17, 

Les  délais  légaux  en  cas  d'adjournemeût^  ceux  notamment 
çDe  comportaient  les  rembaonements  (§  13),  éUiieut  éva- 
lués par  nuits,  comme  on  Ta  vu  daos  ce  qui  vient  d'être  dit; 
de  là  Te^i^pressiou  «  droites  nuits  »  par  laijuelle  on  les  dési- 
gne quelquefois  t2).  Le  nombre  des  nuits  comprises  dans  ces 
délais  devait  être  calculé,  défalcation  faite  des  dimanches, 
jours  de  fête,  de  jedne  et  de  quatre-temps  (3).  Ces  délais 
étaient  plus  ou  moins  longs,  suivant  la  nature  des  aflaires. 
les  plus  courts  étaient  de  sept  nuits^  pour  les  assignations 
ordinaii^câ,  pour  celles  conceruaot  une  dette  ou  obligation 
personnelle  (4).  Us  étaient  de  vingt  et  une  nuits  en  cas 
<i'obIigaUon  pour  un  tiers  (5)»  ainsi  que  pour  ban  escondit 
(opposition  à  un  ban)  (§  3)  {!>)  et  pour  revendication  d*iié- 
ritages  ou  immeubles  (7).  Les  semonces  au  meix  et  à  la 
^Qaison  emportaient,  cela  se  comprend,  les  plus  longs  dé- 
lais; Us  étaient  dans  ce  cas  de  douze  semaines  (8). 

Nos  documents  signaient  encore  quelques  autres  cas  de 
délais  légaux  ;  ceux  de  sept  nuits  notamment  pour  certains 
paiements  (9),  pour  celui  des  amendes  par  exemple  (10), 
Nous  aurons  k  parler  plus  loin  des  délais  légaux  qui  con- 
cernent les  exceptions  dans  la  procédure  des  plaids  i  Taccord 
des  parties  par  un  ami  (§24),  la  prise  des  quatre  nuits  (§  25) 
et  lasolue(§26V 

II)  Sarrisslgnition,  voyez  encore  g§  &4,  57,  71, 

Ct)Docam.  12  b;  YI  &  a. 

(3|J  Di^turo.  I  I  d,  G  c  ;  m  d,  6  c  j  IV  I  c  ;  V  2  c  ;  VI  I  c  ;  VlH  l  c;  Ut  1 

«;Xi  d. 

(4)  Dociim,  I  1  c,  e  a;  ni  c,  G  a,  7  a;  IV  l  c;  V  2cî  VI  I  c;  VIU  le; 
tt^M,2c;Xlc. 
i^)09r.um.  16  a;  Il  6  a. 

f«)Doaim.  1  1  Cp  e  a;  H  1  c,  6  a;  IV  I   Cj  V  2  C;  VI  I   c;  VIU  I  c; 
Tti  t, 

îî)lheiim.Il  c,  6t;  H  f  c,C  t;Vi  j  c;  X  le. 
^^)  DoçaiQ.  I  6  a;  nsa;  X  2  d. 

n^^m.  IX  2  c. 
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rV.  —  Le  plaid. 
§18. 

Le  platd  est  décrit  dans  presque  tous  nos  documents  (1). 
Outre  la  distinction  fondamentale  des  deux  sortes  de  plaids, 
l'un  pour  les  débats  contradictoires,  les  deux  parties  étant 
présentes,  Tautre  pour  les  jugements  par  défaut,  en  l'ab- 
sence de  Tune  d'elles,  on  trouve  dans  ces  pièces  des  ren- 
seignements spéciaux  sur  certaines  particularités  qui  se 
rapportent  au  même  objet  :  les  jours  et  heures,  et  le  bannis- 
sement des  plaids;  divers  incidents  de  leur  procédure  comme 
l'accord  des  parties  par  un  ami,  la  prise  des  quatre  nuits, 
la  solne,  la  loi  des  exploits,  Tadvis  ou  adras,  la  perte  du 
droit  par  la  partie  condamnée.  On  y  trouve  enfin  quelques 
indications  sur  le  plaid  du  Maître-échevin.  Nous  donnerons 
successivement  des  explications  sur  ces  divers  objets. 

Le  plaid  en  leu  de  ban  était,  comme  nous  l'avons  dit,  Tau- 
dience  tenue  par  les  échevins  dans  le  lieu  où  s'exerçait  le 
ban,  c'est-à-dire  sous  Tautorilé  du  maire,  seul  investi  de  ce 
dernier  droit  (§  3).  C'est  dans  le  plaid  ou  «  en  plaid  »,  comme 
on  disait,  que  devaient  s'accomplir  la  plupart  des  actes  où  le 
maire  usait  de  son  autorité.  C'est  là  aussi  qu'était  le  siège  delà 
juridiction  des  échevins,  à  laquelle  le  ban  du  maire  était 
indispensable,  dans  les  débats  et  pour  le  jugement  des  causes 
dont  la  connaissance  appartenait  à.  l'échevinat. 

§  19. 

Les  fours  et  heures  consacrés  aux  plaids  sont,  dans  nos  do-. 
cuments,  1  objet  de  quelques  renseignements  intéressants. 

Les  plaids  ne  pouvaient  se  tenir  ni  le  dimanche,  ni  les 
jours  ou  vigiles  de  fêtes  des  apôtres,  ni  dans  les  quatre- 
temps,  ni  dans  la  grande  semaine  (la  semaine  sainte)  (2).  A 
ces  exceptions  près,  ils  avaient  lieu  régulièrement  deux 
fois  par  semaine,  le  luudi,  et  un  autre  jour  qui  paraît  avoir 

(!)Docura.  I  22.  28;  114,  5;  Ul  2,  3;  IV  4,  5;  V5,6;  VI  3,  4;  VII  8,  4 - 
VIII  4. 
(2)  Docum.  Ild;)I  Id;  X  1  d. 
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farié   entre  le  mardi  et  le  mercredi  (1),  Les  assemblées 
^d'échevins  où  se  décidaient  les  ad  vis  ou  adras  doût  nous 
parlerons  bientôt  (§  29),  se  teûaieat  le  jeudi  (2). 

Quant  à  Tlieure  d*ouvertore  du  plaid,  c'était  primitive- 

^  meot,  au  treizième  siècle,  noue  ou  midi,  à  ce  qu'il  semble  (3). 

Le  souvenir  de  cette  heure  réglementaire  de  rbuverture  des 

plaids  subsiste  dans  lo  formulaire  de  la  procédure  des  juge- 

meûts  par  défaut  dont  nous  parlerons  bientôt  {§  21),  et  où 

la  première  question  adressée  par  l'échevin  au  maire  était  : 

—  Maire,  demandez  si  midi  est  bien  passé,  —  A  quoi  le  maire 

devait  répondre  :  — J'ai  bien  trouvé  que  midi  est  passé.  Je 

L  le  mets  en  votre  jugement  (4).  —  Cette  heure  de  midi  paraît 

[avoir  été  abandonnée  ensuite  pour  celle  de  deux  heures  après 

midi,  avancée  pendant  le  carême  à  onze  heures  du  matin, 

après  la  procession,  est-il  dit,  de  la  grande  église  (5). 

§20.  ^ 

Le  bannissement  du  plaid  était,  à  l'ouverture  de  celui-ci, 
une  formalité  indispensable  par  laquelle  ie  maire  lui  con- 
I  ferait  le  caractère  de  plaid  banni,  «  placitum  banuale  et 
L«  légale»,  eu  vertu  de  rauÈorité  du  ban  dont  il  était  le  dé- 
positaire, Le  bannissement  du  plaid  était  strictement  obli- 
gatoire au  début  de  toute  affaire  conduite  en  plaid,  débat 
judiciaire  ou  procédure  quelconque  d'une  autre  nature,  telle 
que  reslauit  par  exemple.  Les  indications  relatives  à  celte 
formalité  sont  fournies  par  de  nombreux  passages  de  nos 
documents  (6).  Elle  y  est  désignée  souvent  par  les  expres- 
sions :  bannir  le   plaid»  ou  faire  le  plaid.  Le  plaid  était 
banni  par  le  maire  à  Fuji  des  échevius  (7),  dans  les  termes 


0)Docufii.I4a;  IV  ^  a;  Via;  Vm  a  a. 
(!)  Df*ctim,  T  ?5  c. 

(3)  Ûoctim*  n  Ib.  —  Dans  le  patoîii  raeaaifi  aduel,  l'Iietire  do  raidi  n'ap 
P«ile  encore  uone  qu'an  proncmce  noune.  Le  iiiÊme  mot  y  sert  atisjsj  à  dé^i* 
pcr  h  dtiierou  repas  de  micti.  Li\  latigue  unglaîse  h  Texpressioii  aiiaJuiçtie 
mn  dâfiâ  le  ^ens  de  mirti  éfial**ifienl. 
I»  Uocum,  I  '28  b;  U  5  b;  m  ;*  b;  IV  5  b;  VI  4  b;  VU  4  b. 
(S]  Uocuiiu  l  il  tt. 

|e)Ûocum.  I  2  a,  5  6,9  a,  lOb,  111  b;!!^  a,  lù  a;  III  û  a  ;  IV  1   b,  Gr; 
^  I  i.  2  b,  3  a  ;  \I  2  &,  5  ai  VU  I  il  ;  VHI  2  a  b  ;  X  2  1  e. 
!T)  bocmtu  1  21  b, 

II.  U 
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suivants.  Le  maire  disait  à  Féchevia  ;  —  Dites-mai  le  droit 
du  plaiil  (de)  moiiseigueiir,  —  A  quoi  l'échevin  répondait  : 

—  MeLtez-y  le  ban,  —  Le  maire  reprenait  :  —  Ainsi  je  fais  (1). 

—  Le  maire  baaiiissait  de  même  le  plaid  du  Maître-éche- 
viû  (2).  11  y  avait  dès  lors  plaid  baniii^  et  àTouverlure  de 
Taudience  le  maire  le  faisait  proclamer  par  les  sergeats. 
On  appelait  cette  dernière  formalité  :  «  huchier  le  plait,  » 
Un  de  nos  documents  en  rend  compte  de  la  manière 
suivante.  «  Quand  leur  playt  est  banis,  lesdit  maire  font  hu- 
(i  chier  les  playt  par  les  sergents  des  escbevins.  (Lesquels) 
«  sergent  dyssent  en  haultt  —  Qiiiccnque  ayt  affaire  deuant 
<i  les  maiours  et  escheuins  on  pallais,  si  vaillent  audit  palas, 
H  Et  quant  il  ont  anssy  huchier,  chacun  qui  sont  some- 
<f  nus  en  lieu  de  ban  s*y  doibt  trouuer  (3).  » 

A  ce  point  pouvaient  se  présenter  deux  cas,  suivant  cha- 
cun desquels  les  débats  devaient  prendre  un  cours  différent. 
Dans  le  premier  cas,  l'intimé  répondant  à  Tassignation»  un 
débat  contradictoire  s'engageait  entre  les  deux  parties  pré- 
sentes ou  bien  représentées  par  leurs  plaideurs  ou  avo- 
cats. C'est  ce  qu'on  appelait  «  le  plait  pour  oïr  droit  »>-  Dans 
Tautre  cas,  Tiutimé  ne  se  présentant  pas,  le  demandeur 
poursuivait  seul  sa  cause,  suivant  une  procédure  aboutissant 
à  un  jugement  par  défaut,  c'est  ce  qu'on  appelait  «  le  plait 
M  pour  courre  droit  » .  Nous  allons  exposer  les  formes  qui  carac- 
tériscnt  chacune  de  ces  deux  procédures.  C'est  à  la  première 
que  se  rapportent  les  incidents  de  différentes  sortes  dont  nos 
documents  rendent  compte,  La  seconde  se  présentant  tou- 
jours d'une  manière  uniforme  et  sans  ces  accessoires,  nous 
commencerons  par  ce  qui  la  concerne. 


§21. 

Le  plaid  pour  courre  droit  y  où  l'intimé  non  comparant  était 
jugé  par  défaut,  se  trouve  décrit  plus  ou  moins  complète- 
ment dans  la  pUiparl  de  nos  documents  (4). 

La  procédure^  en  ce  cas,  a  un  caractère  archaïque  des  plus 

(!)  Dûcum.  lî»  a;  Il  1ï  a;  UI  5  »  ;  V  la;  VI  Sut;  VU  1  a;  VUIÎft,  X2  m. 

(2)  Dociitn.  IV  6  c. 

(S)Docum.î  V  b. 

(4)  Oocum.  I  J8;  U  5 ;  HI  3  ;  IV  S;  V  6;  VU;  VD  4. 
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remarguablos.  Elle  cOQsiste  dans  FûbservalioE  d*un  formu- 
laire rigoureusement  constitué  eu  une  sorte  de  dialogue,  dont 
toas  les  termes  sont  fixés^  entre  lo  demandeur,  le  maire  et  les 
6cheTins.  En  voici  le  tableau. 

Le  plaid  ayant  été  banni,  c'est-à-dire  coustitué  comme  il 
a  été  dit  précédemment  (§  20),  le  demandeur^  soit  par  lui- 
même,  soit  par  son  plaidour,  fait  sa  clamour  et  puis,  sa  cla- 
mour faite,  requiert  droit  au  maiour  «  sur  celui  snrcuiil  cla* 
a  met.  M  Si  c'est  un  plaidour  qui  a  parlé»  le  maire  demaude  k  la 
partie  de  confirmer  la  parole  de  celui-ci  ;  il  demande  ensuite 
si  le  plaignant  veut  ouïr  droit.  La  réponse  ayant  été  faite 
affirmativement,  le  maire  met,  comme  on  disait,  la  cause 
dans  la  bouche  de  Tun  des  échevins,  à  son  choix  ;  alors  com- 
mence la  suite  des  formalités  dont  Tobservation  est  néces- 
saire  pour  arriver  à  la  condamnation  de  Tabsent  faisant  dé- 
faut. 11  faut  reproduire  dans  ses  minuties  et  avec  sa  sécheresse 
significative  cette  espèce  de  liturgie. 

L*échevin  de  la  cause,  celni  qui  a  le  jugement  en  sa  bou- 
che, interpelle  le  maire:  —  Maire,  dit  il,  demandez  si  midi 
est  passé.  —  Midi  est,  avons-nous  dit^  l'heure  d  ouvertiu-e 
réglementaire  de  Taudience  (§  19).  Le  maire  à  Véchevin: 
— Sire  échevin,  j'ai  bien  trouvé  que  midi  est  passé.  Je  Je  mets 
en  vutre  jugement. 

L'échevin  à  ses  compagnons:  —  Le  maire  a  dit  qn*il  a 
bien  trouvé  que  midi  est  passé.  Qu'en  ferons-nous?  —  L*un 
des  compagnons  échevins  à  réehevin  :  —  Demande  s'il  a  bien 
démoaé  et  s'il  le  tient  pour  bien  démoné.  —  Démener  était 
laire  toute  la  procédure  préalable  requise  pour  la  semonce  ou 
adjournement  de  Fintimé  absent.  L'échevin  interroge  ses 
compagnons.  Les  compagnons  échevins  à  l'échevin  :  —  11  dit 
bien,  —  L'échevin  au  maire  :  —  Lavez*vous  bien  démoné? 
^  Le  maire  à  l'échevin  ;  —  Oui,  sire.  Je  le  mets  en  votre  ju- 
gement* 

L'échevin  à  ses  compagnons  :  —  Le  maire  m*a  dit  qu'il  a 
bien  démoné.  Qu*en  ferons-nous?  —  L'un  des  compagnons 
échevins  à  l'échevin:  —  Demande  au  maire  s'il  l'oserait  arra- 
mir,  c'est-à-dire  s'il  oserait  affirmer  soIenoeUement  que 
rinliméaéié  bien  démooé  par  lui* —  L'échevin  interroge  «as 
GKHQpagnons.  Les  compagnons  échevins  à  Técheviu  :  ^ Jrlicyit 
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bien.  —  L'échevin  au  maire:  —  MairD  Toseriez-vous  arra- 
mir?  —  Le  maire  à  Téche^in  :  —  Oui^  sire.  Je  le  mets  en 
votre  jugement. 

L'édieviii  à  ses  compaguons:  —  Le  maire  m'a  dit  qu'il 
l'oserait  bien  arrarair.  Qu'en  ferons-nous? —  L'un  des  com- 
pagDOQS  échevioa  à  réchevin  ;  —  Qu'il  arramisse  s*il  croit 
bien  faire,  c'est-à-dire  qu'il  atteste  solenoellemeot  qu'il  a  bien 
démoné  et  qu*il  croit  bien  faire,  —  L^échevin  interroge  ses 
compagnons*  Les  compagnons  écbevins  à  réchevin  :  —  Il  dit 
bien,  —  L'échevin  an  maire;  —  Arramissez-le  si  vous  croye:z' 
bien  faire-  —  Le  maire  répond,  eo  rayant,  c'est-à-dire  en 
aiTachant  nn  poil  de  son  crin  (barbe  ou  chevelure)  ou  de  sa 
robe^  et  dit  :  —  Et  je  fais  ainsi.  Je  le  mets  en  votre  jugement, 

L'échevin  à  ses  compagnons  :  —  Le  maire  a  arramis  en 
arrachant  un  poil  de  son  crin  oo  de  sa"  ^be.  Qu'en  ferons- 
nous  ?  —  L*un  des  compagnons  échevins»  ^  l'échevin  :  —  Dis 
au  maire  qu'il  fasse  lire  les  exploits»  c'est-à-dire  les  écrits.  — 
L'échevin  interroge  ses  compagnons.  Les  compagnons  éche- 
vins  h  lechevin:  —  Il  dit  bien,  —  L'échevin  au  maire: 
—  Faites  lire  les  exploits.  —  Le  maire  à  l'échevin  :  —  Bien, 
sire.  —  El  le  maire  lit  tout  haut  les  exploits,  et  il  ajoute  :  — 
Les  exploits  sont  lus.  Je  le  mets  en  votre  jugement, 

L'échevin  à  ses  compagnons:  —  Le  maire  m'a  dit  que  les 
eiploits  sont  lus.  Qu'en  ferons-nous?  —  L'un  des  compa- 
gnons éehevins  à  réchevin  :  —  Dis  au  maire  qu'il  fasse  arra- 
mir  par  le  demandeur  «on  chaptel,  c'est-à-dire  qu'il  fasse 
afûi'mer  solennellement  par  le  demandeur  la  valeur  de  ce 
qu'il  réclame.  —  L'échevin  interroge  ses  compagnons.  Les 
compagnons  éehevins  à  Téchevin  :  —  Il  dit  bien.  —  L'éche- 
vin au  njaire:  —  Faites  arramir  par  le  demandeur  son  chap- 
teL  —  Le  maire  au  demandeur:  —  Arramissez  votre  chap- 
tel»  jusqu'à  quelle  somme  il  vous  plaît,  —  Le  demandeur 
raie,  c'est-à-dire  arrache  nu  poil  de  sa  barbe  ou  de  sa  robe,  en 
disant:  —  Je  l'arramis  jusqu  a  telle  somme,  —  Le  maire  à 
l'écheviû  :  —  11  a  arramis  son  chapteL  Je  le  mets  en  voire 
jugement. 

L'échevin  à  ses  compagnons:  —  Le  maire  m'a  dit  que  te 
demandeur  aarramis  ^n  chaplel  de  la  somme  qu'il  demande. 
Qu'en  ferons-nous?  —  L^uû  des  compagnons  éehevins  à 
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réchevîn  :  —  Dis  au  maire  qu'il  demande  si  celui  sur  qui  on 
dame  est  ici,  ou  autre  pour  lui  qui  le  veuille  aider*  —  L'éche- 
viu  interroge  ses  compagnons.  Les  compagnons  échevins  à 
réchevifl,  —  Il  dit  bien*  —  L'écheviii  au  maire:  —  Maire, 
dites  au  sergent  de  demander  si  celui  sur  qui  on  clame  est 
ici,  ou  autre  pour  lui,  qui  le  veuille  aider. —  Le  maire  fait 
huchier,  c'est-à-dire  proclamer  la  demande  prescrite  à  Thuis 
du  palais,  par  un  sergent.  Le  maire  dit  à  féchevin,  après 
UD  premier  huchement  :  —  Sire,  il  est  huchiô  pour  la  pre- 
mière fois.  Je  le  mets  en  votre  jugement, 

L^échevia  à  ses  compagnons  :  —  Le  maire  m*a  dit  qu'il 
est  huchié  pour  la  première  fois,  Qu*en  ferons-nous  ?  —  L'un 
des  compagnons  échevins  à  recheviu  :  —  Dis  au  maire  qu'il 
le  fasse  huchier  pour  la  seconde  fois.  —  L'échevin  interroge 
ses  compaguons.  Les  compagnons  échevins  à  l'échevin:  —  Il 
dit  bien.  —  L*écheviQ  au  maire  :  —  Faites  lehucbier  pour  la 
seconde  fois,  —  Le  maire  fait  huchier  une  seconde  fois  riu- 
limé,  dans  les  termes  prescrits,  à  l'huis  du  palais  par  un  ser- 
gent. Le  maire  dit  à  Téchevin  après  le  second  huchement: 
—  Sire,  il  est  huchié  pour  la  seconde  fois.  Je  le  mets  en 
votrejugement, 

L'écheviu  à  ses  compagoons:  —  Le  maire  m*a  dit  qull  est 

huchié  pour  la  seconde  fois.  Qu'en  ferons-uous?—  L'un  des 

compa^uouséchevinsàréchevin  :  —  Dis  aumairetiu'il  le  fasse 

huchier  pour  la  troisième  fois*  —  Lechevin  inten-o^je  ses 

compagnons*  Les  ccimpagnons  à  Téchevin:  —  Il  dit  bien.  — 

Léclieviu  au  maire  :  —  Faites-le  huchier  pour  latmsième 

fois,  —  Le  maire  fait  huchier  Tiatimé  comme  précédemment 

pour  la  troisième  fois  et  ditâ  réchevîn  ;  — Sire,  il  est  huchié 

pour  la  troisième  fois.  Je  le  mets  en  votre  jugement, 

L'écheviu  à  ses  compagnons  ;  —  Le  maire  m'a  dit  qull  est 
tnchié  pour  la  troisième  fois.  Qu'en  ferons-nous?  — Le  juge- 
meot  par  défaut  est  alors  prononcé,  **  El  sor  ceu  les  esche- 
" 'iadoient  en  rendre  droit,  »  dit  un  de  nos  textes[l},  —  Puis, 
«  que  droit  courte,  dit  un  autre  (2).  —  «  Et  adont^dit  un  troi- 
«  âème,  droit  dist  que  le  deiandaol  Tait  affaire  tout  ainsi 
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tt  comme  le  damant  Tait  clamer  et  demander  (l).  »  — 
«  Et,  dit  un  quatrième  texte,  sur  tous  ceu  dessudit  faict 
it  comme  dit  est,  les  dit  escheuins  ran  droict,  en  dissant  par 
«  eulx  et  par  celuy  eschenins  qui  î'ayt  heu  à  sa  bouche  :  la 
«(  somme  et  le  cas  ayt  bien  à  estre  deliuré  au  dit  clamant, 
«  jusques  à  la  somme  qu'il  ayt  araisznué  (arramis),  on,  ce- 
«  long  le  cas  qiill  ayt  clamés,  en  faisant  xerier  (déchirer) 
«ï  les  escript  hors  de  Tai'che»  on  en  faisant  tel  chraint 
<f  (crant)  et  coignoissance  comme  au  cais  apperlhient  (2).  » 

§  22. 

Ce  curieux  formulaire  de  la  procédure  requise  pour  un  ju- 
gement par  défaut  a,  dans  qnelques-unes  de  ses  parties  au 
moins,  un  caractère  évident  de  très-haute  antiquité.  La  coq- 
stitution  du  dialogue  est  assurément  un  des  traits  significa- 
tifs de  son  ancienneté, "et  Ton  peut  faire  remonter  jusqu'aux 
temps  les  plus  reculés  les  détails  de  ïadramùîo,  affirmation 
par  la  mise  en  main  ou  saisie  d*uu  objet  matériel,  mention- 
née à  deux  reprises  dans  cette  procédure,  où  Ton  voit  le 
maire  et  le  (Jemandeur  affirmer  ainsi  successivement  la 
vérité  de  leur  dire  en  arrachaat  un  poil  de  leur  barbe,  de  leur 
chevelure,  ou  de  leur  robe. 

Ces  prescriptions  rigoureusement  déterminées  sont  évi- 
demment calculées  de  manière  à  proléger  le  plus  complète- 
ment possible  les  droits  de  l'absent  jugé  sans  être  entendu. 
Ces  particularités  singulières,  observées  à  la  lettre  et  conser- 
vées malgré  le  changement  graduel  des  mœurs  etdes  usages, 
finirent  nécessairement  par  engendrer  à  la  longue  une  pra- 
tique sans  vie,  dont  les  termes  n'étaient  plus  que  de  style; 
simples  formules  qu'on  relatait,  peut-être  par  pure  tradition 
et  jusqu'à  un  certain  point  sans  les  comprendre,  dans  le 
libellé  des  jugements.  De  là  viennent  probablement  les  ex- 
pressions altérées  jusqu*à  en  êlre  méconnaissables,  et  les 
propositions  écourtées  par  lesquelles  cette  procédure  est  ren- 
due dans  les  textes  des  quinzième  et  seizième  siècles  gui 
nous  en  transmettent  la  teneur,  comme  on  le  voit  par  les 
documents  reproduits  à  la  suite  de  la  présente  étude. 

(r)Docum.  vu  4L 
(t)  Docara,  I  58  i. 
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Des  observatioos  analogues  nous  sont  fournies  par  Teia- 
men  d'un  texte  du  même  temps  gui  contient»  comme  modèle, 
la  copie  d'an  «  parchemin  de  plaid  w  on  expédition  d'au  juge- 
ment rendu  dans  les  conditions  du  plaid  pour  courre  droit, 
c'est-à-dire  d'nn  jugement  par  défaut,  tel  qu'on  le  formulait 
à  répoque  relativement  moderne  à  laquelle  ce  texte  appai*- 
tient  (1). 

§  23. 

Le  plaid  pour  otur  droit  était  celui  où,  dans  les  cas  évidem- 
ment les  plus  fréquents^  un  débat  contradictoire  avait  lieu 
devant  les  échevins  entre  les  deuï  parties  présentes  en  per- 
sonne, ou  bien  représentées  par  des  plaideurs  ou  avocats.  La 
procédure  en  est  décrite  daus  huit  de  nos  documents  (2).  L*a- 
lourdet397,ditdeThi61)aut  Bataille,  aj  on  le  à  ces  renseigne- 
ments quelques  indications  de  plus,  sur  certaines  particu- 
larités qui  étaient  peut-être  de  date  plus  récente  que  la 
rédactiouprimilive  des  textes  fournis  par  cesdocnments.  Ainsi, 
suivant  cet  atour,  au  début  de  raffaire,  les  parties  devaient 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  plaideurs  jurer  entre  les  mains 
du  maire  que  chacune  pour  son  compte  croyait  avoir  bon 
droit  contre  la  partie  adverse  (3), 

Suivant  nos  documenta,  où  il  n*eât  pas  question  de  cette 
formalité,  le  demandeur  énonce  au  début  du  plaid  sa  cla- 
meur ou  plainte  ;  le  défendeur,  d  autre  part,  présente  sa  dé- 
fense. Si  la  parole  est  portée  par  des  plaidours  ou  avocats, 
le  maire  demande  à  chacune  des  parties  si  son  plaidour 

(1)  «Si  ctamet.,.  M..*  sur,..  J...  et  diat  en  plaît  qu'il  (L)  avait  bien  à  paicr 
«  0t  •jnêDd€r.,.*  ta  debte  des  X  libvrefi,  ou  li  eatault...  IL  avait  bien  a  estre 
«  daliurés  (à  lui  M.)  jusqu^à  U  somme  des  dites  \  Ubvres...  Et  s'en  vol  bit  bien 
«  ojrdrolL  £l  le  dit  J,  tif)  vint  mie  avant  en  platt.  El  le  dit  M.  ey  em  requise 
m  droit  au  maiour,  et  puia  en  allant  tout  avant  en  plait,  que  ie  midi  eu  fut 
m  demander  el  trouver  par  jugement;  et  nremist  ]y  maire  qu'il  ravoit  bien 

•  d«afii9né;eten  fut  /i  escript  ius  et  tes moigner  en  jugement;  et  ledit  urc' 

•  mût  ton  ehnpteti  tout  plaîn  des  X  libvres  dessus  ûitm*  Et  drùit  dit  que 
m  la  dêbtfl  des  X  iibvres  dessus  dites  li  avoll  bien  h  eslre  paier  et  amender» 

•  iM  Testâult  que  ledit  M,  ait  fait  sur  les  biens...  le  dit  L,Ai  avoit  bien  à 

•  estre  délivré  en  jusques  à  la  ^emme  deadttea  X  librres.  De  cest  plait  fut 
«  (maire  N.. •  et  N<,..  esclievîn)  ce  fut  fait  le...etc.» —  Extrait  d*un  recueil  do 
forarales  duxvi*  siècle»  — Mss.  olim  Emmery  260G|  Ixodie  Âug.  Prost  n*  l^i 
Ml,»*- 

(5)  Oocuro.  I  2Î:  n  4  i  m  2  ;  ÏV  4  ;  V  5,  VI  3;  VU  3;  Vni  4. 
(3)  hûtoire  de  JtfeU,  preuves^  lom.  IV,  p.  489. 
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parla  bien  pour  elle.  C'est  la  confirmation  authentique  à\ 
mandat,  donné  par  les  intéressés  aux  avocats, de  plaider  poui 
eux.  Le  maire  demande  ensuite  aux  parties  si  elles  veulent      ' 
ouïr  droit,  c'est-à-dire  si  elles  veulent  recevoir  le  jugemeii^H 
deséchcvins;  et,  sur  leur  réponse  affirmative,  ce  qui  s*app0«^^ 
lait  «se  coucher,  se  bouter,  se  mettre  endroit  (1),  »  le  maire 
se  tournant  vers  les  écheviiis  met  le  jugement  en  la  bouche 
de  Tun  d'eux  à  son  choix  f 2),  c'est-à-dire  remet  à  cet  échevin 
la  conduite  de  Tafifaire  et  sa  décision  avec  rassenliraent  des 
autres,  en  lui  disant:  —Je  le  mets  en  voire  Jugement.  — 
Après  cela  le  maire  se  retire.  Son  rôle  est  terminé  ;  celui  des 
échevins  commence.  L'écbevin  à  qui  Taflaire  a  été  remise 
consulte  les  autres  sur  la  décision  à  prendre,  et  prononce  e 
suite  le  jugement  en  présence  des  parties.  Un  seul  de  n 
documents  s*ex|jlique  sur  cette  dernière  phase  de  la  procé 
dure  ;  il  le  fait  en  ces  termes  :  «  Lez  maire  se  retirent  arier. 
«  Etadonc  ycelluy  eschcuin  an  font  demande  dicelle  qua- 
u  relie  az  aultre  escheuins  au  qneilï  qu'il  vuelt  le  premi* 
4(  Puis  après  ildist  se  qu'il  an  ait  trouucz  par  ces  compagnoi 
M  escheuins  devant  les  parties  (3).  » 

Telle  est  la  procédure  du  jugement  pour  onïr  droit,  dans 
les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  lorsque  ne  se  produit  ancun 
incident  ni  exception.  Les  exceptions  ont  généralement  pour 
objet  de  garantir  par  d'utiles  précautions  le  droit  réciproque 
des  parties  et  d'assurer  ainsi  l'équité  des  décisions  judi- 
ciaires. Elles  corrigent  la  rigueur  parfois  excessive  d'une 
procédure  réduite  aux  termes  trop  simplifiés  des  usages  pri- 
mitifs. L'ordonnance  des  maionrs  en  mentionne  quelques- 
unes  applicables  à  la  procédure  du  jugement  pour  ouïr  droiL 


lise     I 

'^ 

>cé-     I 
ier.      I 

.^ 

Lon^^ 


§24. 

Vaccord  des  parties  par  un  ami  peut  être  considéré  comr 
une  de  ces  exceptions,  puisque  la  conséquence  do  son  intro- 
duction est  d'écarter  définitivement  dans  certains  cas,  ou  d'a- 
journer au  moins,  dans  d*autres,  le  jugement  des  échevins. 

tl)  Docum.  î  18  a,  31  i,  35  a,  ÎG  t. 
il)  Docum.  I  35  b,  U  h  IV  S  a  g 
^)  DooiUQ.  V  &  b. 
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SuiiraQt  ce  qui  en  est  dit,  les  parties  s'étaat  boutées  eo  droit 
devant  les  éclievins»  et  le  maire  ayant  mis  le  jugement  dans 
la  bouche  de  Vua  de  ceui-ci^  cet  écheviu  de  la  cause  de- 
mande aux  autres  ce  qu*il  leur  en  semble  ;  à  quoi  ceux-ci 
répondent  que  les  parties  doivent  prendra  un  ami  qui  dans 
le  délai  de  sept  nuits  les  ait  accordées.  —  Ainsi  je  le  dis  — 
reprend  le  premier  pour  faire  sienne  la  décision,  et  il  faii^. 
I>art  de  celle-ci  aux  plaideurs. 

Ce  renvoi  préalable  des  parties  à  une  sorte  d^arbilrage 
Amiable   n'est  mentionné  que  dans  un  seul  de  nos  docu- 
ments(l)  dont  le  texte  n'est  iBalheureusement  pas  assez  expli- 
cite pour  nous  éclairer  complètement  sur  les  détails  de  Tin- 
cidenl.  En  effet,  après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  dans  des 
termes  d'où  il  semble  résulter  que  les  parties  sont  invitées  à 
s'en  remettre  au  jugement  d'un  arbitre,  lequel  ne  peut  être 
qu'un  ami  commun,  le  paragraphe  se  termine  par  cette  in- 
dication, que  chacun  des  doux  plaidours  doit  dire  alors  que 
sa  partie  fait  choix   de  lui  pour  cet  arbitrage  :    «  Le  dit 
et  escheuin...  faict  sa  relation  ans  dites  parties  qu'il  ont  bien 
«  apprenre  ung  amis  que  deden  vij  neudz  les  ayt  accordés. 
<c  El  ly  plaidour  du  clament  doit  respondre  :  ma  j^arties  m'en 
««  prenl.  Et  pareillement  la  partie  (c'est-à  dire  le  plaidonn  du 
«<  defteudant  doyl  dire:  ma  partie  m'en  prent  aulcy,  »  On  ne 
saurait  admettre  que  dans  cette  circonstance  chacune  des 
cJeux  parties  pût  prendre  pour  arbitre  son  plaidour  ou  a\^ocat  ; 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  maintenir  Tantagonisme 
entre  elles  sans  faire  avancer  la  solution.  La  signification  du 
passage  est  vraisemblablement  que  les  parties  doivent  dé- 
clarer s'en  remettre  aux  deux  plaidours  de  désigner  Tamî 
qui  prononcera  entre  elles»  Dans  ce  cas,  en  cHet,  les  plai- 
ûours  qui  ont  déjà  de  part  et  d'autre  la  confiance  de  leur 
rlient  jouent  le  rôle  de  délégués  investis  du  droit  d'élire  le 
tiers  arbitre  de  qui  dépendra  le  jugement. 

Nous  ne  trouvons  pas  autre  chose  dans  nos  documents  sur 
cet  arbitrage  amical  qui  dans  certains  cas  devait  terminer  le 
Wéreod  ;  faute  de  quoi  lafFaire  revenait  naturellemeni  après 
septnoils,  nous  dirions  aujourd'hui  au  bout  de  huit  jours» 


<l)Doeom.  1  26. 
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devant  les  échevias*  La  mentioa  de  cette  exception  dans  un 
article  spécial  d'un  seul  de  nos  documents  emprunté  à  une 
copie  du  seizième  siècle,  donne  à  penser  que  cette  formalité, 
si  elle  a  été  à  un  certain  moment  en  usage,  a  pu  au  moiiis 
n'être  introduite  dans  la  procédure  du  jugement  pour  ouïrj 
droit  que  postérieurement  à  sa  coostitutioû  primitive,  telle 
qu'elle  est  rendue  dans  les  termes  indiqués  ci-dessus  (§  23)^ 
d'après  la  plupart  des  documents. 

§25. 

L3i  prise  des  quatre  nuùs  est  une  exception  dilatoire  intro- 
duite par  le  défendeur  et  pouvant  donner  lieu  à  une  contesta- 
tion de  la  part  du  demandeur;  de  là  nue  cause  incidente» 
laquelle  était  jugée  dans  les  mêmes  formes  que  la  cause  prion 
cipale,  suivant  la  procédure  indiquée  précédemment  pour  le 
débats  contradictoires,  dans  un  plaid  coustitué  par  maire  ei 
échevins  (§  23).  Le  régime  de  quatre  nuits  était  fixé  parui 
«  dit  pour  droit  » ,  décision  de  droit  rendue  dans  la  forme  d'ual 
Jugement,  auquel  le  Maître-échevin  Ferry  Ghiélairon  avait 
attacbé  son  nom  en  1303  {5  mars  1304  n.  s.)-  Suivant  ce  a  dit 
«pour  droit  »,  le  quel  est  visé  sous  le  litre  d'atonr  dans  un  de 
nos  documents  (1),  nulue  pouvait  demander  et  avoir  d'un  seul 
plaid  et  d'une  seule  querelle  que  quatre  nuits  (2),  Ces  quatre 
nuits,  séparées  elles-mêmes  Tune  de  Fautre  par  un  intervalle 
de  vingt  nuits,  constituaient  ainsi  quatre  délais  successifs 
de  vingt  nuits  chacun,  dans  la  supputation  desquelles  ne 
devaient  être  comptés  ni  dimanches,  ni  fêtes  ou  vigiles  d'apô- 
tres» ni  jours  de  quatre-temps  (3)*  Enlrer  dans  ces  délais  était 
ce  qu'on  appelait  «  avoir,  ou  prendre,  ou  faire  ses  nuits  (4).  » 

Le  mécanisme  de  la  procédure  incidente  de  la  prise  des 
quatre  nuits,  en  cas  de  contestation  sur  cet  objet, est  décrit 
dans  un  de  nos  documents  (5).  Dans  ce  cas  le  défendeur  doit 
dire:  —  J'en  prens  ma  première  nuit,  c'est-à-dire  je  prends 


(ODocum,  I  20. 

(2)  Le  0  dit  pour  droit  »  des  quatre  nutis  jogé  pur  Ferry  ObtéUlron  est  tm 
primé  dans  ïea  preuves  de  VHistoire  ds  Metz,  tum.  UI,  p.  ?Ci6. 

(3)  Docum,  n  1  c  d. 
C4]  Docum.  I  6  b  ;  !ÎU^  n  C  b,  22  b. 
(S)  D(»cum.  I  21. 


L'ORDONNANCE  DES  MAIOURS. 


24  d 


un  premier  délai  de  v\ngl  nuits. —  Le  demandeur,  s*il  prétend 
s'y  opposer,  réplique:  —  Vous  ne,  Tavez  mie  à  avoir*  —  Le 
débat  étant  ainsi  ouvert,  les  parties  se  boutent  en  droit  sur 
rincident,  et  un  plaid  spécial  cnmmence  pour  le  vider. 

Comme  pour  un  débat  au  principal»  le  maire  demande 
alors  aux  plaidours  s'ils  parient  pour  les  parties  et  slls  en 
veulent  ouïr  droit.  Sur  leur  réponse  affirmative»  il  met  le  ju- 
gement de  rincideiit  eo  la  bouche  d'un  échevio  qui  consulte 
comme  pour  tout  jugement  ses  compagnons  échevins,  en  di- 
sant ;  —  Qu'avons-nous  à  faire  î  —  Si  les  échevins  sont  d'opi- 
nion  favorable  à  la  demande  de  la  première  nuit,  ils  réiion- 
dent  ;  — Mestier  en  est.  —  L'éclievin  de  la  cause  confirme 
cette  décision  en  disant  :  —  Ainsi  je  le  dis.  —  La  cause  in- 
cidente est  dès  lors  jugée  et,  dit  notre  document,  «  ainsy  en 
t  est  laneudz  prjjize*  »  La  partie  qui  bénéficie  de  la  sentence 
déclare  alors  qu'elle  en  donnera  un  parchemin,  c'est-à-dire 
une  expédition,  à  l'un  des  échevins  à  son  choix,  et  Tincident 
est  clos.  Le  document  dit  encore  :  «  et  ainsy  des  aultres 
«neudz  ».  Cela  semble  signifier  que  Texception  pouvant,  aux 
termes  de  la  décision  de  droit  do  1303,  se  produire  jusqu'à 
quatre  fois,  la  question  est,  en  cas  de  contestation,  toujours 
jugée  de  la  même  manière  ;  cependant  il  y  a  quelque  incerti- 
tude sur  cette  interprétation,  par  suite  de  la  manière  dont  la 
proposition  est  placée  dans  le  texte,  avant  la  mention  du  ju- 
gement de  Tincident.  De  sorte  que  ce  jugement  unique  peut 
paraître  s'appliquer  non-seulemeot  à  la  première  nuit,  mais 
encore  aux  autres. 

La  soine  était,  comme  les  quatre  imits,  nue  exception  dila- 
toire introduite  par  le  défendeur  au  cours  dVn  procès.  Elle 
est  mentionnée  dans  plusieurs  de  nos  documents  (1).  Elle 
consiste  en  une  excuse  du  défendeur,  emportant  un  délai 
de  sept  nuits,  après  lequel  seule  nient  il  peut  être  ramené  en 
IfiQ  de  ban,  c'est-à-dire  devant  le  maire  et  les  échevins  (2). 
Dans  ce  cas  le  défendeur,  ne  comparaissant  pas,  allègue  pour 
justiûer  son  absence  un  motif  dont  l'appréciation  est  Tobjet 

(t)  Ûorum.  r  e  b»  19  a  b  ,  n  G  b,  7  a  b  c,  20  a* 
(3)ÛocaiD,  U  7  a. 
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d*ua  jugement  des  écheviiis.  La  procédure  prescrite  pour  la 
solne  doit  ôLre  très-ancieoiie»  car  elle  comporte  Vadramitio^ 
affirmation  accompagnée  de  la  mise  en  maiu  ou  saisie  d'u 
objet  matérieL 

Cette  procédure  est  décrite  comme  il  suit  dans  un  de  n 
documents  (i).  Le  porteur  de  la  solne  se  présente  au  plaid 
propose  Texcuse  do  défendeur  à  l'an  des  échevins  à  sou  choi 
lequel  devient  réchcvin  de  Tiecident.  Celui-ci  demande  à 
ses  compagnons  ce  qui  doit  en  être  fait.  Ceux-ci  répondent  : 
—  Dites  à  la  soloe,  c'est-à-dire  au  porteur  de  la  solne  ou 
excuse,  qu'il  arramisse,  c^est-à-dire  qu'il  aftirme  soleonell 
ment  poor  vérité  ce  qu'il  dit,  en  saisissant  comme  témoi 
gnage  un  poil  de  sa  barbe.  —  L'échevin  transmet  la  demam 
au  porteur  de  la  solne,  Ceîui-ci  accomplit  la  formalité 
quise  de  Vadramitm,  Sur  quoi  la  maire  remet  le  juge  me 
do  Texcuse  àréchevin  de  Tincident.  Cet  échevin  consulte  ses 
compagnons,  dont  la  réponse  doit  être  unanime,  comme  il 
convient  à  tout  jugement  d'échevius  (§  29),  «  Il  respondeul 
fK.  tous,  est-il  dit,  qu*il  ayt  bien  à  estresoluez  par  jugement. 
L'échevin  reprend  :  —  Ainsi  je  le  dis,  —  «  Et  aiusy  il 
«soInez,>ï  ajoute  le  document.  La  cause  incidente  se  trou^ 
dès  lors  jugée.  Le  plaidourou  avocat  de  la  partie  qui  vient 
d'obtenir  la  solne  déclare  qu'il  en  donnera  un  parcbeniin, 
c'est-à  dire  une  expédition,  à  Tua  des  écheviusà  son  choix, 
et  rincideut  est  clos.  La  cause  principale  reste  en  suspens  et 
le  défendeur  qui  a  fait  agréer  son  excuse  et  obtenu  le  béné- 
fice de  la  solne,  a  dès  lors  comme  nous  l'avons  dit  sept  nuits 
de  délai,  après  lesquelles  seulement  il  peut  être  ramené  en 
leu  de  ban,  devant  le  maire  et  les  écbevins  (2). 

§27. 

L'exception  de  la  solne  ne  pouvait  pas  se  renouveler  à  ce 
qu'il  semble,  mais  elle  pouvait,  dans  certains  cas,  se  combi- 
ner avec  celle  des  quatre  nuits.  C'est  au  moins  ce  qui  parait 
ressortir  d'un  de  nos  documents  où  il  est  dit  que  pour  une 
dette  ou  obligation, le  défendeur  ne  peut  prendre  qu^une 


enl 

i 


(J)  Docum,  V  19. 
(1) Docum. II  7  a. 
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mais  que,  pour  la  possessioû  d'iiu  héritage  acquis  de  di- 
verses manières  h  ou  per  achet  on  per  eschute,  »  ou  bleo 
/pour  répondre  comme  garant  d*uue  obligation  contractée 
Lpar  aulriii  ou  comme  maimbour  d*uii  testament  ou  comme 
détenteur  d'un  héritage  revendiqué,  il  peut    prendre  ses 
^•quatre  nuits  et  une  solne  (1). 

§28, 

La  loi  des  exploùn^  dont  il  nous  reste  à  parler  »  n'est  pas  une 
[Téritable  exception,  en  ce  sens  qu'elle  n'engendre  pas  de  dé- 
liai suspensif  pour  la  cause  principale,  mais  qu'elle  introduit 
'  un  simple  incident,  au  cours  des  débats.  Les  exploits  sont  les 
documents  écrits  relatifs  à  TafFaire.  La  loi  des  exploits  est 
f  raffirmalion  soos  le  sceau  du  serment  de  la  valeur  de  ces 
pièces  et  de  la  vérité  des  faits  qu* elles  relatent. 

Cette  signification  particulière  du  mot  «loi»  est  indubi- 
'  table.  C'est  celle  qui  lui  appartient  dans  plusieurs  locutions, 
[«  faire  la  loi  »,  «  avoir  la  loi  n,  (c  mettre  la  loi  »,  tt  présenter 
U  la  loi  1) ,  «  retenir  la  loi" ,  «  prendre  la  loi  »  dont  les  clironi- 
rques  et  surtout    les  documents  judiciairûs    messins    des 
plreizième»  quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles  four- 
nissent de  nombreux  exemples.  Nous  ne  citerons  comme  tels 
que  deux  jugements,  Tun  du  Maître-êchevin  en  1387,  l'autre 
des  Treiaes  en  1431,  qui  ne  laissent  subsister  sur  ce  point 
aucun  doute  (2),  L*emploi  du  mot  «  loi  »  dans  cette  acception 
est  ancien  à  Metz;  on  le  signale  dès  le  commencemeût  du 
,  treizième  siècle  dans  la  lettre  de  commune  paix,  qui  est  de 


(t)Docum.  ît  7  b  c. 

(1)  U87.  «  Li  sir«ft  Jehan  do  Vy  cliL',  qui  à  jour  estoit  malstre  escheuing 

•  de  Met,  ail  du  pour  droit.. .  que  se  U  lires  I*»..  vu6Ît>'*rjer  sus  saint»., 
4  Gom  li  Alt  dffTaiiiit  de  paiement  ile&  d\teg  vij  eaïaieA...  que  li  ûh  sire»  P.,. 

•  en  ûit  iny,  Etia  loy  fattê^  en  t«L  manière  dessus  dite,  Ifi  diz  U...  et  M...  sa 
<  r<*meotitbieni  |>aier  àdit  P...  les  diteii  vij  (4Btiiies...ctc.  »  (Archives  de  Metz, 
cirtoû  97,  lia«ae  3.  GS,  3,  2).  —  143] .  «  Le»  Tresez  out  |>ourtc>it  fuer  par 
*Wriocort  que  maistre  G...  le  berbier  ail  bien  à  f^are  foid  et  serment, 

•  U  nuîn  touchani  sur  i'auteit  que...  iL».  (n')  «st  de  rieu  tenus  audit  R* , . 
*Ridoii„.  ledit  G,.,  faire  sermeni  lel  corne  dessus...  Et  en  cas  qu'il  ne 
'^rgtt  iex  dite  ioy  fatre  par  la  manière  dessus  dite,  h^dit  maistre  G..*  ait 
* b(t«Q  I  prinre  /ov  dudit  H.»*  Cornent  qu'il  n'est  de  rien  tenus  audit  G,.» 
•tidite  ioy  f'fite.  le  dit  raaisire  G..*  ait  bien  k  jjayer.,.  audit  R,..  me» 
(Ar«tilve«  de  Metz,  c&rton  374,  a75.  F.   17,  3,  Ti,) 
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cette  époque  (1).  Ajoutons  que  dans  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, le  mot  «loi  n  est  employé  d'une  manière  analogue; 
comme  le  prouve  un  texte  que  les  Bénédictins  ont  donné,  ea 
addition  à  Tarlicle  Adramire  do  Glossaire  de  Du  Gange  (2). 
On  voit  par  là  ce  que  pouvait  être  la  c<  loi  des  exploits  » 
dont  il  est  question  dans  FOrdonnance  des  maiours  (3).  Le 
défendeur  avait  le  droit  d'exiger  qu'elle  fût  faite  par  le  de- 
mandeur. Dans  ce  cas,  disent  nos  documents,  cette  affirma- 
tion solennelle  incombait  à  celui-ci  en  personne»  à  moins 
qu'il  ne  fût  absent  de  la  cité.  Alors  seulement  elle  pouvait 
être  faite  par  son  plaideur  ou  avocat,  moyeunantquo  celui-ci 
eût  au  préalable  f<  fait  la  loy  )> ,  en  affirmant  également,  sous 
le  sceau  du  serment,  que  sou  client  n'était  pas  dans  le  pays. 

§29- 

Vadvis  OU  aéras  (4)  est  une  phase  supplémentaire  de  la  pro- 
cédure écheviuale  ayant  trait  à  une  particularité  essentielle 
de  celle-ci;  c*est  que  l'unanimité  des  échevins  aurait  été  en 
principe  nécessaire  à  la  validité  de  leur  verdict  II  en  était 
ainsi,  on  le  sait,  des  jugements  prononcés  aux  assises  de  la 
chevalerie  lorraine.  Nous  avons  traité  cette  question  dans  un 
travail  antérieur  (5),  et  nous  avons  eu  occasion  de  citer  à 
ce  sujet  «  l*Ordonnauce  des  maiours  »,  dont  Tétude  fait 
Tobjet  spécial  du  présent  mémoire.  La  conditiou  d'unani- 
mité des  échevins  semble  déjà  indiquée  d'une  manière  in- 
directe dans  un  article  mentionné  précédemment  de  cette 

(Ji  Histoire  fie  Mdi,  preuves,  toro.  TU,  p,  177* 
(1)  Édition  Didôt,  in-^%  tom.  I,  p,  91,  col.  2  «si  3. 

(3)  Docum,  I  17;  U  19. 

(4)  Dts  ces  ûùtix  etpres&ions,  cetlo  d'adra^  piralt  être  U  plus  Ancienne. 
Q'oat  vrais<«mhtAttlement  le  terme  prlmitir,  tombé  à  la  longue  en  désaétnde 
ot  rempUcé  p«r  celui  û'advis.  Nous  avons  proposé  dans  un  travail  antériear 
{U$  jHijpm*ntt  à  Mets,  etc.)  quelques  explications  sur  Torigine  et  remploi 
du  mot  fttiras  dans  cette  accepiion.  Ce  mot  a  eu  à  Metr  plusieurs  aignîAca- 
itons  (iioto  ct-après,  §  43^  De  cas  significations  diverses,  celle  dont  il  est 
tci  que*lioii  semblu  s'ôire  de  bonne  heure  effacée  devant  les  autres.  C'est 
Rinat  quu  le  mot  adras  aura  éié  remplacé  idans  cette  acieplion  spéciale, 
par  le  moi  ad  vis»  que  deux  copies»  relativement  modernes,  de  l'ordon- 
nanee  des  maiours  emploient  presque  eiciuaivement  dans  ce  caa  ptrtica- 
ller(l»ocum,  1,25), 

(5)  /-«*  ;uf/€ménh  à  M^tz  au  commencement  tfu  xni*  siècle^  dans  li  He- 
vtiff  de  légùtathn,  eic,,  antiéts  1870. 
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Ordonnance  (§  26)  où»  à  propos  du  jugement  de  Tincideat  de 
l^soine,  il  est  dit  des  échevjns  appelés  à  se  pmnoacer  sur  la 
Question  :  «  Il  respondent  tom qu'il  ayt  bien  à  eslre  solnez*.. 
I    mm  et  ainsi  il  est  solnez  (I),  ►»  Cette  indication  serait,  nous  eo 
Cionvenons,  insuffisante  pour  établir  d'une  manière  irréfra- 
gable la  nécessité  de  rnnanimité  des  échevins  pour  un  juge- 
:xnieiil.  Un  autre  passage  fourni  par  un  de  uos  documents  est 
^heureusement  plus  explicite.  C'est  celui  des  «  ad  vis  »  ou 
m  adras  »  (2),  Il  y  est  dit  qu'en  plaid,  pour  toute  question 
^mnise  en  droit  devant  le  maire  et  les  échevins,  si  ceux-ci  sont 
m  daccordez  iuictz  d'une  voix  ensemble  »,  c'est-à-dire  una- 
I     xiimesdâus  rexpression  de  leur  opinion,  «le  jugement  sciet  w, 
»     Ha  sentence  est  acquise  ;  mais  que,  si  un  seul  échevia  se  sé- 
I      ^are  des  autres,  c*  c*il  yaitung  des  escheuins  qui  ait  voix 
»       «  uempardlle  »,  c'est  ce  qu'on  appelle  un  a  adras  ». 
K  Quand  ladras  est  déclaré,  Téche  vin  de  la  cause  désigné  par 

k  le  maire  au  début  du  plaid,  celui  qui  a,  comme  on  disait^  le 
\  jugement  en  sa  bouche,  doit  dire  :  —  J'en  prends  advis.  — 
^^ Notre  document  se  borne  à  ajouter  que  cet  advis  doit  être 
^B  déterminé  dans  les  quarante  jours,  et  que  cela  a  lieu  le 
^B* jeudi  (3).  Nous  possédons  par  grand  hasard,  sur  cette  parti- 
^B  tuUrité  intéressante,  un  autre  texte  un  peu  plus  détaillé,  où 
^H  il  est  dit  que,  dans  ce  cas,  radvis  est  rédigé  comme  une  sorte 
^B  ^^  consultation  contenant  les  allégations  des  deux  parties,  et 
porté  au  Mailre-échevin.  Celui-ci  réunit  alors  tous  les  éche- 
vins et  leur  soumet  la  difficulté,  en  demandant  d'abord  à 
wlui  dans  la  bouche  de  qui  avait  été  mis  Fadvis,  d'en  dire 
soaoïjinîoa  (4). 
Ce  dernier  texte  nous  fournit  un  important  supplément 


(1)  Oocucn.  I  19  b. 
pj  Docuiïi.  I  Zb, 

(3)  Docam.  I  35  c. 

(4)  ■  Le  quelz  adtiiB  se  mest  pir  escrlpt  du  clamant  et  la  responsQ  du 
•  deffkddant,*,  Bt  après,  quant  le  dit  escheuin  ait  ledit  adais,  il  le  porto 
t  à  maistre  escheuin  el  fait  semunre  |>ar  ung  sergent  tous  lez  escheuins... 
f  Kl  puis,  quant  le  clerc  dez  enclieiiins  ait  lui  ledit  aduis...  le  inaîstre  oa- 
4  cliQiiia  fftit  demande  h  celluy  du  Qâclmuin  ad  cuy  bouche  le  dit  aduis  ait 
«  eât«a  mi»  :  Voua  un  g  IgIZt  dist  m*Mn  le  plus  droit  par  voatre  aaîrement^  El 
t  adonc  ledit  eacheuin  an  dist  son  semblant...  ei.«.jl  concluyt«  » -- l^ecuell 
de  documents  intitulé  :  Couiumei  de  Metz.  Manuscrit  du  ivi*  siècle  à  la 
Biblîoth.  naL,  à  Paris,  F.  franc,  &3M,  f*  37,  \\ 
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d'informations  sur  la  procédure  de  Tadras  ou  ad  vis*  Il  ne 
nous  éclaire  malheureusement  pas  encore  complètement  soi* 
Ja  manière  dont  la  questiou  était  définitivement  vidée  lors- 
qu'elle était  ainsi  portée,  en  cas  d'adras  ou  ad  vis,  du  siège 
restreint  où  elle  n'avait  pu  être  résolue  par  l'unanimité  des 
opinions,  devant  la  réunion  plénière  des  échevius  présidés 
par  le  Maître  éche via.  Il  est  probable  que  là  elle  était  finale- 
ment décidée  à  la  pluralité  des  voix  ;  car  telle  était  aussi,  atu 
assises  de  la  chevalerie  lorraine,  la  fin  du  débat  tenu  en 
suspens,  dms  des  cas  analogues  (1), 

Nous  savons  de  plus  par  les  documents  que  nous  étu- 
dions spécialement  ici,  qu*à  Metz,  comme  nous  l'avons  dit 
tout  à  Theure  en  deux  mots,  Tadvis  ou  adras  devait  être  dé- 
terminé dans  le  délai  de  quarante  jours,  sous  peine  d*une 
amende  qu'on  pouvait  doubler  jusqu'à  trois  fois  et  pins,  en 
rélevant  de  lu  sois  à  20  de  20  à  40,  de  40  ^  80  ou  4  livres,  et 
en  la  portant  au  delà  s'il  le  fallait.  Il  est  dit  en  même  temps 
que  les  audiences  consacrées  à  cet  objet  particulier  par  le 
Maître-échevin  et  le  corps  entier  des  échevins  devaient  se 
tenir  le  jeudi  (2). 

La  procédure  des  ad  vis  ou  adras  n'est  mentionnée  que 
dans  une  seule  des  nombreuses  versions  de  l'ordonnance  des 
maioux'sque  uous  possédons,  version  plus  étendue  d'ailleurs 
que  les  autres,  et  dont  nous  avnos  deux  copies  (Docum.  1). 
Oserait-on  inférer  de  là  qu'elle  pouvait  être  tombée  en  dé- 
suétude aux  quinzième  et  seizième  siècles,  époque  à  laquelle 
appartiennent  les  textes  de  cette  ordonnance  venus  jusqu'à 
nous?  Deux  atours  de  1315  et  de  1405,  sur  lesquels  nous  i-e- 
viendrons  ultérieurement  (§  59),  contiennent  des  passages 
plus  ou  moins  explicites  qui  semblent  s'y  rapporter.  Celte 
procédure  de  l'adras  devait  en  tout  cas  remonter  très-haut. 
Nous  l'avons  signalée  (3)  dans  un  des  paragraphes  longtemps 
inexpliqué  de  la  ((  lettie  de  commune  paix  »  rédigée  entre 
1212  et  1215  (4). 

(1)  Meaume,  Cet  assises  de  P ancienne  cheuaierie  Lorraine^  dftQS  lei  âf^ 
de  tAtynL  de  stanishts,  à  Wmîcy,  intiée  J87»,  p.  302-210* 

(2)  Docum,  1  2&  c. 

(3)  les  fHyements  à  Metz  au  commencement  du  %m*  Hètle^  dânt  tm  Rtvtui 
de  tiaUlation,  etc.,  année  1816, 

(4)  Sur  radvis  ou  adras,  voyes  encore  §§  h%  71* 
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§  30. 

La  perte  du  drolidaiiB  uq6  cause  jugée  «  en  leu  de  ban  »eD- 

lirafnait»  suivaûl  rOrdonnance  des  maiours/une  sorte  depé- 

lualité.  Celui  qui  perdait  son  procès  devait  5  sols  aux  éche- 

jTiûs.  C'était  pour  ceux-ci  une  espèce  d'émolument  (1).  Les 

Meniers  eu  étaient  levés  par  leur  clerc  qui  leur  en  faisait  le 

Ipartage  à  la  fin  do  l'année .  Cette  somme  de  3  sols  par  cause 

nugée,  mise  à  la  charge  du  perdant^  pouvait  avoir  au  treizième 

Uiècle  quelque  importance.  Cette  importance  diminua  néces- 

[sairement  ensuite,  avecravilîsseraeiit  graduel  do  la  monnaie 

bi  ramoindrissement  de  valeur  de  l'argent.  Celle  raison  ou 

[quelque  autre  que  nous  ne  connaissons  pas  firent  tomber  peu 

,  peu  eu  désuétude  la  levée  de  5  sols  par  cause  jugée  qui, 

[après  avoir  été  graduellement  abandonnée,  avait  tout  à  fait 

[ceiîsé  vers  la  lin  duqniozième  siècle  et  au  commencement  du 

ième.  C'est  ce  qui  ressort  du  document  que  nous  étudions 

[ici,  dont  nous  avons  deux  copies  qui  appartieiiiieot  à  cette 

[époque.  Dans  Tune  de  ces  copies  il  est  dit  à  propos  de  cette  es- 

Ipècc  d'amende  imposée  à  la  partie  condarauée  :  «  Mais  h 

|U  présent  on  n*cn  lieue  gaire,  ad  cause  que  les  eschevins 

''(en)  font  piaisii'  aux  perties, »  I/auLre  copie  dît  plus  espli* 

dlemeul  :  «  A  présent  on  n'en  liéue  rien  (2).  m  La  levée  des 

osols  était  alors  complètement  supprimée. 

On  peut  d'après  tout  ce  qui  précède  se  faire  une  idée  de  co 
que  pouvait  être,  suivant  Tordonnance  des  maiours,  la  mar- 
che d'une  aiTaire  portée  «  en  leu  de  bau  j&  devant  le  maire 
elles  échevins,  et  jugée  en  plaid  par  ceux-ci. 


31. 


Le  plaid  devant  ie  Maiire-échemn,  dont  nos  documents  disent 
encore  quelques  mots,  ne  dilïôrait  pas  beaucoup  du  plaid  de- 
vant les  simples  écbevins.  Le  trait  essentiel  que  nous  rele- 
vons dans  ce  qui  en  est  dit,  c'est  que,  pas  plus  que  Tautre,  il 
oc  pouvait  se  passer  du  ban  donné  par  le  mair^.  Ce  devait 
iéCre,  oomme  les  plaids  ordinaires,  un  plaid  banni,  ainsi 


(I]  Docom.  1 18. 
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qu'on  le  voit  par  la  procédure  décrite  dans  rordonnance  des 
maiours. 

((  Ly  maire,  y  est-il  dit,  doit  faire  son  plait,  quant  il  vient 
«  devant  le  Maistre  eçcheuin,  et  doit  dire  :  —  Maistre  escheuin 
«  sire,  ditte  moy  le  droit  don  plait  monsignour.  Et  il  (le  Mai- 
«  tre-échevin)  dit:  —  Mettes  y  le  ban.  Et  le  maire  dit:  —  Et 
«  il  se  fesset  »  (1).  Nous  reconnaissons  là  le  bannissement 
du  plaid,  dans  les  mêmes  termes  à  peu  près  qu'au  début 
des  plaids  ordinaires  (§  20). 

Quand  on  clame  devant  le  Maitre-échevin,  disent  encore 
nos  documents,  le  maire  demande  aux  parties  de  confirme 
la  parole  de  leurs  plaideurs  ou  avocats  ;  il  leur  demande  en- 
suite de  déclarer  si  elles  veulent  ouïr  droit.  Sur  leur  réponse 
affirmative,  il  dit  au  Mai  tre-échevin,  en  ôtant  son  chaperon  : 

—  Sire,  je  le  mets  en  votre  jugement.  —  Après  quoi  il  se 
retire  (2).  Ces  formalités  sont  la  reproduction  de  celles  que 
nous  avons  signalées  dans  la  procédure  des  plaids  ordinaires 
pour  ouïr  droit  (§  23). 

Dans  cette  procédure  des  plaids  du  Maitre-échevin,  le 
trait  principal  est  assurément  le  bannissement  du  plaid  par 
le  maire.  Son  ancienneté  est  garantie  par  son  analogie  avec 
ce  qui  se  passait  à  Metz  dans  les  plaids  annaux,  dont  nos 
chroniqueurs  nous  ont  conservé  les  formules  traditionnelles 
et  qui  remontaient  certainement  au  delà  du  treizième  siècle. 

—  Maire  banixiés  vostre  plait,  —  disait  à  l'ouverture  des 
plaids  annaux  le  Maitre-échevin.  Puis,  le  plaid  ayant  été 
banni,  il  prenaitd*office  les  bans  pour  les  églises.  Les  mêmes 
formalités  étaient  renouvelées  avec  chacun  des  trois  maires 
successivement.  Après  quoi,  ceux  qui  étaient  chargés  du  «  dé- 
monement  »  des  affaires  déposaient  leurs  écritures  devant  le 
Maître-échevin  et  les  échevins  (3). 

Nous  bornerons  là  nos  observations  sur  ce  que  l'ordon- 
nance des  maiours  dit  à  propos  du  plaid  (4),  pour  passer  main- 
tenant à  ce  qu'elle  nous  apprend  de  Testault. 

(F)  Docum.  IV  6  c, 

(2)  Docum.  m  4  ;  IV  0. 

(3)  Philippe  de  Vigneullcs  dans  Huguenin,  Les  Chroniques  de  fa  ville  de 
Metz,  p.  17. 

(4)  Sur  le  plaid,  voyez  encore  §§  54,  58,  71. 
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V.  —    L'ESTAULT. 


fXf 


§3-2. 

Vestûult  est  un  des  actes  sur  lesquels  nos  documents 
s'élcDdentle  plus  looguemeot  (I);  nous  avons  indiqué  briè- 
^emeût  en  quoi  il  consiste  (§  3).  L^estault  est  la  saisie  et 
?eute  publique  des  biens  meubles  par  autorité  de  justice- 
D  devait  s'accomplir  en  plaid  banni,  c*est-à*dire  avec  le  con- 
CMrs  d*an  maire  et  d'un  écbevin,  L'estault,  disons-le  tout  de 
»uite,  dififére  des  actes  analogues  admis  dans  notre  droit  mo- 
derue,  en  ce  que  suivant  celui-ci  la  saisie-exécution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  acte  authentique 
oa  jugement,  tandis  que  dans  l'estaultla  saisie  n'exige  qoe  la 
retpiôte  dn  poursuivant  à  qui  elle  ne  peut  être  refusée  (§  43), 
et  précède  tout  jugement  appelé  à  eu  apprécier  les  motifs  et 
à  la  légaliser*  Il  est  permis  de  se  demander  d'où  vient  cette 
singularité.  L'estault  messin  pourrait  bien  n*étre  que  la  régu- 
lârisalion  d'un  usage  antérieur  suivant  lequel  le  créancier 
eii  personne  se  serait  emparé  brutalement  des  biens  de  son 
débaevir,  quitte  à  justifier  ensuite  cet  acte  de  violence,  en 
déférant  au  juge  l'appréciation  du  fait  accompli;  pratique 
barbare,  quelque  peu  améliorée  ultérieurement  par  la  subs- 
titution d'un  officier  public  à  la  partie  ioléressée  elle-même 
dans  l'acle  d'exécution,  c^est-à-dire  dans  la  saisie  (2). 

Ce  qui  permet  sur  Testault  messin,  quant  à  ses  origines 
el  à  son  esprit,  cette  appréciation,  laquelle  est  au  reste  d'ac- 
cord avec  certaines  particularités  de  sa  procédure  {§§  43,  44), 
c*est  qu'il  en  est  à  peu  près  aiusi»  on  en  a  des  preuves,  de  la 
saisie  des  gages,  laquelle  présente  avecrautre  d'incontesta- 
bles analogies.  Au  commencement  du  treizième  siècle,  la 
lettre  de  commune  paur  trouva  eu  usage  à  Metz  la  saisie  des 
giges  pratiquée  par  Payant  droit  lui-même,  sous  la  seule 


(IJ  Docutn.  Ï5,9,  la,  11,  12,  13,  H,  15,  16,  23;  Il  2,  .3»  16,  17,18;  OIS, 
S,  T.  r  lî,  13.  14,  IS  ;  IV  2  ;  V  3  *,  VI  '2;  VU  1  ;  VUI  2  ;  X  ?. 

p)  Noos  meniionnona  plus  loin  {§§  4r,  42)  d*âutpes  mesures  prHe»  pour 
COfnger  lés  abus  que  pouvait  engendrer  encore,  malgré  ces  précAutionst 
«a  pareil  usage. 
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obligation  de  remeltre  Tobjet  saisi,  lepau,  la  panuie,  à  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  au  magistrat  appelé  à  prononcer  sui*  la  légi- 
timité de  celte  exécution  (1). 

Plus  tard,  par  suite  d'un  progrès  dans  les  pratiques  de  la 
procédure,  la  saisie  des  gages  est  opérée  par  le  tnagiistrat  lui- 
même,  c'est-à-dire  par  le  sergent  qui  agit  en  son  nom  (2), 
C'est  dans  ces  termes  à  peu  près  que  nous  trouvons  la  saisie 
des  biens  dans  Testault,  tel  qu'il  est  décrit  par  TOrdonnauce 
des  maiours.  Ce  rapprochement,  que  nous  ne  croyons  nulle- 
ment forcé,  permet  de  se  rendre  compte  des  singularités  de 
Testault  messiû« 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quelque  explication  qu*ou  en  donne. 
il  faut  recou  naître  dans  l'estault  ce  trait  particulier,  que  la 
saisie  y  précède  tout  jugement,  et  que  celui-ci,  quand  il  y  in- 
tervient, n*a  plus  d'autre  objet  que  d'apprécier,  en  ce  qui  le 
concerne,  un  fait  accompli.  * 

Les  actes  divers  dont  l'ensemble  constitue  Testault  se  clas- 
sent d'après  cela  eo  deux  catégories  ;  1°  celle  des  actes  d'exé- 
cution ;  2*  celle  des  actes  judiciaires.  Nous  les  distinguerons 
ainsi  pour  les  étudier*  On  comprend  pourtant  que  dans  la 
pratique  ils  uY^taient  pas  aussi  absolument  séparés,  et  que, 
si  le  jugement  pouvait  impunément  ne  venir  qu'après  la  sai» 
sie  dont  il  était  toujours  possible  de  décider  la  levée,  il  de- 
vait forcément  précéder  la  vente,  sur  les  effets  de  laquelle  il 
eût  été  eu  cas  de  besoin  plus  difficile  de  revenir.  C'est  en 
efïet,  comme  nous  le  verrons»  entre  la  saisie  et  la  vente  des 
biens,  que  se  place  le  jugement. 

Cela  dit,  nous  abordons  rexamea  de  nos  documents,  en  y 
considérant  successivement  les  deux  ordres  de  faits  conte- 
nus dans  Testauli  :  Texécutiou  d'abord,  comprenant  la  de- 
mande d*estault,  la  visite  ou  saisie  des  biens  et  leur  vente; 
le  jugement,  ensuite,  comprenant  radjoui'nement  pour  Tes- 


(t)  «  Qui  unquea  punra  pan  et  ijcrmenra  ad  ta  justice,  ei  lo  lenra  noil  et 
«  jor^  il  paierlt  trente  solz...  »  Â  quoi  t'on  peut  joindre  ta  fin  d'un  ftotre 
article  du  mfime  docutnenC  ainsi  conçtie  :  «  SU  tta  bien  pris^  joir  en  doil 
i  senz  plaiti  et  &'it  lia  mai  pria,  rendre  to  doit  quitte.  t>  —  Lettre  de  com* 
mune  paix»  entrti  ISIÎ  et  i2l5.  Hùtotrt  de  Metz,  preuves,  tom.  UI,  p,  17T- 

(2)  On  trouve  daus  tes  chroniques  ût  Heiz  soua  ta  date  de  J523,  un  exem» 
pie  intéressant  de  celte  saisie  de  gages  par  tes  sergeDts.  -^  Philippe  de 
Vigueuttes  dans  Huguenin,  Le^  Chroniques  de  lu  ville  de  MetSt  p,  776. 
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taull,  son  rembaaiîemeDt  et  sa  délivrance  en  plaid.  Voici  les 
principaux  traits  de  la  procédure  de  Festaultà  ce  double  point 
de  rue. 

§33, 

La  demande  d'eUauU^  après  constitution  du  plaid  banni,  est 
la  première  phase  de  la  procédure  d'exécution  en  Testault, 
Le  maire  dit  à  Téchevin  :  —  Dites- moi  le  droit  du  plaid  mon- 
seigneur. —  L'échevin  répond  :  —  Mettez  y  le  ban.  —  Le 
maire  reprend  :  —  Et  je  ce  fais.  —  Le  plaid  étant  ainsi  banni, 
le  créancier  qui  réclame  Testault,  c'est-à-dire  la  saisie,  fait 
sa  demande  en  disant:  —  Je  requiers  Testault  sur  les  biens 
qui  sont  en  la  maison  d*un  tel.  —  Le  maire  dit  alors  à  Téche- 
vin:  —  Qu'en  dois-je  faire?  —  L'échevin  répond:  —  Allez 
Toir  les  biens,  mettez-y  une  garde  et  faites  adjourner  les 
parties  au  lendemain  (1).  —  L'estanlt  doit  être  fait  par  le 
maire  dans  la  mairie  duquel  so  trouve  la  maison  contenant 
les  biens  mis  en  estault  (2),  et  il  ne  peut  être  refusé  par  lui 
à  qui  le  requiert  (3), 

La  visite  des  biens  et  leur  mise  sous  les  scellés,  constituant 
Ja  saisie,  forment  la  seconde  phase  do  rexécution.  Le  maire 
et  réchevin  se  rendent  à  la  maison  du  débiteur.  Ils  font  la 
recoûuaissaace  des  biens.  Après  avoir  tout  ouvert,  ils  font 
tout  refermer.  Ils  scellent  ensuite  les  armoires  et  les  cham- 
bres, «  leshuge,  huis  et  escrins,  »  puis  laissent  dans  la  maison 
un  gardien,  qui  doit  vivre  des  biens  mis  en  estault  et  qui 
gagne  quatre  deniers  par  jour  (4).  Une  des  preuves  que  ces 
usages  étaient  antérieures  à  l'époque  où  ont  été  rédigés  les 
docameuts  qni  nous  les  font  connaître,  regsort  de  la  manière 
dont  es!  présentée,  dans  Tun  d*eux,  Tobservation  que  Pèche- 
viu  pcul»  s'il  le  veut,  se  dispenser  d'aller  avec  le  maire  voir 
les  biens,  et  de  constater  lui-môme  rinstitution  d'un  gar- 
dien pour  assurer  leur  conservation.  Après  la  mention  de 
cm  mesures  et  de  la  liberté  laissée  à  l'échevin  en  ce  qui  les 

(|}Doeanu  I<)  a;  lU  a^  ms  a;  IV  2  a;  V  3a;  VU  a;  VU  f  a;  VIII  2  m  b; 

(llDocum.  19  a. 
h)  Docum.  I  H;  n  17;  m  13. 

(4)  Doc«m.  U  a  b»  9  b  c,  10;  ÎI  î  b,  3  ;  m  5  b,  6  ;  V  3  b  ;   VI  2  b  ;  VU 
f  l>;  11  1  b« 
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concerne,  il  est  dit  dans  le  document  :  t  Mais,  on  temps  pas- 
ce  sez  ne  ce  faissoyt  que  comme  cy  dessus  est  escript.  Touttef- 
u  fois  le  tout  demeure  à  la  dyscrétion  de  Tescheuyn,  cy 
«  veult  aller  veoyr  les  byens  ou  non  (1).  »  L'observation  de 
la  coutume  ancienne  autrefois  obligatoire  était,  on  le  voit, 
devenue  purement  facultative,  quand  a  été  rédigé  le  texte 
qui  la  décrit. 

La  vente  des  biens  après  jugement  et  la  remise  des  deniers 
au  créancier  constituent  la  dernière  phase  d'exécution  de 
l'estault.  Le  maire  et  l'échevin  se  rendent  sur  les  lieux,  et, 
après  avoir  constitué  plaid  banni  comme  dans  la  première 
opération,  le  maire  procède  à  la  vente  des  biens  dont  l'estault 
a  été  délivré  en  plaid,  c'est-à-dire  autorisé  «  par  parschemin 
(c  de  plait,  par  ceulx  ou  celle  qui  aient  cause  et  puissance  de 
«  faire  la  délivrance  »,  comme  il  est  dit  (2).  Au  fur  et  à  me- 
sure de  la  vente,  le  maire  fait  écrire  par  son  clerc,  avec  l'in- 
dication des  objets  vendus,  le  nom  des  acheteurs,  et  reçoit  de 
ceux-ci  bonnes  sûretés  dont  le  clerc  prend  note  également. 
Quand  tout  est  vendu,  le  maire  et  l'échevin  font  la  somme  des 
deniers  ;  puis  le  maire  fait  commander  par  un  sergent  des 
Treizes  aux  acheteurs  de  venir  payer  dans  le  délai  de  sept 
nuits,  en  la  main  d'un  changeur,  ce  qu'ils  doivent  pour  leurs 
acquisitions  ;  après  quoi  il  délivre  enfin  l'argent  à  celui  qui 
a  réclamé  Teslault,  en  lui  faisant  cranter,  c'est-à-dire  pro- 
mettre solennellement,  en  plaid,  d'en  tenir  quitte  le  chan- 
geur qui  en  a  fait  la  perception  (3).  C'est  la  quittance  donnée 
au  comptable, 

§  34. 

Vadjoumement  pour  l'estault  est  une  mesure  préliminaire 
qui  entraîne  après  elle  lerembannement,  puis  la  délivrance 
en  plaid  pour  constituer  avec  ces  deux  actes  la  partie  judiciaire 
proprement  dite  de  la  procédure,  le  jugement  de  l'estault,  le- 
quel doit  précéder  la  vente  des  biens  saisis.  L'adjoumement 
des  parties  au  lendemain  est  fait  parle  maire,  à  la  suite  delà 
visite  des  biens  et  de  leur  mise  sous  les  scellés  avec  constitu- 

(1)  Docam.  I  9  c 

m  Docum.  l5c;II2c;ni5c;X2ce. 

(a)Docuin.I  5efg;ll  2  efg;  m  5ofg;  X  2efg. 
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Bon  d'un  gardien  (1).  Daasces  termes  radjoiirnement semble 
impli<îuer  que  les  deux  parties  devaient  assister  à  cette  visite 
des  biens.  Le  texte  de  deux  de  nos  documents  (2)  paraît  fa- 
vorable à  cette  induction.  Uu  autre  (3)  indiquerait  plutôt  que 
radjournement  est  signifié  au  demandeur  seulement,  sommé 
ainsi  de  venir  faire  en  plaid  son  rembanoement.  Il  se  pour- 
rait aussi  que  le  maire,  postérieurement  à  la  visite  des  biens» 
mais  non  pàs  à  la  fin  même  de  cette  visite,  dût  faire  rad- 
journement des  parties,  comme  on  le  faisait  dans  d'autres 
cas.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  formalité  (§  12);  c'est 
d'une  manière  générale  une  assignation  à  comparaître  en 
plaid  devant  les  écfievins- 

Le  remhannement  est  la  seconde  phase  de  la  partie  Judiciaire 
de  Testault»  Nous  savons  ce  que  c'est  qu^un  rembannement. 
C'est  la  conséquence  de  l'adjournement.  Dans  nos  documents 
il  est  dit  formellement  qu'en  Festault  radjournement  est  fait 
en  vue  du  rembannement  (4).  Nous  avons  expliqué  précé- 
demment en  quoi  consiste  cette  dernière  formalité  f§  13). 
Par  le  rembannement,  lequel  devait  être  fait  en  plaid  par 
maire  et  écheviii,  le  demandeur  mettait  la  partie  adverse  en 
demeure  de  répondre  à  sa  plainte  ou  requête  dans  certains 
délais.  Le  rembannement  pour  estault  est  expressément  dis» 
tingué  des  rembaonements  ordinaires.  Deux  de  nos  docu- 
ments nous  apprennent  qu'on  ne  l'inscrivait  pas  sur  le  rôle 
où  il  était  pris  note  des  autres  (5)»  Peut-être  n'entraînait-il 
pas  comme  ceux-ci  pour  la  suite  de  Taction  des  délais,  dont 
il  n'est  en  effet  rien  dit  dans  ce  qui  concerne  la  procédure  de 
1*  estault. 

La  délivf'ance  en  plaid  de  Testault  est  le  jugement  lui-même 
en  vei*tu  duquel  seulement  pouvait  être  faite  la  vente  des 
Jbiens  saisis.  C*est  le  dernier  terme  des  actes  judiciaires  qui 
se  placent  entre  la  saisie  et  la  vente  (6),  Une  phrase  ambiguë 
d'un  de  nos  documents  (7)  ponixait  donner  à  penser  que  la 


(J)  Docum,  I  9  a  b  ;  m  &  bj  IV  2  a  ;  V  3  a  i  VII  1  b;  VII]  ?  b. 

(2)  E>ocuni.  m  S  b;  Vtl  1  b. 

(8)  Docum.  V  3  a. 

(4)  Docain.  IV  2  a;  V  3  a. 

ih)  Oocum,  n  n  b;  ni  a  a. 

(6)Docuiiu  I5c;  Il  'i  c;  |]tâ  c;  X  2  c  e* 

0)Docum.  il  te. 
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délivrance  en  plaid  devait  précéder  la  mise  même  en  estault. 
Mais  Teasemble  de  nos  textes  est  absolument  contraire  à 
cette  interprétation.  On  y  voit  que  la  délivrance  en  plaid 
n'était  requise  que  pour  Tacte  Ûaal  de  la  vente  des  biens 
seulement,  et  qu'elle  était  postérieure  à  la  saisie.  Nous  avons 
cité  précédemment  en  note,  à  la  llii  d'un  paragraphe  relatif 
à  la  procédure  du  plaid  pour  courre  droit  (g  22),  l'exemple 
d*un  parchemin  de  plaid  qui  se  trouve  concerner  précisé- 
ment une  cause  de  délivrance  d'estault.  Le  libellé  du  juge- 
ment dit  en  effet  que  la  créauce  produite  par  le  demandeur 
devait  lui  être  remboursée  par  le  débiteur,  «  ou  Testault  que 
et  ledit  (demandeur)  ait  fait  faire  sur  les  biens  ledit  (débiteur) 
<r  11  avoit  bien  à  estro  délivré  en  jusques  à  la  somme  (de  sa 
H  créance),  w  Ce  texte  justifie  une  fois  de  plus  ce  qui  a  été 
établi  dans  ce  qui  précède,  que  Testault  était  déjà  fait,  c  est- 
à-dire  la  saisie  opérée,  quand  la  délivrance  en  plaid  était  de- 
mandée et  accoraée* 

§35, 

Uesfault  fait  sur  les  biens  d'un  mort  est  un  cas  qui  pouvait 
se  présenter  quelquefois.  Plusieurs  de  nos  documents  disent 
ce  qui  devait  être  fait  alors  (I).  Dans  la  plupart  d'entre  eux, 
les  iadicalions  relatives  à  cet  objet  sont  obscurcies  par  une 
altératiou  évidente  du  texte.  Un  seul  (2)  explique  clairement 
la  procédure  pratiquée  dans  cette  circonstance.  Suivant  lui, 
la  poursuite  judiciaire  de  l'estaull  sur  les  biens  d'un  mort 
doit  être  précédée  d*un  délai  do  douze  semaines,  après  les- 
quelles seulement  la  personne  du  mort  est  mise  en  leu  de 
ban,  c'est-à-dire  seraonue  au  meix  et  à  la  maison,  les  voisins^ 
n  voisin  desour  et  voisin  desoubz  m,  étant  pris  à  témoin,  dans 
les  termes  indiqués  précédemment  pour  les  assignations  ou 
semonces  au  meix  et  à  la  maison  (g  10),  Cette  mesure  était 
ce  semble  la  conséquence  légale  de  Tabsencedu  débiteur  plutôt 
que  sa  constatation  ;  car  il  résulte  d'un  de  nos  documents  que 
lors  de  la  visite  des  biens,  nécessairement  antérieure  à  celte 
semonce,  Féchevin,  quand  il  s'agissait  des  biens  d*un  mort, 


(I)  [N>cnm.  I  5d}ind;III5l}  d;  VSejX  2d« 

()JDûcum.  nrô  bd. 


^L^ 


L'ORDONNANCE  DES  MAIOURS.  233 

ait  s'assurer  de  la  réalité  du  fait  en  voyant  le  mort  au 
fîisage(l). 

Il  se  pourrait  aussi  que  la  vérification  prescrite  aiusi  à 
a  vin  TiU  une  mesure  de  dato  postérieure  à  la  pratique 
suée  ailleurs  de  la  semonce  au  meL\  et  à  la  maison. 
^4près  cette  dernière  formalité  la  poursuite  en  plaid  a\*aitson 
s,  pour  aboutir  s*il  y  avait  lieu  à  la  délivrance  de  Tes- 
;  et  à  la  vente  publique  des  biens  au  profit  du  créancier, 
comme  il  a  été  dit  précédemment  (§§  32,  33,  34), 


§36. 


iLa  reprise  d'estauU  est,  d'après  nos  documents,  une  mesure 
fâr  laquelle  le  maintien  de  la  saisie  pouvait  être  épargné  à  ce- 
uidont  les  biens  étaient  mis  en  ostanlt.  Ou  obtenait  ainsi  la 
levée  du  séquestre  dont  ces  biens  étaient  ordinairement  frap- 
pés jusqu'à  leur  vente,  à  la  demande  du  ci^ancier  (2).  11 
semble  ressortir  des  textes  aujourd'hui  entre  nos  mains,  que 
riotervention  d*iîn  tiers  était  poiu*  cela  nécessaire.  La  reprise 
J*estauU  étant  faite  par  cetui-ci,  la  première  couséf|oence 
résultant  était  la  retraite  du  gardien  institué  par  le  maire 
\  probablement,  quoique  cela  ne  soit  pas  dit,  la  suppression 
es  scellés,  c*est-à-dire  la  levée  du  séquestre,  moyennant 
ne  le  débiteur  fît  prcalablernent  crant  en  plaid,  promesse 
solennelle,  de  prélever  sur  leur  prix,  lors  de  la  vente,  la- 
quelle devait  toujours  avoir  lieu,  ia  somme  réclamée  par  le 
Créancier  qui  avait  fait  Testault.  Le  maire  prenait  de  son  côté 
pionne  sûreté  du  nouvel  engagement  contracté  par  le  débi- 
,  et  pour  cela  faisait  également  cranter  en  plaid  un  tiers 
»,  qui  se  reconnaissait  obligé  lui-même,  comme  Je  pro- 
I^rç  débiteur,  envers  le  créancier.  Le  maire  faisait  alors  par- 
chemin, c*est-à-dire  rédigeait  l'acte  de  la  reprise  d^esiault; 
après  quoi  l'affaire  se  poursuivait  jusqu'à  la  vente  des  biens- 
Sile  produit  de  cette  vente  ne  suffisait  pas  pour  indemniser 
le  créancier,  on  saisissait  et  vendait  les  biens  du  piège  jus- 
Çi*à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement 
dô  la  créance  et  des  frais.  Telle  était,  à  ce  qu*il  semble,  la 
procédure  de  la  reprise  d'eslault. 

(llDocitm.  V  3  c. 
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§37. 

Les  biens  non  vus  en  Vestault  n'étaient  pas  de  l'eatault  (1). 
Gela  signifie  que  si  certains  biens  mobiliers  n'avaient  pas  été 
reconnus  par  le  maire  et  Téchevin,  dans  la  visite  faite  à  la 
suite  de  la  demande  d'estault,  ces  biens  ne  devaient  pas  être 
compris  dans  Testault.  Dès  lors  ils  ne  subissaient  pas,  comme 
les  autres,  les  conséquences  de  la  saisie;  et,  demeurés  libres, 
ils  pouvaient  au  besoin  être  Tobjet  d'un  estault  spécial  poui 
un  autre  créancier.  En  pareil  cas,  la  déclaration  de  Téche- 
vin  faisait  loi  quant  au  fait  de  la  vue  des  biens  et  quant  à 
leur  mise  antérieure  en  estault;  mais  cette  déclaration  était 
-la  seule  preuve  admise  à  cet  égard.  Il  résultait  de  là  que  toute 
opposition  à  la  mise  en  estault  était  ouverte,  siTéchevin  avait 
négligé  d'accompagner  le  maire  à  la  visite  des  biens;  et  il  en 
était  quelquefois  ainsi,  lorsque,  dit  Tordonnance  des  maiours, 
«  ly  escheuyn  thient  les  byens  pour  veu,  et  ly  maire  y  vayt 
<r  seulz,  pour  y  mectre  une  wairde  et  pour  saîeller  »  (2). 
Alors,  aucune  défense  valable  ne  pouvait  être  faite  par  le 
premier  créancier  contre  l'ouverture  d'un  nouvel  estault  sur 
ces  mêmes  biens.  En  effet,  est-il  dit,  «  yl  ne  seroyent  mye 
«de  celluy  estault  (du  1"  estault),  sy  aultres  estault  y  ve- 
«  noyent,  pour  ceu  que  ly  escheuyn  n'aueroyt  mye  veu  les 
K  biens.  »  Cela  est  fort  clair  et  parfaitement  logique. 

§  38. 

Le  droit  des  femmes  en  l'estault  engendrait  une  autre  ex- 
ception à  la  mise  en  estault  des  biens  d'un  débiteur,  pour 
une  partie  au  moins  de  ces  biens.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
teneur  d'un  de  nos  documents  où  il  est  dit  que  la  dame  doit 
conserver  son  lit  avec  la  garniture  nécessaire,  la  meilleure 
huche,  sa  chaise  avec  son  coussin,  quelques  menus  objets  de 
mobilier,  ses  robes  et  ses  joyaux  (3). 

§39. 
Les  dépens  de  Festault,  c'est-à-dire  tous  les  frais  de  la  piH)- 

(l)Docuin.  I  I0;U  3;  III6. 

(2)  Docam.  I  10  b. 

(3)  Docum.  m  7. 
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cédure,  devaient  être  pris  sur  les  biens  mis  en  estault  (1), 
Quelques-uns  de  ces  frais  sont  expressément  désignés  dans 
rOrdoniiance  des  maiours.  Tels  sont  les  quatre  dealers  par 
jour  attribués  au  gardien  du  séquestre,  lequel  devait  en  outre, 
est-il  dit,  «  vivre  dez  biens  de  léans  w  (2)*  Tel  est  aussi  l'adras, 
espèce  d*ameade  destinée  à  former  l'émolument  du  maix^e  (3). 

§40. 

h*e$iauU  contesté  était  celui  qui  par  quelque  point  de  son 
eiéculion  donnait  lieu  à  un  débat,  après  son  ouverture  par 
le  maii^e  et  Téchevin.  La  cause  devait  être  dans  ce  cas  portée 
devant  les  Treizes  (4)  Juges  des  questions  de  fait;  tandis  que 
les  échevins  étaient  essentiellement  les  juges  des  questions 
de  droit  (§  14).  Or  Testault  dans  les  premières  phases  de  sa 
procédure  était  un  acte  d'exécution,  une  chose  de  fait  (§  32). 


§41. 

Veitault  indûment  fait  était  celui  que  les  Treizes  avaient, 
dans  le  cas  ci-dessus  indiqué  (§  40),  révoqué  ou  annulé 
comme  défectueux,  ou  bien  celui  que  dans  d'autres  cas  les 
écbevins  n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  délivrer  en  plaid 
(I  34)»  Quiconque  faisait  à  tort  un  estault  était,  pour  cet 
abus»  passible  d*une  amende  fixe  de  20  livres,  somme  assez 
élevée  (5),  et  d'une  indemnité  envers  celui  qui  avait  été 
victime  de  cet  excès.  Dans  une  des  deux  copies  de  noire 
document  I,  cette  amende  est  ainsi  qualifiée  :  «  xx  libures 
«d'amande  selon  l'atour  »,  Cette  indication  paraît  signaler 
la  mesure  comme  une  addition  tardivement  faite  à  l'Ordon- 
nance des  maiours;  car  Vatour  visé  ainsi,  où  était  édictée 
l'amende  de  20  livres,  porte  la  date  du  29  novembre  1443  (6)* 
La  pénalité  rigoureuse  qu'il  contient  y  est  motivée  par  une 
considération  qui  mérite  d*étre  signalée.  Cest  que  certaines 

{[)  Docum.  l  s  11  ;  n  2  h  ;  ni  5  h  ;  X  3  h. 
(î)  Docum.  I  5  b  ;  a  *2  b  ;  X  ti  b. 

(3)  Dûcam.  I  15;  U  IB;  UI  li.  [Voy.  li  note  cl-iprès,  §  4d.) 
{{)  Docum.  I  U  a. 
t&)  Docum,  ï  U  fa. 

(Cl)  Atour  deg  plaEdiours,  doa  clercs  et  des  esttuUst  t44S.  ~  Hittoirt  de 
^rtif  ttreuvesi  tora.  Y,  p.  431. 
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gens  demandaient  parfois  sans  motif  un  estault  par  pure 
malice,  et  pour  porter  dommage  à  autrui  en  l'obligeant 
ainsi  à  dévoiler  publiquement  l'état  de  ses  biens,  sa  richesse 
ou  sa  pauvreté.  Une  mesure  de  ce  genre  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  mise  en  estault  devait  être  accordée  par  le 
maire  à  tout  individu  qui  en  faisait  la  demande  (§  43). 

§42. 

VesCault  non  retenu,  ou  non  soutenu,  était  l'estault  dont  la 
poursuite  était  abandonnée  au  cours  de  son  exécution;  ce 
qui  avait  lieu  par  exemple  lorsque,  après  la  vue  des  biens  ou 
saisie,  l'estault  n'était  pas  «  retenu  par  droit  «>  (1),  c'est-à-dire 
déféré  au  jugement  des  échevins  pour  en  obtenir  d'eux  la 
délivrance.  Un  abandon  semblable  pouvait  bien  n'être  pas 
le  résultat  d'une  simple  négligence  ;  il  pouvait  servir  de  re- 
traite à  celui  qui  dans  un  mauvais  dessein  se  serait  rendu 
coupable  d'une  mise  en  estaultdénuée  de  fondement,  comme 
il  vient  d'être  dit  (§  41).  Cet  abus  tardivement  mais  rigou- 
reusement frappé  par  Tatour  de  1443,  dont  nous  avons  parlé 
au  paragraphe  précédent,  n'était  atteint  avant  cet  atour» 
à  ce  qu'il  semble,  que  dans  le  cas  d'estault  non  retenu, 
c'est-à-dire  quand  l'estault  commencé  avait  été  abandonné 
par  son  auteur. 

Cet  abandon,  ou  même  un  simple  manquement  dans  l'ob- 
servation de  quelqu'une  des  formalités  prescrites,  entraînait 
la  perte  du  droit  donnant  ouverture  à  l'estault.  Il  était,  en 
outre,  puni  d'une  amende  fixe  de  10  sols  et  d'une  amende 
arbitraire  en  plus,  indépendamment  de  l'adras  qui  formait 
l'émolument  du  maire,  et  de  celui  qui  représentait  l'indem- 
nité due  à  quiconque  avait  souffert  dans  ses  biens  ce  com- 
mencement d'exécution  (2). 

§43. 

Le  maire  en  t estante  aYaii  des  devoirs  et  des  droits  qui  pour 
la  plupart  sont  énoncés  dans  les  textes  relatifs  à  la  procédure 
de  l'estault  lui-même.  Quelques-uns  sont  en  outre  l'objet 

<1)  IK>cum.  m  15. 

{t)  DocuiD.  I  12  c  16;  m  15.  (Voy.  la  note  ci-après,  §  43). 
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d'articles  spéciaux,  dans  rordonnaoce  des  maiours.  En  voici 
l'énuméralioa. 

Le  maire  ne  pouvait  refuser  VeHauU  à  quiconque  le  lui  de- 
mandait (1)|  sous  peine  d^une  ameode  de  iO  sols,  et  Féche- 
viii  qu  il  y  appelait  avec  lui,  ost-il  ajouté,  était  en  vertu  du 
serment  prêté  par  lui  (eu  prenant  Féchevinage)  obligé  de  lui 
donner  son  concours,  11  n'appartenait  en  effet  nullement  au 
maire  d'apprécier  les  causes  de  l'estault.  La  validité  du  fait 
de  la  mise  en  estaolt  regardait,  après  exécution ,  les 
Treizes  (§  40).  Quant  à  la  légitimité  des  motifs  de  la  saisie, 
c'était  le  tribunal  des  échevins  qui  en  décidait,  lorsqu'il 
lui  était  demandé  de  prononcer  la  délivrance  de  l'estault,  en 
vertu  de  laquelle  il  devait  être  procédé  à  la  vente  des  biens 
(§34).  Cette  oblî^'ation  pour  le  maire  de  se  rendre  à  toute  de- 
mande d'estault  nous  semble  justifier  dans  une  certaine  me- 
sure les  observations  que  nous  avons  faites  précédemment 
sur  les  origines  et  respril  de  cette  coutume  (§  32), 

hBmdXT^nepouvait rien  prendre  de  l'émolument  qui  lui  était 
dû  sur  la  valeur  de  l'estault,  qu'après  complète  satisfaction 
du  créancier  pour  qui  avait  été  fait  cet  estault  (2)*  A  cette 
disposition  correspond  la  seconde  partie,  d'un  article  du 
Grand  Alour  de  1405,  dit  de  la  Rébellion,  où  il  est  déclaré 
que  nul  des  trois  maires  ne  doit  prendre  pour  estault  fait  par 
loi  que  5  sols  ponr  son  droit»  et  rien  si  Fon  ne  trouve  rien 
chez  le  débiteur  {3)*  L'émolnment  attribué  au  maire  pour 
l'estault  était  désigné  par  le  mot  a  adras  »  dans  le  sens  d*a- 
mende,  suivant  une  des  acceptions  que  dans  une  étude  anté^ 
rieure  nous  avons  reconnues  à  ce  mot  (4).  Cet  adras  n'était  au 

(t)  Docuni.  lUï  nn;  ni  n. 

())  Docum.  1  15;  Il  18;  ni  14. 

\Z)  Hixioire  de  Metz,  preuves,  tom.  IV,  p*  511. 

(4)  Le  mot  aHras'  a  eu  à  Meu  plusieurs  signîilcatiûns.  Nous  avons  men- 
tàonné  Id  mËme,  en  parlant  du  pîaid  (§  3D],  celle  qui  «'applique  au  cas  oû 
ledéfttti  d'unanimité  des  éclievins,  appelés  à  prononcer  sur  une  affuire^  obU- 
geaiît  de  Boumettre  la  question  à  l'assemblée  plénière  des  échevins  |)iréaidée 
par  le  Mallre-échevîn  ;  c'était  là,  dit  t'Ordoiitiiince  des  malour»,  en  t\\m  l'on 
appelait  un  adras.  Le  même  mot  duns  une  autre  acception  désignaii  d'utie 
manière  plus  générale  une  amende.  On  te  trouve  à  Metz  avec  cetto  «igiiitl- 
Citiont  dès  le  commencement  du  un'  siècle.  C'est  coniuie  cas  particulier 
de  cette  dernière  acception  qull  désigne  ici  le  droit  prélevé  par  b  maire  sur 
le  produit  de  Teatault,  et  ailleurs  l'espèce  d'indemnité  due  à  cdui  contrtj  qui 
«Tiit  été  injustement  pratiquée  la  saisie  qyi  était  le  fondemeitt  de  cette 
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resté  dû  qu'à  la  condition  expresse  que  les  biens  de  Testault 
auraient  été  réellement  vus  par  le  maire  etTéchevin,  dans 
l'opération  initiale  que  nous  avons  assimilée  à  la  saisie  (§  33). 
Le  maire  en  Testault  était  inviolable^  ainsi  que  le  gardien 
des  biens  de  Testault.  En  effet,  toute  violence  exercée  contre 
un  maire  faisant  estault  ou  contre  le  gardien  constitué  par 
lui,  entraînait  une  amende  fixe  de  100  sols,  indépendamment 
d'une  amende  arbitraire  et  de  Tobligation  de  reconstituer 
Testault,  s'il  y  avait  été  apporté  un  trouble  quelconque  (I). 

§44. 

Le  parchemin  d' estault  était  un  acte  dressé  après  la  vue 
des  biens  ou  saisie,  dans  lequel  étaient  exposés  les  motifs 
de  celle-ci,  pour  servir  évidemment  de  fondement  à  la  de- 
mande de  délivrance  en  plaid,  laquelle  devait  confirmer  cette 
saisie  et  autoriser  la  vente  des  biens  qui  en  avaient  été  Tob- 
jet.  Une  copie  du  seizième  siècle  de  l'Ordonnance  des  maiours 
fournit  comme  modèle  de  parchemin  d'estault,  un  acte  daté 
de  1519  relatif  à  un  cas  particulier,  dans  lequel  Testault 
paraît  fait  en  conséquence  d'un  consentement  éventuel, 
donné  d'avance  à  cette  mesure,  pour  le  recouvrement  de 
cent  livres  qui  avaient  été  assurées  par  un  fiancé  à  son  futur 
beau-père  et  au  profit  de  la  fille  de  celui-ci,  en  cas  que  ledit 
fiancé  mourût  avant  raccomplissement  du  mariage  pro- 
jeté (2).  Cet  acte  semblerait  à  première  vue  indiquer  que  Tes 
tault  pouvait  être  proposé  comme  la  consécration  effective,  la 
garantie  consentie  d'avance  d'une  obligation.  Mais  un  pareil 
consentement  était  inutile,  puisque  Testaut  ne  pouvait  être 
refusé  à  quiconque  le  demandait.  Dans  sa  forme  essentielle 
l'estault  était,  d'une  manière  générale,  une  mesure  coerci- 
tive  prise  par  le  créancier  contre  son  débiteur,  pour  arriver 
à  Texécution  d'une  obligation  méconnue  ou  au  recouvre- 
ment d'une  dette  restée  en  souffrance. 

Dans  ces  données  le  parchemin  d'estault  mentionnait  l'ac- 
complissement de  l'acte  initial  de  la  procédure,  la  visite  des 

procédure  (§  42).  —  Les  jugements  à  Metz  au  commencement  du  xiii«  siècte^ 
dans  U  Revue  de  législation,  etc.,  année  1876. 

(l)Docum.  I  13;  U  16;  Ul  12. 

(2)  Docum.  I  13  a. 
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chiens  OU  saisie,  elles  motifs  de  celle-ci,  c'est-à-dire  le  caractère 
robligalioa  sur  laquelle  reposait  le  droit  du  créancier;  il 
Oûtenait,  en  outre,  Tofire  du  champ  de  bataille  et  du  serment 
rcederaior,  enaffirmatiou  dece  droit  (I),  eteuân  lesnom^s 
i  maire  et  de  récheviu  qui  avaient  constitué  le  plaid  pour  cet 
Flgtault(2).  C'est  sur  celle  production  et  d'après  Tappréciation 
qu'ils  avaieuL  pu  en  faire  que  les  échevins  prononraient  en 
,  plaid,  s*U  y  avait  lieu,  la  délivraiice  de  FestauU  (§  34),  L'offre 
^ducliamp  de  bataille  pour  justifier  la  saisie  des  biens,  est  une 
ireuve  de  raccienuelé  des  procédures  de  rcslault.  C'est  en- 
core une  des  particularités  qui  pourraiGut  jusqu'à  un  certain 
point  confirmer  ce  que  nous  avons  dit  {§  32)  du  caractère  ori- 
lîaire  de  cette  coutume  (3). 

VI-  —  Actes  divers. 


§  45. 

Nous  réunissons  sous  le  litre  d'Actes  divers  ceux  auxquels 
participaient  également  les  maires,  et  dont  il  est  encore  mais 

(llDocum,  1  12  b» 

(3:  Nous  crofons  opportun  de   fournir  un  escmple  de  parcliemiti  dl'es- 

lit  p^ii&  ancien  et  d'un  caractère  moins  spécial  que  celui  qui  est  reproduit 

«b  notre  Document,  I,  Vi,  U  date  des  premières  années  du  xiv*  siècle,  et 

tt»  t  été  conservé    par  Paul  Ferry  qui  le  dunnn  dans  ses   Observations 

ku/airet^  d'après  les  Hecueiis  de  Lahiére,  —  1309»    a  Jaikcmins  et  AneJs 

Itt  Etetle  et  îtarguerite  et  Abcrtins,  et  Gyrsas  et  Yngraiis  H  vu  anfan» 

hhmi  Aoilion  àe  fut,   ont  fuit  estai  sur  tous  les  biens  moivles  ,  deaus 

Aus  fou  harnaîx  ke   est  et  b^  sont  ans  o&tells  Roîllon  lou  fil  iailtcuiin 

aRoilIon  kl  fut,  c'est  assauoir  en  l'osLeil  ou  le  dis  Roi  lion  mânaît  et  aucor 

Pin  Tosteil  ke  fut  dame  8uffte  de  Wedxe,  et  su»  les  biens  et  sus  les  bleis 

^eon  li  «Jis  Roillons  auoit  an  la  ^rainge  ke  gcst  an  cobte  l'osieîl  lou  signor 

^Xanilnrins  lou  preste,  et  »ncor  sur  w\\  vins  cou  li  dis  Roillong  auoit  an 

llost^il  Kallielins  Pariât  et  an  Tosteil  IJurtnin  Gnuuenie,  et  aticor  sus  tous 

»l<?5e5crii  et  sus  tous  les  esplois  ke  palrollent  con  li  doit»  ne  ke  li  soient 

Momieies,  dont  H  eacris  sont  an'i  atrches  de  la  mairie   de  Parte-Sluzelle. 

'KirfH  estai  ont  fait  li  vu  anfans  d^najit  dis  por  ij   m*  libnres  de  met* 

^'ioiuli  dis  Roillons  est  à  ouïs  tenus  por  les  biens  de  la  maiiiburnie  Jean 

J*h(î\iicifi  lor  peire  ke  li  dis  Roillons  ait  eut  et  resut.  Kt  c^ist  estai  ont  fait  li 

M  vn^nrtni  douant  dis  por  teil  auenant  con  cbacuns  i  ait,  et  o4  II  ont  tuii 

|«niiichiiap  (de)  bataille  ot  loy.  l)e  cest  estai  fut  maures  Gélias  Mairass<3» 

»'>  miirè  de  porte  Muzelle,  et  Jofrois  Limaires,  esjieuins.   Be  fut  le  pre- 

I  tûier  (Hiiaia  fais  loti  diemanpe  devant  fesle  saînt  Martin,  antre  la  duché 

minip  Ytabel  et  la  clucbe  Jornal  des  freires  minora  quant  il  ot  à  mill'* 

*  *ûa  ii|  c.  et  ix  ans.  ^  —  Paul  Ferry»  Obscrvnihux  aévuiairet^  XIV,  453- 

-M)«.(ie1a  fiibUoih.  de  Metz,  fonds  liiat.,  n"  lOa-lOS. 

1^) Sur  l'èstauU,  Vûjreg  encore  §§âl,  Gl},  71- 
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saccinclement  question  dans  l'ordoananœ  des  maiours.  De 
ces  actes,  les  uns  appartiennent  à  la  catégorie  de  ceux  qui 
étaient  exécutés  par  ces  officiers  eux-mêmes,  les  autres  sont 
de  ceux  qui  s'accomplissaient  en  plaid  devant  eux;  quelques* 
uns  enfin  sont  des  actes  de  c-ontrainle  et  mesures  de  police 
(§  3).  Dans  le  premier  cas  sont  les  prises  de  ban;  dans  le  se- 
cond, les  crants,  les  poroffertes  et  certaines  poursuites  effec- 
tuées en  plaid;  dans  le  troisième,  la  vôrificatioii  des  muids 
et  la  garde  des  prisonnici's  et  des  pan  nies. 

L'Ordonnance  des  maiours  dit  quelques  mots  seulement  de 
ces  divers  objets,  à  coté  des  explications  détaillées  qu'elle 
fournit  sur  les  assignations  ou  semonces  et  adjournements, 
sur  les  plaids  et  sur  les  estaults,  dont  il  vient  d'être  question 
et  dont  la  procédui'e  fait  principalement  le  sujet  du  vieux 
document,  objet  tout  spécial  du  présent  travail  Nous  n'avons 
pas  à  nous  arrêter  à  quelques  autres  actes  du  môme  genre 
dontrOrdonnance  des  maiours  ne  parle  pas,  bien  qu'ils  soient 
également  dans  les  attributions  de  1  office  de  la  mairie,  Nous 
ne  dirons  dooc  rien  maintenant  de  la  vesture  par  maire  et 
échevin  pour  consacrer  le  droit  de  possession ,  ni  de  plusieurs 
actes  accomplis  en  (jlaid,  devant  maire  et  ccbevin,  non  plus 
que  de  quelques  actes  de  contrainte  exercés  par  les  maires 
dans  certains  cas  (§  3),  rOrdouoance  des  maiours  se  taisant 
complètement  sur  ces  divers  sujets;  mais  nous  reviendrons 
un  peu  plus  loin  en  quelques  mots  sur  ces  ujatières  (§§  56  et 
suiv.),  pour  compléter  les  notions  fournies  par  le  documeut 
lui-même  que  nous  avons  entrepris  de  faire  connaiti^a. 


§  46. 


i 


La  prise  de  ban^  à  peine  indiquée  dans  l'Ordonnance  d< 
maiours,  est  un  des  actes  essentiels  dont  raccomplissement 
relève  des  attributions  de  Toffice  de  la  mairie.  Elle  a  pour 
objet  de  procurer  par  nue  solennelle  proclamation  le  carac- 
tère de  Tauthenticité  à  une  mutation  de  propriété,  et  de  don- 
ner ainsi  publiquement  ouverture  à  la  production  de  tous 
actes  cajiables  soit  de  lui  faire  opposition»  soit  de  la  confir- 
mer définitivement.  Oo  voit  par  ce  qui  en  est  dit  dans  nos 
documents  que  les  prises  de  ban  avaient  lieu  trois  fois  par  an 


-s£. i^^s '-nV- 
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aiLt  plaids  aanaax,  et  que,  pour  chaque  ban  pris,  il  était 
payé  14  dealers,  dont  6  revetiaienl  au  maire,  6  aux  éche- 
Tiûs,et  2  au  clerc  (1).  Ce  clerc  était  nécessairemeot  celui  qui 
rédigeait  le  rôle  sur  lequel  éLaienl  inscrits  les  bans  pris  ainsi. 
Nous  |K)ssédous  encore  on  originaux  un  certain  nombre  de 
ces  rôles,  à  partir  de  Tan  1220,  jusque  vers  la  fin  du  seizième 
siècle*  A  la  procédure  des  prises  de  ban  se  rapportent  le  ban 
deiarement  (2),  le  ban  escondit(3),  et  le  ban  de  tresfond  (4), 
dûiit  il  est  question  dans  quelques  passages  de  nos  docu- 
ments; le  premier  concernant  la  mise  en  possession  provi- 
soire qui  dans  certains  cas  procurait  assurance  ou  assure- 
meui  (exurement)  à  un  ayant  droit,  le  second  l'opposition  à 
cette  Qiise  en  possession,  le  troisième  la  confirmalion  défini- 
tive du  droit  de  propriété  (§  3).  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce 
sujet,  nous  réservant  d*y  revenir  dans  un  travail  spécial,  avec 
des  détails  que  n'autoriserait  pas  ici  le  peu  qui  en  est  dit 
dans  i 'Ordonnance  des  maiours  (5)* 

§  47. 

Le  irant  en  plaid  est  une  obligation»  un  engagement  so- 
leanel  conti-aclé  en  plaid,  c'est-à-dire  en  présence  de  maire 
fit  d'échevln  (§  3).  Cet  acte  est  mentionné  incidemment  dans 
plusieurs  passages  de  l'Ordonnance  des  maiours  (G)»  notam- 
ment dans  laprocédure  de  la  reprise  d'estault  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessuâ  {§  36).  Un  de  nos  documents  parle  du  crant 
de  racbal  d'un  cens  (7)*  Le  crant  ordinaire  se  faisait»  non 
}âs en  plaid,  mais  «par  écrit  d*arche  w  (8),  c'est-à-dire  par  un 
tcle  rédigé  par  un  aman  et  conservé  dans  son  arcbe  (9). 

§  48. 
La  paro/ferte  en  plaid  est  une  offre  authentique  de  paiement 

(I   Docttm.  It0;n  13;  m  9. 

(S)  Docttm-  M  c,  e  a;n  6  a  ;  IV  1  cî  V  2  Cî  vil  c;  VIII  (  c  ;  X  1  c, 
(4)  Docum*1\  2c, 

(i)  5«r  U  prise  de  ban,  foyez  encore  §§  54,  61,  71 . 

(«}  Dociim.  1  &  g  i  ;  n  2  g  i,  20»  2J  ;  Ul  5  ii  X  2  g  i. 

(T)  Docom.  n  2t. 

($}  Docum.  I  12  a. 

(9)  Scr  le  cnint  en  plaid,  voyez  encore  §§  54^  ÛJ,  7J« 
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faite  en  plaid,  devant  maire  et  échevin,  par  le  débiteur  à  son 
créancier  (§  3).  Un  de  nos  documents  en  indique  la  procé- 
dure (1);  elle  doit  être  faite  par  main  de  changeur,  c'est-à- 
dire  par  Tintermédiaire  d'un  changeur  ayant  en  dépôt  les  de- 
niers. En  cas  d'absence  du  créancier,  la  porofterte  en  plaid 
peut  se  faire  au  meix  et  à  la  maison  comme  la  semonce  dans 
un  cas  analogue  (§  10),  en  prenant  à  témoin  les  voisins, 
«  voisin  desour,  voisin  desoubz  »  (2). 

§49. 

La  poursuite  en  platd,  soit  du  paiement  d'un  cens,  soit  de 
la  mise  en  possession  d'un  héritage  pris  à  année,  c'est-à-dire 
tenu  à  charge  de  cens,  rente  ou  loyer,  est  mentionnée  éga- 
lement dans  un  de  nos  documents  (3).  Cette  indication  sem- 
ble du  reste  beaucoup  moins  viser  des  actes  spéciaux  propre- 
ment dits  que  signaler  des  cas  de  compétence  pour  la 
juridiction  des  échevins,  auxquels  il  appartenait  déjuger  les 
questions  de  droit,  suivant  les  formalités  que  nous  avons  ex- 
posées en  parlant  de  la  procédure  du  plaid  (§§  21,  22, 23)  (4). 

§  50. 

La  vérification  des  muïds  fabriqués  par  les  muttiers  (5)  es^M 
une  opération  qui  relevait  très-vraisemblablement  de  l'auto*    ^ 
rite  conférée  aux  maires  par  l'exercice  du  droit  de  ban.  Noi^  9 
documents,  très-peu  explicites  en  ce  qui  concerne  la  form^fc^- 
lité  de  la  vérification  des  muids,  s'étendent  surtout  sur  ceq^jd 
était  dû  à  cette  occasion  par  les  muttiers  aux  maires,  et  réci- 
proquement. Nous  y  voyons  seulement,  quant  au  fait  liji- 
méme,  que  les  «  tenues  »  ou  «  tinez  »  des  muttiers  étaient 
alors  «  oirées  »,  c'est-à-dire  vérifiées  sur  les  «  tenues  »    ou 
«  cheuelz  »  de  la  ville,  et  que  cette  opération  avait  lieu  pour 
chaque  mairie  l'une  après  l'autre,  pendant  un  jour,  le  lurxdi, 
le  mardi  et  le  mercredi  précédant  la  fête  de  la  Sainte-Croix» 
en  septembre.  Certaines  traditions,  que  l'on  saisit  dan.  s  \* 

(1)  Docum.  u  10. 

(2)  Sur  la  porofferte  en  plaid,  voyez  encore  §§  54,  63,  71. 

(3)  Docum.  Il  20,  '22. 

(4)  Sur  la  poursuite  en  plaid,  voyez  encore  §§  54,  63,  71. 

(5)  Docum.  I  30;  U  14;  m  10. 
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pratique  d'usages  ultérieurs,  qui  se  rapporteul  à  la  même 
cérémouie  (§  74),  douoeut  lieu  de  penser  que  le  maire  y  pro- 
cédait avec  le  coucours  dVo  échevio»  c'est-à-dire  en  plaid 
bauuiy  comme  cela  avait  lieu  pour  la  plupart  des  actes  rele- 
TaQt  de  la  mairie  (1). 

r  §  51- 

r  La  garde  des  prisonniers  et  des  pannieSj  dout  il  nous  reste 
à  parler,  est  le  seul  acte  de  contrainte  exercé  en  vertu  du 
ban  par  les  maires  dont  nous  ayons  à  dire  quelques  mots. 
Il  en  est  brièvement  question  dans  une  de  nos  copies  de 
rOi^donnance  des  maiours  (2j.  Cette  copie  vise  dans  ce  pas- 
sage un  atour  de  1340,  recueilli  par  les  Bénédictins  dans 
les  preuves  de  leur  histoire  de  Metz  (3)  et  qui,  traitant  du 
double  office  des  maires  et  de  leurs  doyens,  détermine  à 
cette  occasion  les  frais  dont  le  montant  est  alloué  à  ces  offi- 
ciers pour  Tentrelien  dos  prisonniers  et  celui  des  bêtes  de 
pannie,  dont  la  garde  leur  appartenait  (4). 


k 


YIL   —  LES   DROITS   ET   DEVOIRS   DES   TROIS   MAIRES* 

§  52. 

Les  droits  et  devoirs  des  maii'es  ne  sont  mentionnés  que 

Irès-incomplétement  et  d'une  manière  tout  h  fait  accidentelle 

dans  rOrdonnance  des  maiours.  On  trouve  pourtant  sur  ce 

sujet,  dans  le  vieux  document,  notamment  sur  le  droit  de 

ban»  des  notions  éparses  dont  quelques-unes  ont  été  déjà  in- 

Idiquées  précédemment  dans  notre  travail,  mais  qu'il  nous 

semble  à  propos  de  réunir  maintenant  à  d'autres  dont  il  n*a 

pas  encore  été  question,  pour  présenter  des  unes  et  des  autres 

ûix  tableau  d'ensemble.  A  cet  aperçu  des  droits  et  devoirs 

des  maires  d'après  l'Ordonnance  des  maiours,  viendra  tout 

ûaturellement  se  joindre  le  peu  qu'elle  nous  dit  de  la  créa- 

tiou  annuelle  de  ces  officiers;  d'autant  plus  qu'elle  n'eu  parle 

que  pour  mentionner  certaines  obligations  qui  leur  incom- 

^mi  à  leur  élection.  Nous  placerons  à  la  suite,  ce  qui  est 

(0 Sur  b  TérlflCAUoQ  des  moids,  voyez  encore  g§  &i^  64,  T),  7i« 
(Dlkctim.  V  8. 

(1)  Hiitoire  de  Metz^  preuves,  tom,  IV,  p.  89. 

i*)SurU  gKrde  des  pristniniers  ei  dos  pauniea,  voyez  encore  §§  54, 
•4i  TL 
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dit  dans  la  vieille  ordonnance  des  droits  et  devoirs  des  doyens, 
lesquels  étaient  les  lieutenants  des  maires  et  pouvaient  les 
remplacer  dans  leurs  fonctions. 

§  53. 

Le  droit  de  ban^  gui  était  le  fondement  de  Tautorité  des 
maires  (§  3),  est  plus  ou  moins  directement  l'objet  d'un 
grand  nombre  d'indications  dans  l'ordonnance  des  maiours. 
C'est  en  vertu  du  ban  que  les  maires  font  les  semonces  ou 
assignations  (§§  8  à  16),  qu'ils  communiquent  au  plaid,  en  le 
bannissant,  le  caractère  de  la  légalité  (§  20),  qu'ils  reçoivent 
les  requêtes  en  droit  qu'on  y  produit,  et  qu'ils  mettent  les 
jugements  en  la  bouche  des  échevins  (§§  21, 22,  23, 31).  C'est 
encore  en  vertu  du  ban  qu'ils  donnent  la  consécration  du 
plaid  aux  actes  qui  s'accomplissent,  comme  on  disait,  en 
plaid,  c'est-à-dire  devant  eux  et  les  échevins,  et  qu'ils  exé- 
cutent, dans  les  estaults,  avant  leur  délivrance  en  plaid,  les 
saisies  comprenant  la  visite  des  biens,  leur  mise  sous  les 
scellés,  ainsi  que  la  constitution  du  gardien,  et,  après  la  déli. 
vrauce  de  l'estault,  la  vente  publique  des  biens  et  la  remise 
aux  ayants  droitdes  deniers  qui  en  proviennent  (§§  32,  38,. 
34).  Le  ban  prête  encore  son  autorité  et  son  nom  môme  aux 
proclamations  dites  prises  de  ban  (§  46);  c'est  lui  très-vrai- 
semblablement aussi  qui  met  les  maires  en  droit  d'exercer 
divers  actes  de  police  et  de  contrainte,  comme  la  vérification 
des  muids  chez  les  muttiers  (§  50),  la  garde  des  prisonniers 
et  celle  des  paunies  (§  51). 

§  54. 

Dans  les  actes  de  procédure  et  autres ,  mentionnés  par 
l'Ordonnance  des  maiours,  se  manifestent  divers  traits  des 
droits  et  devoirs  des  maires  touchant  l'assignation,  le  plaid, 
l'estault,  la  prise  de  ban,  la  vérification  des  muids,  la  garde 
des  prisonniers  et  des  pannies  par  ces  officiers,  et  touchant 
aussi  leur  création. 

Dans  Vasstgnation  qui  appartient  au  rôle  des  maires  par  la 
semonce  surtout,  leur  devoir  les  obligeait,  ce  semble,  à  ne  la 
refuser  à  la  requête  de  personne  (§§  9, 10).  Il  n'est  pas  dit,  au 
reste,  qu'il  leur  fût  rien  dû  pour  cela;  et  nous  ne  savons  pas 
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si  guelqne  avantage  était  pour  eux  le  prix  de  leurs  obligations 
dans  cette  circonstance- 

Dans  le  plaid,  où  les  maii'es  avaient  le  droit  de  siéger  avec 
les  échevins,  ils  avaient  en  même  temps  des  obligations* 
L'Ordonnance  des  maionrs  mentionne  pour  eux  et  leurs 
doyens  celle  de  s'y  trouver  <!  à  droite  heure  de  noïie  »,  c'est- 
à-dire  à  midi  (§  19j,  les  jours  où  on  les  tient,  sous  peine 
de  40  sols  d'ameode  (1). 

Dans  Ve&tauU^  que  les  maires  ne  pouvaient  refuser  sous 
peine  d'une  amende  de  10  sols  à  qui  le  leur  demandait,  ils 
â?aieDt  droit  k  un  adras,  sorte  d^amende  formant  leur  émo* 
Imment  qui,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  est 
fixée  à  5  sols  par  Tatour  de  1405.  Mais  ils  n'en  pouvaient 
rien  retirer  qu'après  satisfaction  complète  du  créaucier  au- 
teur de  Testault,  Ils  étaient,  au  reste,  en  Festault,  ainsi  que 
Je  gardien  mis  par  eux,  inviolables  ;  et  cette  inviolabilité 
4tail  garantie  par  une  amende  de  100  i?ûls  imposée  à  qui- 
nque  aurait  osé  renfreindre  {§  43)» 
Dans  la  /jrise  de  ban^  le  maire^  sous  rautori té  duquel  on  la 
faisait,  avait  droit  à  6  deniers  sur  les  14  deniers  payés  pour 
cette  formalité  (§  46), 

Bans  les  actes  accomplà  m  pîaid^  crant,  porofferte,  pour- 
■suites diverses,  les  proûls  ou  les  obligations,  les  droits  ouïes 
^:devoi^s  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les  maires  ne  sont 
mentionnés  par  aucun  de  nos  documents*  Ceux-ci  ne  parlent 
pas  des  émoluments  spéciaux  que  ces  actes  auraient  pu  pro- 
daire  pour  ces  officiers,  non  plus  que  de  l'obligation  à  la- 
quelle ils  étaient  probablement  tenus,  de  les  accomplir  à 
toute  requête  (§§  47,  48,  49), 

Bans  la  véf'ificaiion  des  tnmds  qui  devait  être  faite  annuelle- 
meal  par  cbaôun  des  trois  maires,  dans  sa  mairie  (§  50),  cet 
officier  devait  recevoir  4  deniers  de  tout  muttier  y  résidant, 
û'mi  autre  côté,  il  devait  aux  maître  et  six  du  métier  le  dîner 
^t  4  deniers,  le  jour  où  avait  lieu  cette  opération  (2). 

Dans  la  garde  des  prisonniers  et  des  pannies^  dont  TOrdon- 
ûance  des  maiours  ne  parle  que  pour  viser  Tatour  de  1340 
çui  concerne  ce  service,  les  maires,  s'ils  n'avaient  pas  d'émo- 

(llÛocura.n4;  H  15;  m  U, 
(SlDûcuoi,  130;  II  14  î  m  It». 
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luments  spéciaux,  dont  il  n'est  rien  dit  du  reste  à  ce  sujet, 
pouvaient  trouver  vraisemblablement  quelques  sources  de 
profit  dans  Tentretien,  le  logement  et  la  nourriture  des  pri- 
sonniers et  des  bétes  de  pannie  gardés  par  eux.  C'est  au 
moins  ce  que  permettent  de  supposer  les  prescriptions  con- 
tenues sur  cet  objet  dans  Tatour  de  1340  (§  51)  (1). 

La  création  des  maires^  qui  se  renouvelait  chaque  année, 
est  mentionnée  dans  TOrdonnance  des  maiours,  sans  aucun 
détail  sur  le  mode  de  leur  élection.  Il  y  est  dit  seulement 
qu'à  cette  occasion  le  nouveau  maire  devait  100  sols  au  grand 
moutier  (la  cathédrale)  pour  sa  mairie  (2).  Cette  indication 
rentre  dans  le  cadre  des  droits  et  devoirs  des  maires  dont  il 
est  ici  question  (3). 

§  55. 

Les  trois  doyens  étaient  les  lieutenants  des  trois  maires. 
Une  de  leurs  fonctions  consistait  à  faire  Tadjournement  qui 
devait  précéder  la  semonce  en  leu  de  ban,  dans  le  second 
mode  de  procédure  introduit  pour  la  pratique  des  assigna- 
tions (§  12).  Ils  pouvaient  suppléer  les  maires  aux  plaids  et 
aux  estaults  (4).  En  ce  qui  concerne  ces  derniers^  le  maire 
s'absentant  devait  laisser  à  son  doyen  son  sceau  pour  ap- 
poser les  scellés  dans  les  saisies  (§  33).  Au  plaid,  le  doyen  sié- 
geait comme  le  maire  devant  les  échevins  ;  comme  lui  aussi 
et  en  son  absence,  il  était  tenu  de  se  trouver  au  lieu  et  à 
l'heure  des  plaids  les  jours  où  ceux-ci  devaient  avoir  lieu  (5). 
Le  maire  ne  pouvait  être  remplacé  que  par  son  doyen  ;  ni 
l'un  ni  Tautre  ne  devait  d'ailleurs  jamais  rester  plus  d'une 
nuit  hors  de  la  ville  sans  congé  exprès  de  la  justice,  comme 
on  le  voit  par  l'atour  de  1340  dont  nous  avons  déjà  parlé 
plusieurs  fois,  et  qui  est  visé  (6)  dans  une  de  nos  copies  de 
rOrdonuance  des  maiours  (7). 

AuG.  PROST. 

{La  fin  prochainement,) 

(1)  Sar  les  droits  et  devoirs  des  maires,  voyez  encore  §  65. 
(2)Docum.  I  29;  n  13;  HI  9. 

(3)  Sur  la  création  des  maires,  voyez  encore  §§  68,  72,  73. 
(4)Docum.  I  23;  II  11. 

(5)  Docam.  I  24;  U  (5;  UI  U. 

(6)  Docum.  V  8.  ,^ 

(7)  Sar  les  trois  doyens,  voyez  encore  §  69. 
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Cour»  élémentslre  dm  droit  ronialii  COateuailt  l'histoire 
du  di^it  romain  et  la  législatioa  de  Jusiioien,  par  P.  vak 
Wetter,  professeur  ordinaire  à  rUuiversité  deGaud-  2"  édi- 
tion, 2  volumes  in-8\  Gand  et  Paris,  1875-1876. 


Ce  n'est  jamais  sans  intérêt  ni  sans  profit  que  nous  lisons 
les  omTagos  sur  le  droit  romain  qui  nous  viennent  de  Bel- 
gique* Les  romanistes  belges  se  rattacbeuL  presque  ions, 
non  pas  à  Técole  française,  mais  à  Técole  allemande,  et,  en 
répandant  parmi  nous  les  riches  produits  de  Térudition  ger- 
manique, en  revêtant  des  formes  précises  de  notre  langue 
les  conceptions,  parfois  trop  métaphysiques,  des  compatrio- 
tes de  Kant  et  d'Hegel,  ils  rendent  à  la  science  juridique  un 
service  qa*on  ne  saurait  méconnaître,  M.  de  Meuleoaere,  en 
traduisant  V Esprit  du  droit  romain  dam  les  diverses  phases  de 
son  développement^  par  M,  d^lhering,  va  faire  connaître  au 
public  français  le  plus  bel  ouvrage  sur  le  droit  romain  qm  ^ 
ait  paru  depuis  Savigny.  M.  Vuylsteke,  par  sa  traduction  du 
Cours  de  Pandectes  d  un  professeur  de  Leyde,  M.  Goudsmit,  va 
rendre  accessible  aux  élèves  de  nos  écoles  un  traité  élémen- 
taire de  droit  romain  qui  peut  rivaliser  avec  les  meilleurs 
écrits  de  ce  genre  publiés  en  Allemagne*  M,  Rivier»  en  pu- 
bliant son  Introduction  au  droit  romain,  M.  Willcms,  en  nous  j 
donnant  son  Précis  du  droit  public  de  Home  et  des  antiquités 
romaines^  sont  venus  combler  deux  lacunes  dans  notre  litté- 
rature juridique  et  doter  nos  écoles  de  deux  manuels  qui 
leur  manquaient.  Enfin  les  cours  de  droit  romain  de 
MM.  Mayni,  Namur  et  van  Wetter,  en  nous  initiant  à  la 
méthode  et  aux  systèmes  de  Técole  allemande,  nous  fournis- 
sent des  points  de  comparaison  précieux  pour  apprécier  là 
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méthode  si  difTéreote  de  Técole  française  et  en  contrôler  les 
résultats.  Aussi  ne  voulons-nous  pas  Larder  davantage  à 
signaler  à  nos  lecteurs  la  nouvelle  édition  du  traité  de  M.  van 
Wetter,  édition  si  complètement  refondue  qu'on  peut  la 
considérer  comme  un  ouvrage  nouveau. 

L'ouvrage  de  M*  van  Wetter,  bien  qu'il  ressemble  par  ses 
dimensions  à  la  plupart  des  cours  de  droit  romain  publiés 
en  France  (il  forme  deux  gros  volumes  iu-8**),  en  difière  en- 
tièrement par  le  contenu.  C'est  un  traité  synthétique,  dans 
le  genre  des  manuels  allemands.  Il  s'ouvre  par  une^^ar^ie 
générale,  qui  forme  plus  de  la  moitié  du  premier  volume,  et- 
qui  se  divise  en  sept  titres  sur  les  droits  en  général,  les  per- 
sonnes^ les  choses,  les  actes,  k  prescription,  les  actions,  la 
possession.  Chacun  de  ces  litres  se  subdivise  en  chapitres, 
les  chapitres  en  sections,  les  sections  en  paragraphes,  et 
chaque  paragraphe  se  compose  d'une  série  de  formules  al)s- 
traites,  sans  applications  et  sans  développements.  Cette., 
savante  méthode,  appliquée  à  un  livre  d'enseignement  êlé-  » 
men taire,  présente  peut-être  encore  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages,  et  elle  nous  rappelle  involontairement  ce 
professeur,  mis  en  scène  par  un  spirituel  écrivain,  qui,  pro-fl 
cédant,  lui  aussi,  du  général  au  particulier,  enseignait  Tal- 
gèbre  à  ses  élèves  avant  de  leur  apprendre  Tarithmélique. 
Nous  inclinons  à  penser  que  la  méthode,  plus  usitée  chez: 
nous,  qui  consiste  à  aller,  non  pas  du  général  au  particulier, 
mais  du  particulier  au  général  et  du  connu  à  rincounu,  est 
plus  conforme  à  la  marche  naturelle  de  l'esprit  humain,  et 
par  conséquent  plus  philosophique  dans  le  vrai  sens  du  mot-, 
Bonne  ou  mauvaise,  c'est  cette  dernière  méthode  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  toujours  suivie,  et  l'on  s'exposa 
en  en  suivant  une  contraire,  à  altérer  leur  doctrine  et  i 
fausser  leur  pensée.  D'ailleurs  M,  van  Wetter  est-il  res' 
toujours  scrupuleusement  fidèle  àla  méthodequ'ilaadopti 
Chaque  détail, dans  la  savante  synthèse  qu'il  nous  présente 
il  bien  à  la  place  qu'il  doit  logiquement  occuper?  Nous  avo 
quelques  doutes  à  cet  égard.  Nous  nous  demandons  si 
possession,  par  exemple,  qui  n'est,  suivant  Texpression 
notre  auteur,  que  «  Teiercice  d'un  droit  réel  »  (tome  I^ 
234),  ne  serait  pas  mieux  placée  dans  le  livre  consacré  A 
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droits  réels  que  dans  la  partie  générale.  Nous  nous  deman- 
doos  s'il  est  bien  longue  de  ranger  parmi  les  incapacités  de 
la  femme  la  règle  qui  lui  interdit  de  disposer  des  biens 
dotaux  (tome  I,  p,  84),  ou  de  classer  parmi  les  personnes  in- 
capables de  contracter  «  ceux  qui  sont  dans  un  accès  de 
colère  »  (tome  II,  p.  89),  et  parmi  les  personnes  incapables 
d'être  instituées  «  ceux  qui  ne  sont  pas  désignés  nominati- 
vement par  le  testateur  »  (tome  II,  p.  377). 

Il  est  une  autre  critique  dont  nous  ne  pouvons  faire  grâce 
à  M.  van  Wetter,  et  qui  porte,  non  plus  sur  Tordre  et  la  dis- 
tribution, mais  sur  le  fond  même  des  matériaux  qu'il  a  mis 
en  œuvre.  ISous  savons  gi'é  à  M,  van  Wetler,  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  nous  donner  dans  son  livre  un  spécimen  des 
méthodes  de  Técole  allemande.  Mais  ce  que  nous  l'egretlons, 
c'est  que,  parmi  les  traités  de  droit  romain  allemands,  ce 
sont  les  cours  de  Pandectes  et  non  les  cours  d^Institutes 
qu'il  ait  choisis  pour  modèles.  Je  fais  allusion  ici  à  une  dis- 
tinction bien  connue  de  toutes  les  personnes  tant  soit  peu 
versées  dans  la  littérature  juridique  de  nos  voisins.  Les  AUe- 
mands  ont  deux  espèces  de  manuels  de  droit  romain  :  des 
cours  d'Institutes,  qui  exposent  les  origines  du  droit  romain 
et  son  développement  historique;  des  cours  de  Pandectes, 
qui  n'étudient  le  droit  romain  que  dans  son  application  ac- 
tuelle (car  on  sait  que  le  droit  romain  s'appliqne  encore  en 
Allemagne},  et  qui  sont  des  traités,  non  plus  de  droit  romain 
proprement  dit,  mais  de  droit  commun  allemand  (1),  Or  cha- 
cun sait  que,  en  Belgique  comme  en  France,  il  n'y  a  plus 
d*autre  droit  commun  que  le  droit  du  Gode  civil.  Il  semble 
donc  que,  dans  les  universités  belges  comme  dans  les  facul- 
tés françaises,  le  cours  de  Gode  civil  devrait  tenir  lieu  du 
cours  de  Pandectes  des  universités  allemandes,  et  que  l'en- 
seignement du  droit  romain  ne  devrait  être  qu'un  enseigne- 
ment historique  ou  (pour  employer  la  terminologie  germa- 
nique) un  cours  d'Institutes,  C'est  cependant  un  cours  de 
Pandectes,  et  non  un  cours  dlnstitutes,  que  M.  van  Wetter 

U)  Cee  dénominations,  Cûurs  de  Pandectes^  Cours  d'InsHtutes^  lientient  à 
c«<|UQ  léft  Pandectes  étaient,  dans  le  plan  de  Juatinien^un  recueil  destiné  i 
^  prtUquef  qui  ne  devail  contenir  que  ie^  lois  en  yigueur,  tmndis  que  les 
IniUtutet,  éUnt  un  manuel  d'enseignement,  devaient  faire  connaître  l'ancien 
droit  tomme  le  droit  nouveau. 
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nous  a  donné.  Le  (Iroit  romain  qu'il  nous  présente  n'est  pas 
le  droit  romain  historique^  ce  n'est  pas  le  droit  des  anciens 
jurisconsultes  classiques,  ce  n'est  pas  même  le  droit  de  Jus- 
tinien  dans  les  particularités  qui  le  distinguent  et  le  sépa- 
rent du  droit  moderne;  c'est  le  droit  romain  modernisé, 
c'est  cet  ensemble  de  traditions  juridiques  qui  forme  comme 
le  droit  commun  des  diverses  nations  européennes.  Voici, 
par  exemple,  certains  passages  qu'on  croirait  empruntés  à 
un  traité  de  droit  moderne,  bien  plutôt  qu'à  ud  traité  de 
droit  romain.  «  La  prescription  est  la  légalisation  d'un  état 

de  fait  par  l'expiration  d'un  certain  laps  de  temps La 

prescription  définie  est  acquisitive  ou  extinctive  selon  qu'elle 
tend  à  faire  acquérir  ou  à  éteindre  un  droit  (tome  I»  p.  156, 
157)  ».  «  La  division  des  obligations  en  obligations  de  don- 
ner et  obligations  de  faire  a  de  l'importance.  L'obligation 
de  donner  admet  une  exécution  forcée;  le  débiteur  peut  être 
contraint  par  la  force  publique  à  livrer  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  son  obligation.  Par  contre,  l'obligation  de  faire 
comme  telle  n'est  pas  susceptible  d'exécution  forcée  (tome  II, 
p.  40).  »  «  Un  messager  peut  promettre  ou  stipuler  pour 
le  tiers  qui  Ta  envoyé;  car  il  n'est  qu'un  simple  organe,  un 

instrument  de  ce  tiers On  peut  stipuler  pour  un  tiers  de 

manière  à  lui  acquérir  une  action,  lorsque  cette  stipulation 
est  l'accessoire  d'un  autre  contrat  (p.  127).  »  «  Les  obligations 
consensuelles,  c'est-à-dire  celles  qui  se  forment  par  le  seul 

consentement  des  parties ,  se  remettent  de  plein  droit  par 

un  simple  consentement  contraire  (p.  227).  »  «  Si  le  dispo- 
sant, après  avoir  institué  quelqu'un  pour  partie,  ajoute  qu'il 
laisse  le  surplus  à  ses  héritiers  du  sang,  cette  dernière  dis- 
position contient  ime  institution  au  profit  des  parents;  car 
l'institution  d'héritier  n'exige  pas  des  termes  sacramentels 
(p.  374) .  »  —  C'est  encore  cette  tendance  à  moderniser  le 
droit  romain  en  efiaçant  ou  laissant  dans  l'ombre  ses  traits 
les  plus  caractéristiques  et  les  plus  oiiginaux,  qui  conduit 
M.  van  Wetter  à  affirmer  que  toute  convention  est  par  elle- 
même  obligatoire  et  que  «  le  simple  pacte  est  la  source  la 
plus  importante  des  obligations  naturelles  »  (tome  II,  p.  47)» 
à  nier  toute  différence  entre  l'obligation  corréale  et  l'obliga- 
tion in  soUdum  (p.  55),  à  présenter  l'annulabilité  pour  cause 
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de  lésion  comme  étant  de  Tessenco  du  partage  (p*  124),  à 
rapprocher  le  concubinat  des  Romains  do  mariage  morga- 
natique des  temps  modernes  (p.  294),  enfin  à  considérer  la 
règle  catonienne  comme  une  simple  application  des  principes 
généraux  (p.  482). 

Nous  serions  bien  injustes  envers  le  livre  de  M.  van 
Wetter  si,  après  tant  de  critiques,  nous  passions  sous  silence 
les  mérites  très-réels  qui  le  distinguent.  Ce  livre  est  un 
cours  élémentaire  dans  le  meilleur  sens  du  mot,  A  la  dilfé- 
rcDce  de  bien  des  auteurs  de  manuels,  qui  croient  être  élé- 
meûtaires  lorsqu'ils  ne  sont  que  superficiels,  M.  van  Weller 
a  compris  que,  ce  qui  conslilue  les  éléments  d'une  science» 
oe  sont  ses  principes,  c'est-à-dire  ce  qu*il  y  a  diins  la  science 
de  plus  inUme  et  de  plus  profond.  Il  s*est  appliqué  à  con- 
centrer toute  la  science  du  droit  romain  eu  une  série  de 
principes  nettement  formules,  et  à  enchaîner  ces  principes  les 
uns  aux  autres  en  une  vaste  synthèse.  Ceux  qui  étudieront 
ce  li^Te  avec  soin,  en  Féclairant  par  la  lecture  des  textes  qui 
sont  toujours  soigneusement  indiqués,  y  puiseront  une 
Btruction  solide  et  étendue.  Nous  n'oserions  le  recom- 
mder  aux  élèves  de  licence,  qui  peut-être  ne  le  compreu- 
ient  pas  toujours.  Mais  nous  le  recommandons  vivement 
'ato  étudiants  en  doctorat  :  après  avoir  étudié  l'analyse  des 
lois  romaines  avec  les  traités  exégétiques  publiés  en  France, 
ils  eii  étudieront  la  synthèse  avec  M.  van  Wetter;  ils  appren- 
dront avec  lui  à  fondre  les  détails  dans  Tonsemble  et  à  clas- 
ser leurs  connaissances  dans  un  ordre  méthodique  et  régulier, 

P.  G. 


J^Uthriti  fttr  vertlei^^liende  ReclitawiiAenBchaft,  Revue 

science  du  droit   comparé,  publiée  par   MM.  Franz 
îtHÔFT  et  Georges  Cohk.  1"  année,  i""'  numéro  :  janvier 
W8.  Stuttgard. 


L'Allemagne,  où  les  Revues  juridiques  abondent,  où  cha- 
îne branche  du  droit  a  son  organe  juridique  spécial,  ne 
Poeiédalt  pas  encore  de  revue  consacrée  à  l'étude  du  droit 
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international  et  des  législations  comparées.  Elle  n*a  pas 
voulu  rester  sur  ce  point  en  arrière  de  la  France  et  de  la 
Belgique,  et  elle  publie  aujourd'hui  la  première  livraison 
d'une  Revue  de  droit  comparé.  D'après  le  programme  an- 
nexé à  ce  premier  numéro,  cette  revue  nouvelle  ne  se  ren- 
ferme pas  tout  à  fait  dans  le  même  cadre  que  les  revues  sur 
le  même  objet  que  nous  connaissons  déjà.  A  la  différence 
du  journal  français  de  MM.  Démangeât  et  Glimet,  qui  ne 
s'occupe  que  du  droit  international  privé,  et  de  la  revue 
belge  de  M.  Rolin-Jœquemyns ,  qui  est  surtout  consacrée 
au  droit  international  public,  la  revue  allemande  embrasse 
dans  son  programme  toutes  les  branches  du  droit.  A  la  diffé- 
rence du  bulletin  que  publie  la  Société  française  de  légis- 
lation comparée,  la  nouvelle  Zeitschrift  joindra,  à  l'étude 
pratique  des  législations  modernes,  Tétude  historique  des 
législations  anciennes.  Les  recherches  exclusivement  consa- 
crées au  droit  romain  ou  à  l'ancien  droit  germanique  sont 
seules  exclues  de  son  programme  ;  au  contraire,  les  études 
comparatives  sur  les  législations  de  l'antiquité  ou  du  moyen 
âge,  de  même  que  les  études  spéciales  sur  le  droit  grec,  le 
droit  hébraïque  ou  le  droit  hindou,  se  mêleront,  dans  ce 
recueil,  aux  travaux  sur  les  lois  et  la  jurisprudence  des  di- 
vers États  modernes.  Enfin,  tandis  que  les  revues  françaises 
de  droit  international  sont  exclusivement  consacrées  à  Tétude 
du  droit  étranger,  le  droit  allemand  aura  sa  place  et  une 
grande  place  dans  la  revue  de  Stuttgart;  car  les  Allemands 
ne  sont  pas  encore  arrivés,  à  l'heure  qu'il  est,  à  l'unité  de 
législation,  et  ils  peuvent  faire  du  droit  comparé  sans  sortir 
de  chez  eux. 

Les  directeurs  de  cette  nouvelle  revue  sont  M.  F.  Bern- 
hôft,  professeur  à  l'université  de  Rostock ,  et  déjà  connu 
par  quelques  études  sur  le  droit  romain,  et  M.  George  (Mm^ 
privatdozent  à  l'université  de  Heidelberg.  Parmi  les  nom- 
breux collaborateurs  dont  le  programme  nous  donne  la  liste, 
on  peut  citer  les  noms  bien  connus  de  MM.  Bekker,  Blun- 
tschli,  Goldschmidt,  Huschke,  Renaud,  Stobbe,  etc.  Les 
directeurs  se  sont,  en  outre,  assuré  la  collaboration  de  plu- 
sieurs savants  étrangers,  parmi  lesquels  nous  remarquons 
Sir  Henri  Maine,  d'Oxford,  MM.  d'Olivecrona,  de  Stockholm, 


COMPTES  RENDUS  BIBLIOGHAPOIQUES.  253 

ser^  d'Amsterdam,  A.  Rivier,  de  Briuelles,  P,  Fiori,  de 
irin,  Henri  Brocher,  de  Genève,  et  Léon  de  Mûotluc,  de 
ris.  Le  premier  numéro  s'ouvre  par  une  étude  sur  le  but  et 
irnoijens  de  la  science  du  droit  comparé^  dans  laquelle  M.  Bern* 
Eifl,  remontant  aux  origines    commuEes  des  lègisktious 
iropéeuues,  montre  commentées  diverses  législations  s'é- 
irent  Vune  par  Tautre  aux  diverses  époques  de  riiiâtoire. 
ans  un  intéressant  article  sur  le  régime  nuptial  aliemandj 
de  Roth  nous  présente  un  tableau  et  une  classiiicatioa 
"méthodique  des  divers  régimes  nuptiaux  usités  en  Allema- 
gne* M.  Bekker,  dans  une  dissertation  sur  la  notion  du  droù^ 
fait  l'analyse  et  la  critique  d*uu  récent  ouvrage  sur  la  philo- 
sophie du  droit  de  M.  Bierling,  Enfin  M,  George  Cohn,  dans 
80Q  histoire  du  chèque^  nous  donne  une  étude  comparative  de 
la  législation  sur  les  chèques  dans  tous  les  Etats  de  TEurope. 
Jii  somme^  ce  premier  ruiméro  fait  bien  augmer  de  la  nou- 
elle  revue  ;  si  elle  répond  à  ses  débuts  et  à  son  programme, 
Ile  pourra,  comme  ses  aînées  de  France  et  de  Belgique, 
oiitribuer  aux  progrès  de  la  jurisprudence  et  do  la  légi&la- 

OQ. 

P.  G. 


Qm  nimkim  csiUornit  i  Bo  (De  la  communauté  des  biens 
ntrc  époux\  par  K.  d'Oliveckona,  conseiller  à  la  cour  su- 
prême de  Stockholm,  membre  correspondant  de  l'Institut  de 
|lrauce.  4"  édition.  Upsal,  1876» 

Bien  que  publié  à  Upsal  et  écrit  en  une  langue  peu  répan- 
âue  ea  Fi-ance,  Touvrage  que  nous  annonçons  est  déjà 
tomiu  de  beaucoup  de  nos  lecteurs.  On  n*a  pas  oublié  que, 
Cû  1865,  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  pu- 
^Uia  aae  série  d'articles  de  M,  d'Olivecrona  snrVIIistoire  de 
itQmmunauté  des  biens  entre  époux.  Ces  articles,  qui  jetaient 
Jtnîour  si  nouveau  sur  les  origines  d'une  des  institutions  les 
flua  importantes  du  droit  moderne,  n'étaient  que  la  traduc- 
|Boûd'ua  ouvrage  suédois,  Om  makars  Giftaràtt  i  Bo^  et  c'est 
t  quatrième  édition  de  ce  môme  ouvrage  que  nous  annon- 
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çons  aujourd'hui.  Cet  écrit  est  déjà  trop  connu  et  trop 
estimé  des  savants  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  Téloge  et 
d'en  présenter  l'analyse.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
en  quoi  cette  nouvelle  édition  diffère  de  l'édition  française 
de  1863. 

L'ouvrage  de  M.  d'Olivecrona,  dans  sa  nouvelle  forme,  se 
divise  en  deux  parties.  Dans  la  première,  qui  est  un  précis 
historique  de  Pongine  et  du  développement  de  la  communauté 
des  biens  entre  épouXy  l'auteur  a  mis  à  profit  les  plus  récents 
travaux  de  la  science  moderne.  La  seconde  partie  qui,  à  notre 
connaissance,  n'a  pas  encore  paru,  sera  une  œuvre  presque 
entièrement  nouvelle  :  elle  contiendra  l'exposé  de  la  législa- 
tion actuelle  en  Suède,  et  en  particulier  le  commentaire  de 
l'ordonnance  royale  du  il  décembre  1874. 

La  première  partie,  la  seule  dont  nous  puissions  rendre 
compte  pour  le  moment,  a  été  soigneusement  révisée  et  con- 
sidérablement augmentée.  Elle  s'est  enrichie  de  nombreux 
extraits,  empruntés  aux  travaux  de  MM.  Rive,  Martitz  et 
Schroeder  poiu*  l'Allemagne,  Gide  et  Boissonade  pour  la 
France,  Gabbapour  l'ItaUe,  Maurer,  Paulsen,  Brandt  pour 
les  pays  Scandinaves.  Il  est  regrettable  que  M.  d'Olivecrona 
n'ait  pas  également  mis  à  contribution  l'intéressante  étude 
de  M.  Otto  Karlowa  sur  les  formes  du  mariage  en  droit  ro- 
•main  et  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Rodolphe  Sohm  sur 
la  célébration  du  mariage  d'après  le  droit  germanique. 

Nous  n'avons  noté  que  de  légers  changements  dans  les 
premiers  chapitres  de  l'ouvrage,  consacrés  aux  législations 
anciennes.  Au  contraire,  les  législations  européennes  ont 
reçu  des  additions  considérables  :  l'auteur  a  largement 
puisé  dans  l'ouvrage  de  M.  Schrœder  sur  les  régimes  nuptiaux 
allemands,  et  dans  les  savantes  études  de  MM.  Keyser, 
Brandt  et  Maurer  sur  les  antiquités  Scandinaves .  Mais  une 
addition  plus  importante  encore  est  celle  qui  concerne  le 
droit  actuel  des  Etats  modernes  :  chacun  des  chapitres  con- 
sacrés aux  diverses  nations  européennes,  se  termine,  dans 
l'édition  nouvelle,  par  un  exposé  succinct  mais  complet  de 
la  législation  en  vigueur.  C'est  ainsi  que  M .  d'Olivecrona 
étudie  successivement,  dans  leurs  dispositions  relatives  au 
contrat  de  mariage,  notre  Code  civil,  le  Landrecht  prussien, 
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les  codes  d'Autriche  et  d'Italie,  ÏAct  de  la  reine  Victoria,  de 
1870^  sur  les  biens  des  femmes  mariées,  et  VAct  de  TEtat  de 
New  York,  de  1872,  sur  rinfanticide  et  ravortement. 

Le  succès  de  cet  ouvrage,  parvenu  à  sa  quatrième  édi- 
tion, montre  combien  les  hautes  études  juridiques  sont  en 
honneur  en  Suède»  de  même  que  les  récentes  publications 
de  MM.  Stemanu  etAagesen,  à  Copenhague,  de  MM.  Au- 
bert,  Brandt,  Ingstad,  Hertzberg  à  Christiania,  témoignent 
de  ractivité  féconde  qui  règne  eu  ce  moment  dans  les  uni- 
Tersités  Scandinaves.  Il  est  à  regretter  que  ces  ouvrages  ue 
soient  accessibles  qu'à  un  pelit  nombre  de  lecteurs  français. 
De  tous  les  peuples  modernes,  le  peuple  Scandinave  est  celui 
qui  est  resté  jusqu'à  ce  jour  le  plus  fidèlement  attaché  aux 
institutions  du  passé,  et  la  connaissance  de  ses  lois  pourrait 
jeter  une  vive  lumière  sur  les  origines  communes  des  législa- 
tions européennes. 


£«aiie^iid  and  Wadia.  Elne  Studle  au8  dem  langobar- 
dischen  Rechte,  von  Dr.  Anton  Val  de  Lièvre»  Privatdozen- 
tenander  Universitâl  zu  Innsbruck.  —  Innsbruek,  Verlag 
derWagner'schenUniversitaàts-Bucbhandlung,  1877.  In-8' 
de  xin  et  295  pages , 

Ce  volume  se  compose  de  deux  monographies  relatives  à 
deui  modes  formels  propres  à  la  législation  des  Lombards  : 
le  launegitd  et  la  wadia, 

L^launegild  ou  launichild  est  nne  formalité  employée  prin- 
sment  dans  les  donations.  Ce  qu'on  en  savait  jusqu'ici 
se  trouve  résumé  dans  cette  proposition  :  le  launegild  est  un 
objet  quelconque,  de  peu  de  valeur,  que,  d'après  le  droit 
lombard,  le  donataire  doit  donner  au  donateur»  pour  que  la 
donation  soit  valable  (1).  M.  Val  de  Lièvre  montre  que  cette 
définition  doit  être  beaucoup  élargie.  Elle  répond  à  la 
-théorie  du  launegild  selon  la  législation  des  rois  lombards  ; 

(t)  Val  de  Lièvre,  p.  L  L©  mot  tanne^Ud  s'expllqae  on  allemand  moderne 
LohJigeld^  argent  de  récompense  ou  de  compensation. 
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mais  en  contrôlant  cette  théorie  par  les  docuHieiits  de  la  pra- 
tique juridique,  formules  et  diplômes»  on  trouve  :  1*  que  le 
launegild  peut  être,  au  lieu  d'un  objet  de  peu  de  valeur,  un 
objet  de  grand  prix,  ou  au  contraire  une  pure  abstraction  (1)  ; 
2<^  que  le  launegild  n'a  pas  été  employé  seulement  dans  les 
donations,  mais  aussi  dans  un  grand  nombre  d'autres  actes  ; 
3^  que  le  launegild  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  validité 
des  actes  où  il  est  employé,  ou,  pour  reproduire  les  expres- 
sions de  l'auteur,  que  souveat  le  launegild  est,  non  un  es- 
sentiale  negotiiy  mais  seulement  une  arrha  confirmaiona. 

Ces  trois  points  sont  démontrés  au  moyen  d'un  très-grand 
nombre  de  citations.  M.  Yal  de  Lièvre  a  pu  consulter,  non- 
seulement  presque  toutes  les  collections  de  diplômes  im- 
primés, mais  encore  de  nombreuses  copies  de  documents 
inédits  conservés  aux  archives  de  différentes  villes  d'Italie  (2). 
Les  citations  fréquentes  qu'il  en  fait ,  et  qu'on  pourrait 
seulement  souhaiter  plus  étendues,  donnent  beaucoup  de 
prix  à  son  ouvrage. 

L'emploi  du  launegild  dans  d'autres  actes  que  les  donations 
est  le  grand  fait  mis  en  lumière  par  ce  travail.  Gomme  le  fait 
remarquer  l'auteur,  c'est  seulement  dans  les  diplômes  et  les 
formules  que  ce  fait  s'observe,  car  les  lois  ne  parlent  de  lau- 
negild que  pour  les  donations.  Cette  différence  entre  la  légis- 
lation et  la  pratique  a  besoin  d'être  expliquée.  La  raison 
donnée  par  l'auteur,  une  tendance  instinctive  à  accroître  les 
garanties  juridiques  de  la  validité  des  actes  (3),  ne  suffit  pas 
à  satisfaire  l'esprit  sur  ce  point  :  car  pourquoi  ce  besoin  va- 
gue aurait-il  porté  les  hommes  à  choisir  particulièrement  le 
launegild,  plutôt  que  toute  autre  formalité?  Il  n'y  a  guère 
qu'une  solution  qui  résolve  complètement  la  question.  Elle 
consiste  dans  une  hypothèse  que  M.  Val  de  Lièvre  a  rejetée, 
et  à  laquelle  il  faudrait  peut-être  revenir  :  c'est  que  si  les 
actes  où  se  rencontre  l'emploi  du  launegild  ne  sont  pas  des 

(1)  Dans  les  donations  pieuses,  le  donataire  reçoit  souvent,  pour  toat 
launegild,  la  promesse  de  la  vie  éternelle  ou  celle  d*une  rémunération  au 
centuple  dans  Tautre  monde.  Val  de  Lièvre,  p.  8  à  12. 

(2)  Ces  copies  ont  été  communiquées  à  M.  Val  de  Lièvre  par  M.  le  pro- 
fesseur J.  Ficker,  d'Inspruck. 

(3)  a  Von  einem  iostinktiven  Drange  nach  ipotenzirter  Rechtssicherheit.  • 
Val  de  Lièvre,  p.  65. 
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donations,  ils  ont  pu  néanmoins  être  considérés  comme  tels 
par  les  parties  oa  les  notaires  qui  les  ont  rédigés.  Ces  actes 
Bont^  pour  ne  parler  que  des  principaux  :  la  tradition  de  la 
femme  uonvellement  mariée  à  son  mari,  Tadoption  d'unen- 
farit,  rémancipation  par  le  père  de  famille;  le  partage  de 
succession,  la  constitution  des  droiU  do  servitude  et  de  gage, 
les  obligations  de  tout  genre  ;  racquiescemenl  à  une  de- 
mande en  justice,  la  transaction,  la  délation  de  serment;  etc., 
etc.  Or,  sans  discuter  en  détail  ce  qui  concerne  chacun  de 
ces  actes,  il  est  aisé  de  voir  que  tous  contiennent  de  la  part 
d'une  dos  parties  la  cession  d\m  bien  ou  d'un  droit,  cession 
non  compensée  de  Tautre  coté  par  le  paiement  d'un  équiva- 
lent en  ai*gent  ou  en  nature.  N'est-ce  pas  assez  pouj*  que  des 
praticiens  d'une  époque  d'ignorance,  peu  au  fait  des  abstrac* 
tions  et,  des  théories  juridiques,  aient  cru  y  voir  eu  quelque 
sorte  des  donations? 
Quelle  est  l'origine  du  launegild  prescrit  par  la  loi  lom- 
^Jparde  comme  nue  formalité  indispensable  de  la  donation  î 
I,  Val  de  Lièvre  s'est  peu  arrêté  sur  cette  question.  Il  pense 
que  le  launegild  a  été  établi  pour  former  «  une  constatation 
symbolique  du  devoir  de  reconnaissance  du  donataire  »  (1). 
Voilà  une  hypothèse  bien  peu  vraisemblable  en  ello-méoie, 
St  peu  en  rapport  avec  Tidéa  beaucoup  plus  juste  émise  un 
peu  pins  haut  par  rauteur,  que  le  kunegild  est  né  spontané- 
ment plutôt  qu'il  n'a  été  créé  par  reflet  d^une  tendance  lé- 
gislative (2).  L'eiamen  du  texte  même  des  lois  lombardes 
peut,  je  crois,  suggérer  une  autre  explication^  que  je  demande 
la  permission  d'exposer  en  quelques  mots.  Si  l'on  compare 
les  lois  de  Rotharis  (vu*"  siècle)  avec  celle  de  Liutprand 
(vtn"  siècle),  on  remarque  que  le  launegild  tient  beaucoup 
moins  de  place  dans  les  premières  que  dans  les  secondes*^ 
Les  lois  de  Rotharis  reconnaissent  presque  exclusivement 
un  autre  mode  de  donation,  le  t/thix  ou  gairethinx^  qui  tomba 
de  bonne  heure  en  désuétude  et  dont  les  textes  postérieurs 
ne  parlent  guère  plus.  Elles  donnent  ikinx  et  donatio  pour 

(I)  K  <S3  :  V  Sollte  es  niclit  ^estauet  ^eiii,  das  Launegild  aIs  eine  $|mbo- 
Hache  Dûkumeniiruiig  der  DtnIcharkelUpSîcht  dos  Be»cber»kten  tufiu- 
(kssen  ?  » 

(3J  P.  :»l  :  I  Dfts  Launegild  steUtsicU,am  mich  Jbering'sTeftniiiologie  to 
bedienen^  nicht  lU  tendeaUQse,  sonderri  lia  naiv©  Rechtafonn  dar.  » 

U  17  i 
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deux  termes  synonymes  :   «  thinx  quod  est  dooatio  «  (171, 
172);  «  donatori,  ipsum  thmx  quod  aatea  fedt..,»  (174)  i 
<t  per  gairethiox,  id  est  donationem  »  (375)  ;  le  lauaegild  est 
à  peine  Tobjet  d'one  ou  deux  mentions  (175,  184).  Dans  les 
lois  de  Lintprand  au  contraire  le  lauuegild  est  toujours  mon-  1 
tionné  ;  le  texte,  on  outre,  témoigne  qu'il  s'était  introduit  par 
la  pratique  et  non  par  la  loi  :  «  quia  et  sic  (=  si)  specialiter 
in  edictum  uon  fuit  iiistitiUum,  tamen  usque  modo  sic  est  i 
indicatuni  (73).   »Mais  on  ne  lui  reconoalt  pas  encore  bien 
franchement  le  caractère  de  la  donation;  on  Toppose  encore 
au  ihinx  comme  à  la  seule  donation  proprement  dite  :  ainsi 
pour  étendre  à  la  donation  par  le  hunegild  une  disposition 
de  Rotbaris  (171)  relative  à  la  donation  par  le  thinx^  Lint- 
prand écrit  (65)  :  «  Ideo  nos,  dum  in  ipso  edicto  legitnr  de 
tbinx  quod  est  donatio,  nobis  conparit  quod  per  nullam  donatio- 
nem nec  per  iaunegild  possil.,.»  Si  Ton  remarque  en  même 
temps  que  le  Iaunegild  consiste  dans  un  contre-don,  «  wider- 
donum  »,  comme  disent  certains  textes,  fait  par  le  donataire 
au  donateur,  en  écbange  du  don  principal  fait  par  le  dona- 
teur au  donataire,  n'est-on  pas  conduit  à  supposer  que,  jus- 
qu'à Liutpraud,  le  tbinx  était  le  seul  mode  de  donation  re- 
connu par  la  loi  lombarde,  et  que  la  cession  avec  Iaunegild 
n'était  qu'un©  opération  fictive,  dans  laquelle  la  donation 
véritable  se  cachait  sous  Tapparence  d'un  acte  onéreux^ 
vente  ou  échange  (t)?  Ces  actes  fictifs  sont  fréquents  dans 
l'histoire  du  droit,  et  surtout  dans  Thistoire  du  droit  italien 
du  moyen  âge  (2);  ils  sont,  comme  dit  M.  Val  de  Lièvre, 
«  le  produit  d'une  pratique  notariale  assez  avancée»  (p.  52, 
n.  1)  :  mais  est-il  téméraii*e  de  supposer  que  cette  pratique 
ait  pu  en  venir  là  dès  le  vm'  siècle!  Celte  hypothèse  explique 
d'ailleurs  fort  bien  comment  Tomission  de  la  formalité  du 
Iaunegild  enti'aîuait  k  nullité  de  l'acte  :  si  cet  acte  était  censé 
une  vente,  et  si  on  prouvait  qu'aucun  prix  de  vente  n*avait 
été  payé,  la  prétendue  vente  ne  pouvait  subsister.  Le  Iaune- 
gild dut  garder  ce  caractère  de  prix  de  vente  fictif  jusqu'aux 


(1)  Une  idée  qui  ne  rapproche  de  celle  que  Je  fietii  d'espoeer,  sans  être 
pourtant  précisément  la  m6me,  est  indiquée,  d'après  M.  PertUe^  par  M.  Val 
de  Lièvre,  qui  la  rejette  (p.  SI). 

(2)  Val  de  Uévre.  p.  62»  n.  I,  et  p,  30, 
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lois  de  Liutpraad,  qui  le  reconnurent  et  le  consacrèrent  offi- 
ciellement :  alors  seniement  la  ilo nation  per  iaunegiid  fnt  lé* 
galemeût  comptée  comme  une  véritable  donation. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  sur  la  première 
partie  du  livre^  qui  traite  du  lauoegild.  La  seconde  partie, 
sur  la  wadta,  forme  en  réalité  un  second  ouvrage,  traitant 
d'un  sujet  analogue,  mais  distinct.  Il  ne  Tant  pas  chercher  de 
Uen  entre  ces  deux  parties,  il  n'y  en  a  pas. 

On  retrouve  daûs  le  traité  de  la  wadia  plusieurs  des  quali- 
tés qui  font  le  mérite  du  traité  du  Iaunegiid  :  étude  miou- 
lieuse  et  complète  du  sujet,  rapprochement  soigneux  des 
textes»  citatioo  de  nombreux  documents  inédits.  Mais  à  Té- 
gard  de  la  clarté  de  Texposition,  cette  partie  du  volume  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Il  est  vrai  que  le  sujet  était  fort  mal 
connu  jusqu'ici  et  fort  embrouillé;  mais  il  n'était  que  plus 
nécessaire  d'en  donner  un  exposé  clair  et  facile  à  lire.  L'ex- 
posé est  ici  mêlé  à  la  démo  g  st  ration,  et  cette  démonstration 
est  coupée  à  chaque  instant  par  Texamen  de  quelque  que» 
tion  de  détail,  que  Fauteur  veut  élucider  avant  de  passer 
outre.  Ce  n*est  qu'après  avoir  lu  tout  le  volume  qu^on  a  enfin 
quelque  idée  de  ce  qu'était  la  wadm  en  droit  lombard.  Cette 
idée  générale  aurait  dû  être  donnée  d'abord,  et  Texamen  des 
détails  serait  venu  ensuite;  c'est  ainsi  que  l'auteur  avait  pro- 
cédé dans  son  étude  sur  le  Iaunegiid,  aussi  celie-ci  est-elle 
d'une  lecture  beaucoup  plus  facile. 

Le  résultat  acquis  par  Fauteur,  en  ce  qui  concerne  la  wadia 
lombarde^  est  du  reste  assez  curieux.  Le  voici  :  d*après  le 
droit  lumbard»  lorsqu'une  personne  contractait  envers  une 
autre  une  obligation  pour  laquelle  elle  devait  fournir  un 
garant  ou  fidéjusseor,  elle  remettait  à  son  créancier,  comme 
marque  de  son  droit  à  obtenir  ce  Méjusseur,  un  objet  que 
Tan  appelait  tvadia  ou  vadimomum^  et  qui  paraît  avoir  été  une 
sorte  de  bâton,  festuca.  Quand  le  fidéjussem'  avait  été  trouvé 
et  venait  se  présenter  au  créancier,  celui-ci  lui  remettait  la 
wadia  qu^il  avait  reçue  du  débiteur  principal*  Ou  disait  alors 
que  ce  iidéjusseur  dégageait  la  wadia (rt^nf/ram  solvef^e.  Itberare^ 
expîgnorare,  etc.).  La  wadia  était  donc,  dans  les  mains  du 
créancier,  une  sorte  de  gage  qui  garantissait  son  droit  à  ob- 
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tenir  un  fîdéjusseur  pour  sûreté  de  sa  créance,  et  doot  il  dé 
vail  se  dessaisir  dès  gue  satisfaction  lui  avait  été  donuée  sur 
ce  point,  La  possession  de  la  wadia  était  pour  le  créancier  un 
moyen  de  prouvej'  que  le  fidéjusseur  promis  ne  lui  avait  pas 
été  fourni  ;  la  reprise  de  la  wadia,  un  meyen  d'empêcher 
toute  nouvelle  réclamation  de  sa  part.  Pour  que  le  MtoQ 
employé  comme  wadia  pût  ainsi  servir  de  pi*euve,  il  fallait 
que  ce  ne  fût  pas  un  morceau  de  bois  quelconque  :  M.  Val 
de  Lièvre  suppose»  non  sans  vraisemblance,  qu'on  y  faisait 
des  entailles  ou  des  marques  de  nature  à  être  reconnues  plus 
tard  parles  témoins  qui  avaient  assisté  à  Tacte  (1)>  La  wadia 
ainsi  comprise  serait  une  espèce  de  preuve  par  écrit  anté- 
rieure à  Tusage  de  Vécriture.  Cet  aperçu  assez  original  vaut 
la  peine  d'être  signalé, 

M,  Val  de  Lièvre,  après  avoii*  étudié  la  wadia  dans  le 
droit  lombard  proprement  dit,  en  suit  la  deslinée  à  Tépoque 
où  ce  droit  fut  modifié  en  Italie  par  les  capttulaires  ou  les 
édits  des  empereurs  allemands.  Il  montre  qu'alors  le  sens 
du  mot  et  de  l'institution  ne  tarda  pas  à  se  perdre,  si  bien 
que  de  cette  institution  originale  du  droit  lombard  il  ne  res- 
tait presque  plus  rien  dans  Fltalie  du  xni"  siècle. 

En  résiuîié,  le  volume  de  M.  Val  de  Lièvre  est,  dans  soa_ 
cadre  restreint,  des  plus  pleins  et  des  plus  instructif  (S 
Il  est  à  regretter  que  rexposition  y  soit  peu  attrayante  on 
néralet  tout  à  fait  obscure  dans  la  seconde  partie.  Ceux  qi| 
ne  craindront  pas,  malgré  ce  défaut»  d'en  entreprendre  la  le 
tore,  y  trouveront  intérêt  et  profit, 

Jdlien  ha  VET. 

(1)  Cette  idée  se  rattache  à  la  supposition,  déjà  éntîâe  en  18^5  par 
M«  MiclHfLsen,  que  dans  Tcxpressicjn  de  fextuca  notata  ou  noiiata^  qtii  m 
rencontre  fréquemment  dans  les  textes^  c'est  la  première  manière  d*écrife 
qui  est  la  bouno,  et  qu'il  faut  entendre  par  celte  expression  un  ramcAtL 
partant  dos  marques,  et  non  comme  on  Ta  cru  un  rameau  avec  un  nœu 
Voy.  A.  L.  J.  Michel»en,  Uebev  die  festuca  notata  und  ttie  germam>C 
Traditions <ijmtolik.  Jena^  I8&6,  gr.  in-go,  30  pages. 

(2)  Bf^ctilions,  \\QUT  ies  personnes  qui  ont  le  liyre  sous  les  yeux» 
erreur  de  détiil  commise  par  l'auteur,  [k  36.  Lo  teUecité  à  cette  pag^  Û6 
se  lire:  »(  mihi  non  impcdit;  quia  uutentica  oxinde  non  liabis  ;  et  nec  por 
ih\n\  est  facta  nec  per  laum'cliild,  stare  non  potuissit  eUamsi  autenticani 
deinde  habuissis  n  ;  c'est^ii-dire  :  «  la  donation  que  tu  m^opposesj  ae  saurait 
me  nuire  :  r  parce  que  tu  n'eu  as  pas  d'actû  authentique;  2"  parce  qu'elh 
n'a  été  faite  ni  par  thinm  ni  par  iaumddld,  donc  elle  ne  serait  pas  valable 
quand  mûmis  tu  en  aurais  un  ftcCe  autlienltque.  • 
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Nécrologie*  —  Il  y  a  quelques  mois  à  peine  M,  le  comte 
Sclopia  retraçait  ici  la  longue  carrière  et  les  importants 
travaux  de  son  ami  >L  Baudi  de  Vesme.  Le  biographe  vieot 
<i*être  frappé  à  son  tour  par  la  mort  :  c*ûst  un  deuil  pour 
ritalie  savante,  c'est  un  deuil  aussi  pour  cette  Revue  doul 
M,  le  comte  Sclopis  était  un  des  plus  anciens  et  des  plus  vé- 
nérables collahorateurs.  Nous  espérons  lui  consacrer  bientôt 
une  notice  étendue,  et  nous  nous  bornons  pour  aujourd'hui 
h  résumer  en  quelques  mots  les  traits  principaux  de  sa  viet 

M.  le  comte  Sclopis  était  né  à  Turin  en  1798.  Après  Uû 
court  passage  dans  radmlnistration  il  se  tourna  vers  la  ma* 
gi^rature  et  fut  élevé  aux  fonctions  de  chef  du  ministère  pu- 
hlic  en  Piémout.  Nous  le  voyons  figurer  dès  1837  parmi  les 
lédacleurs  du  Gode  civil  sarde;  ministre  de  la  justice  en  1848, 
il  ûl  adopter  une  loi  très-libérale  sur  la  presse  et  une  loi  d*am- 
nislie  générale.  Sun  activité  politique  s'exerça  plus  tard  daus 
de  graves  questions  de  droit  public  internationaL  C'est  ainsi 
qu'il  présida  la  commission  arbitrale  de  Genève  dans  l'affaire 
de  ÏAlaàama, 

Gomme  historien  du  droit,  M.  le  comte  Sclopis  a  surtout 
marqué  par  son  Histoire  de  la  législation  italienne  {Storia 
éila  legislazione  itahana)  dont  la  première  édition  italienne 
a  paru  de  1840  à  1857  et  la  seconde  de  1863  à  1864.  Une 
traduction  française  faite,  sous  ses  yeux,  par  M,  Ch.  Sclo- 
çis  (18G0-1865),  a  vulgarisé  l'ouvrage  en  France  et  assuré 
à  son  auteur  un  juste  renom.  Nous  citerons  encore  de 
M.  Sclopis  son  histoire  de  1-ancienne  législation  du  Pié^ 
mont  publiée  à  Turia  en  1833,  Tous  ces  ouvrages  se  disiior 
gueot  par  la  clarté  et  l'élégance  de  l'exposition,  mais  on  y 
regrette  quelquefois  une  généralisatioa  trop   bitive  ot  le 
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manque  de  détails  plus  précis  ou  de  renvois  aux  sources. 
Comme  membrCi  puis  comme  présideut  du  comité  d*hi8^ 
toire  nationale,  M.  le  comle  Sclopis  a  pris  part  à  la  graûd 
publication  des  Mmummta  histm-iœ  patriœ.  Le  dernier 
lume  paru  porte  témoignage  de  l'impulsion  féconde  donné 
par  lui  en  même  temps  que  de  sa  collaboration  active  ai] 
travaux  de  la  société.  Sur  ses  conseils,  un  savant  plus  jeun€ 
M.  Bellati,  a  entrepris  et  publié  dans  le  tome  XV  des  Mont 
menia  une  collection  de  documents  relatifs  aux  ancienne 
assemblées  représentatives  delà  Savoie  et  du  Piémont.  C*é 
tait  un  sujel  qui  dès  1851  avait  sollicité  Tattentiou  de 
M.  Sclopis  et  auquel  il  avait  consacré  dans  le  recueil  de  VJ 
cadéraie  do  Tmîn  un  volumineux  mémoire  de  423  page 
in-4°  {Oegh'Staii  gênerait  e  d'altre  istùuziom  polùiche  del  Pie 
monte  e  délia  Savoia,  saggw  storïco  corredato  di  documenti).' 
Cette  étude  a  été  remaniée  par  lui  pour  servir  d'introduc- 
tion aux  textes  de  M.  Bellati,  et  elle  venait  de  paraître  en 
un  volume  séparé,  sous  le  titre  de  :  Comiderazioni  ttoricke 
4nforno  alîe  antiche  Assemblée  rappresentative  del  Piemonîe  e  délia 
Savoia  {Tmin,  1878,  in-S»,  428  p,). 

M,  Sclopis  était  depuis  plusieurs  années,  au  moment  où  la 
mort  Ta  arraché  àtses  travaux,  président  de  F  Académie  de 
Turin  et  depuis  1869  membre  Ubre  de  notre  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Sa  longue  vie  ne  cessa  pas 
un  instant  d'être  consacrée  au  travail,  et^  comme  il  le  disait 
de  son  ami  M.  Baudi  di  Yesme,  on  peut  dire  de  lui  qu'il 
plaçait  au-dessus  de  tout  le  dévouement  à  la  science. 

—  L'Allemagne  voit  disparaître  Fun  après  l'autre  les  vété- 
rans de  son  enseignement  universitaire.  Après  Bethmann- 
Hoîlweg  et  Zœpfl,  M.  Arndts  d'Arnesberg  vient  de  mourir. 
NéàArnsberg^danslaWestphaïie,  en  1803^  il  était  professeur 
extraordinaire  à  Bonn,  dès  1837.  Après  avoir  enseigné  à 
Munich  de  1839  à  1855,  et  y  avoir  concouru  à  la  rédaction 
d'un  projet  de  Code  civil  (1844-1847),  il  passa  à  FUniversité 
de  Vienne  et  y  occupa  une  chaire  de  droit  romain  jus- 
qu*en  1872.  Undes  principaux  titres  scientifiques  deM.  Arndts 
est  son  Manuel  des  Pandectes  qui  est  arrivé  en  Allemagne  à 
la  neuvième  édition  et  qui  en  Italie  même,  grâce  à  la  re- 
marquable traduction  de  M»  Serafuii,  eu  est  aujourd'hui  à  sa 
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-teoisième  (Bologne,  1877).  M.  Aradts  a  écrit  aussi  pour  la 
oontînuatioa  des  Paudectes  de  Oliick  le  Traiié  des  legs  (Er- 
langen,  1869-1875),  et  il  a  pu  former  trois  volumes  de  ses  dis- 
sertatious  éparses  sur  le  droit  civil  (Gesammelte  civiimtche 
^chriften.  Stuttgart,  1873-1874). 

£»«ei|rn entent  aupérieur.  —  Dans  sa  dernière  livraison , 
\'Archivto  gurdico  contient  on  rapport  sur  TÉcole  d^histoire 
€ie  droit  de  Pise.  Celte  Ecole  a  été  créée  l'année  dernière  seu- 
Jtement  par  MM.  Buonamicii  Scolari  et  Seraûni,  tous  trois 
jprofesseurs  à  r  Université  de  Pise»  avec  le  concours  delà  ville 
ml  de  la  province.  Elle  paraît  calquée,  dans  ses  traits  essen- 
liela,  sur  notre  École  pratique  des  hautes  études,  mais  son 
«ercle  d'enseignement  est  à  la  fois  diCférent  et  plus  étroit,  il  a 
-=jour  objet,  et  pour  objet  exclusif,  l'histoire  du  droit.  Les  élèves 
sont   répartis  en  trois  sections  :  Exégèse  du   corpus  juris 
01.  Serafini).  —  Histoire  du  droit  dans  Tantiquité  (M,  Buo- 
-namici).  — Histoire  du  droit  au  moyen  âge  (M,  Scolari).  — 
Tloe  quatrième  section  sera  consacrée  à  Thistoire  du  droit 
péûal  et  placée  sous  la  direction  de  M,  Carrara.  Dans  la  pre- 
mière année  d'études,  le  nombre  des  élèves  n'a  pas  dépassé 
^-sept,  mais  l'aperçu  que  le  rapport  nous  donne  de  leurs 
travaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'histoire  du  moyen  âge, 
î)erDiei  de  bien  augurer  de  l'avenir  de  cette  institution,  dont 
le  but  (on  ne  saurait  Toublier  et  ne  pas  eu  faire  honneur 
à  ses  fondateurs)  est  de  former  une  jeunesse  apte  à  la  véri- 
table science  et  digne  plus  tard  d'enseigner  à  sou  tour. 

Ne  pourrions-nous  profiter  de  cet  exemple  qui  nous  vient 
Mandela  des  Alpes?  Chez  nous  Tinslitution  existe  :  il  suffît 
<ie  la  compléter.  Pourquoi  ne  pas  adjoindre  à  l'Ecole  pratique 
des  hautes  études  une  section  dlmtoire  du  droit?  On  y  ap- 
prendrait aux  élèves  la  véritable  histoire  du  droit,  celle  qui 
procède  de  Tétude  des  inscriptions  et  des  documents  origi- 
naux^ on  leur  apprendrait  surtout  ce  que  l'Ecole  de  droit, 
atec  ses  cours  ex  cathedra^  est  impuissante  à  leur  donner, 
la  méthode  rigoureuse  du  travail  scientifique.  Par  des  tra-^ 
nxa  personnels  entrepris  sous  la  direction  de  guides  sûrs» 
il*  parviendraient  bientôt  à  s* orienter  eux-mêmes  dans  ïe 
tastâ  domaine  de  la  science  du  passé.  Ils  verraient  clairement 
^  point  exact  où  les  iavestigations  déjà  faites  ont  permis  d'à- 
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i)outir  :  ils  ue  perdraient  pas  leur  temps  à  explorer  et  à  dé- 
couvrir pour  la  ceutième  fois  des  régions  depuis  longtemps 
connues  et  décrites,  mais,  se  plaçant  à  Tavant-garde  de»  l 
chercheurSjils  défricheraient  des  champs  nouveaiix,  ils  ouvri* 
raient  des  voies  inattendues  où  le  gros  de  i'arméede  la  science 
pourrait  s  engager  ensuite  en  bon  ordre  et  d'un  pas  assuré.  1 
Que  de  forces  aujourd'hui  perdues  et  éparpillées  se  trouve- 
raient réuoies  ainsi  en  un  faisceau  et  concentrées  en  un  même 
et  puissant  effort?  Ce  serait  là  la  vraie  discipline,  celle  qui 
féconde  et  qui  produiL  A  sa  place  nous  n'avons  aujourd'hui 
que  TuDiformité  désespérante  et  la  stérile  fixité  des  prO' 
grammes  académiques. 

Quand  donc  l'esprit  français,  si  vif  d'ordinaire,  secouera* 
t-il  cette  torpeur  qui  Tétooffeet  paralyse  ses  qualités  les  plus 
solides?  L'heure  n'est-elle  pas  venue  plus  que  jamais,  oubiea 
aurions- nous  oublié  déjà  les  leçons  d'un  passé  si  cruel  et  si 
proche?  A  qui  faut-il  apprendre  que  ce  sout  les  Univei*sité» 
qui  out  fondé  la  grandeur  de  rAllemagne? 

Constatons  du  moins  aujourd'hui  un  réveil  de  l'initiative 
privée»  Une  société  vient  de  se  fonder  à  Paris  pom-  Tétude 
des  questions  d*enseignemeul  supérieur.  Des  noms  illustre! 
dans  la  science  et  les  lettres  françaises  figurent  sur  la  liste  de 
ses  promoteurs:  MM,  Paul  Dert,  Berthelot,  Bréaî»  Fustelde 
Coulanges,  Laboulaye,  Gaston  Paris,  Renan,  Taine,  etc. 
L'objet  de  la  société  est,  d'après  les  statuts,  «  d'étudier  mé' 
«  thodiqûement  les  iustitutious  de  haut  enseignement  qui 
«  existent  en  Europe  et  dans  les  autres  parties  du  monde; 
«  de  se  tenir  au  courant  des  changements  qui  s^opêreni  dans 
n  leur  organisation,  des  branches  nou%^elles  qui  prenileiti 
«  place  sur  leur  programme,  des  méthodes  adoptées  par  leurs 
ff  professeurs  ;  d'entretenir  à  cette  un  des  rapports  et  une  œr- 
«  respondance  avec  les  principales  Universités  étrangères..; 
«  d'encourager  et  de  défrayer  des  voyages  d'observation  et 
«  d'étude  dans  les  centres  scolaires  signalés  par  les  œuvres 
«  et  les  hommes  qui  en  sont  sortie;  de  consigner  dans  un 
«  bulletin  périodique  les  résultats  de  cette  enquête  pemuir 
«  nente,  avec  les  appréciations  auxquelles  ils  auront  pn 
1  donner  lieu  de  la  part  des  membres  de  la  société;  cl  de 
irmettre  à.la  disposition  des  pouvoirs  publics,  dans  une  coU 
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élection  constamment  Leoue  à  jour,  les  éléments  d'expé- 
trieace  qu*ils  peuvent  avoir  iutérêt  à  consulter  en  vue  des 
t  réformes  qu'ils  méditeiiL  m 

Cest  là  une  entreprise  qui,  bien  conduite,  aidera  puissam- 
ment à  relever  notre  haut  enseignemeot.Toas  ceux  qui  com- 
prennent Timminente  nécessité  de  cette  tâche,  pourront  se 
grouper  désormais  {et  ils  auront  à  cœur  de  le  faire)  autour 
es  hommes  d'élite  qui  viennent  de  prendre  ainsi  l'initiative 
"èela  réforme  (1). 

TraTttnx  historique».  — M.  Alfred  Richard, archiviste  delà 
fienne,  avait  soumis  au  jugement  de  rAcadémiedes  inscrip- 
oas  une  Étude  sur  les  collièeris.  Nous  empruntons  au  rapport 
it  par  M,  de  Rozière,  au  nom  de  la  Commission  des  anti- 
lités  nationales,  l'analyse  de  cet  iutéressant  travail  auquel 
PAcadémie  a  décerne^  la  troisième  mention  honorable. 
«r  L'existence  des  colliberts  a  été  signalée  pour  la  première 
par  un  écrivain  du  onzième  siècle,  le  moine  Pierre  de 
niUtzBXs^  qui  désigne  sous  ce  nom  une  certaine  catégorie  de 
s,  installés  dans  des  huttes  sur  les  bords  de  la  Bèvre  et 
H  ^  s  produits  de  leur  pêche.  Cette  population  misérable 
î^,  du  reste,  la  seule  à  laquelle  le  nom  de  colliberts 
fût  appliqué*  On  l'avait  étejidu  à  tous  les  habitants  du  ma- 
is poitevin,  et  M.  Richard  vieut  de  prouver  au  moyen  de 
ites  formels  qu'il  y  avait  aussi  des  colliberts  dans  les  pro- 
ïnces  du  centre,  voisines  du  Poitou,  en  Anjou,  en  Ton- 
ino  et  dans  TOrléanais. 

Leb  coJlil)erts  appartenaient  incontestablement  à  la  classe 
non-libres;  mais  on  sait  qu'au  moy^en  âge  les  conditions 
âales  admettaient  une  foule  de  variétés  et  comme  elles 
n'étaient  réglées  que  parla  tradition,  Tusage,  les  conventions 
ivées  ou  la  loi  du  plus  fort,  il  devient  parfois  très-difficile 
'  entre  elles  une  li^^ue  exacte  de  démarcation.  L'étude 
Jiichard  nous  foiuuit  la  preuve  de  cette  difficulté.  La 
OosdiUau  des  colliberts  préseule  en  eUet  la  plus  grande  ana- 

(IJ  Li  Sociale  se  compose  de  membres  fwndalearfl,  de  membres  dona- 
Kon  Bt  4e  membres  adliérents.  Les  meinbre?^  donateurs  sont  les  ptîrson- 
int^ui  ont  versé  une  ou  piualfurs  sommes  de  StiO  friuirs.  Les  m^ymbr*^ 
téMnaté  accjuiuent  une  caibatioi)  tkniiucUo  de  ^{)  francs  pour  Vuvï^t  d<a 
10  (r\on  pour  la  province  et  do  12  fmncK  pour  réUang^jr,  Lo  siège  de  U 
fpciéié  est  1^  rue  dès  SamiB-Pères, 
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logie  avec  celle  des  serfs  proprement  dits  :  ils  peuvent»  comma 
eux,  être  donnés,  échangés  ou  vendus  avec  la  terre  qu'ils  cul- 
tiveot  ;  leurs  enfaats  sont  partagés  ;  ils  n'arrivent  à  la  liberté 
que  par  raffranchissement.  Mais  d*un  autre  coté  les  textes 
établissent  une  distinction  positive  entre  le  collibert  et  lo 
serf,  et  la  situatioa  du  premier  paraît  supérieure  à  celle  du 
second.  De  même  que  l'homme  libre,  le  collibert  pouvait,  eo 
punition  de  quelque  faute,  déchoii*  de  son  état  et  tomber^ 
dans  la  servitude,  La  règle  qui  voulait  qu'en  cas  de  mariage, 
entre  personnes  de  rang  inégal  Teofant  suivît  la  pire  ootidi 
tiou  s*appliquait  au  collibert  aussi  bien  qu*à i'bomme  libre, 
de  telle  sorte  que  l'enfant  d'un  collibert  et  d'une  femme  serve^i 
ou  d'un  serf  et  d*une  colliberte  naissait  de  condition  servile- 
La  même  supériorité  se  manifeste  au  point  de  vue  des  le-^ 
nures.  Ce  qu'on  nomme  au  onzième  siècle  le  fisc  du  colli-i 
bert  est  un  ensemble  de  biens-fonds  soumis  à  un  même 
système  de  redevances,  de  services  et  do  coutumes.  Il  est 
indivisible  à  l'égard  du  propriétaire  qui  n'a  point  à  s'inquié*, 
ter  de  la  façon  dont  ceux  qui  culti\rent  le  domaine  se  répar-i 
tissent  le  travail.  Les  possesseurs  du^5C  ne  forment  pour  lui 
qu'une  famille,  au  chef  de  laquelle  il  demande  racquittemeufc 
des  services  et  des  redevances.  Entre  eux,  ils  contribuent 
aux  charges  communes,  en  proportion  de  leur  droit  dans  la: 
tenure,  et  le  nom  de  fraternité  donné  à  ce  mode  de  parlag» 
ne  tarde  pas  à  s'appliquera  la  terre  même  qui  en  est  Tobjet. 
Le  collibert  peut  en  outre  posséder  en  propre  une  portion  de 
sol,  souvent  considérable,  en  dehors  de  celle  qu'il  cultive 
pour  son  maître,  et  cette  possession  lui  facilite  Taccès  de  k 
liberté. 

Le  collibertisme  nous  apparaît  donc  comme  une  sorte 
d'état  intermédiaire  entre  la  situation  du  serf  et  celle  de 
rhomme  libre;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ait  for- 
mé la  transition  de  Tune  à  l'autre.  On  ne  saurait  le  consi- 
dérer comme  le  résultat  d'uo  adoucissement  de  la  condition' 
servile,  comme  un  premier  échelon  que  le  serf  devait  gravir 
avant  de  parvenir  à  raffi*ancliissement  complet.  Encore 
moins  devons-nous  voir  dans  les  colliberts  les  débris  d*uûei 
race  étrangère  ou  primitive,  vaincue,  dégénérée  et  frappée  àé 
réprobation.  M.  Richard  a  victorieusement  réfuté  ces  deui; 
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systèmes,  doot  le  second  avait  acquis,  chez  les  historiens  mo- 
dernes du  bas  Poitou,  une  grande  autorité.  La  solution  du 
problème  lui  paraît  beaucoup  plus  simple^  et  c'est  dans  la 
transformation  des  institutions  romaines  qu'il  croit  devoir  la 
chercher.  Le  colllbertisme  n'est  à  ses  yeux  qu'une  continua- 
tion de  Tancien  colooat  impérial,  qui  s'était  conservé  presque 
intact  sur  les  terres  de  l'Eglise,  mais  dont  le  véritable  carac* 
tère  ne  tarda  pas  à  s'altérer  lorsqu'à  la  suite  des  invasions 
normandes  et  des  usurpations  féodales  un  grand  nombre  de 
domaines  ecclésiastiques  passèrent  entre  des  mains  sécu- 
lières. Le  sort  des  colons  s'en  trouva  seosiblemenl  aggravé. 
Ils  tombèrent  par  degrés  dans  un  état  voisin  du  servage, 
mais  Us  durent  au  souvenir  de  leur  origine  la  conservation 
d'un  petit  nombre  de  droits  qui  permettent  de  les  dislingner 
des  véritables  serfs. 

Tels  sont  les  principaux  traits  du  système  que  M,  Richard 
essaie  de  substituer  aux  opinions  qui  avaient  eu  conrs  jus- 
çu'ici.  Appuyées  sur  un  grand  nombre  de  citations  et  dédui- 
tes avec  une  certaine  habileté,  les  conclusions  de  sa  courte 
mais  substantielle  étude  méritent  d*être  prises  en  sérieuse 
considération.  11  faut  bien  avouer  cependant  qu'il  est  loin 
d'avoir  éclairci  tous  les  doutes.  En  dépit  de  ses  efforts,  la 
question  demeure  entourée  d'obscurités,  et  nous  eu  sommes 
toujours  à  nous  demander  pour  qnelle  raison  les  colliberts 
n'apparaissent  que  dans  les  provinces  de  rOucst,  alors  que  le 
reste  de  la  Gaule  renfermait  les  mêmes  éléments  sociaux  et 
subissait  les  mêmes  vicissitudes.  » 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  les  positions  des  thèses  soute- 
nues à  l'Ecole  des  chartes  par  les  élèves  de  la  promotion  de 
1878.  Au  point  de  vue  de  l'histoire  gé'nérale,  le  premier  rang 
appartient  manifestement  (et  le  jury  de  l'Ecole  le  lui  a  ac- 
cordé en  effet)  à  la  thèse  de  M.  Paul  Durrieu  sur  Ber- 
wrd  V II ^comte d'Armagnac,  Mais  à  côte  de  cette  étude  si  at- 
tachante et  si  riche,  nous  en  signalerons  d'autres  d'un 
caractère  plus  voisin  de  Thistoire  du  droit.  C'est  d'abord 
Tinaportant  Esmi  sur  Phisiotre  de  Seniù  au  moyen  dge,  par 
M.Jules  Flammermont,  L'histoire  des  institutions  munici- 
pales y  est  traitée  avec  un  soin  tout  particulier»  Ce  sont  ensuite 
les  études  de  M.  Delaville  Le  Roulx  sur  V Àdmtmstration  mu- 
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nmipale  à  Tours  som  le  gouvernement  des  élus  (1356-1462),  et  de 
M.  Emile  Rannié  sur  les  Institutions  municipales  de  Narbonne 
au  moyen  âge  (122^1508).  Citons  enfin  les  travaux  pleins 
d'originalité  de  MM.  Ernest  Babelon  et  Henri  Furgeot,  le 
premier  sur  les  Bourgeois  du  roi  au  moyen  âge^  Tautre  sur  les 
Baillis  de  Mâcon  sénéchaux  de  Zyon  (1239-1790)  (essai  sur  Tes*, 
tension  de  raùtorité  royale  par  le  ministère  des  baiUis)  et  la 
Gurieuse  notice  de  M.  Armand  d'Herbomez  traitant  du  Par- 
lement de  Paris  sous  la  domination  anglaise  (1418-1436). 

Périodi^iiM  noiiTeaiiz.  —  Une  Bevue  générale  d^adminis- 
tration  parait  depuis  le  mois  de  janvier  sous  la  direction  de 
M.  Maurice  Block,  et  avec  M.  Eugène  Hepp  comme  secré- 
taire de  la  rédaction.  Un  de  ses  principaux  objets  paraît  être 
d'étudier  le  droit  administratif  dans  son  application  journa- 
lière, et  de  saisir  ainsi  sur  le  vif  les  réformes  qu'il  appelle.  On< 
trouvera  dans  notre  bulletin  bibliographique  l'analyse  des 
deux  premières  livraisons  parues.  Par  l'importance  des  ques- 
tions qui  y  sont  abordées,  par  la  rigueur  scientifique  et  la 
sûreté  d'informations  qui  s'y  révèlent,  par  le  nombre  enfla 
des  documents  de  jurisprudence  administrative  et  de  législa- 
tion qui  y  sont  reproduits  et  classés,  la  Bevue  d'administration 
vient  dès  l'abord  de  se  faire  une  place  considérable  parmi  les 
revues  consacrées  à  la  science  du  droit. 

Jacques  FLAGH 
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Ï^IBLE  DE  BRONZE  D'ALJUSTREL 

ÉTUDE  SUB  L'ADMINISTRATION  DES   MINES  AU  l"  SIÈCLE 
DE   NOTRE   ÈRE 


1.  L*épigraphie  ancienne  vient  de  s'enrichir  d'un  monu- 

^-ent  juridique  digne  à  tous  égards  de  fixer  l'attention.  Dans 

^"^^rie  région  montagneuse  et  déserte  du  Portugal,  une  société 

^^^^ônière,  reprenant  dos  travaux  interrompus  depuis  des  siè- 

-^  ^s,  a  mis  au  jour,  au  mois  de  mai  1876,  une  table  de  bronze 

^^-^i  portait   ime  inscription    latine.   C'est    près  du  petit 

^^^'^urg  d'Aljustrel  (province  d'Alentejo,  district  de    Beja) 

^  ^   dans  une  mine  de  cuivre  que  la  découverte  a  eu  lieu. 

^^-^  Société  de  mtnération  transtagane  à  qui  cette  mine  appar- 

;      ^^^nta  fait  transporter  la  table  à  Lisbonne  et  là,  avec  un 

k      ^ onéreux  empressement  dont  il  convient  de  lui  faire  hon- 

1      ^^^ur,  Ta  mise  à  la  disposition  du  monde  savant.  Un  pro- 

%     ^^sseur  d'histoire  de  Lisbonne,  M.  Soromenho,  put  de  la 

%      ^orte  se  livrer  à  une  première  transcription  du  texte  et  con- 

%     ligner  dans  un  rapport  au  ministre  de  l'intérieur  du  Portu- 
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gai  les  résultats  de  son  étude  (1).  Une  partie  de  ce  rapport,  et 
le  texte  même  auquel  s'est  arrêté  le  professeur  portup^ais, 
ont  été  publiés  par  M.  Charles  Giraud  dans  le  numéro  d'avril 
1877  du  Journal  des  savants. 

2.  Depuis  lors,  la  science  allemande  est  intervenue  à  sou  ' 
tour.  S'aidant  de  reproductions  photographiques  faites  par 
les  soins  du  gouvernement  portugais,  M.  Htibner  a  rectifié 
sur  divers  points  la  lecture  de  M.  Soromenho,  et  proposé 
des  conjectures  nouvelles  pour  combler  les  lacunes,  trop 
nombreuses,  hélas!  que  l'inscription  présente  (2).  Non  con- 
tent de  s'assurer,  pour  cette  tâche  délicate,  la  collaboration 
de  M.  Mommsen,  il  a  eu  recours  en  outre  aux  avis  de 
MM.  Btichler,  Bûcbsenschùtz,  Hirschfeld,  Jordan, lOager,  et 
groupé  ainsi  autour  de  lui  les  hommes  qui  représentent  le 
plus  brillamment  en  Allemagne  la  science  de  Tépigraphie 
juridique.  Ce  qui  ajoute  encore  au  prix  du  texte  ainsi  res- 
tauré, c'est  le  commentaire  minutieux  dont  MM.  Habner  et 
Mommsen  Tout  accompagné,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  si,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  dû  nous 
écarter  des  opinions  émises  par  ces  savants,  ce  n'a  jamais  été 
sans  une  véritable  déférence  pour  leur  sagacité  et  leur  science. 

Le  texte  publié  par  VEphemeris  a  été  reproduit  sans  chan- 
gement par  la  Zeùschrift  fur  Rechtsg^schichte.  Mais  nous 
avons  de  plus  dans  cette  Revue  un  certain  nombre  d'obser- 
vations très-intéressantes  de  M.  Bruns  (3). 

Tous  ces  travaux  ont  été  mis  à  profit  par  nous,  et  à  la  suite 
(lu  texte  que  nous  donnerons  plus  loin  on  trouvera  en  note 
les  leçons  et  les  conjectures  que  nous  n'aurons  pas  adop- 
tées. 

CHAPITRE  I". 

Description  de  la  table  d'Aljustrel. 

3.  La  table  de  bronze  trouvée  à  Aljustrel  a  une  hauteur  de 
72  centimètres  et,  dans  son  état  actuel,  une  largeur  de 

(1)  La  Table  de  bronze  d^ Aljustrel ^  rapport  adreisé  à  M,  le  ministre  de 
antérieur,  Lisbonne,  1877.  In-8»  12  p. 

(2)  Hûbner,  Lex  metalli  Vipascencis^  dans  VEphemeris  epigraphica^  voL 
UI,  fasc.  3,  p.  165-187.  Adde,  Mommsen,  ibid,^  p.  187-189. 

(3)  Zeitschrifl  fur  Rechtsgeschichie,  XIII,  fasc.  2,  p.  372-883. 
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Centimètres.  Son  épaisseur  varie  de  8  à  13  millimètres. 
MalheareusemeiU,  elle  n'est  pas  entière  :  Tim  de  ses  côtés 
îi  brisé  sur  toute  la  lougueiu%  de  sorte  que  les  lignes  de 
ascriptiûQ  demeurent  iucoraplètes.  Par  contre,  la  table  est 
ivée  sur  les  deux  faces^  et,  circoniàlanco  bizarre,  c'est  le 
nome  texte  qui  se  trouve  reproduit  deux  fois.  M.  Ilahner 
lilribue  cette  anomalie  aux  erreurs  et  aux  omissions  forcées 
ae,  faute  d'intelligence  du  texte,  un  graveur  inexpérimenté 
ftdù  commettre  et  qui  Tout  oMigô  à  recommencer  son  tra- 
vail* Il  remarque,  à  l*appui,  que  Finscripliou  de  lu  face  qui 
orte  la  lettre  A  dans  son  édition  ci  que  nous  ilési«;nerous 
iusi  à  l'avenir  est  généralement  plus  correcte  que  celle  de 
face  B,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  comme  dans  cHia  der- 
îère  de  nombreuses  lacunes  de  mois. 
L'explication  est  plausible»  mais  est-elle  certaine?  Si  Ton 
observe  que  la  partie  inférieure  de  la  face  B  est  si  profonde- 
sent  rongée  par  un  oxyde  que  le  déchiiïreraent  en  est  des 
plus  difficiles,  n'est-on  pas  conduit  à  la  pensée  que  ladété- 
ioraiion   est  aricieDim  et  qu'elle  a  pu  être  la  cause  de  la 
raûscriptioa  sur  l'autre  face? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  au  prûmier  abord  que  cette 
[iraiiscrlption  va  permettre  de  combler  toutes  les  lacunes  pro- 
^  venaut  de  la  rupture  de  la  table.  Il  pourrait,  eu  effet,  eu  être 
ainsi  Si  la  table  avait  été  retournée  par  le  graveur  dans  le 
j  sens  de  la  largeur,  comme  la  page  d'un  livre,  mais  elle  l'a 
^élé  de  haut  en  bas,  comme  on  fait  d'une  médaille*    Les 
4eui  inscriptions  vont,  par  suite,  dans  la  même  direction  ; 
sur  les  doux  faces  co  sont  les  fias  de  ligne  qui  manquent, 

i  La  coïncidence  heureusement  s^arréLù  là  et  elle  est  ra- 
chetée même  par  deux  circonstances  qui  ne  permettent  pres- 
que plus  de  la  regretter. 

D'nue  part,  les  deux  textes  ne  commencent  pas  au  même 
fiadroit*  Nous  trouvons  au  haut  de  la  face  A  dix  ligues  et  de- 
'ûiedeplus  que  sur  Tautre  face.  Celle-ci  doit  donc  nous  of- 
fnr,au  bas,  des  lignes  qui  n'existent  pas  sur  le  revers.  C'est, 
«n  effet,  ce  qui  a  lieu;  mais  le  nombre  de  ces  lignes  est  in- 
ièîmt  h  co  que  rcgulièrement  il  aurait  tlii  être.  Au  heu  de 
dix  que  nous  pouvions  espérer  trouver  au  bas  de  la  face  B,  il 
o'y  eu  a  que  sept.  Gela  s'explique  si  Ton  remarque  que  cette 
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face  contient  cinquante-deux  lignes  seulement  pour  cin- 
quante-trois qui  sont  contenues  sur  le  côté  A,  et  qu'en  outre 
les  caractères  y  sont  plus  espacés.  La  partie  commune  aux 
deux  tables  occupe  quarante-cinq  lignes  sur  la  première  et 
quarante-deux  et  demie  seulement  sur  la  seconde. 

Cette  différence  de  disposition,  si  elle  nous  prive  de  trois 
lignes,  nous  facilite  en  échange  le  travail  de  restitution 
du  texte,  et  c'est  précisément  là  la  seconde  circonstance 
favorable  que  je  signalais  tout  à  l'heure.  Il  en  résulte, 
en  effet,  que  les  mêmes  mots  n'occupent  pas  en  général 
la  même  place  de  part  et  d'autre  de  la  table  et  que  la  mutila- 
tion a  pu  respecter  sur  l'une  des  faces  ce  qu'elle  détachait  de 
l'autre. 

5.  Grâce  à  ces  conditions  si  particulières,  on  a  pu  recon- 
stituer en  leur  entier  deux  lignes  de  l'inscription  (15,  16)  et 
deux  autres  à  quelques  lettres  près  (17,  30).  En  outre,  et  là 
même  où  les  lacunes  n'ont  pas  été  entièrement  comblées, 
le  rapprochement  des  deux  textes  a  fourni,  soit  des  lam- 
beaux de  phrases,  soit  des  mots  isolés,  qui  servent  de  jalons 
précieux  aux  conjectures.  Celles-ci,  enfin,  se  trouvent  ren- 
fermées désormais  dans  des  limites  connues,  puisque  l'éten- 
due de  la  partie  brisée  est  déterminée  par  les  lignes  dont  la 
restitution  intégrale  a  pu  être  faite.  Elle  correspond  à  trente 
lettres  environ  et  est  d  une  largeur  approximative  de  15  cen- 
timètres. 

6.  La  table  qui  nous  est  parvenue  ne  devait  pas  contenir  à 
elle  seule  une  inscription  complète.  Le  côté  A  porte,  au  bas, 
à  gauche,  le  chiffre  III,  et  le  texte  du  côté  B  s'interrompt  au 
milieu  d'une  phrase.  Il  y  avait  donc  au  moins  trois  autres 
tables  consacrées  au  même  document. 

7.  Age,  langue.  —  La  forme  des  caractères,  aussi  bien  que 
l'orthographe  et  la  langue,  tout  concorde  pour  placer  l'ins- 
cription à  la  fin  du  premier  siècle  après  Jésus-Christ  (1).  Les 
caractères  sont  semblables  à  ceux  des  tables  précédemment 
trouvées  en  Espagne  et  qui  nous  ont  conservé  des  lois  mu- 
nicipales de  cette  époque.  Quant  à  l'orthographe  et  à  la 
langue,  le  mélange  de  formes  archaïques  avec  d'autres  plus 

(1)  Hùbner,  Ephemeris,  p.  168-170. 
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iernes  révèle  très-clairement  la  période  de  transition  qui 

rrespond  aux  premiers  temps  de  T Empire. 

8.  L'étude  du  texte  lui-même  confirme  cette  coiiclasion 

i  de  sa physiooomie  extérieure,  A  ce  point  de  vue,  Tiodi- 

ilion  la  plus  caractéristique  est  certainement  la  mention 

Puu  procurator  îneiaiiorumM^  fonctionnaire  ne  se  rencontre, 

en  effet,  que  sous  l'Empire  et  surtout  à  partir  du  deuxième 

siècle  (I). 


I 


CHAPITRE   II 

fET  ÛE  l'inscription*  —  CONTRIBUTION    QUELLE  APPORTE   A 
LA    SCIENCE* 


9.  Il  suffit  d*une  lecture  sommaire  du  texte  pour  se  con- 
vaiocre  que  Ton  est  en  présence  d'une  série  de  dispositions 
réglementaires  concernant  le  territoire  d'une  mine  et\isant, 
_avant  tout,  à  sa  mise  en  valeur.  Mais  quelle  est  au  juste  la 
Orléo  de  ce  document?  S'agit-il  d'une  véritable  loi  revêtue 
S  la  sanction  du  souverain  ou  d'un  simple  règlement  émané 
iprùcuraior  metallorum  ?  Serait-ce,  au  contraire,  un  contrat 
i  location  passé  avec  un  fermier  des  mines?  Quel  est,  à  un 
^autre  point  de  vue,  rintérétqnerinscription  présente?  Qr.  el- 
les dôuuées  nouvelles  fournit-elle  à  la  science  et  spéciale- 
meut  en  ce  qui  touche  l'administration  des  mines  chez  les 
omains  ?  Cfe  sont  là  autant  de  questions  qu'un  examen 
pprofOLïdi  peut  seul  nous  permettre  de  résoudre. 
10,  Rappelons  d'abord  en  quelques  mots  ce  qui  était  connu 
^Jasqu'à  présent  du  régime  des  mines,  soit  sous  la  République 
romaine,  soit  sous  l'Empire* 

Sous  la  Pépubliqne»  rexploitalion  était  entièrement  libre 
i^ûfi  les  provinces  :  ce  n'est  qu'en  Italie  qu'elle  avait  été 
soumise  à  des  restiictions  rigoureuses  par  un  ancien  séna^ 
liis-consulte  dont  Pline  fait  mention  (2), 


l*J  Hirriuardt,  Rômische  Staatsvenonliuntj  ((g76).  II,  p.  255-25fi.  —  Cf. 
IBrtixxit  fxrnnoni  dei  marmi  grezzi  {Annûl'i  dell*  Inst.,  1870),  p.  127» 

tï)M«allorum  omnium  fertiliiate  {îiaiia)  nullis  cedH  terris;  sed  înter- 
Jcuim  idvetere  conaulio  patriim  halisB  parci  jubentlum  (PUne,  Htst,  uat.f 
T^i  îiS.Ed.  Nisard.  Âdde,  XXXIII,  21,  H,  Ed.  Nisard). 
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Beaucoup  de  particuliers  possédaient  des  mines  importan- 
tes (1)  et  payaient  de  ce  chef  un  impôt  assez  élevé  (2)  ;  les 
autres  mines  étaient  propriété  de  l'Etat. 

Sous  l'Empire,  nous  voyons  s'opérer  un  mouvement  con- 
tinu de  concentration  entre  les  mains  des  empereurs.  Par 
confiscation,  achat,  succession,  pefut-être  aussi  par  un  accord 
intervenu  au  moment  du  partage  des  provinces  entre  le  sé- 
nat et  Tempereur,  la  plupart  des  mines  qui  avaient  appar- 
tenu, soit  à  des  particuliers,  soit  à  Yœrarmm  iSafwmi',  passèrent 
au  fisc  ou  au  patn'monium  Cœsarts  (3). 

10  bis.  Pour  exploiter  les  mines  de  l'Etat,  on  eut  constam- 
ment recours,  sous  la  République,  à  une  ferme  analogue  à 
celle  des  impôts.  Les  censeurs  les  louaient  à  des  sociétés 
de  publicains  qui  les  exploitaient  ensuite  à  leur  profit  avec 
une  liberté  presque  absolue. 

Le  fisc  impérial  (4)  chercha  à  réformer  sur  ce  point  une 
pratique  certainement  vicieuse.  Tout  en  conservant  dans  le 
principe  le  mode  de  location  jusque-là  en  usage,  il  soumit 
les  fermiers  à  un  contrôle  sévère.  En  outre,  et  surtout  à  par- 
tir du  deuxième  siècle  de  notre  ère,  il  substitua  de  plus  en 
plus  l'exploitation  directe  à  la  location. 

Les  mines  furent  placées  dans  tous  les  cas  sous  la  haute 
direction  d'un  procurator  Cœsaris^  chevalier  romain,  ou  af- 
franchi de  l'empereur,  auquel  un  nombreux  personnel  était 
adjoint.  Les  inscriptions  mentionnent  un  subprocurator,  un 
secrétaire  {commentariensis)^  un  comptable  {tabularîus),  un 
intendant  [dispensator) ^  un  caissier  (arcarius)  (5). 

S'agissait-il  d'affermer  l'exploitation,  c'était  le  procurator 
qui  passait  avec  les  publicains  le  traité  de  location  et  le  sou- 
mettait ensuite  à  la  ratification  de  l'empereur  (6).  C'était  lui 

(1)  Tacite,  Annal.  VI,  19.  —  Diodore  V,  36,  §  3-4.  —  Plutarque,  Crass., 
II.  —  Tite-Live,i  XLV,  29,  etc.  —  Corpus  inscript  ialin,,  II,  3280a.  — 
Hirschfeld,  Untersuchungen  auf  dem  Gebiete  der  Rômischen  VenoaltungS' 
geschichte^  l  (Berlin,  1876),  p.  73,  note  3. 

(2)  Tite-Live,  XXXIV,  21. 

(3)  Marquardt,  Rômische  Staatsverwaltung,  II,  p.  252.  —  Hirschfeld^  op. 
crt.,  p.  73-74. 

(4)  Nous  ne  distinguons  pas  entre  les  mines  du  fisc  et  celles  dépendant 
de  la  res  privata  :  leur  administration  était,  à  peu  d'exceptions  près,  la 
même. 

(5)  Cf.  Hirschfeld,  op,  cit.,  p.  84-85,  note. 

(6)  L.  1,  §  1,  De  officio  procur,  Cœsar,,  1,  19. 
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aussTqiiî  veillait  k  la  perception  des  fûrmages  et  à  la  stricte 
observation  du  contrat. 

Les  miûes  s'exploitaient-elles  au  contraire  directement,  le 
jmmrator  avait  auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres  des  ingé- 
nieurs et  des  praticiens  chargés  de  diriger  les  travaux  (1). 
Parfois  aussi  il  était  assisté  d'un  tnbunm  militum  ou  d'un 
œnlurion  auquel  incombait  la  mission  spéciale  de  présider 
aux  fouilles  (i^).  Si,  comme  il  arrivait  Irétiucrament,  comme 
il  arriva  surtout  à  Ja  fin  de  rEnipire,  des  soldais  et  des  con- 
liaraués  étaient  employés  aux  travaux  des  mines,  la  présence 
d'mi  officier  était,  en  tout  cas,  nécessaire  pour  le  main  lieu  de 
rordreet  la  surveillance  des  travaux  (3)- 

11.  Arrivons  maintenant  à  notre  texte. 

Le  melallum  Vtpascence  auquel  il  se  rapporte  et  ijui  com- 

^_jailà  la  fois  des  mines  de  cuivre  et  d'argent  (peut-être 

îw)  el  des  carrières  d'où  roii  tirait  des  ardoii^es,  ce  metal- 

ifjm  appartenait  au  fisc  :  en  deux  endroits  on  nous  le  dit 

(ligne  J3-14:  nomme  fisci  veudere  ;  lii^iie  2D  :  centenofi  n.  fisco 

ïd^  (L).  Aussi  rencontrons-nous  dès  Tabord  \iii prorumfor  me- 

Itallorum, 

12.  Les  raines  sont  affermées,  et  presque  à  chaque  ligne  il 
Bst  qvieslion  du  conducior.  Mais  riiiscription  nous  prouve  do 

[îilus  qu'à  côté  de  la  locaiiou,  il  y  avait  une  exploitation  di- 
recte. Elle  relatt?,  en  eflet  (Ugne  3),  une  vente  de  puits  de 
mine,  faite  par  le  procuralor;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
[que  certains  travaux  fussent  entrepris,  sous  la  conduite  de  ce 
lier,  au  profit  du  fisc.  La  présence  de  soldats  (ligne  24) 
:sei'vir  d'indication  dans  le  mume  sens. 
Nous  avons  donc  là  un  système  mixte  dont  les  inscriptions 
jmqu  alors  ne  nous  avaient  pas  fourni  trace,  mais  qui  n'est 
pas  fait  pour  nous  surprendre  beaucoup.  11  constitue  la  trau- 
silion  toute  naturelle  entre  le  bail  ordinaire  et  rexploitation 
pour  le  compte  du  trésor  impérial. 
iî.  Ce  qui  mérite  de  nous  arrêter  davantage  et  ce  qui 


fl]  Marquardt,  hc*  cit.,  p,  356. 

fî)  Uironnt?.  Recueil  des  iuscripHons  grecques  et  tntine^f  etc.,  I,  p.  42^, 
p.  ihl.  —  Bruxza,  op,  ci/*,  n"*  237-358,  etc. 

U^  Cf.  de  Rossif  Dei  Crisfiani  condnnnati  aUe  cnre  dei  mnrttn  (BulJ, 
*^»**«  1HC8»  p.  n-25),  et  Max  Bûiiinger,  VrHtrsuchantfm  uir  twh.  Ktiiser* 
pPdnthte,  1,  m  (18T0),  p,  im  et  anW. 
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forme,  à  mes  yeux,  l'intérêt  capital  de  la  table  d'Aljus- 
trel,  c'est  le  point  de  vue  entièrement  nouveau  sous  lequel 
elle  fait  appar^dtre  la  location  de  la  mine  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Jusqu'alors  on  se  représentait  l'exploitation  par  les  con^ 
ductores  comme  une  entreprise  ordinaire.  Ceux-ci,  pensait-ou, 
faisaient  effectuer  les  extractions  et  le  traitement  des  mine- 
rais par  des  ouvriers  à  leur  service  ou  travaillant  pour  leur 
compte  et  vendaient  ensuite  les  produits  obtenus,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  l'État  lui-même,  qui  souvent  se  réservait 
dans  le  contrat  le  monopole  de  l'achat  (1). 

14.  Tel  n'est  pas  le  tableau  que  notre  inscription  nous  pré- 
sente. Sans  doute  l'exploitation  proprement  dite  par  les  con- 
ductores  et  pour  leur  compte  n'est  pas  exclue,  mais  elle  paraît 
tout  au  moins  reléguée  au  second  plan.  Dans  la  partie  de 
l'inscription  qui  nous  a  été  conservée  il  n'en  est  fait  aucune 
mention.  Nous  y  voyons  par  contre  que  le  conductor  perçoit 
une  redevance  de  tous  ceux  qui  font  métier  de  traiter  le  mi- 
nerai ou  les  ardoises,  redevance  proportionnelle  au  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient,  et  qu'il  lui  est  dû  de  même  une 
certaine  somme  pour  l'occupation  du  terrain  nécessaire  au 
forage  des  puits  de  mine.  Ces  redevances  ont  tout  le  carac- 
tère de  véritables  impôts,  et  le  nom  même  leur  en  est  appli- 
qué par  la  table  (dernière  ligne  :  conductor  hujusce  vectigcUù). 
—  Nous  comprenons  main  tenant  pourquoi  dansles  textes  clas- 
siques les  conductores  metallorum  sont  sans  cesse  assimilés  aux 
fermiers  d'impôts  (2). 

15.  Le  principe  de  ces  redevances  se  défendait  de  lui- 
même.  Du  moment  où  le  fisc  était  propriétaire  des  mines, 
il  pouvait  évidemment,  sans  blesser  aucun  droit,  soumettre  à 
certaines  conditions  et  à  certaines  charges  aussi  bien  leur 
accès  que  l'exercice  des  professions  se  rattachant  à  leur 
exploitation. 

(1)  Cf.  Hirschfeld,  op.  «7.,  p.  83. 

(2)  M.  Marquardt  remarquait,  à  juste  titre  semblait-il,  que  dans  la  location 
d'une  mine  c'est  le  droit  à  l'exploitation  et  non  le  produit  d'un  impôt  qui 
est  cédé  (Marquardt,  RÔm,  Staatsverw,  II,  p.  292).  Dans  quel  sens  alors 
Gaius  avait- il  pu  écrire  :  Sed  et  hi  qui  salinas  et  cretifodinas  et  metalla 
habent  publicanorum  loco  sunt?  (L.  13  pr.  De  pubiicanis  et  vectig.  39,  4. 

"Cf.  L.  1  pr.  Quod  cujuscumque  univers,  3,  4.)  —La  Uble  d'Aljustrel  résout 
Ja  difficulté. 
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fais  une  fois  engagée  dans  cotte  voie»  est-il  étonnant  que 

radmiuistratioii  impériale  ne  s'y  soit  pas  arrêtée?  Notre 

sxte  nous  la  montre  s'attdbuaut  le  monopole  des  métiers 

)es  plus  divers  auxquels  la  population  groupée  autour  des 

lines  avait   besoin  de  recourir.   Les  professions   de  cor- 

donuier,  de  coiffeur,  de  foulon,  sont  l'objet  d'une  location 

b  tout  comme  le  droit  aux  redevances  auxquelles  rexploilatioti 

des  mines  donne  naissance. 

Sans  doute  la  laMe  ne  contient  pas  de  prescription  for- 
^  melJe  à  l'adresse  des  habitants  du  lieu  d*avoir  à  se  pour- 
[voir  auprès  des  artisans  qui  ont  affermé  ces  différents  mé- 
tiers, mais  elle  renferme,  ce  qui  revient  au  môme,  prohibition 
fpour  tous  autres,  sous  peine  d'amende  ou  de  confiscation, 
^  de  leur  faire  une  concurrence  quelconque. 

N'est-ce  pas  exactement  le  monopole  seigneurial  qui  exis- 
tait dans  notre  ancienne  l^rance,  sous  le  nom  de  bannltté? 
Là  non  plus  ou  n'imposait  pas  (en  principe  du  moins  et 
sauf  les  abus  qui  slntroduisirent)  d'obligation  directe  d'a- 
voir à  faire  moudre  au  moulin  ou  cuire  au  four  banal,  mais 
on  faisait  défense  de  s'adresser  ailleurs  (i). 

IG.  Les  professions  de  cordonnier,  de  coiffeur,  de  foulon,  ne 
Boni  pas  les  seules  que,  d'après  l*inscription,  le  fisc  s'était 
réservées  dans  le  ressort  des  mines  d'AljustreL  Celles  de 
commissaire  priseur  [auciionaior)^  de  crieur  public  {prwco)^ 
de  maître  des  bains  publics  [balneaior),  sont  louées  comme  les 
I précédentes,  et  nous  pouvons  eu  induire,  à  coup  sûr,  quoi- 
que nous  ne  rencontrions  pas  les  mêmes  prohibitions,  que 
c'était  là  encore  un  véritable  monopole  dont  le  fisc,  moyen 
nant  argent,  cédait  la  jouissance. 

(I)?îou8  trouvons  cetto  définition  du  bannnm  dans  un  vieil  auteur  oor- 
in^nd  :  «  In  terrÂ  suie  ditionis  baniium.  id  ejit  interfiitilum^  mbit,  quod  est 
ff^hihitiOjMi  nullus,  etc.  (Uadw»  ^^  Qctù  Norman.^  lib.  îl).  —  Le  président 
lier  ne  s'exprime  pas  autrement  :  «  La  banalité,  c'est,  dit-iU  le  droit 
W»r€,  à  ceux  qui  y  sont  sujets,  la  faculté  de  faire  uneceruiiie  chû5e, 
•utrement  que  de  la  manière  qui  leur  est  prescrite^  sous  les  peines  portées 
ÇAïlesloU,  les  contentions  ou  la  coutume  »  (Bouhier,  Coutumes  du  duché 
dt  Bf>urgogn€i  cliap.  LXi).  Citons  encore  Bacquet  (Des  droits  de  justice^ 
<W^  xxix,  n"  58)  :  «  Ayant  tté  ci-desaus  déclarés  la  nature,  Teffet  et  \% 
«lialiié  des  moulins,  fours  et  taureaux  bannies,  on  peut  dire  que  ce  mot 
*^tbmnlr,  bannière  ou  banalité  signifie  prohibition  niemiéchement.^.  Et 
«e  mot  bannir  ^ïpiiûe prohiber  et  empêcher;  ainsi  fut  interprété,  etc.  » 
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16  bis.  Les  chapitres  de  rinscription  qui  y  ont  trait  nous 
apportent,  du  reste,  un  élément  nouveau.  Ils  établissent  une 
sorte  de  tarif  des  prix  que  le  fermier  du  monopole  peut  exi- 
ger du  public.  C'est  ainsi  que  le  salaire  du  crieur  public  est 
fixé  proportionnellement  à  la  valeur  des  objets  vendus,  et 
que  le  prix  d'entrée  des  bains  publics  est  déterminé  sui- 
vant les  sexes,  avec  la  réserve  formelle  que  certaines  per- 
sonnes, les  enfants,  les  soldats,  les  employés,  etc.,  joui- 
raient  d'une  gratuité  absolue. 

17.  Si  nous  rapprochons  ces  prescriptions  de  celles  qui 
réglementent,  souvent  avec  la  dernière  minutie,  l'exercice  de 
chaque  profession,  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  saisir  dans 
leur  ensemble  les  raisons  multiples  qui  ont  amené  le  fisc  à 
établir  ces  monopoles. 

Au  fermier  des  bains  publics  on  enjoint  de  tenir  son  éta- 
blissement ouvert  de  telle  heure  à  telle  heure,  soit  du  jour, 
soit  de  la  nuit.  L'eau  froide  y  doit  couler  en  abondance,  l'eau 
chaude  doit  s'élever  jusqu'à  un  niveau  déterminé.  Chaque 
mois  les  chaudrons  doivent  être  lavés,  nettoyés,  enduits  de 
graisse. 

Le  cordonnier  est  en  faute  s'il  n'a  sans  cesse  un  assorti- 
ment complet  de  clous  et  de  chaussures. 

Le  coiffeur  doit  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  collègues  en 
son  art  {artifices). 

18.  Il  me  paraît  évident,  après  cela,  que  l'intérêt  immédiat 
du  fisc  de  percevoir  des  redevances,  en  affermant  l'exercice 
des  divers  métiers,  n'était  pas  seul  en  jeu.  On  s'est  préoc- 
cupé aussi,  et  peut-être  en  première  ligne,  de  procurer  aux 
habitants  du  territoire  des  mines  les  objets  ou  les  services  de 
première  nécessité. 

Etait-ce  là  une  précaution  superflue  ?  J'ai  peine  à  le  pen- 
ser. Au  milieu  des  montagnes  d'Aljustrel,  dans  un  pays  dé- 
laissé et  perdu,  l'exploitation  des  mines  n'aurait-elle  pas  été 
impossible  sans  cela?  Ce  n'était  pas  seulement  les  employés 
et  les  soldats,  les  condamnés  et  les  esclaves,  qu'il  fallait  pour- 
voir des  choses  indispensables  à  la  vie,  c'était  aussi  les  tra- 
vailleurs libres,  ceux  qui  payaient  pour  le  droit  d'extraire  et 
de  traiter  le  minerai  ces  redevances  si  lucratives  pour  le  fisc. 
Quand  nous  voyons  plus  tard,  à  la  fin  du  quatrième  siècle  et 
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au  cornnieiiceiiieût  du  ciaquiùme,  le  gouveruemeut  impérial 
obligé  de  retenir  de  force  les  familles  dWvriers  libres  occu- 
pés aux  travaux  des  mines,  et,  faute  de  bras,  les  astrciudro 
à  de  véritables  corvées  (1),  est-il  témérairo  de  chercher  une 
des  causes  de  cet  étal  de  décadence  dans  la  difOcultô  crois* 
santé  des  conditions  d'existence?  Je  n'oserais  pas  affirmer 
du  reste  que  ce  n*est  pas  le  remède  lui-même  qui,  eu  se  cor* 
rompant,  a  produit  Texcès  du  rnal,  car,  aiusi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loiU|  les  mouoxjoles  durent  éire  supprimés  au  cin- 
quième siècle,  par  suite  des  abus  sans  nombre  auxquels  ils 
avaient  donné  lieu. 

19.  Donc,  à  sa  naissance,  le  monopole  se  présenta  sous 
Taspect  le  plus  séduisant.  U  semblait  le  moyen  do  tout  con- 
cilier ou  plutôt  de  porter  à  sa  plus  haute  puissance  le  soin 
des  intérêts  du  fisc.  En  ccarlanl  la  crainte  de  toute  concur- 
rence, il  attirait  les  artisans  dont  on  avait  besoin,  et,  en  même 
temps  qu'il  constituait  pour  le  fisc  une  source  nouvelle  de 
revenus,  il  lui  permettait,  au  moyen  d'une  stricte  réglemen- 
tation, de  préserver  les  habitants  (ses  contribuables,  ne  l'ou- 
blions pas)  des  prétentions  exagérées  que  les  divers  fom'uis- 
seurs  n*auraieut  pas  manqué  d'avoir. 

20,  Il  semble  naturel  d'aihnettre,  après  les  observations 
que  la  lecture  de  riuscriptioii  vient  de  nous  suggérer,  qu*il 
devait  y  avoir  autant  de  fermiers  que  de  professions  distinc- 
tes soumises  au  monopole  (5).  Et,  en  effet,  plusieurs  disposi- 
tions? de  notre  teste  (celle  relative,  par  exemple,  aux  collègues 
dont  le  coiffeur  doit  se  faire  assister)  le  supposent  formelle- 
ment. 

11  faut  remarquer  aussi  que  l'on  ne  rencontre  pas  toujours 
dans  l'inscription  Texpression  générale  de  condudor^  mais 
qu'à  diverses  reprises  c*est  un  fermier  spécial  qui  y  est  expres- 
sément nommé  :  comluctor  balmei  :  qui  pKTConium  conduxerit  ; 
conductor  liujm  vecttgaUs, 

Nous  pouvons  conclure  de  la,  contrairement  à  ropinion 
de  M.  niibner(3)»  que  la  loi  est  faite  en  vue  de  locations  in- 
dividuelles. Mais  cela  u'excluait  évidemment  pas  la  possi* 


(l)  Cod.  Th.  L.  5,  6.  7,  IS  (10.  19) •  Cf,  Hiractifeld,  o/>.  «7.,  p.  9Ù. 
(3)  et  dans  ce  sens  BruDS,  ioc,  d/.,  p.  3TS. 
(3)  Kfjhemeriff  loc*  ctV.,  p.  174. 
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biliié  qu'une  seule  personne  ou  une  société  de  publicains 
pussent  affermer  en  bloc  tous  les  monopoles  se  rattachant  à  la 
mine  et  en  sous-louer  ensuite  l'exercice  à  des  artisans  isolés. 

L'inscription  elle-même  semble  viser  une  sous-location. 
Celui-là  seul,  dit-elle,  peut  apprêter  des  étoffes,  qui  en  a 
obtenu  la  permission  ou  loué  le  droit  du  conductor  [nisi  cui 
conductor  socius  actorve  ejus  locaverit  pej^seritve,  liceto;  li- 
gues 4344). 

De  pareilles  sous-locations  se  rapprochaient  d'ailleurs 
beaucoup  de  celles  qui  étaient  en  usage  à  Rome.  Nous  sa- 
vons, en  effet,  que  beaucoup  de  boutiques  ou  d'ateliers  y  ap- 
partenaient à  des  capitalistes  qui  les  louaient  tout  installés  et 
agencés  aux  artisans,  et  c'est  précisément  pour  des  ateliers 
de  foulon  {fullonicœ)  et  des  échoppes  de  cordonnier  [sutrinœ) 
que  des  exemples  nous  en  sont  donnés  par  les  auteurs  an- 
ciens (1). 

21.  Les  monopoles  dont  la  table  d'Aljustrel  nous  apprend 
l'existence  apparaissent  pour  la  première  fois  dans  l'his- 
toire du  droit  romain.  Jusqu'alors  on  ne  connaissait  que 
des  textes  interdisant  sous  des  pénalités  rigoureuses  toute 
entrave  à  la  libre  concurrence  (2). 

On  pouvait  sans  doute  induire  de  ces  prohibitions  que  l'u- 
sage des  monopoles  s'était  établi  et  généralisé  au  point  de 
constituer  un  véritable  danger,  mais  l'époque  à  laquelle  il 
remontait, les  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance, 
enfin  les  règles  auxquelles  il  avait  été  soumis,  tout  cela  de- 
meurait dans  l'ombre  la  plus  complète.  A  cet  égard,  la  table 
d'Aljustrel  constitue  une  véritable  révélation. 

22.  En  introduisant  les  monopoles  dont  nous  venons  de 

(1)  Pour  les  fullonicœ,  voy.  L.  13  §  8  D(?  usufructu,  7,  1,  cf.  Becker-Map- 
quardt,  Handbuch  der  rômischen  Alterthûmer,  V,  2  (1867)  [Privataiter- 
thûmer),  p.  139  et  suiv.  —  Pour  les  sutrinœ,  Pline,  Hist.  nat,,  X,  §  60.  Cf. 
Becker-Marquardt,  op,  ct7.,  V,  2,  p.  197-198. 

(2)  Voici  en  quels  termes  Zenon  l'Isaurien  s'élève  contre  le  monopole  des 
fournisseurs  ; 

a  Jubemus  ne  quis  cujuscunque  vesiis,  vel  piscis,  vel  pectinum  forte, 
aut  echini,  vel  cujuslibet  alterius  ad  victunfi,  vel  ad  quemcumque  usum 
pertlnentis  speciei,  vel  cujuslibet  materiie,  pro  sua  authoritate,  vel  sacre 
Jam  elicito,  aut  in  posterum  eliciendo  rescripto  aut  pragmatica  sancUone 
Tel  sacra  nostrae  pietatis  adnotatione,  monopolium  audeat  exercere  ».  — 
(G.  1  De  monopoiiis,  4,  59).  —  La  peine  est  la  confiscation  de  tous  les 
biena  et  l'exil  à  perpétuité. 
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parler,  râdtninistratioo  romaine  ne  pouvait  se  dissimuler  la 
gravité  de  l'atteinte  qu'elle  portait  au  libre  exercice  dos  pro- 
fessions. C'est  dire  que  riuter%^entîon  de  Fempereur  fut  tout 
au  moins  jugée  nécessaire  pour  créer  de  pareilles  déroga- 
lioûs  au  droit  commuu.  L'autorité  du  procurator  metaliorum 
ne  pouvait  en  aucun  cas  aller  aussi  loin. 

Cela  uous  permet  d'affirmer  que  Tinscription  que  nous  a 
couservée  la  table  d'Aljustrel  est  une  véritable  loi  et  qu'il 
faut  prendre  au  pied  de  la  lettre  Texpressiou  de  lex  qui  s'y 
reacoutre  à  plusieurs  reprises  (lignes  8,  51,  59). 

Cette  conclusion  est  commandée  aussi  par  un  cornet  mais 
important  chapitre  qui  déclare  les  maîtres  dV-colc  affranchis 
des  charges  que  le  procurator  impose  aux  autres  habitants. 
Ludnnagistros  a  procîtratore  metaliorum  imnnmes  esse,l^n  même 
temps  que  nous  apprenons  par  là  (fait  entièrement  nouveau 
et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir)  que  le  procurator  rem- 
plissait les  fonctions  d'un  magistrat  municipal,  uous  voyons 
qa*il  se  trouvait  lié  lui-même  par  les  dispositions  de  notre 
texte, 

23.  Le  caractère  juridique  de  llnscriptiou  se  manifeste 
dès  lors  dans  tout  sou  jour.  C'est  une  loi  faite  pour  Tensem- 
ble  du  territoire  des  raines  d'Aljustrel,  et  par  Tempereur  di- 
reclemeul.  Suus  son  antoiité  se  trouvent  placés,  à  la  fois,  les 
habitants,  les  fermiers  du  fisc  et  le  représentant  de  Tempe- 
pereur*  Leshabilaols  sont  tenus  de  se  soumettre  aux  défen- 
ses que  la  loi  leur  adresse,  en  vue  de  rétablissement  des  di- 
vers monopoles,  et  d'aa]uitter  les  redevances  et  les  charges 
dont  elle  les  grève,  Les  publicaios  à  leur  tour  doivent  obser- 
ver strictement  les  conditions  mises  à  Texercice  des  mono- 
Bsqulls  ont  affermés.  Il  est  probable  aussi  que  dans  les 
î>ariies  de  rinscription  qui  ne  nous  sont  pas  parvenues,  leurs 
obligations  vis-à-vis  du  lise  étaient  nettement  définies.  Enfin 
\!à  procurator  metaliorum  trouve  fixées  dans  la  loi  les  règles 
ËQtielles  auxquelles  il   doit  obéir,  soit  comme  premier 
agislrat  du  territoire  des  mines,  soit  comme  administrateur 
d'un  domaine  fiscal. 

24,  C'est  <^  dernier  point  de  vue  surtout  qu'il  importe  de 
considérer.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  pour  êti-e  valables, 
les  Contrats  de  location  passés  par  lep'ocurator  avaient  besoin 
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comprend  une  période  de  cinq  siècles  environ,  du  douzième 
au  dix-septième.  Nous  y  trouvons  un  utile  complément  de 
ce  que  nous  apprend  TOrdonnance  des  maiours.  II  n'est  pas 
sans  intérêt  d'y  rencontrer  aussi  la  confirmation  de  ce  que 
nous  savons  déjà  par  ce  document,  dont  nous  n'avons  mal- 
heureusement que  d'insuffisantes  copies  (§  6). 

§  57. 

U assignation  en  justice^  semonce  et  adjournement  (§§8-17). 
est  rappelée  par  certains  traits  provenant  de  ces  sources  nou- 
velles (§  56),  dans  des  termes  qui  sont  d'accord  avec  ce  qui 
a  été  dit  précédemment  du  rôle  dévolu  aux  maires  et  à  leurs 
doyens  dans  ces  actes.  On  y  voit,en  effet,  ces  officiers  chargés 
dans  un  grand  nombre  de  cas  des  sommations  et  significa- 
tions légales.  Pour  ce  qui  est  des  assignations  en  justice  pro- 
prement dites,  la  lettrede  commune  paix,  qui  est  du  commen- 
cement du  treizième  siècle(l),  dit  que  les  maires  sont  tenus  de 
les  faire  pour  la  paix,  soit  directement,  soit  au  meix  et  à  la 
maison,  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  de  lOlivres  d'a- 
mende, et  que  Téchevin  sommé  par  eux  d'y  prêter  son  con- 
cours ne  peut  le  refuser,  sous  peine  de  40  sols.  Quant  aux 
atours,  on  n'y  trouve  rien  qui  concerne  la  forme  primitive  de 
la  «  semonce  en  leu  de  ban  », telle  que  la  décrit  l'Ordonnance 
des  maiours,  et  dans  laquelle  le  maire  accompagné  de  l'é- 
chevin  s'adresse,  sur  la  requête  et  d'après  l'indication  du 
demandeur,  à  l'intimé  interpellé  personnellement  et,  comme 
il  est  dit,  vu  au  visage  dans  un  lieu  public.  On  ne  saurait 
même  considérer  comme  une  allusion  certaine  à  cette  pro- 
cédure ancienne,  la  mention  pure  et  simple  de  la  «  semonce 
<(  en  leu  de  ban  »>  dans  la  formule  d'un  pouvoir  donné  en  1498 
par  un  maire  à  son  doyen  (2).  Ces  expressions  pourraient 
sans  doute,  dans  cette  circonstance,  viser  l'assignation  pri- 

«  ducere.  et  alia  expleia  jus titiœ  face re,  quilibet  in  lerritorio  sibi  ab  olini 
a  constituto.  »  —  Ex  Cod.  mss.  ecclesise  Carnot.  ann.  circiter  400.  — 
a  Neque  aliquid  quod  ad  exuctionem  aliquam  pertineat  (non  exigam),  neque 
tt  tenebo  placita  eorum  (rusticorum)  ante  me,  neque  submonebo  eos,  sine 
(c  jussu  prepositi.  »  —  Sacramentum  mnjorum  in  libro  privileg.  ecclesie 
Carnot.  —  Du  Gange  Glossarium,  s"  Major. 

(1)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  lU,  p.  177. 

(2J  Ibid.,  tom.  VI,  p.  515. 
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mitive;  mais  elles  peuvent  bien  aussi  n'ôtre  là  quo  de  style 
~  BuleniGot. 
^Ls,  semonce  eu  leu  de  ban  au  meix  et  h  la  maison,  pour 
asâiguation  à  un  absent,  est  mentionnée  avec  la  se- 
.monce  directe^  comme  il  vient  d'être  dit,  daos  la  lettre  de 
commune  paix  au  commencement  du  treizième  siècle.  On 
trouve  ensuite,  dans  deux  atours  de  1370  et  1382  (1),  certaines 
dispositions  qui  s'y  rapportent.  Un  troisième  atourdo  I3î)7(2), 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  la  mentionne  formellement  en 
raitant  de  rajournement  fait  par  devant  lesTreizes,  suivant 
i  dernière  forme  de  la  procédure  des  assignations. 
Un  dit  -pour-droit,  de  J  321 ,  avait  étend  nies  facilités  de  Tas- 
?igûalion»  en  établissant  que,  quand  il  s'agissait  d'un  débiteur 
^demeurant  au  dehors,  la  semonce  pouvait  être  portée  par  un 
réant-messager  désigné  en  plaid  parle  maire  et  i^écheviu  (3). 

§58. 

Le/ï/ai'rf(§§  18-31)  est  mentionné  fréquemment  dans  les  rao- 
Eiumeots  écrits*  En  ce  qui  touche  les  obligations  des  maires 

ce  sujet,  on  trouve  déjà,  dans  un  rôle  manuscrit  d'ordon- 
lances  et  d'atours  de  la  fin  du  treizième  siècle,  l'injonction 
aux  maires  d'être  à  midi  au  plaid,  avec  la  défense  d'en  tenir 
aucun  après  dîner  pendant  le  carême  (4).  Les  atours  nous 
montrent  d'aillem-s,  pendant  toute  la  durée  des  treizième, 
quatorzième  et  quinzième  siècles,  les  maires  bannissant  les 
plaids  du  maitre-échevin  et  ceux  des  simples  écbevins,  pour 
donner  à  ces  plaids  l'autorité  du  ban,  puis  mettant  les  causes 
endroit  devant  ces  magistrats  et  lem'  en  dounant  le  juge- 


(1)  Histûire  de  Meit,  preuves,  iom,  IV,  p.  24S  et  336. 

(2)  lAiVA,  tom-  IV,  p*  478. 

(3)  lùid,,  tom.  m,  p.  336* 

(4)  «  U  troî  rnaior  doieat  venir  deuaiit  lou  mostier  t  horo  d«  meidi, 
«  les  Jours  com  plaîdoiet  sus  c.  s.  de  mt.  £t  si  tostcom  mcidis  jert  pÀsseiii 

I  U  doieiu  maifé  aD  droit  à  tous  ceulz  ki  lou  requarront  por  donneir  congiel 
I  et  por  ambanir,  sus  c.  s.  de  nit.  de  some.  u  —  9...  ue  nunis  des  maiors 
'a  ne  doit  plaldoier  après  nmingier,  et  cit  plaidioient,  il  paieroient  chacuns  c« 
(t  s,  de  mt.  arreis  Içe  des  forains,  Jusca  paikes.  Ceu  fut  fais  pariut^y  lou  qua- 
I  ramo  sans  plus.  »  *->  HÔle  original  do  la  un  du  xiu*  siècle  dans  la  coll. 
pièces  formée  par  M.  Augaaiin  Thierry  pour  VHUt,  du  Ttert-état^ 
Sraosportée  ea  1871  des  Archives  du  Ministère  do  llnstruction  publique  à  la 
fiibUolbèque  nationale*  Fr.,  nouv.  acq.  33tia. 
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ment,  conformément  aux  formules  contenues  dans  TOrdon- 
nance  des  maiours.  Sur  la  compétence  du  plaid  tenu  par 
maire  et  échevin,  il  est  dit,  dans  un  atour  de  1306  (1),  qu'on 
ne  pouvait  plaidoyer  que  devant  eux  pour  héritages,  c'est-à- 
dire  pour  des  questions  intéressant  la  propriété  immobi-. 
lière  (§  14),  et  dans  un  autre  atour  de  1381  (2)  on  voit  qu'un 
maire  ne  pouvait  mettre  en  droit  une  cause  touchant  un 
contrat  pour  lequel  n'aurait  pas  été  acquittée  la  malletote, 
c'est-à-dire  l'impôt,  de  la  buUette  (3). 

§59. 

Vadois  ou  adras  (§  29)  forme,  nous  l'avons  vu,  une  phase 
supplémentaire  du  plaid,pour  le  cas  où  la  solution  d'une  affaire 
serait  restée  en  suspens,  faute  d'unanimité  entre  les  échevins. 
Cette  procédure  particulière  est,  dans  nos  titres  imprimés, 
l'objet  de  quelques  indications  conformes  à  ce  qui  en  est  dit 
dans  l'Ordonnance  des  maiours.  Suivant  celle-ci,  en  cas 
d'adras,  l'affaire  était  portée  du  siège  restreint  où  elle  n'a- 
vait pu  être  résolue,  devant  l'assemblée  plénière  des  éche- 
vins présidée  par  le  maître-échevin,  pour  être  vidée  alors 
dans  le  délai  de  quarante  jours  sous  peine  d'amende.  C'est 
à  cette  procédure  que  se  rapporte,  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré dans  un  autre  travail  (4),  un  des  articles  de  la  lettre 
de  paix,  au  commencement  du  treizième  siècle  :  «  Ettuit  li 
<(  iugement  de  la  vile  soient  fait  dedcnz  quarante  iors  et  ra- 
«  draciet  (5).  »  Nous  en  rapprochons  aussi  quelques  passages 
fournis  par  deux  atours  des  quatorzième  et  quinzième  siècles. 
Dans  le  premier,  qui  est  de  1315,  il  est  dit  :  o  Que  tuit  li 
«  eschavins  deMes...nedoientpourteirnunlsjugemens  qu'il 
'c  aient  sus  ouïs  plus  de  quarante  jors  qu'il  ne  Paient  pour- 
ce  teit  au  maistre  eschavins,  à  la  celle  où  il  sairait,  dedans  les 
«  quarante  jors  qu'il  ly  averont  estez  chargiez...  Et  se  li 
«  eschavins  pourtoient  nulz  des  jugemens  qui  lors  seront 

(1)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  VU,  p.  275. 

(2)  /6irf  ,  tom.  IV,  p.  323. 

(3)  Sur  le  plaid,  voyez  encore  §§71,  73. 

(4)  Les  jugements  à  Metz  au  commencement  du  xiii*  siècle,  —  RoToe  de 
législation,  etc.,  année  1876. 

{S)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  III,  p.  177. 
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îs  en  lour  bouche,  dont  il  n'averoot  eu  acort,  ouliro  les 
iarante  jors  desaure  dis,  il  pcrdcroit  pour  chascune  fois 
il  eu  serait  altaiiiSt  deix  livres  de  boias  pelils  tournois 
«  de  somme  aiLX  trôses*  Et  so  H  maistrcs  eschavitis..,  n'avoit 
Il  renduil  les  jugemens  que  ly  vauront...  dedeus  les  quarante 
«jors...  il  perderoit  pour  chascune  fois  qu'il  en  seroit  attains 
«quarante  livres  de  hoios  petits  tournois  do  somme  aux 
Mrèses  (1). 

Dans  rautrcatour,  qui  est  celui  de  1405,  dit  le  grand  atour 

'iela  rébellion,  on  lit  :  a  Quand  un  ou  plusieurs  jugementz 

,iseroieutdictz  à  la  salle,  devant  le  maistre  eschevin,  et  aussy 

devant  lesmaieurset  eschcvins  qui  ont  bien  à  savoir  tout  le 

démoneracnt  et  tout  le  droict. ...  que  le  moindre  snra  prins 

pour  porter  au  maistre  eschevin  le  demainement  que  les 

«  parties  doibvent  eseripre  et  mettre  en  droict  en  leurs  escri- 

«ptuies  du  principal,  et  en  doibvent  le  maistre  eschavin  et 

■  les  escbavjns  juger  déterminer  et  scripturer  plaineraent  et 

«ouitraiement...  (2),  »  Ce  texte,  peu  explicite  du  reste,  nous 

semble  comme  les  précédents  se  rapporter  à  ce  que  Tordon- 

uâiîce  des  maiours  dit  des  advis  ou  adras,  destinés  à  termi- 

ner  certaines  causes  dont  la  solution  était,  faute  d'unanimité 

eulreles  échevins,  restée  en  suspens» 

^^M/fttault  par  maire  et  échevin  (§§  32-44)  est  mentionné 
^iir "diverses  pièces    des  quatorzième,  quinzième    et    sei- 
lième  siècles,  dans  des  termes  qui  s'accordent  avec  ce  qu*en 
ditrOiiJonnance  des  maiours.  Nous  avons  déjà  parlé  des  dis- 
positions qui  s'y  rapportent,  notamment  dans  le  grand  atour 
de  1405»  où  rémolument  du  maire  pour  un  estault  est  fixé  à 
^lols^  et  où  il  est  ajouté  que  cet  officier  n*aura  droit  de  pré- 
^■mdre  à  rien,  quand  Testault  n'aura  rien  produit  (§  43)  (3), 

§61. 

La  pràe  de  ban  dont  rOrdoauaoce  des  maiours  parle  si 
peu  (§  46)  est,  dans  les  documents  que  nous  avons  mainte- 

ff)  tHzioife  de  Muts,  preuves,  tom,  UI,  p.  321. 

Çil  lèid.,  iom,  Vf,  p,  llb. 

(9)  Sur  l'esltalt,  voyex  encore  §§71,  73. 
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nant  en  vue,  l'objet  de  prescriptions  tout  à  fait  explicites. 
Par  quelques-uns  de  ces  documents  qui  concernent  les  plaids 
annaux,  on  voit  que  c'est  à  la  suite  de  ceux-ci  que  les  maires 
assistés  de  leurs  doyens  proclamaient  trois  fois  par  an  les 
prises  de  ban  (§  31).  Un  atour  de  1320,  un  dit-pour-droit 
de  1321  et  un  second  atour  de  1420  (1),  éclairent  le  méca- 
nisme de  cette  institution,  en  déterminant  comment  de- 
vaient être  faits  les  escondits  qui  étaient  des  actes  d'opposition 
aux  exurements  ou  assurements,  et  qui  pouvaient  comme 
ces  derniers  être  l'objet  d'une  prise  de  ban.  Un  titre  de  1 393  (2) 
nous  renseigne  d'un  autre  côté  sur  le  caractère  et  les  droits 
de  l'officier  subalterne  qui,  sous  l'autorité  du  maire,  écrivait 
€t  lisait  les  bans.  C'était  le  derc  des  Treizes  ou  secrétaire  de 
la  ville.  Il  recevait  encore  à  cette  date,  comme  le  dit  l'Ordon- 
nance des  maiours,  deux  deniers  sur  les  quatorze  payés  pour 
chaque  ban.  L'atour  de  la  rébellion  en  1405  (3)  porte  de  deux 
à  douze  deniers  les  droits  du  clerc  des  Treizes  dans  cette  cir- 
constance, tout  en  maintenant  à  douze  deniers  également  la 
somme  partagée  comme  auparavant  entre  le  maire  et  l'éche- 
vin.  Cette  mesure  élevait  à  vingt-quatre  deniers  le  droit 
total,  qui  précédemment  était  de  quatorze  deniers  seulement 
pour  chaque  ban  (4). 

§62. 

La  vesture  (§  3),  dont  l'Ordonnance  des  maiours  ne  parle 
pas  (§  45),  ne  se  trouve  pas  mentionnée  non  plus  dans  nos 
pièces  imprimées.  Cette  formalité  ne  nous  est  révélée  que  par 
des  documents  manuscrits  de  la  première  moitié  du  treizième 
siècle,  dont  les  indications  ne  descendent  pas  plus  bas  que 
l'année  1259  ;  et  il  y  a  quelque  raison  de  penser  que  l'usage 
commençaitdéjààs'en  perdre  dès  cette  époque.  Les  exemples 
en  sont  rares  pendant  cette  dernière  période,  et  ultérieure- 
ment il  n'en  est  plus  question. 

(1)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tora.  III,  p.  330,  p.  336,  et  IV,  p.  7S1. 

(2)  Ibid.,  lom.  IV,  p.  440. 

(3)  /6iV/.,tom.IV,  p.  564. 

(4)  Sur  la  prise  de  ban,  voyer  encore  §§  71,  73. 
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§63. 

Les  actes  accomplis  en  plaid  (§  3)  consistent  en  divers  actes 
soumis  à  cette  formalité  pour  leur  donner,  coninie  nous  Ta- 
TOQS  dit,  plus  de  soleuuiLé.  UOrdouiiaiice  des  maiours  en 
signale  quelques-uns,  iodépeodamment  de  certaines  pour- 
suites ou  reveudicatioos  exercées  naturellement  par  les  voies 
d«  droit,  c*esl-à-dire  devant  maire  et  échevin  (§  40),  Elle 
mentionne  les  crants  en  plaid,  et  les  porolTertes  en  plaid 
(Si^  il,  48}.  Nous  avons  dit  qu'il  y  eu  avait  d'autres  encore  qui 
ne  sont  pas  même  indiqués  dans  rOrdounance  des  maiours. 
Il* sont,  ainsi  que  ceux  dont  elle  parle, rappelés  fréquemment 
daûs  d'au  très  documents,  dans  les  chroniques  messines  et  * 
dans  les  pièces  judiciaires  que  renferment  nos  archives.  Telles 
sont  les  ventes  volontaires  par  maire  et  échevin.  Tels  sont 
aussi  les  témoignages  eu  plaid.  Nous  nous  i>oroerons  à  citer 
nomme  exemples  à  cet  égard,  deux  témoignages  en  plaid  de 
Tan  1443  dans  une  pièce  qni  a  ôLé  puldiée  (l),  puis  !a  vente 
♦lue  KicoleDex quittant  Metz  fait  en  15*M  desesMens,  notam- 
ment des  biens  meubles  «  vendus,  est-il  dit,  par  plusieurs 
«  jours  en  lieu  publicque  par  maire  et  par  escheviu  selon  la 
«  coutume  de  Metz  w  (2),  et  une  poroHerte  eu  plaid  indiquée 
dans  un  atour  de  1303  (3).  Quant  au  crant  en  plaid,  nos  co- 
pies de  l'Ordonnance  des  maiours  les  signalent  (g  47}  dans 
des  termes  qui  nous  dispensent  d'insister  eu  ce  qui  les  con- 
teroô  (4), 

§64*  • 

Us  actes  de  contminie  (§  3),  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
^uka  et  qui  rentrent  à  ce  titre  dans  les  attributions  des 
itt*ires,  sont  mentionnés  dans  quelques  documents  des  trei- 
lième,  ♦juatorzième,  quinadème  et  seizième  siècles,  aiLxquels 
liOosdnons  sur  ce  sujet  des  indications  qui  font  absolument 
délaul  dans  les  textes  relatifs  à  TOrdoonance  des  maiours, 
Oiivûii,  notamment  dans  la  lettre  de  commune  paix,  dontnous 

(I)  Btitçirt  de  Metz,  preuves,  tom,  V,  p.  421. 

(!1  ift  chroniques  de  la  ville  de  Metz,  par  Hugueniiii  p,  764. 

i^ja^tùire  de  Meti^  preuves»  tom.  UJ,  |>.  260. 

\^\  Surle&  actes  accomplie)  en  plaid,  voyes  encore  g  71* 
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aToos  déjà  parlé,  les  maires  associés  au  maltre-échevin  et 
aux  Wanlours  de  la  paix  pour  la  répression  des  tumultes  pu* 
bUcs.  Uu  atour  de  1327  (1)  les  signale  avec  lesTreiies  romme 
spécialetneuiiavestiâ  du  droit  d'exercer  certaines  coulraiates 
énoncées  d*aue  manière  générale  dans  cette  pièce. 

La  perception  des  amendes,  qui  se  rapporte  aux  actes  de 
contrainte,  était  aussi  en  plusieurs  cas  dans  les  altributiontii 
des  maires.  Aux  treizième  et  quatorzième  siècles  ou  voit  ces 
officiers  lever  certaines  amendes  et  en  manier  les  deniers» 
aussi  bien  que  ceux  des  confiscations  à  la  saisie  desquelles 
ils  n^élaieul  probablement  pas  non  plus  étrangers.  Le  record 
des  droits  de  1  empcreui'  et  de  l'évêque,  document  du  com- 
mencement du  treizième  siècle  (2),  cite  notamment  les 
amendes  et  oonfiscalions  pour  infracliou  au  bau-vin  de  Té- 
véque  et  celles  pour  faus.ses  mesures,  comme  ètaut  levées 
par  les  trois  maires.  La  lettre  de  commune  paix,  qui  est  à 
peu  près  du  même  temps,  leur  accorde  une  part  de  3  sols 
dans  les  amendes  de  10  sols,  ce  qui  permet  de  penser  qu'ils 
pouvaient  avoir  uu  rôle  daus  le  fait  de  leur  pei'ception*  Sui' 
vaut  uu  atour  de  1284  (3),  les  maires  avec  leurs  doyens  assis- 
taient à  la  reddition,  faite  pdiV  les  Treizes,  du  compte  des 
amendes  quUls  avaient  perçues.  Un  autre  atour  de  1314  (4) 
pre^criv^ait  aux  maires  de  délivrer  aux  sept  trésoriers  les 
deux  tiers  revenant  à  la  ville  daus  les  amendes  «  venues  eu 
«  la  clostre  (5)  >*  le  vendredi,  et  dout  les  Trekes  prenaieni 
l'autre  tiers. 

A  la  catégorie  des  actes  de  contrainte,  qui  étaient  dans  les 
attributions  des  maires,  appartieunent  également,  comme 
relevant  de  l'autorité  conférée  à  eus  ofticieis  par  Texercicô 
du  bau,  la  vérifkatiou  des  muids  pour  laquelle  nous  n  avons 
que  peu  de  chose  à  ajouter  (6)  à  ce  que  nous  eu  avons  dil 
(§  5Û),  et  surtout  la  garde  des  pannies  saisies  comme  gage! 


(1)  Biâtowide  ^e<i,  preavcft,  lom.  IV,  p.  99. 

(2)  îhid,^  lom,  Vr.  p,  306- 

(3)  md,,  lom.  ni,  p.  22ÎJ. 
{k)  iùid,,  lom,  UU  p*  30G. 

{h)  Lo  cloUru  était  le  lieu  où  les  TreUes  tcniient  primitirenudtl  1 
dieuces(§  U,  note). 
(0)  Voyex  cî-pprès  §§îi  et  "îi. 
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soit  sur  les  débiteurs,  soil  sur  les  dôlinquants,  et  celle  des 
prisouiiiers  constitués  à  divers  titres  (§  51). 

Sur  ces  gardes  de  pan  nies  et  de  prisonniers  les  atours  et 
ordonnances  et  nombre  d'indications  fournios  par  les  chro- 
niques, du  treizième  siècle  au  seizième^  ue  permettent  aucun 
doute,  malgré  le  silence  presque  absolu  gardé  sur  ce  point 
par  l'Ordonnance  des  niaiours,  où  Ton  ne  trouve  à  ce  sujet 
que  le  rappel  de  Tatour  de  1340  visé  dans  une  copie  du  sei- 
zième siècle  de  ce  document.  C'était  aux  maires  que  les  par- 
ticuliers devaient  remettre  les  gages  ou  pannies  et  les  prison- 
niers qu'ils  avaient  saisis  oux*mômes  (§32),  et  il  était  enjoint 
à  ces  ofûciei^  de  ue  6*en  dessaisir  que  sur  Tordre  de  la  jus- 
tice (t).  Une  sauvegarde,  donnée  on  1303  aux  marchands 
étrangers  ijui  apporlaient  à  Metz  de  la  laine,  le  dit  formelle- 
ment (2).  On  voit  même  par  latour  de  1340,  comme  par  les 
ordonnances  du  treizième  siècle,  qu'ils  étaient  chargés  de 
pourvoir  à  la  nourriture  des  prisonniers  remis  entre  leurs 
mains,  et  qu'ils  devaient  pour  cela  prendre  sûreté  de  ceux 
pour  le  compte  desquels  ils  les  gardaient.  L'atoar  fijce 
pour  certains  cas  le  montant  de  ces  frais  d'entretien  (3). 

(1)  <t  Ll  Treze  ont  atorneit  per  eacort  que  ce  nuns  mespregoit  tii:iot  eaa 
<  ass<?ar(!mens  kil  ont  fait  et  kit  Teroin,  et  un  enprfijioit  onqujisiors  pur  lou 
«  saiioir,  »ri  nu  doit  croire  bnquastor  de  ceu  kil  dcreit  per  soti  «HÎrmont. 
Il  Kt  ce  U  »nqua«teires  troueiuet  cotn  deust  raiidre  la  panie,  om  doit  com^ 
(t  m»iideir  lou  maiour  ou  lou  duien  ke  la  {lanie  delirNOt  sus  c.  9.  de  rot.  cfl 
«  lauoit.  Et  ki  ki  onke«  de  trêves  seroii  à  lancoaire  il  perderoit  c,  a.  do 
(T  mt.  à  innintenantà  levoir.  Et  ceu  doU  durer  juaca  la  chandclur... 

«  U  li'rte  Gi  ïl  Conte  ont  acordeit  ku  co  nunlz  desmanaoa  de  Mes  tétnoit 
«  coit  laiitre  per  inaiour  et  per  e&chaumg,  cil  &c  dGflfendoit  autrcmant  ke 
«  p<sr  droit  ne  dl  en  niouoit  noixe  nt?  bastans,  il  perd^roîl  tx.  Ib.  de  rai,  et 
a  ki  lan  aideroil  c.  8.,  et  lou  conuenroit  rematre  an  la  main  lou  maiop  pop 
«  faire  droit  sus  xx<  Ib.  de  nit.,  et  doit  durier  jusca  la  chaiidotour.*.. 

<i  Qui  kionkes  pAiiroît  cors  dôme  ue  pan,  cil  nou  menoil  à  justice  il  paie- 
«  rait  c.  8.  de  mt.  por  cliescune  fois  kil  lou  panroit.  £t  U  malor  ne  lî  doten 
«  oen  dolent  poent  deHureir  s  celuj  ke  taueroii  tenut  coit  ae  per  Ivs  Traie» 
«  «on.  »e  les  dous  parties  nan  voloiem  droitnrier  per  escurt.  Et  li  «laior 
ft  ne  il  doîen  nan  dolent  poent  tenir  coit^  se  cil  ke  louterroit  coit  ne  faiaoit 
«  seur  de  ta  maingelle  cil  dou  poioît  retenir-  Et  &e  li  doîen  ne  li  mjiior 
(t  nou  fatsoient  ausl  com  si  est  deuiseii,  U  paieroient  por  cliescune  foix 
«  II.  s.  de  mt... 

Eôle  original  de  la  fin  du  xiii*  siècle  dans  la  coll.  de  pièces  formée  par 
H.  AuguaUn  Thierry  pour  Vtlist,  du  Tiers-état  t  transportée  en  1877  dei 
Archives  du  Ministère  de  riostruction  publique  à  la  Bibliothèque  nationale* 
Fr.  nouv,  acq.  .1305. 

(2)  HUtûire  de  Mets,  preave»,  tom.  m,  p,  256. 

(3)  Ihid,,  tom.  IV,  p.  8D. 
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D'autres  atours  mentionnent  diverses  particularités  relatives 
à  cet  ordre  de  faits  au  quatorzième  siècle  (I). 

§65. 

Les  droiis  et  devoirs  des  maires  (§§  52-54)  sont  l'objet  de 
plusieurs  indications  dans  le  record  des  droits  de  l'empe- 
reur et  de  Tévêque,  document  du  commencement  du  trei- 
zième siècle  que  nous  avons  déjà  mentionné  tout  à  Theure. 

Suivant  ce  record,  les  trois  maires  devaient  alors  annuel- 
lement à  révoque  40  sols  de  service  et  60  sols  de  recréance  à 
recouvrer  par  eux  dans  le  cours  de  leur  année.  Ils  devaient, 
en  recevant  la  mairie,  15  sols  au  voué  (2),  et  à  la  voueresse 
un  anneau  de  5  sols.  Nous  avons  vu  par  TOrdonnance  des 
maiours  qu'ils  devaient,  en  prenant  leur  office,  100  sols 
à  la  cathédrale  (§  54).  Ils  devaient  encore  à  Tévéque  le 
rachat  des  gages  donnés  pour  ses  dépens,  quand  il  se  ren- 
dait près  de  l'empereur,  et  les  fournitures  de  sa  table,  5  sou- 
dées de  bonnes  viandes  «  vivanda  »,  s'il  se  voulait,  est-il  dit, 
«  saingnîer  en  sa  chambre.  »  Dans  ce  cas  les  trois  maires  et 
les  trois  doyens  devaient  a  estre  au  maingier  monsignor 
«  l'évesque  et  auoir  de  tous  les  mes  et  de  tous  les  boiures 
«  monsignor.  »  Les  maires  devaient  également  au  messager 
de  l'empereur  se  rendant  près  de  l' évoque,  le  rachat  des  gages^ 
donnés  pour  son  dîner  à  son  arrivée  à  Metz  ;  et  ils  étaient 
tenus  de  lui  fournir  un  guide  pour  le  conduire  j usqu'au  prélat, 
si  celui-ci  était  absent  de  la  cité. 

Suivant  le  môme  document,  les  droits  des  maires,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  comportaient  divers  avan- 
tages et  bénéfices  :  10  deniers  sur  les  7  sols  et  demi  et  autant 
sur  les  32  sols  et  demi  des  champs  de  bataille;  trois  cha- 
peaux de  fourrure  ou  3  sols,  que  devait  fournir  le  maître 
parmentier  de  l'évêque  ;  trois  des  onze  tavernes  autorisées  à 
la  foire  Notre-Dame  ;  une  certaine  mesure  d'aulx,  à  la  foire  de 

(1)  Sur  la  garde  des  prisonniers  et  des  pannies,  voyez  encore  §  71. 

(2)  Il  y  a  peut- être  lieu  de  reconnaître  une  dernière  trace  de  celte  obli- 
gation des  trois  maires  envers  le  voué,  dans  les  40  sols  et  40  deniers 
dus  encore  annuellement  par  chacun  d'eux  à  la  vouerie  de  Metz,  lorsque 
les  droits  de  celle-ci  furent  acquis  par  la  Cité  en  1345.  —  Histoire  de  Metz, 
preuves,  tom.  IV,  p.  104.  —  Les  chroniques  de  la  ville  de  Metz^  par  Uugue- 
nin,  p.  80r 
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teaint-ArnoiiId.  Rappelons  avec  cela  les  3  sols  que  la  lettre  de 
attribuait  vers  le  môme  tcraps  aux  maires,   sur  les 
jDdesde  10  sols, 

§  66. 

Le  caractère  de  l'office  de  la  moine  a  changé  nalurellement 
suivant  les  temps.  Au  commencement  ûu  treizième  siècle, 
dans  le  record  des  droits  de  Fempcreur  et  de  Févêque»  la 
mairie  a  toute  lapparence  d'un  office  épiscopah  II  est  dit 
d'ailleurs  daos  ce  document  qu^à  Metz  le  ban  était  alors  à 
l'évêque  qui  le  tenait  de  rempereur  {!);  et  l'officier  chargé 
ordinairement  de  l'exercice  du  ban  est,  comme  on  le  sait,  le 
aire;  à  Metz  on  avait  les  trois  maires.  Ce  caractère  épis- 
copal  de  la  mairie  s'etface  à  la  longue  par  la  substitution  de 
la  Gilé  elle-même  à  1  evôque  dans  Texercice  de  Tautorité 
ublique  à  Metz.  Une  trace  remarquable  de  l'état  ancien 
es  choses  à  cet  égard  subsiste  néanmoins  dans  un  trait 
essentiel  conservé  par  l'usage  et  consacré  par  l'Ordoimance 
des  maiours  que  nous  étudions  ici.  G'esl  que,  au  début  du 
ilâid»  dans  la  formule  du  bannissement  qui  on  est  Facte 
ilial,  les  premières  paroles  du  maire  à  Téchevin,  suivant  le 
formulaii*e,  sont  celles-ci  :  —  Dites-moi  le  droit  du  plaid  de 
monseigneur  (§  20).  —  Monseigneur  dans  cette  circonstance, 
C*est  évidemment  ré^'ôque.  Le  respect  des  formes  tradition - 
celles  a  fait  conserver  cette  formule  h  Metz,  jusque  dans  des 
temps  OÙ  révéque  n*y  possédait  plus  qu'un  pouvoir  pure- 
ment nominaL  Originairement  elle  répondait  certainement 
à  la  situation  réelle  du  prélat,  à  celle  que  lui  faisait,  dans  la 
Cité,  la  possession  du  ban  qu'il  tenait  de  rempereur. 

Le  record  du  commencement  du  treizième  siècle  qui  nous 
réTèle  cette  particularité  ajoute  que  Tempereur,  quand  il  ve- 
nait à  Metz,  ressaisissait  le  ban  pour  tout  le  temps  qu*il  y 
i^journait  (2).  Suivant  le  môme  document,  il  y  usait  large- 

(1)  i.ii  Kuli  D*a  bftu  ne  deatroit  en  Mes  se  messire  11  évesque  nom  ou  du 
*  lui  «ei  tbient,  Mossires  li  évesques  le  Uiienl  de  l*emperour.  v  —  Record 
<i«4roiis  de  !'empereur  et  de  l*évâque  à  MeU.  —  Histoire  de  Mdz,  preuves, 

^l  •  Tant  comme  tnessire  ly  omperor  est  en  la  ville  nuU  liom  n'y  ait 
*"«",  uejQrtice,  no  dertroitce  mea&ire  ly  emporour  non  ou  ces  commen- 
■  dcmeiit,  %  —  ma. 
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ment  aussi  du  droit  de  gîte  pour  lui  et  pour  sa  suite  ;  il  y  re- 
prenait même  temporairement  Texercice  du  droit  de  mon- 
naie, lequel  était  comme  le  han  aux  mains  de  Tévêque,  en 
temps  ordinaire.  Avant  l'abandon  éventuel  de  ces  droits  à 
révêque,  à  une  époque  qu'on  ne  saurait  préciser,  ils  appar- 
tenaient exclusivement  au  souverain,  cela  est  certain,  et  les 
officiers  qui  les  exerçaient  devaient  être  siens.  Le  maire  était 
incontestablement  alors  au  nombre  des  officiers  impériaux. 
Le  souvenir  de  cette  situation  subsiste  dans  ce  fait  que, 
de  tout  temps,  quand  l'empereur  venait  à  Metz,  le  maire  de 
Porte-Moselle,  qui  avait  une  sorte  de  primauté  sur  les  deux 
autres,  le  Postis-maire  ainsi  le  nommait-on,  se  rendait  au- 
devant  du  souverain,  à  trois  lieues  de  la  ville,  pour  lui  en 
présenter  les  clefs.  Le  record  du  treizième  siècle  le  prescrit 
ainsi  ;  et  ainsi  est-il  fait  pendant  tout  le  moyen  âge,  nos 
chroniques  en  témoignent,  chaque  fois  que  vient  à  Metz  le 
chef  de  l'Empire.  Cela  se  renouvelle  jusqu'au  quinzième  et 
au  seizième  siècles,  pour  Frédéric  IV,  pour  Maximilien  I*'  et 
pour  Charles-Quint. 

§  67. 

A  celle  dernière  époque,  et  depuis  longtemps,  la  mairie 
était  devenue  à  Metz  un  office  vraiment  municipal,  par  suite 
d'une  évolution  qui  est  du  reste  d'accord  avec  la  marche 
générale  dés  choses  dans  la  cité.  L'autorité  épiscopale  après 
y  avoir  dominé,  au  douzième  siècle  surtout,  s'y  était  gra- 
duellement effacée.  La  communauté  urbaine  et  les  paraiges, 
forme  consacrée  du  patriciat messin,  y  avaient  pris  la  prépon- 
dérance. Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  changement  s'est 
produit  dans  le  courant  du  treizième  siècle  (1).  Il  se  mani- 
feste en  ce  qui  regarde  la  mairie,  comme  dans  ce  qui  touche 
les  autres  intérêts  de  la  cité. 

Un  certain  nombre  de  dispositions  relatées  par  les  atours 
concernent  les  maures  dans  cette  condition  nouvelle,  toute 
municipale.  En  1233,  il  est  édicté  qu'ils  seront,  avec  les  au- 
tres officiers  de  la  cité,  soumis  au  paiement  des  «  cous- 
tanges  »  ou  contributions  que  les  bourgeois  se  seront  impo- 

(1)  Le  patriciat  dans  la  cité  de  Meix,  —  Mémoires  de  la  Société  nationale 
des  Antiquaires  de  France,  tome  XXXIV,  année  1873. 


L'OElDONNANCIf  DliS  MAIOUUS.  t9$ 

sées  (1)«  Eq  1250  et  eu  1274  on  le»  voit  âûumis  à  robligalioo 
de  jurer,  caoïme  les  autres  ofiîciersde  la  citôi  lobservaliou 
de  cerLaius  aloui*>  (2j.  Eu  IJOI ,  il  leur  est  fait  déFeuse  ainsi 
qu'à  leurs  doyens  de  rien  prendre  ui  faire  lever  sur  les  mar- 
chés de  MeU  (3),  Eu  1340»  il  leur  est  interdit  de  rester  plus 
d'une  nuit  hors  de  la  ville  sans  congé  exprès  de  la  justice  (4). 
La  Cité  paraît  disposer  trùs4ibremout,  eu  tout  cela,  de  ce  qui 
concerue  les  officiers  publics*  Elle  n'est  pas  moins  iudépeu- 
daule  eu  ce  qui  touche  Texercice  de  la  juridiction  dans  son 
sein. 

Il  Q^est  plus  guère  question  alors  des  aucieus  droits  des 
ôvt*!ques  dans  radministratiou  de  la  justice,  mal^'rè  la  con- 
servation de  certaines  formules  anciennes,  comme  nous  Ta- 
vous  constaté  (S  66),  et  celle  de  quelques  usages.  La  Cité  est 
si  bien  substituée  aux  prélats  daus  la  jouissance  do  ces  pré- 
rogatives, que  celles  du  souverain  se  trouvent  aussi  étroite- 
ment limitées  par  elle  qu'elles  Féiaient  autrefois  par  les 
évêques  toul-puissants.  Comme  alors,  le  prince  ae  recouvre 
dans  la  ville  sa  pleine  autorité  qu'à  la  condition  d*y  être  pré- 
sent de  sa  pei-soune.  Cette  particularilé  que  uons  avons 
signalée  au  profit  de  levêque  pour  le  commencemeot  du  trei- 
zième siècle  dans  le  record  de  celte  époque  mention  m*  plus 
haut  (§  66),  nous  la  retrouvons  pour  la  fia  du  quatorzième  dans 
une  consultatioQ  rédigée  en  1394  louchant  les  droits  de  la 
Cité,  où  il  est  dît  que  «  la  liberteit,  fi*anchise  ou  immu- 
u  nileit  ancienne  approuvée  et  loyalement  prescrite  de  la 
u  dicte  citeit...  est  telle  que  li  roix  des  Homaius...  après  ceu 
«  qu'il  ait  ressut  le  dyadème  et  qu'il  est  empereur,  il  n*ait 
«  point  de  puissance  de  exercer  alcunes  siguoraige,  puis- 
û  saiice,  souveraine teit  ou  jurisdiction  ea  la  devant  dite  ci- 
«  teit,  s'il  ne  demouret  en  sa  propre  personne  en  icelle  ;  et, 
a  luy  demourant  en  iceOe  citeit,  encor  n'ait  il  point  en  icelle 
«  de  franche  et  absolute  puissance  de  exerceir,  mais  aie  une 
«  puissance  liée  et  limitée  de  jurisdiction  et  de  certains  drois; 
u  laquelle,  luy  recèdent,  s'en  avaitad  niant  ;  lajurisdicliou  de 

(1)  Histoire  de  Meti.  preuvos,  tom»  111,  p* 

(2)  Ibid,,  tom.  ni,  p.  200  et  p.  ?I8. 

(8)  îUd ,  tom.  m,  p.  :s6. 

(4)  iM,,  K^m.  IV,  p*  89. 
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a  la  mastrie  comme  de  devant  revient  (1).  »  La  juridiction 
de  la  mastrie,  c'est  la  juiûdiction  échevinale  exercée  avec  le 
concours  des  trois  maires,  et  où  le  maître-échevin  joue  un 
rôle  du  premier  ordre,  sans  échapper  pourtant  à  la  nécessité 
de  prendre  toujom*s  le  ban  du  maire  pour  son  plaid  (§31). 
Sous  le  triple  caractère  d'un  office  successivement  impé- 
rial, épiscopal  et  municipal,  le  trait  essentiel  et  constant  de 
la  mairie  est  l'exercice  du  ban  (§  3);  et  le  ban  est  la  condition 
expressément  indispensable  au  jeu  de  la  juridiction  éche- 
vinale. 

§68. 

La  création  des  maires  est  un  point  important  dont  nous 
n'avons  encore  presque  rien  dit  (§  54).  Le  mode  en  a  dû  varier, 
on  le  comprend,  suivant  les  régimes  qui  ont  successivement 
dominé  dans  la  cité.  Au  commencement  du  treizième  siècle, 
d'après  le  record  des  droits  de  l'empereur  et  de  l'évéque  à 
Metz,  les  trois  maires  étaient  annuellement  élus  «  par  fautei 
«  des  hommes  de  saint  Estenne,  »  et  ce  mode  d'élection  est 
présenté  comme  constituant  un  des  droits  de  l'évéque  dans  la 
cité.  A  peu  de  temps  de  là,  en  1250,  nous  trouvons,  suivant  un 
atour  (2),  les  trois  maires  élus  annuellement,  le  28  juin 
veille  de  saint  Paul,  par  le  maître-échevin,  les  échevins  et  les 
Treizes,  pour  seoir  et  justicier  en  plaid,  est-il  dit.  Cet  atour 
décide  que  les  trois  maires  seront  choisis  successivement  dans 
chacun  des  cinq  paraiges  et  dans  le  Commun  (3),  suivant  un 
ordre  de  roulement  qu'il  détermine.  Ces  dispositions,  prises 
d'abord  pour  six  années  seulement,  sont  ensuite  renouvelées 
par  un  second  atour  en  1256  (4).  Elles  restent  depuis  lors  en 

(1)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  IV,  p.  459. 

(2)  Ibid.j  tom.  m.  p.  198. 

(3)  Les  paraiges  étaient  les  corps,  primitivement  au  nombre  de  cinq,  dans 
lesquels  étaient  distribués  les  membres  du  palriciat,  en  possession  exclusive 
des  droits  de  seigneurie  et  en  quelque  sorte  de  la  souveraineté  à  Metz,  à 
partir  du  xiii*  siècle  jusqu'en  1552.  Leurs  noms  étaient  Porte-Moselle, 
Jurue,  Saint-Martin,  Port-Saillis,  OutreSeille.  Un  sixième  paraige,  sous  le 
nom  de  Commun,  leur  fut  adjoint  dans  le  courant  du  xiv*  siècle.  Nous 
avons  expliqué  ailleurs  le  mécanisme  de  ces  institutions.  —  Le  patriciat 
dans  la  cité  de  Metz.  —  Mémoires  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires 
de  France,  tome  XXXIV,  année  1873. 

(4)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  UI,  p.  211. 
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vigueui' jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  L^atoui*  dit  de  la 
rébellioa  eu  1405  (1)  avait  décidé  que  les  trois  maires  seraient 
uomoiés  par  les  prud'hommes  élus  dans  les  paroisses;  mais 
les  mesures  ejtccptiouueUes  prises  daus  cette  circoustauce 
devaiout  peu  durer. 

Au  Tait  do  Télectioa  ou  de  la  eréatiou  des  maires  se  rappor- 
tent quelques  particularités  que  nous  devons  meulionner 
encore.  Tel  est  un  accord  intervenu  en  1-252  (2)  entre  le  pa- 
raige  de  Saint-Martin  et  le  Commun,  modifiant  accidon- 
tellement  en  ce  qui  les  concernait  Tordre  établi  en  1250  pour 
la  possession  de  la  mairie  de  Port- Saillis.  L'atour  de  125(>, 
qui  renouvelait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  disposi- 
tions do  celui  de  1250,  interdisait  en  outre  de  nommer  maire 
un  des  Treizes  do  Tannée,  non  plus  qu'aucun  des  échevins 
du  palais  pendant  les  douze  ans  qu'il  était  en  charge.  Par  où 
Ton  voit,  soit  dit  en  passant,  que  Téchevinage,  qui  fut  incon- 
testablemeut  possédé  à  vie  ultérieurement,  était  à  ce  moment 
au  moins  uuofûce  temporaire.  Ajoutons  que  les  fonctions  de 
maire,  qui  duraient  une  année,  ne  pouvaient  plus  être  exer- 
cées de  nouveau  par  le  même  individu,  jusqu'à  ce  qu'en  13D7 
un  atour  eût  décidé  que,  en  raison  de  la  pénurie  de  sujets 
convenables  pour  cet  office,  il  pourrait  être  repris  après  nu 
intervalle  de  dix  ans  (3),  L*atour  dit  de  la  rébellion  revenait 
en  1405  sur  cette  disposition,  et  renouvelait  la  défense  de 
nommer  maire  une  seconde  fois  uu  homme  qui  Taurait  déjà 
été.  Mais,  comme  nous  Tavons  dit,  les  mesures  prises  dans 
celte  cil-constance  ne  devaient  pas  tarder  à  être  rapporU^es  (4)* 

§69. 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  d*ajouter  ici  quelques 
mots  à  ce  que  dit  des  doyem  l'Ordonnance  des  maiours.  Ce 
document  signale  leur  rôle  dans  Tadjournement  surtout  (5), 


{I)  Histoire  de  Metz,  preuve*  lom,  IV,  hÙ\, 

(?]  Supplément  inédU  aui  preuves  de  VHutoirr  de  Meta*  ~  fiibl.  de  MeU, 
mftnuscrîts,  fonds  hist.^  n<*  HS,  V*  partie,  f.  1S8. 
(3j  Histoire  de  Meiz,  preuves^  lom.  IV,  p.  478. 

(4)  Sur  11  création  des  n^aires,  voyex  encore  §§  T2,  *S» 

(5)  Doctim.  Il  ft;  n  1  a,  9  b;  IV  J  a;V  2a;  VI  1  a;  VUSa^  VUI   1  a; 
IX  t  a;X  1  a. 
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qui  fait  partie  du  second  mode  de  procédure  suivi  pour  les 
assignations  en  justice  (§  12).  Il  vise  en  outre  Tatour  de  1340 
qui  est  relatif  à  Toffice  de  la  mairie  (1),  et  où  il  est  dit  suc- 
cinctement que  chaque  maire  a  un  doyen  pour  le  suppléer 
en  l'cstault  et  au  plaid  (2). 

A  ces  indications,  déjà  rapportées  au  cours  de  la  présente 
étude  (§  55),  il  convient  de  joindre  quelques  renseignements 
encore,  fournis  par  d'autres  documents  échelonnés  entre 
le  treizième  et  le  seizième  siècle.  C*est,  pour  commencer 
par  le  plus  ancien,  le  record  des  droits  de  l'empereur  et  de 
ï'évêque  (3),  auquel  nous  devons  déjà  bien  des  notions  tou- 
chant les  trois  maires,  et  qui  nous  apprend  qu'au  conmieu- 
cement  du  treizième  siècle  chacun  de  ceux-ci  devait  choisir 
son  doyen  dans  les  huit  jours  de  sa  propre  création,  souspeiue 
de  n'en  point  avoir  pendant  le  reste  de  son  année.  Suivant 
le  même  document,  les  doyens  partageaient  avec  les  maires 
l'obligation  de  servir  le  repas  de  Tévêque  «  se  saingnant  » 
dans  sa  chambre,  et  devaient  comme  eux  «  auoir  de  tous  les 
«  mes  et  de  tous  les  boiures  monsignor.  »  Ils  assistaient  éga- 
lement les  maires  aux  prises  de  ban,  lors  des  plaids  an- 
naux (4).  L'atour  de  1233  (5)  les  soumet  comme  les  maires 
au  paiement  des  «  coustanges  »  ou  contributions  de  la  ville. 
Un  autre  de  1260  (6)  défend  aux  maires  de  prendre  doyen 
qui  ait  déjà  une  fois  exercé  cet  emploi.  L*atour  de  1284  (7) 
associe  les  doyens  aux  maires  dans  la  réception  des  comptes 
d'amendes  rendus  parles  Treizes;  celui  de  1301  leur  défend 
de  même  qu'aux  maires  de  rien  lever  sur  les  marchés  de  la 
ville  (8)  ;  celui  de  1303  enfin  (9)  les  signale  comme  partici- 
pant avec  les  maires  à  la  garde  des  prisonniers.  L'atour 
de  1340  (10),  celui  qui  est  visé  par  une  copie  de  l'Ordonnance 

(l)Docum.  V  8  a. 

(2)  Docum.  I  23,  24;  H  11,  16;  m  11. 

(3)  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  VI,  306. 

(4)  Philippe  de  VigneuUes  dans  Huguenin,  Chroniques  de  la  ville  de 
Metz,  p.  17. 

(5)  Histoire  de  Melz^  preuves,  tom.  HI,  p.  187. 

(6)  Ibid.,  tom.  m,  p.  213. 

(7)  lOid,,  tom.  m,  p.  229. 

(8)  /6irf.,tom.m,  p.236. 

(9)  IbifJ.,  tom.  ra,  p.  268. 

(10)  /6*rf.,  tom.  IV,  p.  89. 
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des  maiours  (1),  interdit  aux  doyens  en  môme  temps  qu'aux 
laircs  de  coucher  plus  d'uue  imiL  hors  de  la  ville  sans 
DUî^é  exprès  de  la  justice,  ajoutant  que  le  doyeo  seul  peut 
suppléer  son  maire  alèsent,  qu'il  ne  peut  se  faire  remplacer 
lui-même  daus  sou  emploi,  et  qu'il  u*a  droit  de  l'exercer  que 
pcudaLit  une  anuéc,  qu'il  est  d'ailleurs  tenu  d'observer  les 
mêmes  prescriptions  que  le  maire  dans  la  garde  des  pri- 
son uiei*s. 

Un  atour  do  1370  (2)  nous  Tournit,  sur  la  manière*  dont 
rofflc'o  de  doyen  était  tenu  alors,  nue  indication  précieuse 
pour  Tétude  des  mœurs  à  celte  époque*  Il  résulte  de  cet 
a  tour  que  l'exercice  do  rufûce  avait  pom*  conséquence  Té- 
aaiicipation,  la  mise  hors  de  raainburnie,  est-il  dit,  de  tout 
'mineur  qui  en  était  investi,  et  que  la  doyenuée  était  pour  cette 
raison  recherchée  par  les  jeunes  gens  impatients  du  joug  de 
la  tutelle.  «  De  quoy,  dit  ratom%  il  y  ait  eut  plusours  qui,  par 
«  leil  manière,  ont  estei  fuers  de  maimburuie,  qui  en  ont 
i(  perdu  lou  lour  en  leur  jonesse,  et  s*en  sont  apouri  par 
«  plusours  divers  crans  qu'il  ont  eu  lait  et  par  plusours  au- 
^m^  très  diverses  manières,  d  Pour  empêcher  ces  abus»  l'atour 
^|le  137U  décide  que  dorénavant  rcffice  de  doyen  n'aura  plus  la 
J     vertu  d'émanciper  les  mineurs  qui  en  seront  pourvus* 
I         En  1397,  il  est  statué  (3)  qu'un  doyen  pourra  comme  un 
I      maii*e,  après  dix  ans  d'intervalle,  exercer  de  nouveau  Toffice 
qu'auparavant  on  ne  pouvait  tenir  qu  une  soûle  fuis  en  sa  vie. 
Le  dernierdocument  fourni  sur  le  même  sujet  par  les  preuves 
de  l'histoire  de  Metz  est  une  procuration  donnée  en  1498 
^bar  un  maire  à  son  doyen,  a  pour  f£|ire  tout  ceu  que  à  roftlce 
^B  de  la  mairie  appartient  all'aire;  »  ajoutant  que  lui  maire  «  a 
^Bt  cranté  em  plaid  que  tout  ceu  que  le  dit  (doyen)  en  feroit,,. 
"ci  il  le  ihient  et  tanrat  allait  tout  aussi  bien  comme  ceu  que 
Il  lui  meysme  fuit  au  lieu  présent  (4).  «  Il  semble  ressortir  de 
'      cette  pièce  que  le  remplacement  du  maire  par  son  doyen  n'é- 
tait pas  un  effet  pur  et  simple  du  caractère  de  ce  dernier,  mais 
lig^eait  en  outre»  à  la  fîn  du  quinzième  siècle  au  moins,  une 


I  Bocom,  V  8. 

(2)  Hùtoire  de  Mets ^  preuves,  lom.  IV,  p.  260. 

(3)  làitL,  lom.  IV,  p.  4T8. 
{h)lb'ui.,  tom.  VI,  p.  515. 
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délégation  spéciale  et  un  engagement  solennel  du  maire  de 
prendre  sous  sa  responsabilité  tout  ce  que  son  doyen  aurait 
fait  pour  lui  (1). 

§70. 

L origine  et  la  fin  de  la  mairie  à  Metz,  telles  sont  deux 
dernières  questions  dont  nous  voulons  encore  dire  quelques 
mots  avant  de  nous  arrêter.  La  mairie  a  eu  successivement 
dans* cette  ville  le  triple  caractère  d'office  impérial  d'abord, 
épiscopal  ensuite,  et  enfin  municipal.  Le  maire  est  en  eflFet, 
d'une  manière  générale,  un  officier  relevant  du  seigneur  qui 
est  en  possession  du  ban  et  de  la  juridiction.  Or  à  Metz  cette 
prérogative  appartenait  primitivement  et  avant  toute  alié- 
nation au  souverain  lui-môme  (§  66).  Elle  a  ensuite  passé, 
cela  est  certain,  à  l'évoque  (§  66),  et  enfin  la  Cité  Va 
possédée  également  à  son  tour  (§  67).  Ce  qu'on  sait  de  cette 
dernière  évolution,  c'est  qu'elle  se  rapporte  à  la  première 
moitié  du  treizième  siècle,  sans  qu'on  puisse  dire  comment 
elle  s'est  opérée  alors.  On  ignore  également  les  conditions,  ou 
ignore  même  l'époque  de  la  transformation  qui  précédem- 
ment avait  fait  de  la  mairie  un  office  épiscopal.  La  mairie 
est  de  même  que  l'échevinat,  auquel  on  la  voit  partout  intime- 
ment liée,  un  des  ressorts  d'institutions  qui  remontent  jus- 
qu'aux temps  carolingiens  eux-mêmes,  jusqu'à  une  époque 
où  il  n'était  encore  nullement  question  à  Metz  du  pou- 
voir temporel  des  évêques,  et  où  un  pouvoir  de  cette  na- 
ture était  à  peine  ébauché  dans  d'autres  lieux.  La  question 
que  nous  venons  de  toucher  est,  on  le  voit,  celle  même  de 
l'origine  du  pouvoir  temporel  des  évêques  de  Metz  ;  problème 
historique  dotnt  la  solution  est  pendante,  et  dont  les  données 
ne  sont  pas  encore  entièrement  éclaircies  (2). 

(1)  Sur  les  doyens,  voyez  encore  §  70. 

(2)  Dans  un  travail  antérieur  nous  disions,  en  1865,  que  la  source  la  plus 
positive  de  Tindépendance  et  de  Tautorité  des  évoques  à  Metz  était  Vimmu- 
nité  obtenue  par  eux  des  souverains  pour  les  domaines  de  leur  église 
{Études  sur  F  histoire  de  Metz,  Les  légendes,  1865.Introd.).  Un  historien  alle- 
mand, M.  Sauerland,  a  repris  dernièrement  la  même  idée,  avec  les  modifi- 
cations introduites  dans  la  conception  de  l'immunité  par  M.  Heusler  {Der 
Urspvung  der  deutschen  Stadtverfassung^  1872).  M.  Sauerland  a  développé 
sa  thèse  dans  un  ouvrage  publié  récemment,  où  il  étudie  la  formation  du 
pouvoir  temporel  des  évoques  de  Metz,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  fin  du 
xi«  siècle  {Die  Immunitât  von  Ife/s,  etc.,  1877). 
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t  d* explications  complètes  sur  les  commencements 
irie  à  Metz,  contentoiis-notis  de  ia  mentiou  dt^s  pre- 
mières îudicatioas  historiques  fournies  par  les  docmnents 
^ar  cette  institution,  D*après  les  titres  les  plus  anciens,  on 
trouve  à  Metz  le  tniitcus  cmiath,  lequel  existait  certaine- 
ment depuis  longtemps  déjà,  parmi  les  témoins  souscrits  à 
des    diplômes    des  années  1121,    1126,  1127  (1),   et  plus 
lard  seulement  apparaissent  les  très  villict  civiialis  qu*on 
signale  pour  la  première  fois  d'une  maaière  formelle  parmi 
les  témoins  d*une  charte  de  1190  (2),  Auparavant  cependant 
on  voit  en  1 147,  à  la  fin  d'un  diplôme,  trois  noms  dont  le 
premier  se  trouve  seul,  il  est  vrai,  accompagné  de  la  qua- 
fc  iilicalioa  de  villkus^  ce  qui  permetlrait  peut-être  de  douter 
H^ue  ce  fussent  les  noms  des/res  villki  (3);  mais,  quelques 
années  pkis  tôt,  s'offre  en  1144  une  pièce  contenant  parmi 
ses  si^'natures  trois  noms  également,  dont  deux  au  moins 
sont  suivis  du  titre  de  villkus  (4)  ;  et  Ton  peut  attribuer  le 
même  caractère  à  trois  officiers  dont  les  noms  précèdent  la 
qualification  commune  de  mimsiri^  dans  une  charte  de  date 
Irès-voisine,  1130  (5),  car  dans  celles  de  1121,  1126  et  1127 


(l)  Chine  d'Ëtionne,  évèquc  da  MeliCf  pour  l'abbaye  de  LongeTÎUe-Iès- 

S»îiit-Afold,  tlîl.  Parmi  les  tL'moîiia  souscrits  :  «  Alberuis  judex  Qiet«n3is,,.» 

Thëodericus  ftcabinio,  Gerardus  YÎUicus...  »  —  Dom  Dilmet,  fUst,  de  Lorr^, 

preuve»,  l'*  éd.,  tom.  H,  p.  2Cô, 

Ûiartt;  d'Ëtieane,  évoque  de  Metz,  pour  l'abbaye  du  Suint-Arnould,  1I24J. 

H^mi  len  témoins  souscrits  :  a  Folmanïs  cornes...  Albertus  judeit,  Theode- 

*  fieus  prima»  scabinio,  Girardus  vitlictis  civitatis...  etc.  Actum  Meitiâ 
ilic«,..  i>  —  Arcbivos  départ,  de  Mqu,  fonds  Saiitt-Arnould, 

rte  d*Albero,  évalue  de  LiégR,  pour  le  cbapitro  de  Saint-Sauveur  do 
,1151.  «  Actum  Mettis  iniîcclejîû  sanctî  Snlvaiorîs...  Testes...  Albertus 

*  i4voc&|iis,  TUeodericus  scabiiius,  Gerardus  minister.  »  —  Canal,  sancti 
Silntûri»,  f*  7  r*.  BibL  u&t.  à  Paris,  niss.  lat.  10029. 

(t/Charlâ  de  conUrmation  don  née  par  VUniuersttfis  cwium  Metenaium  au 
cbipiirc  de  Saint-Tiiiébaalt,  1190.  Parmi  les  témoins  souscrits:  «  Syiiion 
■  TiliituB  de  Porta  Mosellœ,  Jacobus  villicua  de  Viceto,  Bodo  villicua  de  Ditr» 
'MMellira.  *  —  Histoire  de  Metz,  preuves,  tom.  III,  p,  150. 
i)]  Cittrte  d'Ctienne,  évoque  de  Melx,  pour  Tabbayo  de  Saînt'GlénienI, 
^HT.pMmi  les  témoins  souacritâ  :  o  ...  Albertus  advocatus,  Albortua  soab^ 
'  ''lo.*.  Johannes  villicus,  Hugo,  Lietaldus.  »  -^  lîistoif'e  de  Metz^  prouves, 
^.  m,  p.  118. 

1*1  Chine  d'Etienne,  évoque  de  Metz,  pour  l'abbaye  de  Saint-CtémentT 
'î^^'Hirmi  les  signatures  :  «  ,..  Albertus  judex...  Pelrus  villicus,  Matapoca 
■l'îllkujî)^  Martinus  viUicus.  s  — Archives  départ,  do  M«u,  fonds  Saint- 
Qéauint. 

(&)ChMle  d'Etienne,  évoque  de  Meiï,  pour  l'abbaye  de  Saiut-Sympborien, 
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citées  plus  haut,  uo  même  personnage,  on  a  tout  liea  de  îê 
croire,  sous  le  nom  de  Gerardus,  est  successivement  qualilié 
mlU'cm  et  minister.  Les  très  viliici^  on  le  voit,  auraient  pu 
d'après  cela  être  institués  entre  11 27  et  1 130. 

Pour  ce  qui  est  des  trois  doyens  ils  sont  mealionDés  dès  la 
fin  du  onzième  siècle  dans  une  charte  non  datée  donnée  par 
Hériraan,  évêque  de  Metz  (1073-1090),  à  Fabbaye  de  Saint- 
Arnould(l). 

Peut-être  devrait*on  reconnaître  encore  les  trois  doyens 
dans  les  castaidi  que  mentionne  avec  Vaévocatus  civifolis  une 
charte  du  même  Ilérimaa  pour  Saint-Clément,  sous  la  date 
de  1000  (2),  11  y  a  lieu  cependant  de  faire  à  cet  égard  quel- 
ques  réserves  en  partie  motivées  par  la  singularité  de  cette 
dénomination  de  casialdî^  dont  nous  ne  trouvons  pas  d'autre 
exemijle  dans  les  documents  messins,  et  qui  rappelle  plu- 
tôt les  institutions  d'une  contrée  toute  différente  ;  considéra- 
tion qui  pourrait  faire  douter  de  l'authenticité  de  la  charte 
de  10110  pour  Saint-Clément. 

A  cette  date  reculée  de  la  fia  du  onzième  siècle,  oit  nous 
trouvons  déjà  les  trois  doyens  à  Metz,  la  Cité  n'avait,  à  ce 
qu'il  semble,  qu'un  seul  viiiîcus,  puisque  nous  voyons  qull 
en  est  encore  ainsi  au  douzième  siècle,  à  la  date  des  trois 
chartes  des  1121, 1126  et  1127,  La  création  des  trois  doyens 
aurait-elle  précédé  celle  des  trois  maires;  et  faudrait-il  voir 
dans  ce  régime  intermédiaire  nue  sorte  de  préparation  et 
comme  un  acheminement  à  la  constitution  définitive  des 
trois  mairies  ayant  chacune  à  leur  lête  un  villicus?  Cela 
n'est  pas  invraisemblable  ;  mais  c*est  tout  ce  qu'on  peut  dire 
jusqu'à  présent  de  cette  parlicularité.  Les  trois  villm  du  dou- 
zième siècle  ne  sont  autre  chose  que  les  trois  maires  du 
treizième  et  des  époques  uUérieures* 
Il  est  très-rarement  parlé  des  trois  maires  dans  rhistoire 

1130,  Partnî  les  signatures  ;  «  S,  comitis  Folmari,,.  S.  Alborti  jadicis..* 
tt  SS...  scabiiiorum,  SS.  Girardl,  Anse  Irai,  Vuirrici  minislrgrum,  SS.,.  ci — 
«TiaiD.  »  ^Histoù^  de  Metz,  preuves,  toœ.  Itl,  p.  Ï08. 

(I)  Charte  d'Hérimftn,  évC^que  de  Metz,  pour  Tabbaye  de  Siint^Araonld  ^ 
sins  date.  On  y  lit  :  «  Proïtera  Jam  dictus  advocatua  (civiiatis)  seorsui 
K  item  accipH  decem  solid&s,  et  trea  decani  atque  ecabitno  ténias  tolido 
f  Binguli  in  mercedem  euî  ofÛciL  0  —  Meurisse,  EuL  du  Bvéq.  de  Met 
p.  369. 
I     (2)  Meurisse,  iHd,^  p«  377* 
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îMetz,  c'est-à-dire  dans  le  tableau  des  faits  d'intérêt  géné- 
gui  en  constituent  la  trame.  Les  chroniques  les  men- 
'tiattoent  à  peine.  Cette  singularité  est  due  certainement  à 
reffaceraent  de  leur  rôle  au  point  de  vue  politique^  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi.  Leurs  attributions  étant,  comme  nous 
Tavons  montré»  surtout  judiciaires,  leur  action  ne  dépasse 
guère  les  limites  assignées  au  jeu  des  intérêts  privés.  Nous 
avons  indiqué  cependant  queltjiies  circonstances  où  il  est 
pîirfois  donné  aux  trois  maires  de  sortir  accidentellement  de 
ce  domaine  resserré.  Nous  avons  mentionné  certains  devoirs 
'luïls  avaient  à  remplir  au  commencement  du  treizième  siè- 
cle envers  révoque  (§  65)  ;  nous  avons  parlé  aussi  de  leur  pré- 
sence auiE  plaids  annaux  (§  31),  où  dans  ce  temps  déjà  le 
niaîtreécbeviu  faisait  chaque  année  proclamer  puLliiinement 
lesdroitsde Tempère ur  dans  la  cité;  nous  avons  dit  aussi  que 
Jès  celte  époque,  lorsque  le  souverain,  empereur  ou  roi  des 
Kûioains,  venait  à  Metz,  le  maire  de  Porte-Moselle  dit  le 
Postis-maire  allait  au-devant  de  lui  jusqu'il  une  certaine 
totance  hors  de  la  ville^  pour  lui  eu  présenter  les  clefs  (§  66). 


§71- 

Les  attributions  des  maires  que  nous  venons  d'énumérer 
ûssilûen  que  leurs  fonctions  judiciaires  et  administratives, 
pfécédemmeni  décrites,  disparaissent  avec  le  temps,  non  pas 
ates  à  Jafois,  mais  successivemenl*  jusqu'à  la  suppression 
éÛDÎtive  de  roffice,  lors  de  rinslallatioo  du  bailliage,  en 
I64L 
Il  u'est  plus  question  des  devoirs  des  maires  envers  l'évê- 
pe  (§  65)  après  la  première  partie  du  treizième  siècle,  ni  des 
es  (§  62)  dès  laseconde  moitié  de  ce  même  siècle.  Quant 
î  visites  impériales,  où  un  rôle  spécial  appartenait  au  maire 
t  Porte-Moselle  (§  66),  on  les  suit  plus  longtemps.  La  der- 
>est  celle  de  l'empereur  Charles-Quint  en  1546.  A  cette 
"ittte^la  proclamation  des  droits  de  Tempereur  qui  se  faisait 
^ttjoursannueileraent  à  Metz,  suivant  les  anciens  errements 
1%  était  bien  près  de  finir.  Elle  s'arrête  nécessairement 
^1552.  Ainsi  prennent  fin  à  Metz  les  attributions  des  mai- 
lles Be  rapportant  à  ces  faits.  Pour  ce  qui  est  des  autres,  voici 
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suocinctement  ce  qu'on  peut  dire  de  leur  diiré»-^  i»liis  ou 
moins  prolongée. 

Les  divers  actes  de  contrainte  (§  64),  dont  le  principal  est 
la  garde  des  prisonniers  et  des  pannies  (§51),  cessent  d*étre 
usités  à  diverses  époques,  à  mesure  que  les  coutumes  se  mo- 
difient avec  les  mœurs.  En  1552  il  n'était  plus  question  de 
la  plupart  depuis  longtemps.  Quant  à  la  vérification  des 
muids  (§  50),  elle  se  maintient  encore  après  cette  date  (§  74). 
Les  prises  de  ban  (S^  46,  61)  sont  pratiquées  jusque  dans 
le  commencement  du  dix-septième  siècle;  les  estaults  (§§  32» 
60)  également. 

Le  régime  nouveau  résultant  pour  la  ville  de  Metz  de  sa 
réunion  à  la  France  en  1552  met  naturellemeat  fin,  en  se 
développant,  à  celles  des  fonctions  de  la  mairie  qu'il  trouve 
encore  subsistantes  ;  tandis  que  d*autres,  comme  on  vient  de 
le  dire,  n'avaient  pas  attendu  ce  moment  pour  disparaître. 
Il  est  particulièrement  intéressant  pour  nous  de  voir  jusqu'il 
quelle  époque  et  dans  quels  termes  se  sont  conservées  celles 
de  ces  attributions  qui  concernent  le  rôle  dévolu  aux  maires 
dans  Tordre  expressément  judiciaire,  dans  les  assignations, 
semonces  et  adjournemeuts  (g§  8,  57),  et  dans  les  plaids 
{§§  18,  58),  que  mentionne  surtout  TOrdonnance  des 
maiours,  objet  principal  de  la  présente  étude. 

Dans  Tordre  des  faits  judiciaires  le  fondement  de  l'autorité 
les  maires  était,  nous  Tavons  vu,  comme  dans  les  autres^  le 
ban  dont  ils  étaient  investis  (§  3,  53)  et  qui  se  manifestait 
dans  le  plaid  banni,  indispensable  à  Texercice  de  la  juridic- 
tion écbevinale.  L'intervention  du  maire  était  strictement 
obligatoire  dans  les  actes  de  juridiction  accomplie  par  les 
écheviûSj  «  en  leu  de  ban,  >»  comme  on  disait.  Elle  était  au 
contraire  en  principe  étraagèi'e  à  la  procédure  du  tribunal 
des  Trelzes,  lesquels  sentenciaienl  en  dehors  du  ban.  On  ne 
voit  en  effet  d'une  manière  accidentelle  à  leurs  audiences, 
originairement  tenues  dans  le  cloître  de  la  cathédrale,  que 
le  maire  dit  «  de  Tencloslre  »,  pour  Tadjournement  fait  par 
devant  eux;  procédure  que  nous  avons  signalée  comme  étant 
ladernière  forme  des  assignations  en  justice  (§  14, 15),  Nous 
pouvons  faire  ici,  d*une  manière  incidente,  T histoire  du 

lid  écbevinai  à  Metz.  C'est  un  sujet  cousidérable  qui  ap- 
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partient  à  Tétude  de  l'échevinat  lui-même,  et  qne  nous  nous 
proposons  de  traiter  iiltérieuremeut  avec  celui-ci.  Disons  seu- 
lement en  deux  mots  aujourd'hui,  que  Tusa^e  du  plaid  banni 
auquel  est  lié  le  rôle  des  trois  maires  tend  graduellement  à 
disparaître  à  Metz»  à  mesure  que  s'opère  une  transformation 
4ies  coutumes  judiciaires  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer 
succinctement  ici.  Au  cours  de  cette  évolution,  la  juridiction 
civile,  qui  primitivement  appartenait  exclusivement  aux  éche- 
vins,  passe  graduellement  et  après  diverses  étapes,  dans  cette 
voie(§  14),  de  ces  officiers  aux  Treizes,  ceux-ci  prenant  dans 
ces  nouvelles  atlrUDutions  le  caractère  de  juges  de  première 
instance,  et  les  échevins  conservant  seulement  le  rôle  de  con- 
seillers du  maître-échevin ,  lequel  statue  alors  comme  juge 
^l'appel  siU"  les  mêmes  matières.  Il  en  est  ainsi  nolanmient 
iiprès  1552.A  cette  éfioque,  les  maires  n'assistent  plus  guère  le 
jnaître-éclievin  et  les  échevins  qu*au  î^iége  des  snuveiés,  cons- 
titué pour  les  affaires  qui  intéressaieirt  les  miiieors,  et  qui  a 
fonctionné  jusqu'à  rinstallalion  du  bailliage,  en  1641.  Ainsi 
«etlâce  graduellement  à  Metz  le  rôle  des  trois  maires  dans  le 
plaid  échevinal,  dans  le  plaid  banni,  où  avaient  lieu  les  dé- 
lais sur  les  questions  de  droit.  Mais  ces  débats,  nous  devons 
k  rappeler,  n'étaient  pas  runi(|uo  objet  du  plaid  banni.  Ce- 
lui-ci était  encore  nécessaire  à  la  solennité  de  certains  actes 
dont  ûous  avons  parlé,  crants  oucugagements,  témoignages, 
poroffertes,  vendages  (§§  3,  47,  48,   63).  Ou  trouve  usités  à 
Metz  ces  actes  accomplis  en  plaid,  jusque  dans  le  seizième 
^kki  II  ^uffî^ait,  pour  le  prouver,  de  la  présence  des  for- 
iiniit's  qui  les  concernent  dans  les  recueils  manuscrits  de 
«style  »>,  rédigés  à  cette  date,  qui  sont  entre  nos  mains  (l), 
Ncm»  ne  nous  arrôtemns  pas  davantage  à  ces  considérations» 


§72. 

Les  changements  qui  caractérisent  à  Metz  la  lîn  des  insti- 
liilioDs  relatives  à  la  maijie  s'opèrent,  on  le  voit,  graduel- 
lement, soit  avant  soit  après  la  réunion  de  la  ville  à  la  France. 
îlcû  est  un  qui  se  produit  au  contraire  brusquement  à  ce 

(l)  ïlecufiUs  manuscrits  de  Jurisprudejtce  messint^  h  la  Bibl.  nat,  à  Paris. 
f  f'inç.,  t*«  umo  et  11*  18005,  et  dans  la  bibl.  de  M.  Aug.  Prost  n"  la,  oïm\ 
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moment  même,  dans  la  coiidition  des  trois  maires.  C'est 
celui  qui  coocerue  la  création  aiiEuelle  de  ces  ofûciers  et 
leur  mode  de  recrutement.  Le  système  qui  présidait  à  leur 
élection  étaut  ctroitemeut  lié  au  régime  aristocratique  des 
parai^es,  et  ceux-ci  disparaissant  tout  d'un  coup  en  1552, 
l'institution  des  maires  se  trouve  ainsi  atteinte  par  contre- 
coup du  jom'  au  lendemain,  dans  un  de  ses  traits  essentiels. 
Depuis  le   milieu  du  treizième  siècle,  les  trois  maires 
étaient  créés  annuellement  au  sein  des  paraiges,  conformé- 
ment aux  règles  fixées  par  les  atours  de  1250  et  1256  (§  68). 
Nous  avons  déjà  parlé  précédemment  de  ces  deux  atours 
dont  Tobjetpriacipal  était  d'instituer,  pour  le  droit  de  four- 
nir successivement  chaque  année  les  trois  maires,  un  par- 
tage et  une  sorte  de  roulement  entre  les  cinq  paraiges  et  le 
Commun,  suivant  un  certain  ordi^e  qui  continua  plus  lard 
entre  les  six  paraiges,  quand  au  quatorzième  siècle  le  Com- 
mun eut  définitivement  pris  le  même  caractère  que  les  cinq 
autres  corps  du  patriciat  messin.  Les  atours  de  1250  et  1256 
disaient  de  plus  que  dans  chacun  des  trois  corps,  annuelle- 
ment en  tour  de  fournir  les  trois  maires,  le  titulaire  de 
1* office  serait  élu  par  le  maître-échevin,  les  échevins  et  les 
Treizes.  Pour  ce  qui  regarde  ce  droit,  aussi  bien  que  tous 
ceux  qui  appartenaient  aux  paraiges,  il  est  probable  que  la 
jouissance  en  fut  partagée  également  entre  les  quatre  bran- 
ches de  chacun  d*eux,  lorsque  ces  corps  furent,  vers  le  qua- 
torzième siècle  à  ce  qu'il  semble,  soumis  au  régime  de  rem- 
branchement  ;  et  que  chaque  branche  eut  successivement  à 
son  tour  le  droit  de  fournir  le  titulaire  de  rolûce,  quand  ce 
droit  revenait  au  paraige.  Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que 
vers  la  fin  du  quijizième  siècle,  quand  les  paraiges  furent  £ 
la  longue  réduits  à  un  nombre  infime  de  membres,  le  régii 
de  l'embranchement  y  étant  alors  tombé  en  désuétude  et  i 
trouvant  même  à  peu  près  oubhé,  le  choix  des  maires  putêi 
Tobjct  de  cou veu lions  particulières  pour  partager  entre 
quelques  membres  restants  de  chaque  paraige,  le  droit 
pourvoir,  comme  nous  voyons  que  cela  eut  lieu  relativcm. 
à  d'autres  offices  (1).  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  faits   il 

^^âlJjlMiAï^^A^j^iz^  preuves,  toq 
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.cette  nature  dont  le  souvenir  s'est  conservé,  en  expliquant  ce 

qu'on  sait  du  régime  de  rembranchemeut  dans  les  parai- 

I  ges  (I).Le  choix  n'étant  guère  possible  alors  en  raisoudn  très- 

^petit  nombre  do  ceux  qui  se  trouvaient  susceptibles  d'en 

[être  l'objet,  réleulion  put  être  finalement  remplacée  eu  fait 

,par  le  partage  pur  et  simple  de  la  jouissance  de  rolfîce  entre 

quelques  ayants  droit,  représentant  seuls  les  paraiges  à  la  un 

du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  seizième. 


§73. 

Jusqu*en  1552,  le  recrutement  annuel  des  trois  offices  de 
maire  put  subsister  ainsi  à  Metz,  confomiémenl  à  peu  près  à 
ce  qui  en  avait  été  décidé  au  milieu  du  treizième  siècle,  sans 
»  autres  modifications  que  celles  résultant  forcément  de  la  ré- 
duction graduelle  des  paraiges  eux-mêmes. 

En  1552,  la  disparition  de  ceux-ci  produit  une  révolution 
radicale  dans  le  régime  général  des  insiitutions  messines, 
fLes  charges  et  offices  publics,  que  les  membres  du  patriciat 
Iraient  seuls  le  privilège  de  remplir  jusqu'alors,  passent  à 
le  classe  do  bourgeois  d*ordre  secondaire,  qui  se  trouve 
>ussée  au  premier  rang  par  les  événements  et  qui  fournit 
lès  lors  annuellement  le  maître-écbevin,  les  échevius  et  les 
[reizes.  Pour  ce  qui  est  des  trois  maires,  ils  cessent  alors 
rôtre  institués  chaque  année  comme  auparavant;  et  leurs 
>nctions  sont  remplies  à  partir  de  ce  moment  par  trois  des 
Traites  de  Tannée,  auxquels  est  dévolu  ce  qui  reste  des  attri- 
jutîons  de  Faolique  mairie,  à  la  chambre  des  sauvetés  (§71), 
lans  les  estanlt.s,  dans  les  prises  de  bans,  et  dans  quelques 
autres  actes  moins  importants.  Cette  situation  se  prolonge 
encore  pendant  près  d'un  siècle,  jusqu'à  la  suppression  défî- 
fîiilive  du  collège  des  Treizos,  lors  de  rinsiallation  du  bail- 
liage royal  en  1641. 

Après  cette  dernière  date,  il  n'y  a  plus  de  maires  à  Metz 
quele  maire  royal,  premier  officier  de  Thôtel  de  viUe,  qui  rem- 
place vers  celle  époque  Tancien  Maître-échevin.    Bientôt 
d'ailleurs,    eu    vertu  d^une  concession  hautement   prisée 

(I)  LepatrtciQt  dam  la  cité  de  Metz,  §§  102  à  Ufi.  —  Mémoires  de  ta 
Société  nationale  des  antiquaires  de  Franco,  tome  XXXI V,  année  1873. 
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par  les  Messins,  le  premier  magistrat  de  l'hôtel  de  ville  re- 
prend l'antique  dénomination  de  Toffice  supprimé  du  maître- 
échevinat.  Grâce  à  cette  fiction,  Metz  conserve  un  maître- 
échevin  jusquà  la  révolution  de  1789;  mais  on  n'y  trouve 
plus  de  maires  ;  et  leur  souvenir  ne  subsiste  dorénavant  que 
dans  le  maintien  des  anciens  districts  où  ils  exerçaient  jadis 
leur  office,  les  trois  mairies  rappelées  en  quelques  circon- 
stances, notamment  dans  la  cérémonie  annuelle  de  la  véri- 
fication des  muids. 

§74. 

La  vérification  des  muids  dont  il  est  parlé  dans  TOrdon- 
nance  des  maiours  (§  50)  est  une  des  plus  vieilles  attribu- 
tions des  trois  maires.  Après  la  suppression  définitive  de  ces 
officiers,  en  1641,  elle  passe  aux  magistrats  municipaux; 
elle  ne  cesse  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  dissolu- 
tion des  anciennes  corporations  de  métiers.  Les  Bénédictins^ 
qui  l'ont  vu  pratiquer  encore  précisément  à  cette  époque, 
en  donnent  dans  leur  histoire  générale  de  Metz  (1)  une  des- 
cription qui,  par  plusieurs  de  ses  traits,  rappelle  quelques- 
unes  des  prescriptions  de  l'Ordonnance  des  maiours  à  ce  su- 
jet; le  repas  et  les  quatre  deniers  dus  aux  maître  et  six  du 
métier  des  muttiers,  devenu  le  métier  des  muttiers  et  des 
tonneliers;  la  visite  des  muids  dans  les  trois  mairies;  le 
plaid  banni  du  maire,  devenu  plaîd  bénit,  avec  prière  au 
maître-échevin  de  le  bénir  ;  et  d'autres  particularités  se  rat- 
tachant vraisemblablement  à  un  cérémonial  primitif  que 
nous  ne  connaissons  pas  dans  ses  détails  (§  50,  54,  64). 

On  avait  encore  à  Metz,  à  cette  date  si  rapprochée  de  nous, 
le  souvenir  des  circonscriptions  des  trois  mairies  dans 
la  ville  et  dans  la  banlieue  ;  mais  on  ne  savait  plus  grand* 
chose  des  trois  officiers  qui,  investis  du  droit  d'exercer  le 
ban,  y  bannissaient  autrefois  les  plaids.  On  ne  savait  même 
plus  ce  que  c'était  qu'un  plaid  banni  ;  on  l'appelait  un  plaid 
bénit. 

(I)  Histoire  de  Metz,  tome  n,  p.  516. 
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DOCUMENTS 


La  publication  des  documents  donnés  ici  est  le  principal  objet 
de  notre  Inivail,  Nous  avons  evpHrjiié,  dons  le  mémoire  qui  pré- 
cède (§  6),  comment  Tabsenee  d'un  lexlc  aialhcnlique  de  VOrdon- 
nance  des  nuiiours  nous  oblige  à  présetiler,  h  son  défaut,  ces  copies 
incorrectes  (1),  et  à  établir,  sur  le  rapprochement  de  ces  documents 
défectueux  à  tant  d'égards,  l'étude  du  monument  que  nous  voulons 
fidre  connaître.  Ces  documents  sont  ri u  nombre  de  dix;  ils  sont 
empruntés  à  six  manuscrits  dontToici  la  description: 

A. —  Bibîiûlh.  nation,  à  Paris,  Tonds  fran^,,  n*  5396.  —  Un  vo- 
lume petit  in-rollo;  papier;  Vil  feuillets  ;  écritures  diverses  du 
seizième  siècle.  ^  Titre  au  dos  :  Coutumes  de  M$tz,  —  Ce  ma- 
nuscrit contient,  entre  autres  choses,  des  copies;  1*  (f.  34  à  39}  du 
document  ï;2«  (f.  90,  91)  du  doLumeot  IV. 

B.  —  Bibliûth.  nation,  à  Paris,  fonds  franc,  n^  18f)0o,olim  St.- 
Germ.  Fr,  1088.  —  Lu  volume  petit  in-folio;  papier;  13*  feuillets; 
écritures  diverses  des  quaforziéme,  quinzième,  seizième  siècles*  — 
Titre  au  dos  :  Statut»  etCoutitmea  de  Metz.  —  Ce  manuscrit  contient, 
entre  autres  choses,  des  copies:  l«>{f.  25,  2i\)  du  document  IV; 
2*»  (f.  ';i7,  58)  du  document  V  ;  3*  (f,  20)  du  document  VI  ;  4'  (f.  o6) 
du  document  X. 

C.  —  BUïUoth.  de  la  ville  de  Metz,  fonds  hisl.,  n°  3.  —  Un  volume 
în-i*;  papier;  94  feuillets;  écritures  diverses  des  quinzième  et 
seiziénie  siècles.  —  Titre  au  dos  :  Recueil  d'aiours.  —  Ce  manus- 
crit contient,  entre  autres  choses  [L  H,  12)  une  copie  du  docu- 
ment VJJ. 

D.  —  liiblioth.  de  !a  ville  de  Metz,  fonds  hist,,  n"  4*  —  Un  volume 
io-4*;  papier;  61  feuillets;  écritures  diverses  des  quinzième  et  sei- 
zième siècles.  —  Titre  au  dos  :  Beaieif  d'atours.  —  Ce  manuscrit 
contient,  entre  autres  choses  (f.  10,  i  !),  une  copie  du  document  VII. 

E.  —  Biblioth.  de  la  ville  de  Metz,  fonds  hist,,  n*  84.  —  Un  volume 

(1}  Noire  intention  n'est  nullement  été  d'amender  ces  textes  impurfûita. 
floa»  roulons  au  contraire  les  présenlRr  teîs  que  les  manuscrit»  noua  les 
donoent,  pour  fournir  Si  ta  critique  le  moyen  de  juger  et  de  corriger  au  besoin 
HOa  ïnterprétations.  Les  rares  moditkationB  que  nous  y  avons  pnrrois  io- 
iroduties,  afin  d*en  fuciliter  la  Jecture,  sont  soigneusement  distinguées  par 
des  parenthèses  et  des  reuToîs  au  bas  diis  pag'^s,  avec  dos  indications  d'o- 
rîgiae,  quand  ce  sont  des  emprunts,  ou  des  points  d'interrogation,  quand 
Ce  »ont  de  simples  conjectures* 
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in-4o;  papier;  116  feuillets  ;  écritures  diverses  des  quinzième  et  sei- 
zième siècles.  —  Titre  au  dos  :  Journal  d'André  de  Ryneck.  —  Ce 
manuscrit  contient,  entre  autres  choses  (f.  99  à  102),  une  copie  du 
document  III. 

F.  —  Biblioth.  de  M.  Aug.  Prost,  manuscrit  n»  13,  olim  Emmery, 
n*>  2606.  —  Un  volume  petit  in-^;  papier;  81  feuillets;  écriture  du 
seizième  siècle.  —  Tilre  au  dos  :  Atours,  —  Ce  manuscrit  contient, 
entre  autres  choses,  des  copies:  1*  (f.  67  à  72)  du  docimientl; 
2°  (f.  43  à  46)  du  document  II  ;  3"  (f.  46,  47)  du  document  IV; 
4»  (f.  49  et  f.  63)  du  document  VIII;  5»  (f.  48)  du  document  IX. 

Dans  les  textes  fournis  par  ces  manuscrits, les  matières  sont  pré- 
sentées sans  ordre  apparent  et  avec  une  absence  de  méthode  qui 
ne  permet  que  difficilement  au  lecteur  de  se  rendre  compte,  à  pre- 
mière vue,  de  ce  qu'ils  contiennent.  Nous  rappellerons  à  ce  sujet 
que,  pour  préparer  l'étude  de  ces  matières  dans  le  travail  qui  pré- 
cède, nous  les  avons  soumises  à  une  classification  dont  le  tableau 
se  trouve  au  §  7  de  notre  mémoire.  Ce  tableau,  si  Ton  juge  à  propos 
d'y  recourir,  pourra  aider  à  reconnaître  ce  que  contiennent  en 
réalité  les  documents  qui  vont  suivre. 

Pour  aider  à  ces  rapprochements  et  faciliter  Texamen  de  nos  do- 
cuments, nous  avons  ajouté  au  texte  de  ceux-ci,  entre  parenthèses  et 
en  tête  de  leurs  articles,  des  titres  en  rapport  avec  le  tableau  dont  il 
vient  d'être  question  et  des  renvois  aux  paragraphes  du  mémoire 
qui  contiennent  les  explications  relatives  à  chacun  de  ces  articles. 
Nous  avons  introduit  enfin,  entre  parenthèses  également,  dans  ces 
documents,  des  numéros  d'ordre  pour  les  articles  qu'ils  renferment, 
et  dans  l'intérieur  de  ces  articles  des  lettres  distinctives  de  leurs 
diverses  parties  ;  choses  naturellement  étrangères  à  la  constitution 
propre  et  à  la  rédaction  originaire  de  ces  textes. 


I 

(Extrait  du  manuscrit  F,  f.  67  V  à  72  r»  (1).) 

l'ordonnance  des  MAYOURS.   —    COMMENT   ON    DOIBT  FAIRE  LES  ADJOBNEZ 
PAR   DEUANT    EULX. 

fl]  [L'adjournement,  §§  12,  13,  16,  17,  54,  57,  71.1 

Articles  parlant  des  adjournez. 

[a]  Premièrement  on  doyt  faire  adjourner  ceulx  que  on  veult 
auoir  emplait  par  le  doyen,  et  le  doyen  le  doyt  tesmoignier  au      _j 

(I)  La  môme  pièce  se  trouve  dans  le  manuscrit  A,  f*  34  r«  à  39  r*»,  soua^^^ 
le  titre  :  «  Ordonnance  par  article,  coment  on  doit  plaidoicr  à  la  selle  pa^r^_^ 
«  deuant  les  maire  et  escheuin  de  Metz,  et  coment  il  en  doient  user.  •  L>^—  _ 
texte  du  manuscrit  A  diffère  par  quelques  variantes  de  celui  du  manuscrit  ^^^K 
Le  style  en  est  généralement  rajeuoL  On  y  trouve  crier  pour  buchier,  mes*  -=3 
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>urs.  [b]  Et  au  jour  que  le  adjourn^raeut  est,  eduy  qui  ayt 
jouniemeul  ftiicl  Umc  doyt  venir  ùme  son  reburinenu^nt  aulon- 
lemain  aprez.  [c]  Se  c'est  pour  debtc  le  rebannement  se  font  de  vii 
neudzen  aultres.  Sec^est  pour  ban  cscondyl  on  pour  herilaiges  on 
pour  aultres  chose  le  rebaniieinent  se  font  de  xxi  riciidz  à  aul- 
tres, [d]  Ne  nulz  rebanncment  que  on  faice  par  jour  de  quautre 
temps  par  vigille  des  apostres  ne  sont  de  nulz  vaullours.  Aulcy  n*y 
plaidoieni  on  point. 

[2]  [Le  rembannemejit,  §§  13,   17.] 

Articles  parlant  do»  rabannemenU 

[a]  llem  pour  le  rebannement  afTaire  le  maire  doyt  huchier  vng 
cscheuyn  le  queilz  quil  veull.  Et  dolent  faire  leur  plait  sur 
\  viig  tel,  etc.  [b]  Et  le  maire  doyt  dii-e  :  —  Itel  est  i!  ycy  ny  aultre  por 
Juy.  —  Et  il  n'y  soit.  Elle  escheuiti  doyt  respondre: —  Et  il  soyt 
xenbanis,  —  Et  li  maire  dytr  —  Et  se  soys  Ms.  —  (Et  It  escbeuin 
4\l?) :  -^  Dyct  moy  que  j*ay  afTaire.  —  (Et li  maire  dyt  ?)  :  —  Est  vng 
tel  ycy  ne  auKres  pour  luy  que  aydîer  le  vucille.  —  Et  il  n'ye  est. 
■  (Li  maire  dyt?)  :  —  Sire  escbeuin,  je  le  mcst  en  vostrc  jugement. 
— ^  Et  le  esdieuyn  dist:  —  Et  je  sy  fuit  à  ces  droictc  ncudz. 


[3]  [Le  rembanncmentj  §   13,  t7.J 

Articles  parlant  encor  dûs  rebannement. 

[a]  llem  toîctz  rebannement  se  doyen t  Taire  par  maire  et  par 
csctieuyn  emplaict.  Mais  on  n'en  doyt  Taire  nulz  per  dimanche  ne 
per sigillé  ne  per  Teste  des  apostres  ne  per  jeusnes  des  quatre  temps, 
Be  en  U  grant  sepniaine.  [b]  Et  il  (le  maire  ?)  doyt  auoir  vng  rolle 

on  yl  doyt  Taire  escripre  tuîctz  rebannement  et  ses  les  doyt  aidez 

porter  ^ûr  luy. 

l'i]  [La  semonce  en  îm  de  dan,  §§9,  !  1 ,  54,  57,  7t .] 

Article  parlant  de  leu  de  ban» 

[a]  Item  quant  Tne  personne  vient  au  mayre  et  li  dist:  —  Syre 
tjcx  vous  vng  lelz.  Je  vous  prie  que  vous  me  le  meclé  en  lieu  de  ban 
pour  moy.  —  Le  maire  le  doyt  demandez  :  —  Le  qneilz  jour  veult 
tu  luoii^ou  au  lundy  on  au  nierdy.  —  Et  aulqueyls  jour  qui  veult, 
4  n»aire  ne  le  doyt  mie  retlusen  Aynsdoytappeller  vng  escbeuin, 
€tle  doyt  monstre  celiny  au  vysaige,  cuy  il  veuîlsemondre  en  lieu 
!  Un  e  doyt  venir  à  luy  et  luy  doyt  dyre:  — Je  te  semons  eu  lieu 
Jbftnàvng  tel  jour,  pour  vng  tel  —  [b]  Et  se  celuy  cuy  on  veult 

*^«  (tuettre)  pour  bouter,  désirer  (déchirer)  pour  xîrier,  avis  pour  adru,  etc. 
*^  P'tts  importantes  de  ce»  variantes  sont  citées  ici  en  note^  ou  bien  entre 
P^^embèses  dans  le  corps  mîmo  du  texte  emprunté  au  manuscrit  F,  pour 
^  compléter  ou  «n  éclaircir  le  sens. 
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mectre  en  lieu  de  ban  scauoit  tant  (faire  ?)  qu'il  puisse  couurir  son 
visaige  de  sa  robe  on  de  son  mantel  ou  daultre  chosse,  que  on  ne  le 
polroit  voire  on  visaige,  le  lieu  de  ban  seroit  nulz.  Et  aulcy  le  maire 
ne  le  doyt  mie  semondre  en  lieu  de  ban  ce  luy  et  Tescheuyn  ne  le 
voproyt  au  vysaige,  et  se  ce  n*est  à  sa  propre  bouche,  [c]  Et  se  on 
ne  le  pouuoyt  où  trouuer,  on  le  poboyt  bien  mettre  en  lieu  de  ban 
aux  meix  et  à  la  maixon.  [d]  Ne  on  (ne?)  le  peult  mectre  en  lieu  de 
ban  en  monslriers  ny  en  aitrye.| 

[o]  [Vestault,  §§  32,  33,  34,  35,  36,  39,  54,   60,  7i.] 

Article  parlant  quant  les  estault  sont  faict,  commant  le  maire  et  l'escheuyn 
doyent  vzer.  Et  parle  de  lieu  de  ban  et  d'aultre  chose. 

[a]  Item  quant  ly  estault  (est?)  resus,  faict  et  formez  pourqueilque 
chose  que  se  soyt,  li  maire  et  l'escheuin  doyent  aller  en  Thostel  de 
celuy  que  on  ont  estallés,  et  veoir  les  biens  et  faire  ourir  leshuges, 
huis,  et  escrins  pour  veoir.  [b]  Et  quant  le  maire  et  ly  escheuyn  ont 
tous  veu,  ly  maire  doyt  tout  reffermeir  et  en  peult  empourter  les 
cleifz.  Et  doit  sceeller  de  son  sceel  toutes  les  huge,  huis  et  escrins, 
ceu  que  de  besoing  et  nécessité  seroyt.  Et  y  doyt  laixier  vne  wairde 
telle  que  bon  li  semble,  et  doit  ycelle  wairde  viure  des  byens  de 
Festault,  tant  comme  elle  y  est,  et  doyt  gaingner  pour  chacun 
jour  4  d.  tant  comme  elle  y  est.  [c]  Et  le  maire  ne  doibt  vendre  nulz 
des  biens  de  Testault  se  ce  n^est  qu'il  soyt  deliurez  per  parschemyn 
de  playt,  per  ceulx  on  celle  qui  aient  cause  et  puissance  de  faire 
la  deliurance.  [d]  Et  ce  c'estoyt  en  l'ostel  d'ung  homme  on  d'une 
femme  que  fut  mort,  et  qu'il  ne  sceust  à  qui  deliuré,  on  qu'il  le 
volcist  deliuré,  on  doyt  attendre  Tespaice  (de?)  doize  sepmaine,et 
puis  le  faire  mectre  en  lieu  de  ban  aux  meix  et  à  la  maixon  (deceluiî) 
que  mort  seroyt,  et  clamer  sur  luy  emplay  que  il  auroyt  biens  à 
estre  paiet  et  auoir  deliurance  de  la  debte  et  de  la  chose  pour  quoy 
il  auroyt  faict  l'estault,  et  que  le  tout  ly  auroit  bien  à  estre  deliuré. 
Adoncque  correroyt  droyct,  et  le  seroyt  l'estault  deliurez  per  droyct, 
et  per  gens  qui  ont  puissance  de  le  deliurer.  [e]  Le  maire  doyt  des 
dons  en  auant  aller  en  l'hostel  et  prendre  vng  escheuyn  auecluy,et 
banir  leur  plait  comme  sy  deuant  est  dit  (1).  Et  puis  doit  le  maire 
demander  à  celuy  qui  ayt  fait  l'estault  comment  qu'il  veult  que  on 
vendentles  biens,  on  per  chambre  on  per  luy,  on  toute  ensenible  on 
chacune  (manière  de  chose  (2))  per  luy.  Et  selont  ceu  qu'il  respons, 
il  doit  vendre.  Et  aidez  affaire  tous  vende  le  maire  doyt  faire  escripre 
per  son  clerc  ceulx  et  celle  qu'il  achètent,  et  queilz  chose  et  com- 
bien. Et  doyt  prendre  churtez  d'ung  chacun  qui  achestenl  de  tout 

(1)  Ce  texte  est,  on  le  voit,  emprunté  à  un  document  originaire  où  le  pré — - 

sent  article  était  précédé  d'un  autre  article  traitant  de  la  manière  de  ban^ 

nir  le  plaid,  comme  il  est  dit  ci-après,  article  9  t.  —  Cf.  Docum.  Il  2  a  -^ 
VI2a;  Villa;  VUI  2t;X2a. 

(2)  Mss.  A. 
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ceu  qu'il  îiehestent  eiûe  IouIp  les  somme  comme  chiicun  et  cha- 
cune a  arheteil,  el  faire  cscnpre  l(?s  dicte  xurlez  per  son  clerc 
apros  lt»s  ucUeleurs.  |f  j  Kt  quant  tuilz  les  biens  sont  vendus,  le  maire 
et  le  escheuyn  daieul  sommés  les  somme  d'argenl  des  vaudaiges 
(et  puis  le  Tiiire  àigiior  ledit  cschcuin  (tl).  Et  pui*  le  maire  doyl  fayre 
comiiiiirider  par  vng  sergent  dos  treises  h  cculx  a  celle  qui  ont 
îichesleîi  des  bycns  qu'il  uienl  mis  en  sa  mcyn  cculx  qu'il  dcnent, 
ou  mis  en  la  maind'ung  telle,  chaingour,  dedeiit  vii  neudz  ceu  d  ar- 
gent qu'il  doient.  [gj  1)1  quant  il  oui  tout  paier,  celuy  qui  a\t  faiut 
Testaiilt  doit  dyre  au  maire  qu'il  luy  faice  deliuré  son  argent*  Et  le 
maire  h  doit  faire  U  deliurance  pcrniey  coulx  qu'il  doyt  crunteii 
emplay  (•-)*  <i'^*i  porter  pais  IciJis  chaingour.  Et  en  doit  tournes 
bonne  \eurtês,  et  en  faire  crant  comme  il  apperliens  el  comme 
ont  acconteint^es.  [h]  Et  tous  les  depans  doyt  on  prendre  es  biens 
de  Testault.  (i]  Et  c'yl  y  ait  aucunes  qui  faico  (reprinse  d'  (3))  es- 
lault  pour  ung  homme  qui  (est?)  eslallês^  le  maire  doyt  faire  crainlez 
emplay  cyl  qu'il  cslallcz et  qui  (i)  retraize  auanl  la  sonone  d'argent 
que  cilz  qui  ayt  faict  Icslaull demande,  se  tan  j  entendroyl  cyl  qui 
ayt  le  premyor  estault  per  droicl  EL  doyt  le  maire  prenre  bonne 
xurtez  et  à  son  grez  que  doyl  crai ntex  empîayt  et  que  il  seray  pour 
cylz  que  cstallez  est  comme  droicl  debtour,  El  en  doybt  le  maire 
faire  perse ham vu  de  ladicte  reprose  des  dis  crant  (i),  fj]  Et  le 
maire  doybt  desdons  eu  auant  après  les  dis  crant  faire  oster  la 
wairdedo  fnrr  de  rbostel.  [k]  Et  quand  coulx  qu'il  ayt  faict  l'estault 
oyt  tant  xcut  per  droict  qu'il  faull  qu'il  soyt  paiet  de  la  somme 
qu'on  ly  doybt,  le  mayre  doybt  aller  luy  et  vng  escheuyn  en  l'os- 
teli  on  l'esiaull  ayt  estez  faict,  prendre  et  vendres  les  byens  de 
léans  emplaict  aynsi  comme  deuant  est  dict.  Et  cyl  n'y  auoyt  tenpt 
de  biens  pour  satisfaire  à  la  dicte  somme,  il  peuU  et  doit  aller 
en  Thostel  du  pleisge  qu'il  ayt  estes  pleisge,  et  vendre  aulcy  em- 
plait  les  biens  de  léaus  tant  que  la  somme  y  soyl,  et  k  somme 
de  biens  ceus  (6)  y  doybt  prendre  aussy» 

[6]  [Leit  (léiaiSf  de  Vadjourncmcnt  au  phid,  §§  lî,  I7,J 

Articles  parlant  queiJi  tnrme  y  doiht  auoyr  dr^puis  raiidjourneincat  Jusque» 
à  liffu  do  ban,  et  d'auttre  chose. 

Item  quant  vng  houime  ayt  nrnngnis  vng  nultre  pour  debte 
qii  il  ly  doyt,  il  fault  aller  des  radjournement  jusques  l'auoir  en 
lieu  de  ban  vii  neudz.  Et  (de  ?)  sept  neudï  en  aultrc  (7)  le  peult  il 

(I)  Mm,  a. 

{t}  tm\ûtiy  on  en  It  main  d*ung  amant  —  Ms&.  A. 

(3)  Mss.  A. 

(4)  c>l  qai  eatalleï  est,  qu'il  (?) 

(5)  cratit,  et  en  doit  donner  vng  parchemin  à  Veachettîn  qui  ait  estai 
'  «sctieain  <hi  dit  crant.  —  Mas.  A. 

(6)  somme  des  desbis  coos  —  Mss»  A. 

(7)  et  de  sept  neuda  en  avant  —  Mbâ.  A* 
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rauoir.  Et  se  (c'est?)  pour  debtes  qu'il  ly  doibt  aultruy  (1),  il  doybt 
auoir  entre  chacune  neudz  xxi  neudz.  Et  ce  c'est  pour  héritaiges 
qu'il  ayt  d'aultruy  mains,  il  doyt  auoyr  entre  chacune  neudz  xxi 
neudz  aulcy.  Et  ce  c'est  aux  meix  et  à  la  maixon,yl  faut  aller  xii  sep- 
maine  des  Tadjournement  en  jusques  à  le  mectre  à  lieu  de  ban.  Et 
pour  tant  (bans?)  escondis,  de  xxi  neudz  en  aultres.  [b]  Elpeultencor 
aulcy  cyl  que  chaicet,  s'yl  veult  entendre  (2)  entre  l'unes  des  nuyct 
en  l'aultre  de  mectre  en  lieu  de  bans  cil  que  chayzet,  à  vin  jours, 
on  à  XV  jours  après  d'ung  aynsy  veult  (3).  Mais  c'yl  laixoyt  passer 
l'année  cen  le  terme  (4)  dessudis  qu'il  ne  l'eust  en  lieu  de  ban, 
pour  faire  les  dicte  nii  neudz  on  la  solne  cyl  (n'?)  y  venoit,  on  pour 
coitere  droyet  (5),  yl  seroyt  à  recommancier  de  toute  sa  chasse,  et 
ly  faulroyt  renoncier  (6)  de  deuant.  [c]  Et  conuient  qu'il  n'y  ayt 
en  nulles  des  deuant  dites  xxi  neudz,  ne  en  esdite  vii  neudz  feste 
des  apostres,  ne  vigilles  d'appostres,  ne  junes  de  quatre  temps, 
qu'il  n'y  soyt  rebatus  et  descomptez. 

[7]  [La  semonce  et  Vadjournement  au  meix  et  à  la  maisoriy  §§  10,  il.] 

Articles  parlant  des  lieux  de  ban  aux  meix  et  à  la  maixon 
et  de  adjournement  et  de  queilz  termes. 

[a]  Item  quant  le  maire  faict  sa  semonde  en  lieu  de  ban  à  vne 
person  à  meix  (et?)  à  la  maixien  pour  ceu  que  on  ne  la  seroyt  ou 
trouer,  il  doit  aller  au  lieu  de  la  dite  maixon  on  on  le  veult  plaidoyé. 
Se  doyet  prenre  vng  escheuyn  auec  luy,  et  puis  doyct  huchier  deux 
de  ces  voysin,  vng  dessoure  et  vng  dessoubz,  deuant  cuy  on  le 
moyne  et  leur  doyt  dire  :  —  Je  le  mectre  en  lieu  de  ban  à  vng  telle 
jour  (7),  sy  m'  en  soyestesmoignage.  — [b]  Et  quant  c'est  pour  faire 
adjourncr,  doyt  ledis  !^maire  on  son  doyen  tout  ainsy  faire.  Mais 
yl  ne  fault  poynt  d'escheuyn  à  faire  l'audjournement.  [c]  Et  con- 
vient atendre  de  l'adjournement  jusques  au  tant  que  on  l'ait  en 
lieu  de  ban  xii  sepmaines  (S)  et  san  junes  de  iiij  temps. 

[8]  [Le  rembannement,  §§,  13,  17.] 

Articles  parlant  con  doyt  faire  nouuel  rebannement 
après  meyte  mains  (9). 

[a]  Item  quant  une  personne  xut  vng  aultre  emplay  et  que  au 
playt  pendant  le  clamant  vayt  de  vie  à  trespassement,  le  genrre  on 

(1)  doibt  pour  aultrui  —  Mss.  A. 

(2)  attendre  (?) 

(3)  on  près  d'ung  ans  c'il  veult.  —  Mss.  A. 

(4)  l'année  on  le  terme  —  Mss  .  A. 

(5)  ou  pour  courre  droict  —  Mss.  A. 

(6)  faulroyt  recomancer  —  Mss.  A. 

(7)  jour,  à  la  requeste  d'ung  tel  —  Mss.  A. 

(8)  sepmaines  sans  dimange,  vigtlle  et  feste  d'apotres,  etc.  —  Mss.  A. 

(9)  après  morte  mains  —  Mss.  A. 
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j  la  fille  on  le??  hoyrs  et  represcntans  de  ccluy  on  de  celle  qui  esl 
irespussê  doyl  faire  nouuelz  rebannenienl  suy  v.eliij  que  on  xeui^t. 


m  WestauU,  §§  32,  33,  3t,  îii,  60,  71.] 
Articles  parlant  quant  on  veiilt  raîn^  esUuU* 

[a]  Item   quant  on  veult  faire  t»5tauU  ly  maire  doyl  dyrc  à  Tes- 

Elle 


clieL 


Oyct  nioy  le  droviH  du  plaid  de 


iseigneur, 

IeselH'Ujn  djct:  —  Meclez  y  le  bun.  —  ¥A  le  maire  respont:  —  fi^lje 
sefa>t.  "  El  puis  quant  le  playt  (est?)aussy  banys,  cl  que  celuy  qui 
(reslauU  Paict  doyl  dire:  —  Je(())  requiert  estault  siir  Ions  biens 
meubler  que  sont  eu  Thostel  d'ung  tel  eu  votre  marye,  pour  lello 
choBse  qu'il  e&t  tenus  a  moy.  —  El  puis  le  maire  demande  a  Tes- 
cheuin  :  —  IHete  uioy  sire  que  jeu  esuflaire.  (Et  lie!>eheuyudyer  (2)j  : 
—  Alluus  veoir  les  byens  el  se  nietlous  vue  wuirde.  El  puis  feront 
ttdjournerles  parties  au  lendeniaiu.  —  [bj  Et  aynsy  les  byens  veu  le 
maire  y  doyt  laissyer  sa  wayrde.  Et  doybt  auoir  toute  en  sa  wayrde, 
ne  nulz  n'y  «t  pouoir  fors  que  le  maire,  [ej  Et  (se?)  rescheuyn  n'y 

k veult  aller  veoyr  (il  dit  au  maire  :  —  Je  liens  les  biens  pour  veu  au 
moyens  que  allez  veoir  (3))  yceulx  biens  et  que  y  meclez  vue  wairde 
el  que  (faicte?)  ûdjourncr  les  parties  au  londemayn.  — 11  souflît 
quant  â  présent;  mais  on  temps  tepassez  ne  ce  faissoyt  que 
comme  cy  dessus  est  eseripL  ToutefTois  le  tout  demeure  a  ta  dys- 
creliou  de  Teseheuyn,  cy  veuU  aller  veoyr  les  byens  ou  nom.  Et  se 

PU  ne  les  veult  aller  vuei%  il  conimaude  au  maire  et  ordouue  que 
faice  comme  sy  des^sus  c^t  desrLïirryez* 
[10]  (les  Otai^it'ju  vuf>  m  t'esiault^  §  37.] 

^«Articles  parbntse  on  n*auoit  myo  vou  les  bions  d'ungcsUuU»  m  il  ne  «o- 
^P  roient  mye  do  resiauU  le«  biens  qui  ne  suruat  mie  veu. 

[a]  Item  se  le  maire  et  le  escheuyn  n'anoyent  veu  les  biens  de 
l'hoslel  sor  quoy  ou  font  le  eslnull  (ce  qu'il  u'aueroyeu!  mye  veu 
ne  seroit  mye  de  l'eslault  (4))  que  tViict  seroyent  encontre  aullres 
gens  que  y  volroyt  faire  estault.  Et  en  doybt  (eslre?)  creu  Tes* 
cheuyn  que  audy  estault  auenut  estez  allajre.  [h]  Elyl  avient  bjeus 
aulcuno  foys  que  ly  maire  et  ly  escheuyn  font  en  aukung  lieu  leur 
plait  pour  faire  estault,  que  ly  escheuyîi  Ihient  les  biens  pour  veu» 
et  ly  maire  y  vayt  seubs  por  y  mectre  vue  wairde  et  pour  saieUer. 
Mais  yl  ne  seroyent  mye  de  celluy  estault  sy  aullres  estault  j  ve* 
Kloyent  pour  ceu  que  ly  escheuyn  u'averoyi  mye  veu  les  biens. 


(1)  M&s.  À. 

(3)  Mss.  A. 
(8)  Mss.  A. 

(4)  Mss.  A. 
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[H]  [L'estault  contesté,  §  40.] 

Articles  ce  parlant  comment  on  doybt  user  se  on  veult  dyre  que  li  estault 
est  de  nulle  vallour. 

[a]  Item  de  tous  estault  que  on  mec  le  pour  quelque  chose  que  se 
soyt,  et  aulcuns  veullent  dyre  que  ledit  estault  doyt  eslre  de  nulz 
vallour;  le  cais  se  doyt  démener  per  deuant  les  treyzes.  Et  se  doyt 
cognoistre  par  lesdis  treizes  à  la  tenouf ,  assauoir  se  le  dis  estault 
est  de  vallour  ou  nom.  [b]  Et  s'il  esttrouuezper  tenour  on  desmon- 
rent  Testault  fayt  (1)  de  nulles  vallour,  cyl  qui  aueroyt  le  dys  es- 
tault fayt  seroyt  à  l'amende  pour  ledit  estault  indheuement  mys,  à 
la  somme  de  xx  Ibz.  (2)  au  treizes. 

[12]  [Uacte  d'esiault,  §  44.] 

La  forme  des  perchamyn  d*estault  sont  tel  comme  cy  après  s'ensuyt. 

[a]  (3)  Item  Jehan  ayt  fayt  estault  sur  tous  les  byens  meuble, 
herneix  queils  qui  soyient  que  sont  en  l'hostel  de  Mertyn.  Et  cest 
estault  ayt  le  dit  Jehan  fayt  pour  raison  durant  que  le  dit  Mertyn 
ayt  fayt,  si  comme  qu'il  ayt  cranteit  per  escript  d'airche  que  se  Dieu 
faixoit  son  comandement  de  luy  si  comme  de  mort,  quant  que  se 
fut,  deuant  et  aynsoy  que  de  Jeunette  fille  dudit  Jehan,  que  doybt 
estre  (épousée?)  dudit  Mertin  se  Dieu  et  saincte  esglise  s'y  consente, 
que  Mertyn  veult  bien  et  ayt  crantez  que  le  dit  Jehan  père  de  la 
dite  Jenne  puis  des  dons  en  auant  à  sa  volunté  chessier,  leucr  et 
demander  sur  tous  les  biens  meubles  et  herneix  queylx  qui  soyent 
que  sont  en  l'hostel  du  dys  Mertyn,  pour  la  somme  de  c.  Ibz.  de 
met.,  et  que  les  denniers,  sont  les  leuoy  quant  que  se  fut,  et 
doyent  estre  pour  la  dycte  Jennettc  pour  faire  tout  savolunteit  en- 
si  comme  ly  escript  que  gist  en  Tayrche,  etc.  le  dict.  En  ayt  encore 
ledit  Jehan  ledit  estault  fait  pour  la  somme  de  c.  s.  de  met.  au 
pardessus  on  ledit  Jehan  mect  biens  champs  (de?)  bataille.  Deceste 
playt  fut  maire  j  tel  et  vng  (tel  ?)  escheuyn.  Ceu  fut  fayt  le  iij  jour 
du  moys  de  nouuembre  v'xix  (4).  Cest  estault  est  ly  premier  et  en 
fist  son  rebannement  au  lendemain  aprez.  [b]  Mémoyre  que  tous 
prochamyns  d'estault  sont  causes,  et  dyssent  la  cause  pourquoy 
ledit  estault  est  fayt.  Et  tousjours  en  la  fin  chacuns  des  dis  percha- 
myn qu'il  meclentfo)  vne  somme  au  pardeffue  on  champs  de  bai  taille 
etlour  (6)  comme  dessus  et  de  (est  dit?)  ondit  perchamyn  d'estault, 

(i)  on  des  monement  que  l'estault  fut.  —  Mss.  A. 

(2)  XX  libvres  d'amande  selon  Tatour.  —  Mss.  A. 

(3)  Le  paragraphe  a  de  l'article  12  manque  dans  le  manuscrit  A.  Mais  ce 
manuscrit  donne  ailleurs  (f.  86  r**)  la  formule  des  actes  d'estault. 

(4)  Cette  date,  qu'il  faut  lire  1519,  donne  lieu  de  penser  que  le  manuscrit 
F  auquel  est  emprunté  le  présent  texte  n*a  été  exécuté    qu'au  xvi«  siècle. 

(5)  perchamyn  on  y  mect.  —  Mss.  A. 

(6)  et  loy.  —  Mss.  A. 
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por  qiioy  il  est  atendre  (sic),  [c]  Se  aukuu*  rnesloit  esiaulr  ot  il  ne 
vokjsl  soiiÎJteiiyr  sou  dit  estttult  on  pourhu^re  ce  lu  y,  il  dcschniroil 
de  sa  caiïï^e^  s'il  a*"  puursuiutiit  dfderij  lea  termes  acostunies  et 
i^eroyl  à  ruiiiendo  uu  rùwair  de  id  justice* 

[13]  [L'inviùlabilUé  du  maire  et  du  gardien  en  l'cstauU^ 
§§  43,  54.] 

Articles  pajrUnt  so  on  i^nforsoyt  h*  maire  <mi  fniAant   cPs  estault 
on  doubuoroyi  c  k.  et  feront  on  la  resahino» 

[a]  rtem  qui  que  en  forceroy t  h  maire  on  sa  wayrdo  quant  il 
adut>ruU  fiiil  son  e.slanU,  il  debueroyi  c  s,  de  somme  un  trêyxe.% 
et  residxorojl  l'e>tuuU,  et  encur  raïuenderoyl  au  rowair  de  la  jus- 
lice. 

f  H]  [le  d^o(r  du  maire  m  restauU^  §§  4a,  H.] 

4riidoii  parlant  (que  li  mtiîrû  (1))  ne  doyi  mye  relTusei*  de  faix^  estaulu 

[a]  Item  ï)  maire  ne  doyt  myc  refuser  de  faire  estauîl,  et  s'il  refu- 
sait il  perdre  y  et  \  s.  pour  chacuns  (2)  quil  seroyt  raportés  per 
treize»  ou  per  aultres* 

[13]  [le$  droits  du  maire  en  rcMauit,  §§  43,  tyL] 

ÀrUcles  parlant  qao  le  maire  no  do}  i  riens  pn-*ndnî  dos  estault  Jusquea  ad 
ccu  que  celuy  qui  fayt  OHtault  «oyt  paieu 

[a]  Item  le  maire  ne  doyi  rien  prendre  deseslault  qu'il  feront  lant 
que  cil  que  VeHlault  aueraît  ffiyt  ait  son  paiement  à  ?ûn  grez,  et  ser- 
remeiït  (^e  remenant  ?)  y  al,  le  doyt  prendre  le  maire  son  adras  et 
son  paîomeuL  [W\  Ne  ne  ly  afflert  poinl  d'adras  tant  que  le  maire 
et  ly  cscheuyn  aient  veu  les  biens,  etc. 

fie)  [L'estauU  non  retenu,  §  42.] 

Arlicles  pairlant  que  qui  que  fait  estallcr  et  U  non  roteitoyt,  seroyt  mis  à 
l'amende  au  powair  de  la  justice. 

[a]  Item  qui  que  fayt  estaller  anltruy  et  il  non  retenoit,  U  per- 
droytxs.  de  mt,  de  somme  à  treize^  pour  chacune  foys  qu'il 
les  feroit  estaller,  et  l'amenderoyl  encor  au  regair  de  la  justice, 
sans  l'adras  du  raaiours,  et  sans  l'aydras  de  celuy  on  il  adueroyft 
eatallex. 

[17]  [La  loi  des  ewploiU,  g  Î8.] 

Articles  pairlant  que  le  plaideur  doyt  fairo  la  loy  des  esploy. 

(a]  Item  quant  une  personne  xcut  vng  aultre  emplay  et  son  plai* 
est  emplay  ptjur  luy,  el  celuy  que  un  xeut  demande  à  auoir  la 


(1)  Mss.  A. 

(2)  pour  chacune  fois*  —  Mss.  A. 
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loy  des  esploys,  ly  playdour  ne  la  doU  m'w  fidro  quanl  celuy  pour 
cuy  il  clame  esl  en  lu  citeit  ;  et  €\\  n\e  est  ly  plaidaur  doyt  fEiire  la 
loy  qu'il  n'est  mie  au  pais  if).  Et  ndoyntla  loy  ainsy  faicte,  ly 
plaidour  ait  puissance  de  fnyre  la  loy  des  esplois* 

[18]  [Lti  perte  dti  droit,  S  30.] 

Article»  pairtant  quo  chacun  droyct  p^^rdu  doyt  y  b,  au  eftdi9uinA, 

(a]  Item  quant  les  parties  sont  emplay  en  jugement  par  deuanl 
ïesmaiûurs  et  eschcuins  on  palîaîs  cl  que  Icsdicles  parties  ont  tous 
dis  eldemeiieji  leurs  querrcîlei  et  puis  qu'il  se  î^onl  couchiés  et  rnya 
en  droicl  de  leurdites  eairrelle,  reîiiy  qui  pert  le  droicl  doiht  \  s, 
ault  eschcuiii  pour  chacun  droict  qu'il  pcrt  on  pallais;  el  les  doit 
leuert  lei  clerc  des  C5cheuins  pour  en  rendre  conij^le  aujî  houl/.  de 
l'an  au\  escheuins  (2)  ce  maislres,  h  chacun  leurs  adiienejil.  Mais  i\ 
présent  on  n'en  lieue  rien  (3),  ad  cause  que  les  escheuins  (enl^)  font 
plaisir  aux  pcTties. 

[10]  [La  iolne,  §|  20,  27.] 

Articles  parlant  de  solne. 

[a]  Item  il  aduient  aulcune  fois  que  quant  aulcun  est  mis  eu 
lieu  de  ban  des  susdit  plait  et  il  ne  s'y  trouue  pas  que  sont  plai- 
dour  pour  luy,  lequcill  deiïent  la  querrel  de  son  diz  maistre  en 
myeulx  qu'il  peult.  Kt  quant  il  voyt  qu'il  ne  le  peiilt  le  plus  defTeudre, 
il  vient  vne  solnc  que  dyt  et  aroisgne  empluy  que  le  dit  j  tel  a 
solne  et  que  venir  n'y  peult*  dont  désire  par  cen  à  eslre  solnez  par 
jugement  (dont  le  maire  le  mest  en  jugernetil  (i))  aux  qucilx  des 
escheuins  qu'il  vcnlt*  [bj  Le  queil  dict  escheuins  demande  k  ces 
compaignon  escheuins  qu'il  en  ayl  affaire,  El  il  rcspondcut  :  — 
Dyct  à  la  solne  qu'il  ayl  ramisset  ceu  qu'il  dici  pour  vérité*  en  pre- 
Qans  vng  pois  de  sa  barbe  (5)  pour  tesmoigne.  Et  ledit  eschenyn 
le  dict  à  la  dicte  snîne  comme,  dicl  est.  Et  puis  la  dicte  solne  l'esra- 
mystepour  vêrilè  comme  dit  est,  en  prenant  vng  pois  do  sn  harbe* 
El  quant  ceu  dessudict  est  fuict.  ly  maire  le  mect  en  jugement  dudit 
escheuins  et  ledit  escheuyn  demendc  à  ces  compaignon  escheuin**, 
ijui  en  ayt  aiîaire.  Et  il  respondent  tous  qu'il  ayt  bien  à  eMro 
solnez  par  jugement.  Et  le  dit  escheuyn  respond  :  —Ainsy  le  dys- 
aent  (6).  —  Et  ainsy  il  est  solnez  corne  dit  est.  El  li  plaidour  (dit?)  ; 
—  J*en  donne  (7)  vng  perchamin  de  ladicte  solac  au  queik  des 
eecheuins  que  jo  voldray. 

(t)  Le%  tniits  •  qu'il  n'est  mm  au  paU  •  mtnqnnnt  dans  le  mifioacrit  A. 
{7)  atit  trmi&ire  «jftcbeuin  et  aui  escliouln.  —  Ms&.  A. 
(ïT)  on  ircti  heuo  gaire.  —  Mai.  A. 

(4)  Mai*  A. 

(5)  do  «a  barbe  ûii  robbe.  ^—  Msa*  A- 
(0)  Ainsi  to  ûin-JG  (?) 
(T)  i'uri  donrés.  —  Mta.  A. 
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|20]  [La  prUt  des  qwih't  nuits,  §§  25,  27,] 
Article' (i  parlant  dam  Liij  neudx. 

[îi]  Uem  l'ulour  des  ilij  neudz,  jugiez  par  li  sire  Ferr^y  Chielaircrn 
pur  mil  iij  c,  et  iij,  dysl  que  d'ung  seuh  playl  et  d*oiie  seuUe  quer- 
relle  qu  on  ne  dovbl  uuoir  que  iiij  iieudz  (1). 


[21]  [Laprhe  des  quatre  nuits,  gg  25,  27»] 

Ariido  pairtant  quiuit  on  prent  leg  n^iidz*  ttsvL  qui  IJ  maire  et  ly 
cscheuins  dyssent. 


W 


fa]  Ttem  quant  on  prent  les  neudz  et  k  parties  dyt  :  —  Ven  prent 
ma  premier  neudz.  —  tl  l'autre  parties  d>l  :  —  \u\ia  ne  l'auez 
mie  4  auoir.  —  Kl  sur  ceu  la  parlies  se  btiuîenl  en  droyit;  dont  le 
maire  demutidez  au  plaidiour  e'vlz  dietit  pour  les  parties.  Il  dietil 
que  oy.  Et  deniende  s'y!  en  veullenl  oyr  droiel.  U  dient  que  oy.  Et 
ainsy  desauUres  neudz.  [b]  El  adonc  le  maire  le  mect  en  jugement 
à  vng  desescheuyn.  Et  celuy  escheuin  demande  à  ces  compagnons 
eschenins  :  —  Que  eu  auons  nous  affaire, —  Et  les  autres  escheuins 
respondent  :  —  Mesliers  eu  ayt.  —  Et  celuy  eseheuins  respondc  : 
—  Aiiisy  le  dissent  (2).  —  Et  aiasy  en  est  la  neudz  prinze*  [m]  Et  la 
partie  qui  ayl  pnnt  la  neudz  di^t  qu'il  en  doinrat  vug  perchaniyn 
auIqueiU  des  eschouius  qu'il  voldray. 


[22]  [Le  plaid  pour  ouir  droit,  §§  23,  54,  58,  71.] 

Àrtj'Cle  parlant  comment  ly  maire  doyt  doniAfider  à  plaidiour 
c  yl  dIent  pour  lt*s  pinleA. 


J[r]  Item  quant  ons  ait  vng  homme  en  lieu  de  banauxplayt,  eyl 
qm  ayt  Taultre  en  lieu  de  ban  fayt  sa  claniour  el  ly  delTeudent  se 
deïVenL  Et  quant  le  clamant  et  le  delîendaut  ont  tous  dis^  ly  maire 
doyl  demander  à  celuy  qui  clamet  se  son  plaidiour  dyt  pour  luy  et 
pareillement  au  deffendcnt.  Ei  s'il  dyent  oy,  ïe  maire  dojt  demander 
au  plaidiour  c'yl  eu  veulent  oyr  droici.  Et  se  il  dicerjt  que  oy,  Ij  maire 
le  doit  mectre  en  jugement  au  queilx  des  escheuins  qu'il  voddray. 


W 


[23]  [Les  trois  doyens,  §§  do,  611,  70.] 

Article  pairlant  que  ly  maire  doyt  laîssier  son  doyent  omplay  el  no»  &ce<;!^ 
I^H  quant  il  Vitlt  Uor»  d«B  k  ville. 

I^V  [a]  Item  ly  maire  doyt  auoir  sou  doyen.  Et  quant  il  veult  aller 
hors  de  la  ville  il  le  doyt  laissier  et  mectre  en  play  pour  luy  et  li 

I  doyt  laissier  son  sceel  pour  sceellers,  se  estault  ly  vient  alîaire.  Et 
fait  tous  aultans  comme  ly  maire,  et  peut  adonc  seor  les  doyens 
emplay  deuant  les  escheuins  en  lieu  dudit  maire. 

(1)  C«  prétendu  atour  est  un  h  dit-pour- droit  »  imprimé  dans  les  preuves 
de  VH  sfoire  de  Mets,  tom.  III,  p.  205* 

(2)  Aiosi  le  diaje  (?) 


320  L'ORDONNANCE  DES  MMOURS. 

[24]  [Le  devoir  du  maire  d*êire  au  plaid,  §  54.] 
Articles  pariant  se  ly  maire  failloyt  au  playt  il  perdroict  il  s. 

[a]  Item  se  ly  maire  n'estoyt  chacun  jour  con  playdie  au  play,  on 
son  doiens  pour  luy  à  droicte  heurs  des  playl,  c'yl  y  auoit  des 
playt  deuant  luy,  il  debueroyt  pour  chacune  fois  xl  s.  que  xeure 
l'en  voiroyt,  et  polroyent  xeure  les  Ireytzes  la  dicte  somme. 

[25]  [L'advis  ou  adras,  §§  29,  59.] 
Articles  parlant  des  aduis. 

[a]  Item  de  tous  cais  que  on  mect  en  droyct  par  deuant  le& 
mayour  et  les  eschcuyn,  par  deuant  eulx  on  pallais  en  la  chausse  à 
la  celle  (i)  on  il  scient  en  jugement,  ae  lesdis  escheuins  (qui?) scient 
on  dit  cieige  sont  d'accordez  tuictz  d'une  voix  ensemble,  le  juge- 
ment sciet.  [b]  Et  c'il  y  ait  vng  des  escheuins  qui  aient  voix  nempai- 
reille,  c'est  vng  adras  (2).  C'est  assauoir  que  celuy  escheuins  qui 
aduerais  le  jugement  à  sa  bouche  doit  dire  :  —  J'ent  prens  aduis. 
—  [c]  Et  celuy  aduis  se  doyt  déterminer  deden  xl  jour  au  plus 
tairt  sur  somme,  et  c'est  sur  x  s.  sur  xx  s.  sur  xl  s.  (sur?)  iiij  libures 
et  sur  plus  grant  somme  (3).  Et  doyt  on  détermyner  ledict  aduis 
le jeudy. 

[2ô]  [Uaccord  des  parties  par  un  ami,  §  24.] 

Articles  pariant  (d'  ?)  entrer  en  desmonnement  cons  ayt  (à?)  prendre  vng  ami» 
pour  accordez  les  parties  dcden  vij  neudz. 

[a]  Item  quant  les  ij  parties  sont  emplais  pour  entrer  en  des- 
monnement par  deuant  les  maiours  et  escheuins  ondit  pallais,  ly 
clamant  fait  sa  clamour  toute,  et  ly  deffendant  tout  sa  responce. 
Et  puis  se  boutent  en  droict  les  dicte  ij  parties.  Et  quant  il  sont 
uinsy  bouttez  en  droict,  ly  maire  les  mect  en  jugement  à  vng  des 
escheuins.  [b]  Et  celuy  escheuins  demende  à  ces  compangnon  es- 
jcheuins  qu'il  leur  en  semble.  Et  respondenl,  et  dissent  que  les  par- 
ties ont  à  prendre  vng  amys  que  dedens  vij  neudz  les  ayt  accordez. 
Et  ledit  escheyn  dyt  :  —  Ainsy  les  dis  je.  —  Et  puis  faict  sa  relation 
aus  dites  parties  qu'il  ont  bien  apprendre  vng  amis  que  deden  v^ 
neudz  les  ayt  (accordés  (4)).  Et  ly  plaideur  du  clament  doit  respon- 
dre  :  —  Ma  parties  m'en  prent.  —  Et  pareillement  la  partie  (o)  du 
deffendant  doyt  dire  :  —  Ma  partie  m'en  prent  aulcy. 


(1)  à  la  scelle.  —  Mss.  A. 

(2)  Et  c'il  y  ait  ung  des  escheuins  qui  ait  contraire  oppinion  à  ces  com* 
paingnons  escheuin,  c*est  vng  aduis.  —  Mss.  A. 

(3)  somme  en  doublant.  —  Mss.  A. 

(4)  Mss.  A. 

(5)  le  plaidour  (?) 
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\p)  [L'heure  et  le  baunmemmt  des  plaids,  §§  in,  20.] 

Article*  pali'lant  à  queille  home  ont  ti«?nt  les  plaît, 

[a]ILem  quant  vng  homme  veult  sure  eu  jugement  des  jilait  par 
deuanl  le  maynur  et  escheuyri  on  piillais,  on  n'y  doyl  point  aller 
ju<iquesà  ceuK  que  les  deux  heure  soyeeul  sonnée  au  gros  orlogc, 
cllitcloche  du  gros  moïîUers  (î),se  ce  n'est  nn  karesme  conl  lient 
leplayi  a  \i  heure  du  inatyn  après  l.i  procession  de  la  granl  esglise. 
y,  Et  qtianl  on  font  sueir  audit  playt,  h  maire  dotent  hanirleur  playl 
«vng  des  escbeuyn.  Et  quant  leur  playt  est  bonis,  lesdis  maire  font 
liiichierles  p>hiyt  par  les  sergent  des  escheuius.  (Lesquels?)  sergent 
dys^eoten  hauU:  —  Ouieoiniuc  avt  an'airc  deuant  les  maionrs  et 
PKhbuius  on  pallais  (si  vaillent  audit  pakis  ('2)),  —  Et  quant  il  oui 
^"5^y  huchier,  chacun  qui  sont  somenus  en  lieu  de  han  s'y  doybl 
tfouuer. 

r!ÎS''  ^Le  plaid  pour  courre  droit,  g§  21,  22,  oi,  58,  71.] 

[Article  parlant?)  pour  courro  droîct, 

[a]  fteoi  quant  on  clamez  anx  plait  sur  aulcnns  cens  ayt  en  lieu  de 

"ftn pour  courre  droicl,  cil  qui  Tayt  en  heu  de  ban  faîctsa  elamonr, 

<!t  puis  ¥.a  claniour  faictc  requiertc  droycle  au  maioursur  celuy  sur 

^^y  n  elnmct.  Et  !y  mniour  le  niecte  en  jugement  ausquelx  des 

^^rheiiins  qu'il  %'eult.  [h]  Et  quant  il  y  ait  my,  ycclluy  escheuyns 

^Jl  m  maire  :  —  Maire  demandez  se  mîdy  est  passez.  —  Et  (|uant 

il  respondc  audit  escheuyn  :  —  Syre  eschenyn  j'ay  bien  Irouuez 

9^<ïtuidy  est  passez.  Je  le  mect  en  votre  jugement.  —  [c]  El  ledit 

^srhêuiu  dict  à  ces  compaignou  eseheuinsi  —  Ly  maire  ayt  (dit?) 

^y\]  a\t  bien  trouués  que  midy  est  passes.  Qu'en  ferons  nous?  — 

•"-l  t('s  escheuins  respondenl  à  celuy  escheuin  :  ^  Demandes  au 

»»i.iirf*  ,^e  yl  layt    bien  desmonnez  et  c'y!  (le?)  Ihient   pour  l>ien 

'^  riiQinieî.  —  Adoneque  ledit  escheuyn  demande  au  maire  e'yl  est 

**ico  desmonnez,  et  c'yl  le  tient  pour  bien  desmonnez.  Et  ly   niayre 

^^pondc  :  —  Guy  sire.  Je  le  mcct  en  votre  jugement-  —  [d]  Et  puis 

'^iil  escheuins  parlant  à  ces  compaingnons  escheuins  et  leurs  dict  : 

^U  mayre  m'ait  dyt  qu'il  ayt  bien   desmenez,   et  qu'il  le  thient 

l^ur  tïîen  desmonnez.    Qu'eus  feront  nous?  —  Sy  lez  escheuins 

*'  "  ndent  au  dit  escheuin:   —  Demande  au  maire  s'ilz  Tozeroit 

lerL  —  El  lî  escheuyn  disl  au  nitiire  :  —  >Iayre  Toxoriêns  vous 

*;j|gMier.  —  El  li  maire  respont  audit  escheuins,  el  dict  :  —  Oye 

^ire.  Je  le  mecl  en  votre  jugement  —  [e]  FA  puis  lesdict  escheuin 

rlanl  à  ces  compaignou  escheuins:  —  Ly  mayre  m'ait  dit  que 

eriens  bien  araignier.  Qu'en  feront  nous  ?  —  Et  les  dis  escheuyn 

'cspondeat  audit  escheuyn:  —  Et  (il?)  le  ramissel  et  se  cuide  bien 

II)  niOTïtiers,  qu'on  sonne  pour  le  premier  copt  des  vesprcs  dudit  graat 
êlooftiter.  —  Mss.  A. 
a}  Mss.  A. 


nt 
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faire.  —  Et  adonc  ly  escheuyn  dyt  au  maire  :  —  Aramist  le.  se 
cuide  bien  faire.  —  Et  ly  maire  respond,  an  rayant  vng  pois  de  ^^ùh 
cryn  ou  de  sa  robe:  —  El  je  ly  fais.  Je  le  mestre  en  voslre  juge- 
ment. —  [fj  Et  puis  le  dit  escheurns  pairlanl  à  ces  compaignon 
escheuins,  dissant  qu'il  ayt  ramis  tarant  vng  pois  de  son  crins  ou 
de  sa  robe  :  —  Qu  en  ferons  nous  ?  —  Cyl  respond  :  —  ^Demande îl 
au  maire  qu'il  faîce  lire  les  escripL  —  Et  celuy  escheuins  dyt  au 
maire  :  —  Faitie  lyre  les  escripL  —  El  ly  raarre  respond  ;  —  Bien 
sire.  —  Et  adonc  ly  maire  les  doyt  hTe  tout  en  haull.  Et  quant  yl 
sont  lie,  ly  maire  redist  audit  escheuyn  :  —  Sire  les  cschript  sont 
Icuz.  Je  le  moct  en  votre  jugement.  —  [g]  Et  ledit  escheuyn  parlent 
à  ces  compaignon  escheuin  et  dicte  :  —  Le  maire  m'ayt  dict  que  les 
escript  sont  leuz.  Qu*en  feront  nous?  —  Et  lesdesi^usdicle  escheuins 
respondent  qu'il  disset  au  maire  qu'il  ly  fajce  araigner  son  chaplel 
à  clamant,  en  jusqucs  à  qneik  somme.  Bt  adonc  ly   maire  disl 
au  clamant:  —  Âraisnîcz  vous  chappez  à  jusque  à  qudlz  somme, 
et  si  rayez  vng  pois  de  votre  barbe  pour  tesmoin  de  la  retenus  de 
votre  dicte  somme.  —  Et  le  clament  alors  pront  vng  pois  de  sa 
barbe  eu  dissant  :  —  Je  aresmis  en  jusques  h  telle  somme,  —  El 
quant  reu  dessusdite  est  raicte,  ly  maire  dit  au  escheuyn  :  —  (lla- 
rnanl  ayl  ramis  son  chaptel.  Syre  je  le  mect  en  vostre  jugement.  — 
[h]  Lequeilz  dit  escheuyn  parle  h  ces  compaignon  escheuitis  dissent; 
—  Ly  maire  m'ait  dit  que  le  clamant  ayt  aramys  son  chaptelz  de  la 
somme  qu'il  demande.  Qu'en  feront  nous  ?  —  Et  lesdil  escheuin» 
respondent  :  —  Dite  au  maire  qu'il  demande  se  cilz  sur  cuy  il  clame 
est  ycy  ny  aultrc  pour  luy  que  aidîer  le  vueillet.  —  Adonc  ledit 
escheuyn  dyt  au  mayre  :  —  Dict  au  sergent  se  eilzsur  cuy  on  clame 
est  ycy  ne  aultre  pour  (luy?)  que  aydier  le  vueillent,  —  El  le  dit 
maire  l'ordonne  au  dit  sergent  de  ly  demander  comme  dyct  est* 
El  le  dit  sergent  le  huche  tout  haull  à  Lieux  du  pallois  par  trois  foi^ 
comme  du  est.  El  quant  il  est  huchier  la  premier  (fois?!,  ly  maîrt 
dyt  audit  escheuin  :  —  Sire  il  est  but  hier  la  premier  foys»  Je  lo 
mect  en  votre  jugement.  —  El  cilz  escheuin  parle  à  ces  compaignon» 
escheuins:  —  Ly  maire  m'ait  dict  qu'il  est  buchies  la  premier  fois. 
Qu'en  feront  nous?  —  El  les  dit  escheuins  respondent  :  —  Dyt  au 
maire  qui  faire  huchier  à  la  ij^"  fois.  —  Adonc  ledit  escheuyn  dit  au 
maire  :  —  Laict  huchier  la  ij''  fois.  ™  El  ly  maire  l'ordonne  au 
sergent.  Et  quant  it  est  huchier  lu  seconde  fois,  ly  maire  audit  es- 
cheuins  :  —  Sire»  il  est  huchiés  la  seconde  fois.  Je  le  mect  en 
voslre  jugement.  —  Et   cilz  Cï^cheuins  parle  k  ces  compaignon 
escheuins  :  —  Ly  maire  m'ayt  dit  qu'il  est  huehic  la  seconde  fois. 
Qu'en  feront  nous?  —  Et  il  respondent  que  on  le  faicc  huchier  la 
iij'^  fois.  Le  qucilx  escheuin  dit  au  maire  :  —  Faicte  le  huchier  la 
troiesrae  fois.  —  Et  quant  il  est  huchier  la  troiesme  (fois?)  coramtt 
dit  est,  il  dit  au  dit  escheuins  :  —  Sire  il  est  huchie  la  tierce  foi*,  et 
je  le  mect  en  votre  jugenjent.  —  [i]  Et  sur  tous  ceu  dcssudil  fiiicl 
comme  dit  est,  les  dit  escheuins  ran  droicL  en  dissant  par  euh  et 
par  celuy  escheuins  qui  l'ayl  heu  à  sa  bouche  :  —  La  somme  et  le 
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cas  ayt  bien  estez  (J  )  déliuré  audit  clament,  jusqties  à  k  somme  qull 
ait  araisznnê  ;  ou,  celong  le  cas  qu'il  ayt  clarneîî^  en  faisant  xerier  les 
escript  hors  de  Tarclie,  on  en  faisant  tel  cbrainl  (2)  et  coignoissance 
urne  au  cois  apperthient. 

f29]  [les  droits  et  les  devoirs  des  maires,  §§  46,  51,  61,  68,  71,] 

Articles  parlant  que  vng  nouuel  maire  doibt  c  s. 
au  grain  mou  tic  ro  (3). 

[aj  Item  vng  maire  nounel  doit  c  s,  au  grunt  moulier  pont  sa 

k marie,  [b]  et  do\t  ayoir  do  chacun  ban  (%}  en  sa  majrie  14  d.  De 
queik  chacun  bao  le  elerc  en  doybt  auoir  2  d-,  al  le  escheuyn  doibt 
auoir  l>  d,,  et  le  demeurant  (est?;  an  maire. 


[30]  [La  vérification  des  mtiiVfs,  §§  50,  34,  64,  71,  74,] 
«Article  parlant  des  meulthior)  (S). 


[a]   Item  chacun  meelthier  doyt  à  son  mayour  4  d.  à  la  sainct 

iHemye  sur  v  s.,  parmei  ceulx  tjuc  ledit  miiire  leur  doybl  faire  oyrer 
leur  terme  ayez  iû)  tenue  de  la  viîle;  c'est  îissaudir  celuy  de  port 
mutuelle  (le?)  lundy,  porsaillis  le  nierdy  et  oultre  muzelle  (le?)  mer- 
rredy  deuant  sain  et  croix  en  septembre,  et  le  maistre  el  le  six  de 
ineiillhier  (7j.  [bj  Et  doyl  ledil  (maire?)  celuy  jûur(8)le  disnez audit 
maistre  et  six,  et  doy  eiicur  anuir  entre  eulx  iiij  mciilthier  chacun 
iiij  d,  que  le  dit  muire  leur  doit  donner. 


II 

(Extrait  du  manuBcrit  F,  P*  43  v"  à  46  r*.) 

c'est     le     du  oit    llKâ     MAI  on  R    DK    COV     ON»    VSK     MAINTENAIS 

[i]  [L'adjoumment  §§  n,  O,  16,  17,  54,  :i7,  71. J 

[a]  Premier  quant  on  vuelt  adjornez  vng  homme,  on  le  doit 

adjornés  par  le  doiens  du  inaior  en  euy  maire  li  homme  est  de- 

mouranl;  etly  doiens,  fjnunl  il  ait  fuiL  rajornenient,  le  doit  tesmor- 

Lgner  au  maior  ceîuy  jour,  [b,  (El  cil?)  *jull  ait  fail  adjornés{9)  doit 

|teair  au  landemain  et  panre  celuy  maire  et  vng  eschcuin  et  faire 

(t)  iyt  bîeit  à  eatre  (?) 
(5)  tel  crans  —  Mss.  A. 

(3)  et  combien  il  pr^nt  en  chacun  bans  —  Mss.  A. 

(4)  l>an  qu'on  praiit  ~>  Mss*  A* 
[h)  MAS.  A. 

(I»  aprez  (?) 

fï)  par  les  maistre  et  vi   des  meustiers.  —  Mss.  A* 

(8)  Et  les  dit  maire  chacun  à  son  iour  dolent,  ^  Mss.  A. 

(tl)  cil  qui  ait  fait  adj orner  (?) 
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son  ranbannement.  [c]  Se  c'est  pour  debte,  ly  ranbannement  se  font 
de  vii  neus  en  autre.  Se  c'est  por  ban  escondit  on  pour  héritaige 
que  on  trait  (d'?)  altruit  main,  ly  ranbannement  se  font  de  xxi  neus 
en  àultre  ;  [d]  ens  queille  xxi  neus  il  n'y  doit  auoir  diemenge,  ne 
feste  d'apostre,  ne  sabmedj,  ne  vigille  d'apostre,  ne  jour  de  quatre 
tempt,  pour  ce  que  ons  les  doit  oster  fuer  du  compe  de  xxi  neuz. 
Et  aussy  ne  plaidoient  on  point. 

[2]  [Uestault,  §§  32,  33,  34,  35,  36,  39,  54,  60,  71.] 

[a]  Item  quant  on  vuelt  faire  j  estai,  ly  maire  doit  dire  à  Tes- 
cheuin  :  —  Dit  moy  droit  du  pallaix  monss'  (^).  —  Et  li  escheuin 
doit  respondre  :  —  Mettes  y  le  ban.  —  Li  maire  doit  dire  :  —  El  je 
ce  fait.  —  Et  adonc  est  leiir  plait.  [b]  Et  quant  li  plait  est  fait,  adonc 
doient  aller  li  maire  et  li  escheuin  en  l'ostel  de  cilz  cons  ont  estaller 
et  veoir  les  biens,  et  faire  ouvrir  les  huges  et  escrins,  et  partout 
veoir.  Et  quant  li  maire  et  escheuin  ont  tout  veu,  li  maire  doit  tout 
refermer  et  em  puelt  pourter  les  clief,  et  doit  sceeller  les  huge  et 
escrins  et  huxe,  se  que  besoing  serait  et  de  nécessiteit,  et  doit 
laixer  laiant  vne  Avairde  telle  comme  boin  ly  semble.  Et  doit  celle 
wairde  viure  des  bien  de  léans,  tant  comme  il  y  est  et  doit  wain- 
gnier  encor  iiij  d.  chacun  jour,  tant  come  il  est  léans.  [c]  Et  li 
maire  ne  doit  vandre  nulz  des  bien  d'estalt  se  ce  n'est  qu'il  soit 
deliurés  emplait,  ainsy  (2)  qu'il  ait  ancor  fait  Testait  per  ce  ou  per 
celle  qu'il  ait  cause  de  faire  la  déliurance.  [d]  Et  se  estoit  en  l'ostel 
d'un  homme  ou  d'une  femme  mort  et  item  il  ne  sceust  cui  deliurez 
on  ne  le  voleist  deliurés,  on  doit  atandre  l'espace  de  xii  sepmeine 
et  pues  faire  mettre  en  lieu  de  ban  au  meix  et  à  la  maison  cilz  que 
mort  seroit,  et  clamer  sur  luy  emplait  qu'il  aucroit  bien  à  estre 
paieit  de  la  debte  pour  coy  il  auoit  faist  Testai;  lequel  estait  ly 
aueroit  bien  à  estre  déTiurés,  et  dont  couroit  droit,  et  ly  seroit  Testai 
deliurés  par  droit  pour  celle  debte.  [e]  Et  quant  ly  estait  est  deliurés 
par  droit  on  par  gens  qui  ont  cause  de  deliurés,  H  maire  doit  des 
dons  en  auant  aller  en  Toslel  et  panre  j  tel  escheuin  et  faire  le  plait 
si  comme  deuant  est  dit.  Et  pues  doit  li  maire  demender  à  celuy 
qui  ait  fait  Testait  cornent  il  vuelt  con  vances  les  biens  de  Testait,  on 
par  chambre  on  par  luy  on  tout  ensemble,  on  chacune  manier  de 
chose  par  luy.  Et  selonc  se  qu'il  respont  il  les  doit  vandre.  Et  afTait 
con  vans,  li  maire  les  doit  faire  escripre  par  son  clerc,  sy  que  les 
chaipteit,  et  quel,  et  combien,  et  doit  panre  xeurlej  d'un  chacun 
qui  achite  de  tout  ce  qu'il  achite  et  de  tout  les  somme  (comme?) 
chacun  et  chacune  achitte  affaire  escripre  lesdile  xurtej  par  son 
clerc  aprez  les  achetour.  [fj  Et  quant  tous  le  bien  sont  vanduit 
on  doit  somer  les  somme  d'argent  du  vandaige  et  sauoir,  et  pues 

(1)  du  plait  monseigneur  (?)  —  Cf.  Docum.  I  9  a;  V  I  a;  VI  2  u;  VII 1  a  ; 
VIII  2  a  ;  X  2  a. 

(2)  ains  (?) 
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faire  eomender  ly  mnirc  par  les  (sergenla?)  les  Irezes  à  ciaulx  qui 
ont  rirhillpr  dos  hions,  qu'il  mi^  en  Tostel  d'un  tel  cbaitiiJ^eour  ce 
(lÏTgf ut  iiiiU  en  doiciiL  \^.\  El  ijiiiinl  l\  oril  tmit  piiieiU,  eilz  ijui  ait 
fiiif  restai  doit  tîiro  an  main*  qu'il  li  luicenl  dtdiurcz  son  Jirgonltet 
ly  maire  li  doit  faire  dèliiirés  parrnpy  ce  qu'il  duil  crantcit  cniplait 
dou  roiraict  ftiiant  dodoii  Vnn  ei  le  jour,  vn  la  nuiin  du  inaicvr  qui 
que  le  .«.ait.  ¥A  eu  doit  Iruuer  boutie  xurlej  au  grej  du  rduiour,  et 
en  doit  faire  faire  li  maire  des  perehamius  de  ki  reiraitte  et  eu  doit 
donner  vng  (h  Vf)  esrhcuîn  qui  en  ait  esteit  escheuîn»  et  s'en  doit 
lî  maire  mellre  vng  en  urchc.  [h]  El  tous  les  despent  doit  on  panre 
en  bleu  dVstault,  [i]  El  r*il  y  ail:  aucuns  qui  preiignct  vng  es  lui  que 
vng  hum  me  est  cslaUrs,  li  majre  doit  faire  crantej  emphiil  eilz  qui 
csliilles  est  quel  retruîeel  auant  la  ^oinnie  d*ergenl  que  cik  iqui?) 
en  ait  fait  TestaU  demendent,  ^e  lant  \  ait  tant  cilz  qui  ail  fait  res- 
tau It  par  droit.  Kt  doit  li  maire  paure  bonne  xeurlej  el  à  son  grej 
qxie  doit  *:rantej  ernplait  qu'il  ferait  (serait?)  pour  cilz  que  est  allés 
(est?)  comme  droit  debtour.  Et  en  doit  li  maire  faire  faire  dez  per- 
cha nïins  de  la  dite  reprinse,  et  en  duil  dotmer  vng  h  rescheuin 
qui  ail  (eM?)  escbeuin  desdite  cranl.  [j^  Et  li  maire  doit  desdons  en 
allant  oster  la  warde  fuer  de  l'osteL  [k]  Et  quant  cilsi  qui  ail  fait 
l*e-slîiU  ait  tant  \eui  par  droit  (|u*il  fuit  qu'il  soit  paieil  de  ces  dite 
dobte,  li  luairc  doit  nller  iiij  (Inj?)  el  j  tel  ei<cheuîn  en  l'ostel  on  li 
eslaîl  ait  esteil  fait/panre  el  vandre  les  biens  de  lénns  enryemplail, 
ensi  comme  deuanl  est  drl.  Et  c'ilz  n\  nuoit  tant  des  bien  pmir  la 
debtc  51  pilier,  il  puelt  oi  doit  aller  en  Foslel  du  plesge  qui  ail  esteit 
de  la  dite  reprinse,  a  (el?)  vendre  ensi  emplail  des  bjen^  de  léana 
tant  que  la  sume  de  la  deble  y  soit,  et  pour  les  débet  cons  y  doit 
panre  ensy,  etc. 

[3J  [Les  biem  non  vus  en  restauH^  §  37.] 

[a]  Item  se  ly  maire  el  11  escbeuin  n'auoient  veii  tous  les  biens 
i  de.  l'oslel  SOUP  coy  on  font  estait,  ee  qu'il  n'aueroil  mie  veu  ne  se- 
roient  mte  de  restatill  que  fait  î^eroit  encontre  autre  gens  que  y  ven- 
roienl  faire  Testait,  el  en  doit  estre  crus  Tescheuin  qui  audit  estait 
aueroit  esteil  aflaire,  [b]  El  il  adulent  aucune  fois  quant  li  maire  et 
li  escbeuin  fon  en  aucuns  lieu  leur  plais  pour  faire  l'estal,  que  ly 
escheuin  Ihienl  les  bien  pour  vebeu.  El  ly  maire  y  vail  pour  mettre 
I  une  wairde  et  sceeller;  niaix  il  ne  seroit  mie  de  celluy  estai  (si 
[autre?)  y  venoiL 

[i]  [le  plaid  pour  outr  droit,  §§  21,  54, 38, 7  L] 

C'est  coineiit  ly  niftîre  doit  demender  et  dire  quant  il  ciet  an 
ptait  deuaDt  lea  eâcheuia. 

[a]  Item  quant  ons  ail  ung  bons  en  lieu  de  ban  emplailt  dix  qui 
ail  en  lieu  de  ban  fait  sa  clameur,  et  cik  qui  se  deflent  ensy.  Et 
(quant?)  la  clamour  et  la  delfence  :^out  fiul,  li  maire  doit  demender 
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et  (à?)  celuy  jMJtir  cuy  on  clatmel  se  son  plaidiour  dit  pour  luy,  et 
celny  que  on  deiïetii  etisy.  Sy  dit  ovr.  Il  maire  doit  dcmender  au 
plaidiour  c'iÏE   en  vuelleol   oyr  droiel.  Et  c'ilz  dit  oyr,  W   maire 

>i(  dire  u  ung  de?  escheuins  au  quel  qu'il  vuelt:  —  Je  lo  met  en 

ïtre  jug:ement,  etc» 

[5]  [Le  plaid  pour  courre  droit,  §§  2t,  22,  54,  3H,  71.] 

(al  Item  quant  ung  homme  est  en  lieu  de  ban  pour  coure  droit, 
cik  qui  ait  en  lieu  de  ban  fait  sa  cîamour  et  pues  requis  droit  au 
maior  ^u?  celuy  cui  il  clamet.  Et  se  le  maire  le  mettre  en  jugement 
duquel  eseheuin  qu'il  vuclt.  [b]  El  quant  il  ail  mis,  cilz  esche uin 
dist  au  mtdor  :  —  Maire  demender  se  midj  est  passer.  —  El  il 
(le  maire?)  doit  dire  à  reseheuin  :  —  J'abien  Irouués  que  midj  est 
bien  passez,  je  le  met  en  votre  jugement,  —  [c]  Et  li  eseheuin  dit 
h  maiour  :  —  Maire  le  voulïes  vous  bien  desmoner,  —  Li  maire  doit 
dire  :  —  Oyt  i>ire,  je  le  mes  en  votre  jugement»  —  [d]  Li  eseheuin 
dit  au  maiour  :  —  Maire  l'oseries  vus  araignier.  —  Li  maire  doit 
dire:  ^  Ojt  sire,  je  le  met  en  voire  jugement,  —  [e]  Li  eseheuin 
dit  au  maiour  :  —  Et  se  Taremis  se  tu  cuide  bien  faire.  —  Et  li  maire 
dist  :  —  Et  je  ceu  fait,  je  le  met  en  votre  jugement.  —  Et  eu  doit  li 
nuiire  panrre  poix  de  son  crilz  et  getter  jus.  [fj  Et  puis  li  eseheuin 
dit  au  maire  :  —  Fait  lire  les  escripL  —  Et  li  maire  les  doit  faire  lire. 
Et  puis  quant  ly  escript  sont  lit,  li  maire  doit  dire  à  ^esehe^in  :  — 
Ly  eseripl  sont  lis.  Je  le  met  en  votre  jugemeuL  —  [g]  Li  eseheuin 
dit  au  maire  :  — Faicle  li  aramir  sou  chaipteit,  ^  Li  maire  doit  dire 
à  cilx  qui  clanjet  :  —  Arairaet  ton  ehapteit.  — Et  quant  li  (claniant 
ait?)  esramet  son  ehaipteit,  li  maire  doit  dire  à  resclieuin  :  —  L'ail 
oramel  ;  je  le  met  en  votre  jugement.  —  [h]  Li  eseheuin  dit  au 
maire  :  —  Maire  demende  se  sy  poursuit  cui  on  clamait  est  cilx, 
naitquc  aidier  le  vuelt.  —  Et  il  {n7}  est.  (Le  maire  dit?)  :  —  Jon 
mes  en  votre  jugement.  —  Li  eseheuin  demende  tnicor  tout  en 
semblant  manier  la  seconde  foi\,  et  la  Ihierce  foix  tout  en  semldant 
manier,  El  li  miiire  doit  aussy  demender  chacune  fulx,  et  mast  tous 
les  foiv  ou  jugement  resehuein,  ensi  coujuje  lu  premier  foii** 
(ij  Puis,  que  droit  court. 


[6]  [Les  délaUj  de  l'adjoitmement  au  plaid,  §§  13,  17.) 

[a]  Quant  ung  homme  airegniet  ung  autre  pour  dehte  qu*il  le 
doit,  il  fait  aller  des  rajournement  jusques  l'auoir  en  lieu  de  ban  vi 
neus^  et  de  vii  neus  en  autre  le  repuesl  il  ruuoLr.  Se  c'est  pour  deblc 
qu'U  doit  pour  aultruit,  il  d(ut  auoir  entre  chacune  neus  xxi  neus. 
Et  6e  est  pour  héritaige  qu'il  ait  d'aullruit  main,  il  doit  auoir  entre 
chacune  neus  xxi  neus  aussi.  Et  ce  est  au  maix  et  à  la  niuixon,  il 
fait  aller  xii  sepmeiiie  des  rajournement  en  jusques  au  mettre  en 
lieu  de  ban.  Et  pour  ban  esconditdc  xxi  neus  en  aultre*  [b]  Et  pucll 
encor  aucj  cilz  que  chesseiil,  cil  vuelt,  alandro  entre  une  neus  cl 


l'ordonnance  des  maioues* 

i'uuUrc  (le  mettre  eu  lieu  de  ban  ccluy  cui  il  chassent  à  snj  jour  on 
à  XV  jour?^  à  f>rez  d'ung  ans  cHl  vuelt.  Muix  r'il  laixoil  passez  Tan- 
née qu'il  ne  le  henst  en  lien  de  haii  pour  faire  desdilc  iiij  neus  ou 
pour  lu  sôlno  s'el  n'y  venait,  ou  pour  t^ourl  droit,  il  seroit  un  re- 
commaneier  de  tout  sa  chessent,  et  ly  ralroit  recomniancicr  comme 
dedeuanl.  [c]  Kt  ronuiont  qu'il  n'ait  en  mille  des  deuant  dite  xxi 
nciis  ne  en  vij  neus,  sen  (este  d'apo.slre,no  vigîUe  d'aposlre^nejune 
de  quatre  temps,  mais  doieut  (estre?J  raibalus  et  descomplés,  olc, 

f"!  [la  ioine  et  îes  quatre  nuits,  §§  25,  26,  27,] 

[a]  Ung  hommo  cui  on  met  en  lieu  de  ban  pour  dehtL»  qu'il  doit 
ne  puelt  panre  que  une  solne,  et  ne  puelt  on  ranoir(l)  en  lien  de 
bau  dedons  vij  neus  après.  [b|  Kl  se  est  pnur  hertaiges  qur  ly 
viengneni  d'aulruil  main,  on  par  achet,  ou  par  eschuie,  il  puelt 
panre  ces  iiij  neusel  nue  solne  c'û  Vi  pbiiL  |ej  Et  seu  est  pour  d«*bte 
qu'il  doit  pour  altruit,  on  pour  dons  i dos  inl  doniu's  par  druîse  dont 
il  sont  mainibour,  ou  pour  hi'ritaige  ([u*ii  oit  liait  traullruiL  jruiiu» 
il  puelt  panre  ces  iiij  neus  et  nue  solide,  jd]  Et  doit  unoir  x\  neus 
entre  Tune  neus  et  Taulre,  seu  diemenge,  iien  fesle  d'apostre  et  sen 
vigilje  et  sen  june  de  quatre  lempt,  etc. 

[8]  [La  semofïceen  ku  de  ban^  §§  0,  tl,  oi,  57,  71.| 

[a]  Ly  maire  quant  il  vuelt  mt'ttre  une  personne  en  lieu  de  Iwin, 
il  doit  paure  j  escheuiu  et  doienl  aller  deuant  cesl  per^^onne  cui  il 
vuellent(en  lieu  1)  de  ban,  el  convient  qu'il  (la?)  voieent  on  visaîge,  el 
que  ly  maire  Ij  dicent  :  —  Jeté  îiemonl  en  lieu  de  ban  â')  tel  jour 
pour  j  lel  a  —  [h]  Kt  se  cilï  cui  ou  vuelt  mettre  en  lieu  de  ban  ou  celle 
voulloit  on  scauoit  tant  (faire?)  qu'il  polmit  euvrir  son  visriige  de 
!ia  cotte  on  de  son  menlelzou  d'aultrcebowe  e'on  ne  lepoîroit  vcoir 
en  nw)  le  visaige,  et  se  polnail  Je  Ik  despartir  el  aller  ou  il  voîroil, 
que  celle  semoule  en  lieu  de  ban  ne  volroit  riens,  dAs  queh  on  ne 
l'aneroit  mie  veheu  eu  my  ïe  visaige*  Mi  aus^v  ly  n»aire  ne  le  doit 
mie  semoure  en  lieu  de  bau,  se  il  el  h  esclieuin  ne  voye  en  nicy  le 
viaaîge,  et  se  se  n'est  k  ^a  propre  bouche.  |c'  i  Et  se  on  ne  le  poioit 
on  trouuer,  on  le  polroil  bien  mettre  en  lieu  de  ban  nu  mei\  el  a  la 
maixou.  |d|  Maix  ou  ne  le  doit  on  mettre  en  lieu  de  ban  en  son 
hoslel,  car  ce  serait  force,  maicque  Fuer  de  son  bostel;  ne  ne  puelt 
on  mettre  en  lieu  de  ban  an  monstier  ne  en  aitriots»  otc* 


I 


[9]  [La  Btmonee  et  iUtdjoumnnmi  au  metJ'  et  à  la  mainoiif 

S§  10,  {[.] 

fal  Ly  maire,  quant  il  semonle  on  Ucu  de  ban  une  personne  au 
meix  et  à  la  maîxon  pour  ce  e'on  ne  le  saueroit  on  Irouuer,  il  doit 
aller  au  lien  ou  on  le  vuelt  plaîdoîer.  Se  (toit  panre  ung  eseheuin 

(1)  61  le  peut*on  (?) 
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auec  lui  et  puis  huchiez  ij  de  ces  voisin,  ung  desoure  et  ung  desoubs 
de  Tostel,  deuant  cuy  on  le  moinnet,  et  leur  doit  dire  : — Je  te  met 
i  tel  en  lieu  de  ban  a  j  tel  jour  pour  j  tel,  se  m'ent  soies  tesmoignant. 
-—  [b]  Et  quant  c'est  por  le  faire  adjournés,  doit  ledit  maire  ou  son 
doiens  tout  ensy  faire.  Maix  il  n'y  fault  point  d'escheuin  auec  luy 
affaire  l'ajournement.  [c]Et  convient  aller  à  l'ajournement,  jusques 
à  tant  c*on  l'ait  en  lieu  de  ban,  xij  sepmeine  sen  diemange,  senvi- 
gille  de  feste  d'appostre,  ne  june  de  quatre  tempt,  etc. 

[10]  [Laporofferte  enplaidy  §§  48,  63,  71.] 

[a]  Quant  on  vuelt  faire  une  porofferte  emplait,  11  maire  doit 
panre  j  escheuin  on  on  le  moinnet,  et  pour  faire  celle  porofferte.  Et 
quant  viennent  là,  il  doient  faire  leur  plait,  et  doit  auoir  là  ung 
chaingour  que  doit  poroffert  Targent  em  plait.  Et  quant  leur  porof- 
fert  est  faite,  il  s'en  reuont.  Et  ce  c'est  au  meix  et  à  la  maixon  en 
samblant  manier  doit-il  panre  voesin  pour  estre  tesmoing,  comme 
deuant  est  dit. 

[H]  [les  trois  doyens,  §§  55,  69,  70.] 

[a]  Ly  maire  doit  auoir  son  doiens.  Et  quant  il  vuelt  aller  fuer  de 
la  ville  il  doit  laxier  et  mettre  em  plait  son  doiens  pour  luy,  et  le  doit 
laxier  son  seclz  pour  sceller,  se  estait  li  vient  affaire.  Et  il  fait  au- 
tretempt  comme  li  maire.  Et  pues  adonc  seoir  li  doiens  emplait 
deuant  les  escheuin,  en  lieu  du  dit  maire,  etc. 

[12]  [Le  rembannement,  §§  13,  17.] 

[a]  Ung  t.  tuit  ranbainnement  se  doient  faire  par  maire  et  par 
escheuin  emplait  ;  maix  on  ne  doient  nulz  faire  par  diemange,  nepar 
vigille,  ne  (jour?)  de  feste  d'appostre,  ne  par  june  de  quatre  teropt, 
ne  en  la  grant  sepmeine.  [b]  Et  il  doit  auoyr  ung  rolle  on  il  doit 
faire  escripre  tout  ranbainnement.  Et  se  doient  aidés  pourter  sur 
lui,  fuer  que  les  ranbainnement  des  estault. 

[13]  [Les  droits  et  les  devoirs  des  maires,  g§  46,  o4, 61,  68,  71.] 

[a]  Quant  ly  maire  est  nouuel  fuit,  c  s.  (doit?)  au  grant  moustier 
pour  sa  marie,  et  il  ait  de  chescuii  ban  en  sa  mariée  de  iij  annalz 
plait  xiiij  d.  dcsquebs  ban  il  en  rant  de  chacun  vi  d.  aux  escheuins 
et  ij  d.  au  clerc  des  treses,  et  le  rcmenant  est  siens,  etc. 

[14]  [La  vérification  des  muids,  §§  50,  54,  64,  71,  74.] 

[a]  Item  chacun  mesticr  (1)  doit  à  son  maire  iiij  d.  ;  se  doit  paier 
en  jusques  à  la  sainct  Remey  ;  et  se  la  sainct  Remey  passoit  qu'il  ne 
fuit  paiet,  il  doibueroit  v  s.   demande.  Et  li  maire  l'en  doit  faire 

(1)  chacun  muttier  (?) 
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chacun  pnrmei  (ceu?)  otrer  leur  liiipx  au  chenclz  di^  la  ^llle,  nilss 
de  porte  muselle  \v  luiidj,  et  nh  dt*  poiirsaîlly  le  nierdj,  ai  cik 

d'oullre  musellu  le  mercredj  dinKmt  la  saiiicte  Creux  «in  si^plemhre, 
'  par  les  maistre.s  et  par  le  vi  juriez  des  mrstier  (niuttiers  ?),    b]  Et  cil 

4oit  donner  parmey  celuy  jour  aydil  meittres  et  vî  (le  diner?).  Et 

doicnt  cncor  auoîr  entre  eaulx  iiij  rtieillres  de  iiij  d.  chacun,  (jue 

li  nidrc  Ten  doit  donner,  etc. 

[15]  [Le  devoir  du  mfttn-  tfétre  nu  pîaid,  %  54 J 

[a|  Item  se  li  maire  n'estoil  ebanin  jour  c'ou  plMÎdic  mi  plfiit  on 
,f>n  doiens  pour  Iny  h  droite  heure  de  imne.  c'i!  tinoîl.  des  phni 
deuanï  luj,  il  debueroil  pour  chacune  fois  xl  s»  que  \urG  Yen  vol- 
Toil  et  poroit  xure  les  lre.>es* 

f  161  [LHnviohbilité  du  maire  et  du  gurdien  en  rri^iault^ 

U  43,  5k] 

[a]  Uem  qui  enfuurcertjit  li  maire  ou  sa  wnrde  quant  il  aueroît 
^on  e.statiU,  iï  doueroit  e  s.  sh  met.  de  some  au  lre^es.  El  se  re- 
traixeroil   Fesitalt  et  rauiauderoit   au    raïur    de  la  justice  et  des 
:^^on(es,  etc. 

[17]  [Le  devoir  du  iftuirc  eti  leHtmdt^  §§  43,  54.] 

fa]  Item  1?  maire  ne  doit  nulz  reofuzerde  faire  eslalt,  et  c1l  le  ren- 
^•izoïl  tï  perderoil  x  s,  de  met.  por  chacune  foix  qu'il  eu  scroil 
*^*»pporlês  par  treses  et  par  coules,  [bj  Et  li  Ci^cheuin  doient  (suivre?) 
^e  niaiour  par  leur  serment, 

[(8]  [1res  droits  du  mmrt:  en  VestauU,  S§  43,  54*] 

[o]  Item  lymaire  ne  doit  niant  panre  des  eslault  qu'il  feroit^  tant 
que  cilz  que  l'cstjdtaueroit{IVu(,  ait?)  son  greif.  Ml  se  le  remenant  y 
VïLîl,  lit  doit  parire  li  maire  son  tidrait.  \h]  Ne  ly  affiert  poinl  d'adras, 
^Util  que  iy  maire  el  rescheuin  lût  veu  les  biens,  elc» 

flO]  [La  hi  des  ej:ploi($,  ^  28*1 

[«]ltem  quant  une'pcrsonue  xnt  ung  autre  ernplail,  el  son  plai- 
diouf  est  cmplait  pour  luy,  et  celui  r.iû  on  xent  demomle  ù  auoîr 
l»i  loix  des  csploix,  ly  plaifliour  ne  la  doit  mie  faire,  quant  eeluy 
]>ùiir  eiii  il  clament  est  eu  la  cité;  et  c'elle  vfy  est,  ly  plriidiour  doit 
(mre  loy  qu'il  n'est  mie  au  paiis,  et  doit  fitire  loy  (et?)  quant  il  Va 
(ftticle,  il  a?)  puissance,  etc. 

pO]  [L(i  poursuite  de  paiement  d^un  cem^  g§,  49,  63,  71,] 

|aj  Item  quant  une  personne  laixe  à  année  à  j  anlre  un  héritaigc 
liLHoei  sertain  cens,  et  il  c'en  laixc  à  paier  ij  ou  Iroix  terme,  on  le 
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doit  xeure  emplait,  et  le  doit  on  demender,  on  tout  quant  qu*il  ait 
mis  on  waige  ait  bien  à  estre  deliurés.  Et  ne  doit  auoir  que  une 
solne  que  une  personne  le  crante  luy  meysme,  etc. 

[21]  [La  poursuite  de  rachat  d'un  cens,  §§  49, 63,  71.] 

[a]  Item  pareillement  j  crant  que  une  personne  crante  de  raiche- 
ter  j  cens  d'une  laiée  c*on  ly  ont  fait. 

[22]  ]La  poursuite  de  livraison  d'un  héritage  laissé  à  année, 
§§  49,  63,  71.] 

[a]  Item  se  une  personne  laixe  à  ung  autre  ung  héritaige  soit 
prebstre  soit  moinne  on  aultre  à  année,  et  il  avient  que  une  per- 
sonne se  traict  de  voUentej  à  partie  de  celuj  héritaige,  on  le  doit 
xure  emplait  et  dire  que  parmey  la  laiée  que  fait  Fen  est,  qu'il  en 
ait  sa  main  à  oster.  [b]  Et  sy  en  est  possesseur  d'an  et  jour,  il  en  ait 
en  auoir  (1)  ces  premier  neus,  etc. 


III 

(Extrait  du  manuscrit  E,  f*»  99  r«  à  ^  102  r».) 
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[{][Ladjournement,  §§  12, 13,  16,  17,  54,  57,  71.] 

(2) sans  feste  et  diemange  comme  dessus,  pues  que  c'est  au 

meix  et  à  la  maixon. 

[2]  [Le  plaid  pour  ouïr  droit,  §§  23,  54,  58,  71.] 

[a]  El  quant  une  personne  ait  l'autre  en  lieu  de  ban  emplait, 
quant  li  plaidoier...  de  celui  qui  clamet  ait  fait  sa  demande  et  que 
li  plaidoier  don  deffandant  ait  fait  sa  defiFance,  ly  maire  doit  de- 
mander à  celui  qui  chaisset  se  son  plaidoior  dist  por  lui  et  aussy 
au  deffandant  samblaumcnt.  Et  c'il  dyent  oy,  li  maire  doit  deman- 
der au  deux  plaidoiour  c'il  vôulleiit  oyr  droit.  Et  il  dysent  oy,  le 
maire  doit  dire  à  quel  escheuin  qu  il  veult  :  —  Sire,  je  le  met  en 
votre  jugement. 

[3]  [Le  plaid  pour  courre  droit,  §§  21,  22,  54,  58,  71.] 

[a]  Et  quant  une  personne  ait  ung  aultre  en  lieu  de  ban  emplait 
por  courre  droit,  et  que  celui  qui  clamet  ait  fait  sa  clamour  par  son 
plaidoior  et  que  ly  plaidoiour  en  ait  requérir  droit  au  maiour,  H 

(1)  il  en  ait  à  avoir  (1) 

('i)  Une  lacune  dans  le  manuscrit  a  fait  disparaître  le  commencement  de 
CCI  article. 
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maire  doit  demander  au  chimaiil  se  son  pliiidoiour  disl  por  lui  et 
c'il  disl  oy  il  doit  demander  au  pUddoioiir  c'il  en  venlL  oyr  droit,  clc, 
El  le  niàire  dit  auquel  eschcuin  qu  il  veull  ;  —  Je  le  met  en  votre 
jugenietiL  —  [b]  Et  quant  rescheuio  dist  au  maiour  :  —  Maire  de- 
mandez se  midj  est  paissez,  —  le  maire  le  doit  demander,  et  pues 
dire  à  celuy  escheuin  :  —  ïay  bien  trouvez  que  midy  est  passez. 
Je  le  met  en  votre  jugement,  —  [c]  Et  quant  rescheuiu  dit  au 
inaiour  :  —  Maire  l'avez- vous  bien  demandez  (i).  —  lÀ  maire  doit 
^ire  :  —  Ûy  sire.  Je  le   met  en  votre  Jugement,  —  [d]  Et  quant 
^'escheuin  dit  au  maire  :  —  L'oseries  vous  desraigiiier?  —  le  maire 
^oit  dire  :  —  Oy  sire.  Je  le  met  en  voire  jugement  —  [e]  Et  quant 
Tescheuin  dit  :  —  Et  lu  Fcsrainis  se  lu  cuidc  bien  faire.  —  Le  maire 
doit  dire  :  —  El  je  se  ftoL  Je  le  mot  en  votre  jugement.  —  El  doit 
pranrc  ung  poc  de  sa  robe  et  gitler  Jus,  [f]  Et  quant  rescheuin  dit 
au  maire  :  —  Feile  lire  lez  escrips,  —  Le  maire  doit  diie  à  eeulx 
que  claimet  :  —  Faite  lire  lez  escripturez.  —  Et  qoant  il  sont  îuitz, 
il  doit  dire  à  rescbeuiu  :  —  Les  cscript  sont  lut.  Je  le  met  en  votre 
jugement —[g]  Et  quant  ly  eschauin  dit  au  maior  :—  Faicte  ly  aramis 
son  chaplés.  —  Le  maire  doit  dire  à  celui  qui  clam  et  :  —  Aramis 
ton  chaplés.  —  El  quant  il  ait  aramis  son  ebaples,  ïe  maire  doit  dire 
a  iVschcuin  :  —  11  Tait  aramis.  Je  le   m*'i  en  votre  Jugement  — 
[hJElquantresclieuin  dist  au  maior  r  —  Maire  faite  huchîer  se  cîh 
sor  CUV  on  clamet  est  cy,  lui  ne  aultro  por  lui  qui  laidier  le  vuelle,  — 
Le  maire  doit  faire  bucluer  la  premier  foid;  et  se  doit  dire  :  —  0ns 
ont  hachier  la  premier  Tois,  Je  le  met  en  votre  Jugement.  —  El 
pues  Tescheuîn  ly  dis^t  qu  il  fesset  hucliier  la  seconde  fois  en  sam- 
blant  manier.  Et  doit  ly  maire  l'aire  conmie  de  la  premier,  El  pues 
Vescheuin  dist  au  maire  ;  —  Faites  huctiier  1 1  thieree  fois  —  etc. 
comme  les  aultrez, 

m  [le  plaid  devant  le  maître-é^^hevin,  §§  3t,  5i,  58,  7t.] 

fa]  Quant  aucun  ail  clameil  deuatU  le  maislre  eseheuin,  le  maire 
doit  tlemander  à  celui  qui  clame!  se  eez  plaidoior  ait  dit  por  lui, 
6t  semblanmenl  ;i  celui  qui  se  défiant  El  e'ilz  dienl  oy,  le  maire 
doit  dire  au  plaidoior  qui  ont  portOK  lez  parollez,  c'ils  en  veullent 
ûjr  droit  Et  quant  ils  oui  dit  oys  le  maire  doit  osier  son  chap- 
piron  et  dire  au  maislre  escheuin  :  -^  Maislre  eschenin»  sire,  je  le 
met  en  votre  jugement  —  [b]  Et  des  dons  on  auant  sen  puet  le 
maire  aller,  se  donque  n*est  qu'il  ait  dez  aultre  plailz. 

[o]  [Uestnult,  ^§  32,  33,  3 h  3^,  3«i  3t),  5}-,  60,  71.] 

[a]  Quant  on  veult  faire  estaull,  le  maire  doit  venir  à  ung  escheaîn 
^i  U  doit  dire  :  —  Dite  moy  le  droy  du  plait  monss'.  —  Et  li  esrlieuîn 
dit  ;  —  Mettez  y  le  ban.  —  Et  le  maire  doit  dire  :  —  El  je  se  fais. 

(1}  deroonné(?)  —  Cf.  Docani.  1  28  c;  ]t  c.  5. 
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—  Et  doit  demander  àlescheuin  :  —  Dite  moy  que  j'en  ay  affaire.  — 
Et  ly  escheuin  ly  dit  :  —  Alons  veoir  lez  bien  ;  et  sy  mettez  une  warde. 

—  [b]  Et  lez  bien  veu,  ly  maire  voit  laixier  sa  warde.  Et  doit  ly 
maire  dire  au  partie  :  —  A  demain,  vous  adjournez.  —  Et  c'il  se 
fait  en  Tostel  de  gens  mort,  on  doit  ad j ornez  au  meix  et  à  la  maLxon, 
voisin  desour  et  voisin  desoubz.  [c]  Et  ne  puet  ung  maire  vandre 
lez  bien  d'un  estault,  se  se  n'est  qu'il  soient  deliurez  emplait.  [d]  Et 
se  c'est  en  1  ostel  d'un  mort,  et  que  nulz  ne  le  puist  deliurer,  ou  on 
ne  le  volcist  deliurer,  les  xii  sepmaiune  passée  on  le  puet  mettre 
en  lieu  de  ban  au  meix  et  à  la  maison  par  la  manier  que  deuant 
est  dit  etc.,  c'est  assauoir  cil  qui  est  mort,  et  puis  clamer  sur  lui 
emplait  que  ons  aueroit  bien  à  estre  paiet  de  la  debte  por  coy  l'es- 
tault  seroit  fait,  on  à  estre  deliurez.  Et  adonc  doit  courre  droit;  et  ly 
seroit  deliuré  por  la  somme,  [e]  Et  pues  on  doit  vandre  emplait 
lesdit  bien,  [f]  etc.  [g]  Et  doit  ly  credictour  auoir  son  argent  de  sa 
debte  parmey  etc.,  qu'il  doit  faire  retenue  auant,  dedens  l'an  et  le 
jour  pour  droit  faire,  en  la  main  du  maire  qui  qi|e  le  soit  Et  en 
doit  tourner  bonne  xeurtez.  Et  en  doit  faire  le  maire  perchamin 
de  la  retraite.  Et  en  doit  donner  ung  à  l'escheuin,  et  ly  maire 
meyme  auoir  ung  en  son  saichet.  [h]  Et  tous  lez  despans  doit  on 
pranre  en  bien  de  l'estault.  [i]  Et  se  aucuns  reprenoit  ung  estault, 
le  maire  doit  faire  cranter  emplait  cil  qui  estaller  seroit  de  retraire 
auant  la  somme  c'on  demande  dont  l'estault  seroit  fait,  se  tant,  y 
ataint  cil  qui  ait  fait  l'estault  par  droit.  Et  en  doit  ly  maire  panre 
bonne  xeurtez  qu'il  doit  cranter  emplait  qu'il  le  feroit  comme  droit 
debtour.  Et  en  doit  on  faire  dez  perchamin  de  la  reprinse  et  donner 
à  l'escheuing.  [j]  Et  doient  oster  la  warde.  [k]  Et  quant  on  veult 
vandre  ;  cil  n'y  auoit  tant  de  bien  comme  por  la  debte,  on  doit  aller 
vendre  en  lostel  du  pleige,  et  vandre  emplait  por  paresseuir  la  debte 
et  les  missions. 

[(}]  [Les  biens  non  vus  en  l'estault ^  §  37.] 

[a]  Item,  se  ly  maire  et  ly  escheuin  n'auoient  veu  tous  lez  bien 
d'un  hostel  sor  quoy  on  fait  estault,  ceu  qu'il  n'aueroient  mie  veu 
ne  seroit  point  de  l'estault,  se  ung  aultre  estai  y  venoit.  Et  en  doit 
estre  creu  rescheuin. 

[7]  [Le  droit  des  femmes  en  l'estault,  §  38.] 

[a]  Item,  la  dame  doit  auoir  son  lict  tout  atouffés,  c'est  assauoir  un 
drap  de  Ut  lez  millour,  une  cousse  la  milleur,  ung  chauesuel,  ung 
orrillies  et  la  milleur  huge,  et  sa  cheyr,  et  son  cussin  cheral,  son 
pot,  sa  pelle,  la  milleur  nappe  et  sa  xouweure  et  son  chaudron  et 
ces  robe  et  cez  juez. 

[8]  [Le  rembannement  de  l'estault,  §  34.] 

[a]  Item,  on  ne  doit  mie  escriprc  lez  rambanncmcnt  des  estaulz 
auec  lez  aultres. 
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[9j  [Ln  droiis  H  lr$  devoirs  (tes  maires^  §%  le,  51,  01,  08»  7i.] 

[n]  IleriK  mig  maire  noueî  Hiii  cloit  e  s.  au  gniMt  iiMiusliiTpor  sa 
marie.  [IvJEtdoigl  ungnuiire  aimir  poui'  l'hat'im  bauc'on  pranl  en 
m  rniiric  xiiij  d.;  des  quebc  chacun  ban  le  clerc  en  doit  auoir  ii  d., 
^t  les  cschcutn  vj  d,,  le  demeurant  au  nuûre, 

[10]  [La  vMfimfion  ihsfnuutê,  S§  50,  ai,  i\i^  7i,  7i.] 

[a]  Jlem,  chucun  meulier  doit  h  sou  maiourliy  d.  ù  lu  St  Rcmcy 
811  r  V  g,,  parriîoy  eeu  que  Iklil  ma  ire  lor  doit  i-hac*iin  faire  oi  ter 
lour  termes  auxtenne^  de  la  ville  ;  cil  de  porte  muzelïe  le  lunilj»  por* 
sniïliâle  murrlj,  cl  (ïtiltre  mnxelle  le  merquedj  deuniit  Sle  (>m\  en 
cepleniluN%  et  le  mai>rreel  lez  vj  dez  mutier:  î).  fb]  lit  doit  ledit  maire 
donner  cekiy  jor  k  diner  audit  muistre  et  vj«  El  doient  encor  auoir 
«ntrc  euLx  iiij  meutier  chacun  iiîj  d.  que  le  maire  lour  doit  donner* 

[tt][Lt'  devoir  du  maire  iVéhe  riw  plfiid^%  oî^,] 

[a]  Itinii,  pour  chacune  toisque  le  maire  ne  seroitan  pUiitouso» 
dolûii,  a  droite  heure,  il  dohueroit  \l  s»  an  treses* 

[12]  [L'inviolabilité  du  maire  et  du  gardien  en  l'estauU,  §§43,  itk] 

[u]  lleir^,  qui  que  cuforeei'oit  nng  maire  ou  sa  wiirde  qui  v\ardc 
Vo^tauît.  il  paioroit  c  s.  au  treses,  et  se  mssaiseroit  Ve.sluuU,  et 
ramauderoit  au  rowar  de  la  justice  deï  Trcsez  et  des  Coûtes. 

[13]  [Le  devoir  du  waw'e  m  Ce$tault,  §§  43,  34.] 

[a]  Item,  le  maire  ne  doit  nullui  ren fuser  de  Hure  estault^et  c'il  le 
reufuse  il  perdruil,  por  chacune  foix  qu'd  en  seroit  rapportei  par 
trcse^  ou  par  coule,  x  s*  [b]  El  ly  eschcuin  doient  xeure  le  maire 
parleur  sermeut. 

[t4J  [Lrif  droits  du  maire  en  l'v^tanH^  §§  43,  YtU] 

[a]  Item,  le  maire  ne  doit  rien  paiire  d'estault  qu'il  fuîce,  tant  que 
cil  quiestallct  soit  puiet.  El  se  renienanl  y  ail,  le  doitpanre  le  maire 
son  adras,  [b]  Ne  n'y  uriierl  point»  tant  que  ly  maire  et  Ij  cscheuin 
aient  vcUu  lez  bien, 

[15]  [L*estauU  non  ritenu,  §  42.] 

[a]  Mem,  ([UÎ  e^^tallet  aucun,  et  il  ne  le  retenoit  pur  droit,  U  per- 
droit  X  s.  au  Ireses  por  chacune  fois  qu'il  le  feroil  C'^liiller,  et  ra- 
mauderoit au  rowair  de  la  jusiiee,  sans  l'adrus  du  niaire,  et  sans 
1  adras  (de  ?)  celui  que  seroit  eslallez. 

<J)  par  le  miisure  et  les  vj  des  muiîcrs  (?).  —  Cf.  Doeam.  I  30, 
IJ*  il 
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IV 

(Extrait  du  manuscrit  B,  f»  25  r»  à  26  r*  (1).) 

ROLLES    DES   PLAIT  DE  LA  MAIRIE. 

[4]  [L*adjournement  et  le  rembannement,  §§  12,  13,  16, 17,  54,  57,  71.] 

[a]  Premier  le  maire  doit  faire  cez  adjournement  par  son  doien, 
et  le  doien  le  doit  tesmoingnier  à  son  maior  por  queil  jour  il  ait 
le  dit  adjournement  fait,  [b]  Et  cil  qui  ait  le  dit  adjournement  fait 
faire  doit  venir  faire  son  ranbanement  au  lendemain;  auquelz 
ranbanement  affaire  li  maire  doit  huchier  vng  escheuln  lequelz 
qu'il  Yuelt  et  doient  faire  lor  plait.  Et  cil  que  resjournement  ait 
fait  faire  on  son  plaidior  doient  dire  :  —  Je  fait  mon  ranbanement 
suis  vng  teil.  —  Et  ly  maire  doit  dire  :  —  I  teil  est-U  yci  ne  aultre 
por  lui  que  aidier  le  vuellet.  —  Et  il  n'y  soit.  Et  ly  escheuln  doit 
respondre  :  —  Se  soit  ranbany.  —  Et  ly  maire  doit  dire  :  —  Et  il 
se  fesset.  —  Lequeibe  ranbanement  li  maire  doit  faire  escripre 
tantost  on  rolles  des  ranbanement.  [cj  Se  li  adjournement  est  fait 
pour  debte  que  vng  homme  doit  por  lu  y  meisme  en  chief  et  qu'il 
n'ait  point  d'estault  fait,  cilz  que  la  debte  doit  est  demeaei  deden 
vii  neus  franche  de  feste  et  de  diemange,  de  june  commandée, 
de  vigille  d'appostre  (2)  et  de  (jour  de  (3)  quair  temps.  Et  le  doit  le 
maire  tenir  por  démenez.  Et  se  li  adjournement  est  fait  por  ban 
escondit  on  por  aultre  chosse,  il  n'est  démenez  jusques  à  xxi  neus 
tout  franche.  Ne  deuant  ne  le  doit  li  maire  tenir  por  démenez. 

[2]  [L'estauU,  §§  32,  33,  34,  54,  60,  71.] 

[a]  Quant  on  vuelt  faire  vng  estault  li  maire  doit  appeUez  vng 
esche uin,  et  doient  faire  le  plait  (4).  Et  cilz  que  Testai  fait  faire 
doit  dire  qu'il  requiert  estai  suis  telz  biens  qui  sont  en  l'ostelz 
d'un  teil.  Et  ly  maire  doit  dire  à  l'escheuing  :  —  Que  doie  je  faire  ? 
—  Et  ly  escheuin  respont  :  —  Allez  veoir  les  biens,  si  mettez  une 
wairde,  et  sy  adjornez  les  parties  au  londemain  por  faire  son  ran- 
banement. 

(1)  La  même  pièce  se  trouîe  dans  le  mss.  A,  f^  90,  91,  et  dans  le  mss.  F, 
f*^  46,  47.  Dans  le  mss.  A,  In  pièce  est  intitulée  :  «  Enseignement  cornent 
«  ung  maire  doit  demonner  sa  mairie.  »  Nous  avons  fait  quelques  emprunts 
à  ce  texte  pour  éclaircir  et  compléter  en  quelques  points  de  détail  celui 
du  manuscrit  B,  donné  ici.  Ces  emprunts  sont  signalés  dans  les  notes  aa 
bas  des  pages. 

(2)  de  fesles  d'apostres  — •  Mss.  A. 

(3)  Mss.  A. 

(4)  Le  maire  doit  dire  à  Tescheuin  :  —  Dit  le  droit  du  plaid  menas'.  — 
Et  les  escheuin  doit  dire  :  —  Mettez  y  le  ban.  —  Et  le  maire  doit  dire  :  — 
Et  je  le  fesse.  -*  Mss.  A. 
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[3]  La  $emonceen  Icu  de  ban,  §§  0,  H»  51,  57,  7L] 
[a]  Quant  vne  per^ionne  vient  h  maire  et  le  pne  :  —  Sire  vee»  là 


I 


j  tel  ;  je  vous  prie  que  vous  le  me  rfietlez  en  leu  de  Imn.  —  Ly 
maire  doit  demander  :  —  Atiqueil  ji>ur  le  vuelt  luii,  az  Inndj  ou  à 
merquedj  ?  —  Et  auqneil  jor  qui  le  vuellje  miiire  ne  le  doit  point 
reriixeir.  Ainz  doit  appellex  vng  escheuin  et  ly  doit  niosln>r  celuv 
on  viîîaige  cui  il  vuelt  scmonn*  en  Icu  de  ban,  et  doil  venir  à  celuy 
et  ly  doit  dire  :  —  Je  le  semon  en  Icu  de  Imn  ii  vng  teil  jour  pour 
vng  ieiL 


[i]  [Lfi  plaid  paur  ouïr  droit,  §§  23,  54,  S8,  IL] 


_  [a]  Quant  ung  homme  a  j  homme  en  leu  de  han  qz  phiit,  cilz  qui 
tît  l'autre  en  leu  de  han  doit  fuire  sa  clamor,  et  eil  se  defTenl. 
Quant  Li  damor  et  li  deiïenee  ^ont  faite,  li  maire  doit  demander  à 
cehiy  qui  elamet  se  soi»  plaid lor  dîst  por  lui,  et  îi  celui  qui  se 
défiant  uuhj.  ll'ilï  di>t  ovr,  li  maire  doit  dire  au  plaidior,  c'est 
assauûir  à  cil  qui  ait  elainet  prernier  et  a  cil  qui  t^'ail  dclîandu 
c*itjt  en  vueîlent  oyr  droit,  El  quunl  il  ont  dit  oir,  le  maire  se  doit 
lorner  par  deuer  les  ejicheuins,  et  doit  dire  au  qucïz  des  es- 
cheuins  qu'il  ly  pluil  :  —  Sire  je  le  met  en  votre  jugement. 


[o]  [Lephiid  pour  courre  droit,  §S  21,  tl,  U,  58,  7f  J 


^B  [a]  Quant  on  clainet  au  plaît  suis  vng  honîf  c'on  ait  en  eu  de 
^oan  por  oyr  droit  (i),  cilz  qui  ait  l'autre  en  leu  de  han,  quant  il 
ait  sa  plainte  faite,  requiert  droit  au  maire  et  le  maire  le  met  en 
jugement  en  la  queillc  bouche  don  que  il  escheuin  qu'il  vuelt,  par 
la  manier  dessus  dite,  [h]  Et  quant  il  li  ait  mis,  cil  escheuin  de- 
mande! à  moiour  :  —  Maire  demandez  se  meidj   est   bien  passez. 

—  Lî  maire  doit  dire  à  celuy  escheuin  :  —  J'ay  bien  trouuez  que 
meidi  cslpesscz.  Je  le  met  en  votre  jugement.  —  [c]  Et  ly  escheuin 
dît  à  Tun  de  ces  compaignous  ;  —  Ly  maire  m'ait  dit  qu'il  ait  Ironez 
que  meidj  est  bien  pessez.  Quant  ferons?  —  t^ilz  respond  :  —  De- 
mandez ly  cUl  l'ait  bien  dem-onez.  —  Li  queil  escheuin  eu  fait  de- 
mandez à  tuilz  li  aultres  escheuins  ;  et  respondent  t  —  Il  dit  bien. 

—  Li  queilz  escheuin  dit  au  maire  :  —  L'avez-vous  bien  demonez  i 

—  Et  li  maire  doit  dire  :  —  Oyr,  sire.  Je  le  met  en  votre  ju^emenL 

—  [d]  Et  pues  redit  cil  escheuin  il  l'un  de  ces  compaignous  :  — 
Le  maire  m'ait  dit  qu'il  Ihient  bien  por  demonez.    Quer»  ferons? 

—  CiU  responde  :  —  Demandez  ly  c  il  lozeroil  bien  arainmis.  — 
(Cil  escheuin  en  fait  demande  ces  compaîgnon(2)^  Et  il  respondent 
il  tuit  :  —  11  dit  bien.  —  Et  pues   ce  redemandet  cil  escheuin  as 

il]  por  coort  droit  —  Mas.  A.  Cette  Tersion  e»l  jusilAée  par  la  saîle  da 
Tiriicle.  Elle  est  conforme  au  teiie  des  articles  analogues  dans  les  dDCu- 
mentsl  ^H  a;  II  5  a;  III  a  a  ;  VI  I  a;  VU  4  a* 

i'i)  Msi.  A. 
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maire  :  —  Maire  Tozercz  voua  bien  nmmis  7  —  Et  le  inaire  doit  dire  : 

—  Oyr,  sire.  Jt»  le  met  en  lolre  ju^remenL  —  |e]  Et  pues  redoil 
dire  cil  escheuin  à  celuv  rneyinc  o^nhe^îll  ii  cuj  il  uit  auUrc  faix  par- 
Ici  :  —  Le  inaier  m'uil  dîl  qu'il  Tozeruil  hienaratiiî».  Qu'en  (crans  ? 

—  Cil  respotit:  —  El  il  raramisl  c  ilz  euide  liien  bii*e.  —  U  queîU 
cscheuîïi  redit  au  maire  :  —  Aruuiez  Je  se  vous  cuidez  bitîti  fttire. 

—  Ly  maire  doit  respoadre  eu  raiant  vugpoy  de  sa  rulie  :  —  El  je 
se  fesset  Je  le  uaet  eu  ^ulrt-  jugement.  —  [f]  Et  puis  redLst  cil 
cschcuins  à  celluj  rueyuie  eï^eljcuius  à  eui  il  ail  aultrc  foi\  parlcx  : 

—  Ij  maier  l'ait  urarrjit.  Uu'eii  ferons?  —  tJlz  rcspoul  :  —  Dit  au 
maire  que  fesset  îire  les  Cî^pluiz.  —  El  puics  en  fait  la  deuiende  à 
luilz  lescsdiPuinH,  el  il  respondent  :  —  Einx  il  dit  bien.  —  El  puies 
redit  cil  esrljcuius  à  nuiior  :  —  Maire  faite  lire  les  escrrpt,  —  Et 

I  li  rnaicr  le  doit  faire  lîre  tout  eu  hault,  El  quuut  il  sont  Ht  le  maier 

doit  dire  à  eeluj  escheuin  ;  —  Le^  eseript  ^QUi  lit.  Je  le  met  en 

vidre  jusemeuL  —  [g]  Et  puics  redit  cil  est-heuin  à  cehiy  meyrne 

Icselieuiri  ad   euj  il   ail  aultre   friis  parler:  —  Les  eseript^onl'  Ut 

[(Jueti  rerohs?— *:il  escheuin  dit  :  —  Eaile  lilaramil  son  rhaipleil. 

I—  Lïh  esebi'uin  duit  din^  a  ciîz  por  euj  ou  oui  clamt'z  :  —  Arameit 

[Tolre  cbaipteil,  eu  jusques  queille  somme  qu'il  vous  plaiL  —  El  cil 

[raie  j  po}  de  sa  robe,  en  divaul  :  —  Je  Tai  aramit  eu  jusqur*s  une 

■telle  somme.  —  El  puies  doit  dire  îi  maire  â  lelluy  menue  esrhcuin 

eu  euj  bouche  (il  mbt  premièrement  (1))  :  —    Il  l'ait   aramit  sou 

cbeiplel,  sire,  je  le  met  eu  votre  jugement.  —  [h]  Ly  queîlz  escheuin 

en  refait  la  denu*nde  à  ccz  conifiaignous  par  la  manière  dessus* 

dii!te,  et  puiez  redit  à  maior:  —  .Maier  faite   demendeir  se  cil  sor 

cuj  ou  elarnel  esl  cilz,  ne  auïtre  por  luj»  que  aidier  le  vuelle.  —  El 

U  niaier  le  fail  hucliief  â  Tuv  dou  pallaix  par  uug  sergent  (2)  de 

tre!ises.  Et  quant  il  oui  huchiez  la  preJiiier  foix^  li  maier  doit  dire 

îi  celluj  escheuin  ;  —  Il  ail  huchie^  la  premier  foix.  Je  b  mot  e^ 

lolre  jugenieuL  —  Et  (cilz?)  esche uir»  en  fait  demande  à  çez  eo*n-» 

paiguoa  et  il  respoudc  :  —  Faite  buchier  la  seconde  loiv,  —  Et 

quel  escheuin  redît  au  maior  :  —  Eaile  huctiier  la  seconde   îoix  ?]. 

—  El  puiez  redit  le  maier  :  —  11  ait  bûchiez  la  seconde  foi\.  Je  le 

met  eu  sotiv  juRcment  —  Et  cil  escheuiji  en  reliait  demande  à  cei 

coiupaigtiou.  El  il  respoude  :  —  Eaile  bûchiez  la  thierce.  —  Et  li 

qurU  eM'beuiu  redit  au  maior  :  —  Faite  bûchiez  la  tierce  foy.  —  Li 

queilz  dil  maior  doit  respoudre  :  —  Il  ait  bûchiez  lu  Uiierce,  Je  le 

met  en  votre  Jugement*  —  !i]  Et  sor  ccu  les  [escheuins  dolent  ?  )  en 

rendre  droit. 

[6]  [le plaid  det^ant  U  maUrc^échevin,  $%^U  34,  59,  7 L] 

[a]  Quaul  aucun  ail  clamer  deuauï  le  maistrc  escheuin»  h  maier 
doit  demander  a  celuj  que  clbinet  se  ccz  plaidiour  ait  dit  por  tu}, 

(0  Mm.  a. 

tîj  par  uiig  vallât  —  Mss,  A. 
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en  semblant  manier  à  ccluy  que  sf  clefTanL  C'\h  (lient  ovr,  li 
Daippt  doit  demiinder  on  plaidior  qnj  ont  portoir  parier  (i)  cil  en 
Bellent  oyr  droit.  El  qiuml  il  oui  dit  oyr,  ii  maire  doit  osleir 
chappiroii  cl  doit  dire  un  maistre  eschcuin  :  —  Sire  je  le 
llct  en  votre  jngement.  ^  [b]  Ei  des  donl  en  auiml  s'en  piiel  bien 
dier  ly  maier,  se  donl  n'est  qu'il  y  ait  eucur  des  anllre  plaif. 
ht]  Ly  moire  doit  fuire  son  pluîl  qwuil  il  vienl  dcnant  It;  niaisli-e 
f  escheuin,  ei  doit  dire  :  —  Miiistre  estheuiii,  sire,  dilte  nioy  Ir  droit 
donl  plait  mon  s^  —  Et  il  dit  :  —  Mettes  i  le  ban.  —  Et  le  maire  dit: 
-  Et  il  se  Tessel. 


(Exlrnit  du  manuscrit  U,  t  î>7  r**  ii  f  58  r°.) 


[i]  [Le  bannissemmt  du  piakl^  ^  20* J 

fl]  Premier  le  maire  doit  dire  à  rcscheuin  :  —  Dite  moy  le  droit 
MupLut  fTKinss*",  —  El  Fesebeuin  dit  ;  —  Me^lcx  y  !e  kirj.  ^  K\  b» 
I  Claire  respont  :  —  El  je  ce  lais.  —  Et  quant  (ce  est  i'ail?)  le  pîail  est 
I  bîinis  comme  dessus. 

llmVadjoumement  et  te  rembannemmt,  ^^  12,  (3,  JTj,  17,  M,  57,  7i.| 

[a]  El  après,  le  nunre  doit  faire  Taire  eez  adioniement  par  son 

dnieiu  Et  le  dit  doien  le  doit  lesmongniex  à  son  nhiiour,  an  qneils 

jour  il  ail  ion  adiournenient  lait,  [h]  Et  dh  qnj  ait  ledit  ajourne^ 

,  ment  fait  fjtire  doit  venir  faire  son   ranhaiie nient  an  loiitlemain 

ipros;  «uqueilz  ranbanement  alfaire  le  maire   doit  hucbier  vng 

icherjin  le  quelz  qu'il  vncM;  et  doicnl  faire  leur  plail,  c'est  à  dire 

inirle  plait  comme  dcssos.  Et  cilz  que  l'esionrnemenl  ail  fait  faire 

I  soa  plnidioar  doien l  dire  :  —  ie  fais  mon  ranbanement  sus  vng 

feU.—  El  le  maire  doit  dire  :  —  Vn^  teîlz  esMl  yey  ne  anllre  pour 

uy  que  ddîer  le  veullent.  —  Et  il  n'y  soit.  Kl  rescheuin  doiL  dire  : 

1^  Se  lioit  ranbanis.  --  Et  le  mnire  doit  dire  :  —  Et  il  se  faeet*  — 

lii'quiélz  r.mbancment  le  maire  le  doil  faire  escroire  tanlost  an  son 

IftïHi'  to  rainbunement»  [c  j  Se  ly  ajornemenl  est  fait  pour  debtes 

JH^e  vii^  homme  doit  por  luy  meysnu^  an  chieiï  et  qu'il  n'ail  point 

Jiltfslaulxs  lait,  cilz  que  la  deble  doit  est  detnenez  dedens  vij  neulx 

[irttnche  de  Teste,  de  diernanche,  de  jinie  commandées,  de  vegilles 

Nftppolre  el  de  Jor  de  quatre  lenipz.  Et  le  doit  tenir  le  maire  pour 

Lderorneir.  Et  se  ly  ajornenient  est  Tait  pour  dex  bans  cscondire  on 

lp<^ur  Jiullre  chose,  il  n'est   démenez  eo  jusqnez  a  \xi  nculx  toute 

j  iranchc^;  ne  deaant  ne  le  doil  le  maire  lenir  por  demeneir. 

llj  qni  ont  pourlôit  les  parolles  —  Mss.  A. 
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[3]  [L'estault,  §§  32,  33,  34,  35,  54,  60,  H,] 

[a]  Item  quant  on  vuelt  faire  vng  estaulx,  le  maire  doit  appelleir 
Yng  escheuin  et  doient  banir  leur  plait  comme  deuant  est  dit.  Et 
cilz  que  l'estaulx  fait  faire  doit  dire  qu'j  requier  estaulx  sus  teils 
bien  on  sus  tous  lez  bien  que  sont  en  Tosteibs  d'ung  telz.  Et  le 
maire  doit  dire  à  l'escheuin  :  —  Que  en  doie  je  faire?  —  Et  l'es- 
cheuin  doit  dire  :  —  Allez  veoire  lez  bien.  Et  sy  mestez  vne  warde. 
Et  cy  adiorneiz  on  fait  ajorneiz  demain  la  partie  por  faire  son  ran- 
banement.  —  [b]  Et  ly  maire  dist  :  —  Tenez  vous  lez  biens  por 
veuls?  —  Et  l'escheuin  respont  :  —  Oy:  —  [c]  Et  se  c'est  por  vng 
cors  mort,  l'escheuin  le  doit  veoir  à  visaige  s'yl  est  mort  ou  non. 

[4]  [La  semonce  en  leu  de  ban,  §§  9,  H ,  54, 57,  71 .] 

[a]  Et  quant  vne  personne  vient  au  maire  dire  :  —  Sire  veez  là 
vng  teilz  ;  je  vous  prie  que  vous  le  mesteiz  en  leu  de  ban.  —  Le 
maire  doit  dire  et  demandeir  :  —  Au  queilz  jour  le  voliez  vous  avoir, 
au  lundi  ou  au  mequerdj?  —  Et  au  queilz  jour  qu'il  veult,  le  maire 
ne  le  doit  point  renfuzeir,  ains  doit  appelleir  vng  escheuin  et  ly 
doit  monstreiz  celluy  on  visaige  cuy  il  vuelt  semonre  en  lieu  de 
bans.  Et  doit  venir  à  celluy,  et  ly  doit  dire  :  —  Je  te  semont  en  lieu 
de  bans  et  à  vng  teilz  jour  por  vng  telz. 

[5]  [Le  plaid  pour  ouir  droit,  §§  23,  54,  58,  71.] 

[a]  Et  quant  vng  homme  ait  vng  aultre  en  lieu  de  ban  az  plait, 
cilz  qui  ait  l'autre  en  lieu  de  bans  doit  faire  sa  ciamour;  et  cilz  que 
ce  deffent  (doit  faire  sa  dcfl'ence?).  Quant  ly  ciamour  et  ly  deffences 
sont  fait,  ly  maire  doit  demandeir  à  celluy  qu'il  clament  qui  est  cla- 
mant, se  son  plaidiour  dist  pour  luy,  et  à  celluy  qui  est  defiendant 
aussy.  Et  c'ilz  dist  oy,  le  maire  doit  dire  à  plaidiour  c'est  assauoir 
à  celluy  qui  ait  clameir  premier  et  aussy  à  celly  qui  s'ait  defifendus, 
c'ilz  en  vuellent  ouyr  droit.  Et  quant  il  ont  dit  ouy,  le  maire  se  doit 
retorneir  de  son  siège  par  dever  lez  escheuins,  et  doit  dire  au  queilz 
dezescheuins  qu'il  ly  plait  :  —  Sire,  je  le  met  en  vostre  jugement 
—  [b]  Et  puis  après  lez  maire  se  retirent  arier.  Et  adonc  ycelluy 
escheuin  an  font  demande  d'icelle  quarelle  az  aultre  escheuins,  au 
queilz  qu'il  vuelt  le  premier  ;  puis  après  il  dist  se  qu'il  avait  trouvez 
par  ces  compagnons  escheuins  devant  lez  parties. 

[6]  [Le  plaid  pour  courre  droit,  §§  21,  22,  54.  58,  71.] 

[a]  Quant  on  clament  au  plait  sus  vng  homme  que  ons  ont  en 
lieu  de  bans  pour  ouyr  droit  (1)  cilz  qui  ait  l'autre  en  lieu  de  bans, 
quant  il  ait  sa  plaincte  fait,  il  requiert  droit  az  maire. 

(1)  Il  faut  lire  :  pour  courre  droit.  Cette  correction,  conforme  au  texte 
des  documents  I  28  a;  II  S  a;  III  3  a;  VI  4  a;  Vil  4  a,  doit  être,  croyons- 
nous,  introduite  ici  comme  dans  le  document  IV  5  a,  où  elle  est  justifiée  par 
le  mss.  A,  ainsi  que  par  la  auite  de  l'article. 
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[a]  ïlem  le  grant  alour  nomrneiz  le  graiit  atour  et  jugement  de 
ss'  Thiebauk  Balaillê  escrrpt  on  cesfe  liure  sy  denant  i  j)  qui  fait 
manssion  et  desdaraeiniis  plus  a  plan  dez  dit  rriaim  et  dczdit  lieu 
de  bans,  et  cooimetit  on  s'y  doit  gouerner  et  maintenir  et  de  plus- 
neurs  allre  article  lowalde. 

[S]  [Vatour  des  trots  mailles,  §§  SI,  Si,  ItlJ,  U,  69,  71,] 

[al  llem  l'atour  deziij  maionrsy  devant  en  ij  lien  f2)  et  comment 
ille  ne  dolent  gésir  que  vne  nuyl  hors  de  Mets,  el  comment  il 
doiuent  useir  de  lor  ol'liHse  etaussy  dezdoiens  pareillement;  et  corn- 
menl  il  doiuent  useir  el  des  prisonnier;  et  combien  il  an  doiuent 
pranre  por  le  jor  et  dez  bestes  pareil! eme ni. 


VI 
(Extr&ii  du  manuscrit  B,  fo  20  r"  fit  v",) 

IIEÎÎ    WAlfilS     ET    ESCMEITIN    ET    DG    LFAIX   Of^fCE. 

[\]  [Vfidjournement,  ^^  12,  13,  tO,  17,  54,  ol,  71,1 

'"a]  On  dort  Taire  ajourneir  vng  home  par  le  doiem  ;  el  li  doyem 
le  doit  lesmoî^ict  à  maionr  [h].  Et  à  jour  que  !i  âjornement  est 
fait,  cilï  qui  ait  râjornemenl  fuit  faire  doit  venir  faire  son  ranîw- 
nemcnl  k  loncdemain  après.  [c]Se  c'est  por  dabte,  li  ranbanenieni 
se  font  de  '^ij  neus  en  autres.  Se  c'est  por  ban  escondtt  on  por  hé- 
ritaige  U  ranbanement  se  font  de  \\i  neus  en  aultre.  [d]  Ne  nulz  ran- 
banement  corn  fessent  par  jour  de  quoirtant  n'est  de  nullez  vallonr, 
ne  par  vtgUle  d'apostre  ;  et  se  ne  plaïdoient  on  point. 

[2]  \VestauU,  §§32,  33,  SiJIO,  71,] 

[a]  Item  quant  on  vuell  faire  vng  estalz,  li  maire  doit  dire  à  Tes- 
rhauins  :  —  Ditez  moy  le  droit  don  plait  moss^  —  \A  cschauins 
dit  ;  —  Metteis  y  le  ban.  —  Et  li  maire  doit  dire  :  —  Et  jeu  se  fe\. 
—  El  (doit?)  demande! r  :  —  Ditez  moi\  que  je  en  ait  h  faire.  —  Et 
lî  eschauins  dit  :  —  Allons  \eoir  îez  bien,  et  se  y  metleis  vne 
waîrde.  —  [b]  Et  lez  biens  venent,  li  maire  y  doit  îaixier  sa  wairde; 
et  doit  auoir  tout  en  sa  \voirde  ;  ne  n'ait  nulz  pooir,  fort  que  îc 
maire. 

(l)  Le  manascrit  B  conlient  en  elîet.  f.  3:>  f  à  40  v",  t»n©  copio  de  cet 
atoari  tinii  nommé  à  cause  da  mailre-échevin  qui  Ta  promulgaé  pa  1397. 
Il  traite  de  Texercice  do  la  justice  et  se  trouve  imprimé  daaa  le*  preavea 
ûeVHiiioirede  Melz,  tem.  IV,  p.  478. 

n)  Le  manuftcrît  B  centieat  en  effet,  f»  Î4  r*  et  V"  42  r*,  deux  copica  de 
eet  ateuf  qui  porte  la  date  de  IHÙ  et  qui  est  imprimé  dans  les  preuves  de 
iBiMioirede  Af#^«,  tom.  IV,  p.  83. 
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Yir 

(Extrait  du  manuscrit  D,  f"  10  v*»  h  f- 1 J  v"  (1).) 

LES  OMIT  QUE  LES    Ul   HAYOUIl    DOLENT  yZEB.    ES    hmn  OyKfCES   FAISANT, 

[i]  [UestauU,  §§  32,  33,  31,  54,  «0,  71.] 

[&]  Première  me  ni  quant  on  ruelt  faire  vng  ostautti  le  maire  doit 

\  Hfmandcr  à  \ng  escbeiiin  ainsi  r  —  Dile  moy  le  droit  don  pluit 

moiiss'.  —  Et  ly  eschcuin  doit  rcspoodre  :  —  Melles  y  Îr  km.  — 

El  le  maire  doit  dire  :  —  Kt  je  s\  faj.  —  Et  doit  demander  à  Von- 

cheuin  :  —  Dillc  nioy  que  je  en  a  allaire.  —  Et  li  escheoin  ly  dit  : 

1  —  Allons  veoire  les  bien.  Et  sy  mettes  vne  wairde.  —  |l>]  Elles 

[bien   veu,  ly  maire  y  doit  luîxier  sa  "wairdo.  Et   ly  maire  dit  au 

1  partie  :  —  Je  vous  adjorne  à  demain  denant  moy, 

n%][Vûâjôumement  et  h  ranbamement ^  §§12,  i:i,  ÎG,  17,  54,  o7,  7L1 


[a]  Quant  on  vuelt  faire  vng 

[doit  faire  radjornement;  et  se 

f  jour   il   HÎt  (ail  l'adjornemenf, 

Lj  orne  ment  doii  venir  au  londerm 

[deuonl  le  maire  et  par  denant 

J  pkil  comme  dessos  cgi  dit,  El 

fait  *on  raiihanement  sur  celui 

dire  el  demander  :  —  Est  sy  vng 

melle.  —  Et  il  n'y  soiL  Et  ly 

rambanis. 


adjoroemrnt,  le  doyen  don  maîro 
doit  fesiïiongiiiier  au  maire  à  <|itel 

[h]  Et  relui  que  ail  fuit  faire  Tad- 
jin  pour  Taire  son  ranbanenienl  par 
vng  escheuin.  El  se  doient  faire  le 
quant  celui  qui  chasse  ait  dit  qu'il 
qu'il  ait  fait  adjornés,  ly  maire  doit 
tel,  ne  aollre  pour  lui  qui  aidierîe 

eschcuin  doit  dire  r  —  El  il  soit 


p]  [Le  phiid  pont  ouïr  droit,  §S  2-*,  ^î-i  ^"^t  "*.] 

fn'  Quant  vne  persoimc  ait  vngaullre  en  leu  de  ban  an  plail,  el 
qui'  ly  plaîdiour  de  celui  qui  chesse  ail  fait  sa  clamour,  el  que  li 
pWiourdon  deffandanl  ait  fait  sa  deiïences,îe  maire  doit  deman- 
dtTÙ  celui  qui  ebesse  s*"  son  plnidiour  dist  pour  lui,  et  aussi  au 
Mandant  se  son  plaidiour  dist  aucy  pour  lui.  Et  c'il  dieein  oy,  le 
maire  doit  demander  au  ij  pluidiour  sïIk  en  vnellrnl  oyr  droit.  El 
^|uaat  les  ij  plaidronr  ont  respondu  oyr,  ly  maire  doit  dire  auquel 
<l«'2ei!>cbeuin  qu'il  vuelt  ;  —  Sire  je  le  met  en  votre  jugemont. 

l'i]  [le  plaid  tviur  courre  droit,  §^  21»  22,  Bi,  o8,  71.] 

i*»lOttanl  vne  personne  ait  vng  auître  en  leu  de  ban  an  plaiï, 
potît  courre  droit»  quonl  ly  plaidiour  d'icetni  qui  cîiesse  ait  Tait  sa 

(^)  U  m6mo  pièce  se  trouve  éms  le  mss.  C,  f,  lU  r"  k  Ï2  r-.  Elle  a  été 
«"primée  d'après  le  mss,  I>,dan3  lespreuves  de  ['Histoire  de  Mets,  tem,  IV, 
P-  ^1  fttrte  fc. 
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—  El  i(  soit  ranbariis,  —  Ta  (luel  runbairiiiemetit  ly  maire  doit 
faire  tarjtosl  escripre  fin  rollf  des  rimliaiiinernfiiil.  [('|  El  se  ly 
^djourtienieiit  est  fait  pour  dt'Ide  que  vu  g  homme  doil  pour  lyy 
ineysme  eu  chk'f,  et  qu'il  u'iiit  point  d'eslaull  fait,  t ilz  que  bi  dt'ble 
*loït  eslre  desiiionez  dedeot  vij  ueus  fraticlH"  de  Teste,  de  dieu- 
uieuge  et  de  juiie  cuuimendé,  de  Teste  d'aposlre  et  de  jour  de  quatre 
lenipL  Et  le  doilly  maire  tenir  pour  desmouer,  El  se  ly  ïidjounie- 
lue  ut  est  fait  pour  ban  escondit,  on  pour  tiuïtre  uhose,  il  n'est  des- 
iiioner  jusques  \\i  ueus  toute  franche»  ne  dcuaut  ue  le  doit  ly 
maire  tenir  pour  desmoner. 


\n 


[Uestault,  §§  32,  33,  34,  :il,  «0,  TLj 


(a]  Quant  on  font  vn^  eslalt,  le  maire  doit  dire  e  Veschenin  :  — 
Dit  droit  don  plail  mouss^  —  El  le  eseheuin  doit  dire  :  —  Meltez 
vng  ban.  —  Et  ly  maire  doit  dire  :  —  El  il  le  se  faieent.  —  [b]  Qtumt 
on  veult  faire  vng  eslall,  li  maire  eu  doit  appelier  vng  esebeuiu  et 
doit  fîdreleplait.  Et  cii  qui  reslault  vuell  bure  doit  dire  qu'elle  re- 
quert  esliiuît  sus  les  bien  que  sont  eu  Toslel  vu  g  tel.  El  le  maire 
doit  dire  à  l'escheuin  :  —  Quant  je  doyc  îe  faire?  —  Et  le  escheuiu 
respont  :  —  Allez  veoir  les  biens  et  si  mettez  vue  wardc,  et  fait 
adiourneî  les  parties  au  lou demain. 


[3J[Lrt  senmnce  en  hu  de  6an,  gîj  9,  H,  5i,  37,  71.] 

[al  El  quant  \iîe  personne  vient  au  maire  et  ly  prie  :  —  S»"  vniez 
ïouslâviigtel;  je  vous  prie  que  vous  le  mette/,  en  beu  de  bau  pour 
my,  —Le  maire  ly  doit  demeuder:  —  Le  quel  jour  ïe  vuelt  tn,  au 
tuiidiûua  mardi?  —  Et  auquel  jour  qu'elle  vuell,  le  maire  ne  Fen 
dcîit  point  refuzer.  Ains  doil  appcller  vng  esebeuiu  et  1)  doit  nuans- 
trer  eeluy  au  visaige  eui  il  vuelt  senionre  en  lieu  de  bans.  Et  doil 
venir  k  luy  et  ly  doit  dire  :  —  Je  le  semonl  et  en  lieu  de  bans  an 
pMt» 

[4]  [Le  plaid  pour  outr  dmtj  §§  23,  51,  o8,  71  *] 

'iftj  Cilz  qui  ait  rnnfr*'  tm  lieu  de  bnii  fait  son  clamoiir,  et  si  se 
deïïent  (cilz  qui  fait  sa  detrence?',  Cb^^ii»'  li  clamour  (el?j  ly  doffeuce 
?onlfaictes,  Il  maire  doil  demeuder  à  relui  qui  ait  clamer,  si^  sou 
çMdmyr  dist  pour  luy  (et?)  eeluy  qui  se  deienl  îiussy.  Si  dieeiilovr 
ifoit  Et  quant  U  ont  dil  oU,  le  maire  doit  denutuder  à  plaudiour 
c'ilau  vueillent  oyr  droit»  Et  quant  il  ont  dist  oyl,  le  maire  se  doit 
IwtUiTpttr  deuanllesescbeuius  et  doit  dire  auquelz  des  escbeuins, 
<luilUptfiit  :  —  Sire  Je  !e  met  en  vrdre  jugement.   -  etc. 


m 
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IX 

I  Eitraît  du  m&nmcrh  F,  ^  IS  if  el  «^.) 
[ti*àlllNK<t7ffAXCC  t>lLS  VAioni»] 

flj  IV'ifijmnirmmt  fmi  par  devant  les  Ttei^s,  §§  H,  !0>  5i,  S7,  71*1 
Comem  on  doit  tnetir?  geos  en  lieu  de  b«n» 

a]  II  fan!  preinii>remenl  adjomer  celle  personne  par  le  doiens 
dcniint  lequel  (iiaîour  que.  on  le  vuelt  desmoniier,  [b i  el  au  londe* 
m/iin  filire  «^on  nimUainnenjent  par  le  dit  maire  et  par  j  escheuin  dti 
pjiUaix.  Et  ledîl  rniiîre  dtijt  fuîre  taiilost  le  dit  minliainuement  «^5- 
.  cripre  eu  son  roUe.  |c|  Et  piri§  convienl  aller  vij  neus  toute  frundie, 
[se  c'c.*?l  per*Mriti^ potirson fait  en  chief,  ^e  c'est  pour  %u»  îmiIih*  rhose^ 
ll\j  neu!?  î  H  he»  c'est  assanoir  sen  fe^le,  *ch  <i  t? 

lUe  de  t  inent,  de  vieille  d'apostre  et  de  e 

fempt*  fdj  H  piiiis  les  dicte  neus  passées,  il  conv  n  ; ,  ^k  r^oiFia» 
Fsemonre  en  lieu  de  ban  pur  le  maire  et  par  \m^  r-i  ht  uni.  -r  nn 
le  puelt  vcoir  on  Tisaige»sen  estreeonioustier  neen  flulcuned  >«e 
en  maison  desoubs  lielt.  el  Et  se  on  ne  la  puelt  ataodre,  il  coo^icnl 
adjome^  par  denant  les  treics,  el  convient  auoir  ly  maire  et  j  es- 
cheuin  aux  adjournez,  quant  on  lit  sa  sédutle  de  son  adjourne- 
ment.  El  doit  estrc  fait  ly  adjournemenl  en  telle  manière  :  —  Ad- 
journezviie  teille  personne  pour  luy  et  auoir  en  lieu  de  Imiu,  pour 
j  tel,  su«^  \\  H.  de  rael.  par  j  j^ergens  des  Ireses.  El  en  fait  faicrp 
ij  cédulle  de  l'ajournement,  l'une  pour  le  &ergenl  ptvnr  niellrr  (*ii 
ï*on  ftaichet,  et  l'aultre  pour  lai\er  eu  Tofetel  de  telle  personne 
cou  \uelt  auoir  en  lieu  de  ban.  El  c'ilt  ne  rt*spandoit»  il  doit  cstre 
fait  sus  xl  s.  et  ensy  des  autres  en  doublant,  etc. 

[2]  [Xe  huchetfient  sur  la  pierrt,  ^  15,  ta.] 
GofiMml  on  doit  desiooner  une  personne  au  meh  et  à  la  maiBon. 

[a]  Il  convient  faire  (i)  iij  ndjournemenl  de  viij  Jours  en  aultrc, 
ta  première  (fois?)  sus  v  s.,  (lu  seconde "^  sus  \x  s.,  et  la  thierce  su* 
\\  s.  [b]  Et  puis  ly  ronuienl  faire  huchicr  sus  la  ptere  par  j  ser- 
gent des  treseSt  en  la  mmiier  que  s  envuect  :  [e]  Que  t%e  j  le! 
n'auoit  paieit  dedens  vij  neus  les  \  s.,  les  \x,  et  le»  xl  s.,  dont  ii 
est  eschus  de  somme  à  la  justice,  et  n'auoil  aneor  paieit  deden 
les  dite  vij  neus  à  j  tel  tanl  d'estaie  chacune  de  tant  de  cens,  donl 
n  ait  audil  j  Ici  defl'uult  de  pnio nient  de  tel  escript  d*arche  passe/, 
d'un  lel  cens  qu'il  h  doit  chacan  à  j  Ici  terme  et  les  adrai,  et  ne 
vcnoit  00  envoioit  respondre  aux  adjornej  deden  les  dite  vii  neu5 

(I)  ne  en  atric  (?)  —  Cf.  I>ocuro.  I  4  d?  Il  8  d. 
(5)devaîil  le»  ipiîiiei(?)  —  Cf.  ci-de**us,  Docum.  1%  1  e. 
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pjLSisro  en  Fenroiitrt»  Ir  rîii  j  Id,  qui  IuhissimU  puissance  de  Inv  k 
t\vtniuivt\  f'I  ne  leiioii  luut  ceii  qui-  rilz  que  pour  luy  nvroH  il),  »v 
rsl  il  i»ssniioir  qup  U*>^  t roses  teroieut  cuiuluirr  drs  dons  en  aitun'l 
W  dii  j  (ri  i\  j  lel  hiM'taijLTOs  qui*  grisl  iti  vrtg  tel  ïou,  sor  coy  j  tel 
cens  psi  iissi5,  cl  en  dofiHiuruU  \v  dit  j  tel  ini  saisine  ri  en  polciîâ- 
îtion;  v\  jionrmil  sur  le  dil  couduil  [mure  ri's  hiins  d'ejfxuremont  et 
de  IrelTons  1«Hd  pj*r  lu  fnrnie  et  tiianiere  que  (li  eserilqne?)  l'ail  en 
est  le  diî*t  plus  pleiuioment.  Kt  se  t^eroil  el  doit  esilre  ciaulvdil  han 
d  uus*>y  bonne  vallour  enme  ceu  que  le  dit  (2)  j  tel  l  eust  evnriêfi 
de  pmpre  bondie.  Ce  fuit  Tiiit  le,.,  etc.  [dl  I  leï,  clerc  des  lre>e^,  iiit 
j  tel  luu'hetnentponrderc  des  Ireses, 


X 

(extrait  du  manuscni  B»  f^  50  r  et  v"".) 

g'kst  uv  mon  i>ks  maioi'ii  dc  «kt». 

(IJ  [Ladjiiurn&nmt\  m  12,  «3,  10,  17,  Si,  ^7,  7i.| 

[a]  Premier  quant  nu  vueU  iijorneir  vng  homme,  on  le  doit  ftd- 
iomoîr  par  Iti  duicn  vi\  euy  mairie  ly  hnnune  es!  deniurnut,  El  le 
doit  le  duien»  quant  H  Tait  ajuuruLuz,  le^suiouguiez  au  maire  eha- 
euii  jcMir  qu'il  lait  fuit.  \U'i  El  tilis  qu'il/,  atl  fuil  adiuruL'ir  duil  venir 
a  loudeniaiu  iM  pienre  vng  escljeuin^  et  faire  huu  ranhaeuunent, 
[c]  Kl  se  cV'st  piHir  ffebles,  ly  r^iubanemenl  se  fait  de  nj  ninik  ii 
jmllrcs.  Kt  se  c'est  [mur  batd  eseaudil,  ou  pour  harilaiges  e'ou  Irait 
d'anltniy  mains,  ly  ranbunemtjut  se  fait  de  \\i  neul^  en  avauU 
Idj  Esquelle  neulx  ue  doit  avoir  dieniauches  ne  testes  d'apposlrc 
ne  -sam.,J3),  ne  vegille  d'apostres,  ne  jour  de  quatre  leuipz,  caron 
iu*  plutdoîent  poiut  cez  jours,  ne  vegilles  nommées* 

12]  [VemuH,  SS  3^1  33,  3t,  3a,  3Ô,  3D,  U,  00,  7L] 

[a]  Itcni  quant  on  veut  faire  eslauh,  le  maire  doit  dire  h  VtB- 

elieuîu  :  —  llite  nioy  le  droit  du  pltiil  inous"*'--  Et  Ti^sebenin  ros- 
p(int  ;  —  M(*steî!  \  le  Imn.  —  ^^t  le  maire  drst  :  —  Et  il  se  facent. 
—  El  adonc  est  fait  leur  piail  et  bauis.  El  qnaut  ledil  plaît  est 
Imny  romme  dessus^  aduue  doient  alleir  Ij  niaire  et  I\  escheuin 
en  I^osteiz  de  eilz  que  ont  cstalleir  el  veoil*e  lex  biens,  et  faire  ou- 
vrir lez  huges,  et  par  tout  veoire  [b]  Et  quant  ly  maire  et  ly  e^- 
l'heuin  ont  tout  vcu,  ledit  maire  doit  loul  saielleir  et  praure  lez  cleiz, 
El  doit  laixier  \ne  wairde  teille  comme  bon  ly  t>aiublerait.  Et  doit 
eelle  wairde  \iuro  dez  biens  de  léatis,  tant  eomme  it  y  est.  Et  doit 
Çaingnier  chacun  jours  iiij  d..  [cj  El  1^  maire  ue  doil  vendre  nuit 

(t)  pour  lui  feroitfO 
(:r)  comme  si  ledit  (?) 
(3)  lie  samedi  (t)  —  Cf.  Docum.  11  l  d. 
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dez  biéiKs  (]♦•  l'os^lîiulï  c'ilk*  rif  soirl  delliiiri*  emplaiL  [d]  El  ce  c'esloît 
eti  lusteil/.  d'arig  homme  on  d'une  fonimt»  morU  on  doit  estaïidre 
(atU'iidre?)  lï^^pace  diî  \ii  SL'pmemie,  et  puis  faire  mestre  en  lien  deJ 
ban  iiu/.  mv\\  et  à  la  maxon  de  cil/,  ifue  mort  seroil»  et  clameir  siiri 
hiy  ernpbil,  nu  disjint  qiïû  ait  bien  on  averoit  à  esire  puiez  de  lai 
deiïles  purcoy  il  aueroit  ledit  eslanz  fait,  on  le  dit  eslauz  ly  aucroîl  f 
bien  à  vsïre  délinré  ju^quez  lu  somme,  an  faixanl  cran  et  connis- 
sant:e,  conuïie  à  cas  iipartîenl,  de  la  recept,  etc.  Et  adonc  corroitl 
droil  el  ly  seroit  l'esliiuK  délinré  par  droit  por  celle  debte.  [e]  El] 
quiint  ly  eslaulx  est  dêliureit  par  droit,  on  par  gens  aiant  puissanc 
de  et"  faire,  le  maire  doit,  des  dons  en  auant,  alïeir  en  l'osterk  el 
premv  vnfjf  eseheuin  et  faire  hanir  le  plait,  comme  deuant  est  dit. 
Et  purs  (luit  ly  m;jirc  demandeir  à  celluy  qui  ail  fait  estaulx  commeni 
qn  il  vuelt  que  on  vancent  lez  Lien,  ou  par  chambre  on  chacun  par' 
luy  ou  tous  ensseiublcs  on  par  luy,  El  eellouc  ce  qu'il  responl,  il 
doit  vandre.  Et  doit  on  escrirc  lez  pièces  que  on  vaut,  rachctoiir 
et  le  plesgc  et  la  somme,  [f]  El  quant  tout  est  vjindul,  on  lei  doîlj 
nombreir  et  sonuiier,  el  faire  si^nier  le  viindaige  par  Vescheuio* 
;g|  Et  quant  iÎ35  ont  tout  païex,  cilz  qui  ait  fait  I  estauh  doit  dire 
maire  qu  il  ly  déliure  son  argent.  Et  ly  maire  ly  doit  deliureir  pa 
niey  ce  qu  U  doit  eranteit  emplait  don  retraire  iiuanl  dedens  Tac 
el  le  jour  en  la  main  don  maire,  qui  que  maire  soit,  et  en  doit 
tornetr  bonne  \eurteiz  au  greiz  dondit  maire.  Et  en  doit  donnei^J 
vng  parchemin  à  rescheuiu  el  vng  pour  luy*  [li]  Et  tout  Içt  despaof 
doit  on  prcnre  sus  lez  biet*  de  Testautz.  [ij  Et  c*ilz  y  ait  aulcnn  qu 
rcprengnent  vng  estatilx  pour  cclluy  qui  est  estallez,  ly  maire  doîÉ 
faire  cranleir  cilz  que  estallez  esl  qull  retrutret  auant  par  droit  1»  ■ 
somme   d'crgent  que  leslalv  lour  demande,  en  prenant  bonne 
veurteil  tout  an  grciz  don   maire,  et  donneir  lez  parchemin    i\ 
l'escheuin  de  la  dite  reprinse,  comme  dil  est,  [jj  et  après  boutleir 
la  wairde  fuer  de  l'o.steilz.  |k]  El  qutint  cilz  qui  ail  fait  l'estaulx  ail 
tant  \eul  par  droit  qu'il  fuulx  qu'il  soit  paiez,  ly  maire  doit  alleir, 
luy  et  l'escheuin»  on  ledit  eslaulv  est,  et  vendre   le^   biens   de 
Tosteliz,  comme  dit  est.  Et  cilz  n'y  avoît  tant  de  biens  comme 
pour  ladite  debte  paier,  on  doit  alleir  vendre  eu  rosteiz  du  plesge, 
tant  que  tout  soit  fuitez  debtes  debles  ($ic)  cl  frais. 


AuG.  PRQST. 
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SUR 


M.    BUGNET 

&fESSi:Uil     DK    r.OÛE     CIVIL    A     LA     FACULTK     l>[:     DROIT     1>K     PAIIS 
1W2  —  iSttC 


Il  y  a  près  de  douze  ans  que  M.  Bugnet  n'est  plus*  Quand 
il  mourut,  dans  ce  village  de  Bolandoz  qu'il  avail  rendu  cé- 
lèbre, rUniversilo  de  France,  la  Franche-Comté  tout  entière 
et  les  nombreux  élèves  qui  s'étaient  formés  à  ses  leçons, 
louèrent,  comme  il  convenait,  le  juriscoosuUe  éminent,  le 
savant  professeur,  le  compatriote  illustre  qui  avait  rendu  de 
si  grands  services  &  ta  science  et  jeté  tant  d'éclat  sur  son 
pays. 

Je  voudrais,  aujourd'hui  que  le  silence  s'est  fait  autour  de 
cette  tombe,  tenter  de  faire  revivre  cette  figure  puissante  et 
originale,  cette  personnalité  si  énergiquement  accusée  et 
payer  à  mon  vieux  maître  ma  dette  de  reconnaissance. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  ont  tous  connu  M.  Bugnet  : 
plusieurs  lui  doivent^  sans  doute,  leur  première  initiation 
îL  la  science  du  dxoit;  peut-être  liront-ils  avec  quelque  in- 
térêt ces  pages  que  j'aurais  voulu  plus  digues  de  celui  qui 
•«S  a  inspirées. 

I 

Jeao-Joseph  Bugnet  naquit  k  Levier  (Douhs),  le  5  ger- 
ïniual  au  II  (25  mai's  1794).  Comme  Proudhon,  le  chef  de 
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notre  école  francomtoise,  il  appartenait  à  une  humble  fa- 
mille de  cultivateurs,  et  c'est  aux  champs,  dans  la  pratique 
des  plus  obscurs  travaux,  que  s'écoula  son  enfance. 

A  treize  ans,  le  futur  annotateur  do  Pothier  avait  à  peine 
reçu  les  premiers  éléments  de  Tinstruction  primaire;  c'était 
déjà  pourtant  un  enfant  sérieux  et  réfléchi,  parlant  peu, 
écoutant  beaucoup,  et  d'une  intelligence  méditative  et  ferme 
qui  ne  demandait  qu'un  peu  de  culture  pour  s'épanouir. 

En  1807,  il  fat  mis,  par  les  soins  du  curé  de  son  village 
au  collège  communal  de  Dole,  sorte  de  petit  séminaire  où 
quelques  religieux  échappés  à  la  tourmente  révolutionnaire 
avaient  mis  eu  commun  leur  science  au  profit  de  la  jeunesse 
laborieuse.  M.  Bugnet  y  fit  des  études  plus  solides  que  bril- 
lantes, comme  il  convenait  à  la  nature  vigoureuse  de  son 
esprit  plus  porté  aux  rudes  travaux  de  la  pensée  qu'aux 
grâces  légères  de  l'imagination  :  les  mathématiques,  l'his- 
toire, les  auteui's  latins  et  français  lui  furent  vite  familiers, 
et  bientôt  cet  enfant  inconnu  et  dédaigné  d'abord  ne  tarda 
pas  à  prendre  le  premier  rang  parmi  ses  condisciples  et  le 
garda  jusqu'à  la  fin  ;  c'est  que,  comme  on  l'a  dit  avec  un  grand 
bonheur  d'expressions  (1),  <ol  avait  pour  lui  la  puissance  de 
«  volonté  qui  défie  les  obstacles  et  la  passion  du  travail  qui 
«  conduit  au  succès.  »  Ecolier  modèle,  doué  d'une  mémoire 
infaillible,  il  apprenait  tout  et  n'oubliait  rien,  et  ce  n'est  pas 
sans  surprise  que,  jusque  dansles  dernières  années  de  sa  vie, 
nous  l'entendions  parfois  réciter  avec  une  merveilleuse  sû- 
reté des  pages  entières  de  ses  auteurs  favoris,  Virgile,  Cicé- 
ron,  surtout  Tacite,  et  en  tirer  dans  ses  entretiens  familiers 
comme  à  son  cours  des  arguments  inattendus  et  des  com- 
paraisons saisissantes. 

Il  parcourut  ainsi  en  moins  de  six  ans  le  cercle  complet 
des  études  classiques,  et,  le  19  avril  1812,  il  se  présenta  aux 
examens  du  baccalauréat  devant  l'Académie  de  Besançon. 
Son  succès  fut  tel  que  M.  de  la  Boissière  (2),  président  de  la 


(1)  M.  le  premier  président  Loiseau  ;  discours  prononcé  sur  la  tombe  de 
M.  Bugnet. 

(2)  M.  de  la  Doissière,  professeur  d'éloquence  à  Nîmes,  avait  été  nommé 
en  1802,  lors  de  la  réorganisation  du  lycée  de  Besançon,  professeur  de  U 
classe  des  belles-lettres  latines  et  françaises. 
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[îmission,  lui  adressa  les  complimenta  les  plus  flatteurs  et 

pi  fit  8UL'-le-champ  remise  des  droits  d'examen. 

On  affecte  trop  souvent  de  tenir  en  médiocre  estime  ces 

emiers  succès  de  collège,  qui  ont  parfois,  il  est  vrai,  laissé 

î  cruels  mécomptes,  après  avoir  enfanté  de  dangereuses 

llusious.  Mais,  quand  ils  sont  le  couronnement  d  éludes  se- 

Jïietises  et  régulières,  et  non  la  récompense  fortuite  d'une 

préparation  hâtive  et  superâcielîe,  ce  sont  des  promesses  et 

'comme  des  gages  d^avenii-  qull  convient  de  ne  pas  dédaigner 

et  dont  la  carrière  de  M,  Bngnet  est  la  justiûcation  la  plus 

éloqueute. 

Ses  parents  et  ses  maîtres  Tavaient  depuis  longtemps  des- 
tioéàTétat  ecclésiastique;  le  jeune  bachelier  ne  résista  pas 
àcedé&ir  quUl  partageait  lui-même,  et,  au  mois  de  novem- 
bre 181^,  il  entra  au  grand  séminaire  de  Besançon,  Il  y  resta 
fctleuxaas,  suivant  avec  son  assiduité  habituelle  les  cours  de 
Uologie  préparatoires  au  sacerdoce* 
Mais,  comme  Proudhon^  comme  Cnrasson,  ses  devanciers 
I  «t  ses  modèles,  M.  Bugnet  ne  farda  pas  à  comprendre  qu'il 
«était  mépris  sur  ses  aptitudes  et  sur  ses  sentiments.  Ses 
[goûts  rappelaient  ailleurs;  il  se  sentait  pour  renseignement 
une  irrésistible  vocation  et,  quittant  le  séminaire,  il  rentra, 
î<>fume  maître  d'études,  dans  ce  collège  de  Dole  où  il  avait 
aisâédes  souvenirs  qui  n'étaient  point  encore  effacés. 
Toutefois,  ces  deux  années  d'études  théologiques  furent 
oiûdeliii  être  inutiles;  il  en  retint  avec  une  connaissance 
[plus  approfondie  de  la  langue  latine  cette  sûreté  de  méthode 
[et  cette  puissance  de  dialectique  qui  devaient  le  rendre  si 
[Ji^outtible  dans  les  concours  qui  décidèrent  de  sa  fortune. 
Mais  il  ne  pouvait  songer  à  rester  longtemps  dans  Tobscu- 
aft^d'un  collège  communal  :  précepteur,  pendant  deux  ans, 
ans  une  ancienne  famille  de  Bourgogne  (1),  il  vint  en  1817, 
pressé  par  la  nécessité  de  se  créer  une  carrière,  se  fixer  à  Di- 
jon, et  accepta  la  direction  des  classes  d'un  des  pensionnats 
de  cette  ville. 

,  Dans  les  moments  de  loisir  que  lui  laissaient  ses  nouvelles 
cupalions  il  se  mit  à  suivre  les  cours  de  TEcoIe  de  droit. 


1)  La  CuidUa  de  Lorcy. 
Il 
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Proudboa  y  professait  alors  dans  tout  récht  de  sa  renom* 
mée,  L'iiluslre  doyen  remarqua  bien  rile  c  nt  la- 
borieux qui  suivait  ses  lerous  avec  une  as*i ,  .  exem- 
plaire. Il  s'intéressa  à  son  jeune  compatriote  et  ne  tarda  pas 
à  discerner  en  lui  les  qualités  précieuses  qui  font  le  juris- 
consulte et  le  professeur, 

n  le  prit»  pour  ainsi  dire,  sous  sa  tutelle,  lui  confia  Tédu- 
cation  de  ses  trois  fils  dont  Tuu  (1)  commençait  sou  droit  et 
les  deux  autres  suivaient  au  collège  leurs  cours  d'humanités, 
et  chercha  à  atténuer  par  sa  délicate  bieûTcUlance  les  diffi- 
cultés de  toutes  sortes  qui  avaient  jusqu'alors  entravé  ses 
étuJes  el  auraient  découragé  une  nature  moins  fortement 
trempée  que  la  sienne. 

Ainsi  délivré  de  toutes  préoccupations  matérielles^  M.  Bu- 
gnet  se  consacra  tout  entier  et  avec  une  sorte  de  passion  à 
la  science  du  droit  ;  il  avait  enlin  la  révélation  de  son  ave- 
nir, et,  abordant  cette  élude  nouvelle  pour  lui  avec  un  esprit 
déjà  miliv  et  habitné  aux  travaux  abstraits  de  la  pensée,  il  y 
fit  en  peu  de  temps  de  rapides  progi*ès. 

Comme  ces  étudiants  dont  le  moyen  âge  nous  a  transmis 
la  légende,  «  M,  Bugnet  ne  demandait  pas  même  à  la  nuit  le 
et  repos  des  fatigues  du  jour  (2),  »  et,  non  content  des  savantes 
leçons  de  ses  maîtres,  il  remontait  par  un  labeur  patient  et 
opiniâtre  aux  somxes  mêmes  du  droit  poui*  se  former  une 
érudition  personnelle  et  sûre,  G*est  ainsi  qu^avec  Vinnius, 
Pérèze  et  Cujas,  il  approfondissait  le  droit  romain  ;  avec 
Ricard  et  Lebrun,  il  élucidait  les  origines  de  nos  Co<les; 
mais  c'est  surtout  dans  Pothier,  pour  qui  il  avait  uno  admi* 
ration  poussée  jnsqu*au  culte,  qu'il  puisa,  avec  l'habitude  de 
la  simplicité  et  le  goût  de  la  justesse,  cette  méthode  sobre 
et  claire  qui  devait  plus  lard  caractériser  son  ensoi^^nement. 

Licencié  en  droit  au  mois  d'août  1821 ,  docteur  le22  janvier 
suivant,  M.  Bugnet  était  prêt  désormais  pour  toutes  les  cir- 
constances el  n'attendait  qu'une  occasion  qui  no  lui  fît  pas 
longtemps  défaut*  Vers  la  lin  de  Tannée  1822,  un  concours 
pour  trois  places  de  professeurs  suppléants  s'ouvrit  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  Avec  lassurance  de  Thomme  qui  a 

(1)  Aujûurd'iiui,  conseiller  honomire  à  U  cour  de  Desunçt^n, 

(2)  M.  le  preoùer  préside at  Loisoaai  loc,  clL 
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Pconscieuce  de  sa  force,  M.  Bugiiet  ii*hésila  pas  à  s*y  présen- 
ter (I),  et,  malgré  les  adversaires  nombreux  et  redoutables 
Iivec  lesquels  il  eut  h  se  mesurer,  il  sorlit  vainqueur  de  la 
uUe.  Son  succès  fut  éclataut  :  on  s'en  souvient  encom  dans 
es  fasles  de  Técole;  sa  logique  serrée,  son  ferme  Lon  sens, 
a  scieuco  vigoureuse  lui  conquirent  en  un  instant,  avec  les 
ipplaudissementssaus  réserve  de  ses  rivaux  vaincus,  Testimo 
le  ses  juges  qui  allaient  devenir  si?s  coUôgues. 
Je  m'attarde,  comme  à  plaisir,  à  cette  première  partie  de 
la  carrière  de  M,  Buguet;  iVest  que  j'y  trouve  un  exemple 

Psalutairo  et  une  fortifiante  leron.  N'est-ce  pas,  eu  eilet,  un 
Utile  spectacle  de  voir  un  homme  d'une  condition  obscure 
8*élevcr  peu  à  peu  des  rangs  les  plus  humbles  de  la  société 
ju8qu\iux  fonctions  les  plus  honorables  et  ne  devoir  qu*à  lui- 
môme  sa  légitime  élévation.  M.  Bugnet  le  savait  bien;  loin 
de  rougir  de  son  origine,  il  s'en  faisait  gloire,  et  il  avait  rai- 
sou  :  sa  présence  seule  dans  la  chaire  du  professeur  n'était- 
elle  pas  le  meilleur  et  le  plus  profl  table  des  ouseignemeuts  ? 
U  trouva,  en  arrivant  à  cette  école  de  Paris  où  il  venait  de 
débuter  avec  tant  d*éclat,  des  professeurs  de  graud  talent,  et 
à  des  degrés  divers  eu  pleine  possession  d'une  réputation  que 
le  temps,  pour  quelques-uns  du  moins,  n'a  pas  grandie. 
H      Poncelet,  suppléant  comme  lui,  succédait^  Pigeau  et  pro- 
H  fessait  la  procédure  avant  de  s^adonner  à  Thistoire  du  droit; 
Cotelle,  alors  doyen  deTécole,  enseignait  lour  à  tour  le  droit 
français,  le  droit  dos  gens  et  les  Pandcctes  :  le  sévère  Du- 
caurroy  dégageait  renseignement  du  droit  romain  de  ^ses 
subtilités  et  de  Fesprit  de  système;  Pardessus  venait  de  pu- 
blier son  Cours  de  droit  cammerciai^  œuvre  magistrale  qui  fait 
1      toujours  autorité;  Grappe  et  Delvincourt  approfondissaient 
^kIe  matière  sans  cesse  renouvelée  de  notre  droit  civil  et  éle- 
^Taient  à  la  science  des  monuments  juridiques  qui  ne  sont 
I      pas  encore  oubhés. 
H     A  côté  de  ces  maîtres  éminents,  le  jeune  professeur  se  créa 

(  1)  C'est  pendant  lu  préparation  à  Parts  de  cet  examen  que  se  forma  en- 
tre lui  el  te  savant  M,  Demante  une  amitié  qui  ne  devait  pas  cesser.  M.  Bu- 
gnet, élevé  û  la  forte  école  de  Proudhon,  communiqua  ses  nute%  au  Jeune  lé- 
giste parisien,  ci  celui-ci,  en  échange^  ie  mit  au  courant  des  doctrines  pru» 
es  à  la  Faculté  do  Paris.  En  mettant  ainsi  leur  science  en  coaunun,  iit 
vèrent  ensemble  à  un  égal  succès. 
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immédiatement  une  place  à  part  ;  pendant  quatre  ans,  il  pro- 
fessa successivement,  à  défaut  des  titulaires  et  à  titre  provi- 
soire, le  Code  civil,  le  droit  romain  et  le  droit  maritime.  Son 
succès  ne  fit  que  grandir,  et  après  ses  premières  leçons  il  fat 
contraint  de  transférer  son  cours  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  récole  où  des  milliers  d'auditeurs  venaient,  après  avoir 
applaudi  à  la  Sorbonne  les  célébrités  brillantes  du  temps, 
applaudir  à  la  parole  simple,  vulgaire  parfois,  parfois  pitto- 
resque, mais  toujours  saisissante  du  jurisconsulte  francom- 
tois. 

Parmi  les  professeurs  qui  exercèrent  sur  M.  Bugnet  une 
utile  influence  nous  devons. nommer  Grappe,  auquel  il  devait 
bientôt  succéder  et  dont  il  a  suivi  souvent  les  doctrines  juri- 
diques. Grappe  (1),  Francomtois  comme  lui,  avait  accueillile 
jeune  docteur  pauvre  et  inconnu  avec  une  bienveillance  que 
M.  Bugnet  n'oublia  jamais;  il  garda  sa  mémoire  avec  un 
soin  pieux  et,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  se  plaisait 
encore  à  en  parler  avec  une  respectueuse  reconnaissance. 
C'est  que  Grappe  réunissait  toutes  les  qualités  du  cœur  et 
de  Tesprit  qui  attirent  et  qui  retiennent.  Il  avait  la  science 
du  légiste  imbu  des  fortes  doctrines  du  passé,  des  convictions 
énergiques  tempérées  par  une  modération  réfléchie  et  la 
philosophie  douce  et  comme  résignée  du  sage  qui  a  gagné 
le  port  après  avoir  été  longtemps  battu  par  les  vents  con- 
traires. 

Grappe  était  à  l'école  de  Paris  comme  un  trait  d'union  en- 
tre le  passé  et  le  présent,  entre  la  tradition  et  les  idées  nou- 
velles. Professeur  de  Pandectes  à  l'ancienne  université  de 
Besançon,  alors  que  le  droit  romain  faisait  encore  partie  de 
nos  lois  civiles,  il  s'y  était  comme  imprégné  de  la  sève  des 
anciens.  Jeté  par  la  force  des  circonstances  dans  la  politique 
violente  du  temps,  législateur,  puis  avocat  consultant,  il 
avait  suivi,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  les  progrès  et  les 
transformations  de  nos  lois,  et  nul  n'était  plus  apte  que  lui  à 
les  interpréter.  Grappe  était  l'un  de  ces  homnes  qu'on  n'aime 
point  à  demi,  et  Ton  conçoit,  sans  peine,  la  sympathie  per- 
sévérante qu'il  sut  inspirer  à  la  nature  absolue  de  M.  Bugnet. 

(I)  V.  une  intéressante  notice  sur  Grappe,  dans  «  la  Faculté  de  droit  à^ 
Besançon  »,  par  M.  Estignard.  Paris,  Dumoulin,  1867. 
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irsqu'il  mourut  en  18^5,  la  chaire  du  docte  professeur 
mise  au  coocours.  Précédé  de  la  renommée  de  ses  pre- 
miers succès,  M,  Buguet  s'y  présenta  et,  dans  une  lutte  qui 
ne  dura  pas  moins  do  quatre  mois,  il  triompha  d'une  ma- 
nière éclatante  des  ti'oize  rivaux  qui  lui  disputaient  la  place. 

C'est,  comme  ou  le  voit,  au  coucours  que  M.  Bugnet  a  con- 
quis cette  chaire  de  Code  civil  que  pendant  quarante-sept 
ans  il  devait  illustrer*  Il  tenait  beaucoup  à  ce  mode  do  re- 
crutement du  professorat  et  il  en  était  resté  le  partisan  con- 
çu, uon-seuleniLMit  pour  la  nomination  désagrégés,  mais 
re  pour  celle  des  professeurs. 

Aussi,  lorsque  sans  diplômes  et  sans  concours  Rossi  fut 
chargé  par  M*  Guizot  d'inaugurer  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  la  chaii'e  nouvellement  créée  de  droit  constitutionnel, 
il  fut  Tun  des  cinq  professeurs  de  l'école  qui  se  pourvurent 
devant  le  Conseil  d'État  contre  Tarrêté  du  ministre,  et  il  ne 
fallut  rien  moins  que  les  délicates  prévenances  et  la  bonne 
Igràce  étudiée  de  Rossi  pour  désarmer  ses  susceptibilités  lé- 
gitimes (1).  Mais  M.  Buguet,  qui  se  connaissait  en  hommes, 
ne  tiot  pas  longtemps  rigueur  à  son  illustre  collègue,  et  lors- 
que celui-ci  fut,  quelques  années  plus  tard,  nommé  doyen  de 
la  Faculté,  nul  ne  lui  témoigna  plus  d'estime  et  de  sympathie 
que  son  ancien  adversaii'O- 


n 


La  Franche-Comté  a  vu,  à  cette  grande  Faculté  de  Paris, 
centre  et  foyer  des  fortes  études,  trois  de  ses  enfants  profes- 
ser, en  môme  temps,  le  droit  civil  avec  un  égal  succès  et  une 
incomparable  distinction.  MM*  Bugnet,  Oudot  et  Valette, 
râvec  des  talents  divers  et  des  caractères  profondément  dis- 
semblables, ont  continué,  avec  éclat,  les  grandes  traditions 
de  récole  francomtoise  et  ajouté  par  leurs  travaux  un  nou- 
veau fleuron  à  la  couronne  scientifique  de  cette  province* 

M.  Oudot,  plus  philosophe  que  jurisconsulte,  plus  mora* 
liste  qu*homme  de  loi,  semblait  avoir  pris  pour  guides  et 
pour  modèles  Grotius,  Domat  et  d'Aguesseau.  Mal  à  Taise 


(1)  M.  SabiUeri  notice  sur  Bossi. 
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dans  les  programmes  étroits  de  Tccole,!!  s'en  échappait  volon- 
tiers par  des  synthèses  puissantes  et  des  généralisations  qui 
ne  manquaient  pas  de  grandeur.  Il  avait  des  aperrus  pro- 
fonds et  originanx  sor  l'iiistoire  et  la  philosophie  du  droit; 
et  les  lois  générales  de  la  société  humaine  l'attiraient  bien 
plus  que  l'exégèse  technique  d'articles  de  lois  arithmétique- 
ment  enchaînés.  On  goûlait,  à  son  cours,  le  plaisii-  délicat 
que  donne  an  cœur  non  moins  qu'à  Tesprit  l'étude  du  vrai 
f^t  du  bien,  et  ses  ouvrages,  pleins  de  sentiments  élevés  et  de 
lendaucos  généreuses,  garderont  une  place  distinguée  «  parmi 
ceux  toujours  trop  rares  qui  entretiennent  chez  les  juriscon- 
sultes le  culte  de  la  morale,  juràfom  acprincipium  n  (1). 

M,  Valette  occupe,  depuis  plus  de  quarante  ans,  la  chaire 
de  Del  vin  court,  et  les  nombreuses  générations  d^étndiauts 
qu'il  a  formées  et  qui  se  pressent  encore  aujourd'hui  au  pied 
de  sa  chaire  gardent  pour  le  célèbre  professeur  une  sorte  de 
respect  passionné  et  d^affectuense  vénération.  C'est  en  effet 
une  des  personnalités  juridiques  les  plus  considérables  de 
notre  temps.  Ingénieux  jusqu'à  la  subtihté,  se  jouant  comme 
un  autre  Dumoulin  au  milieu  des  problèmes  les  plus  ai^dus 
de  notre  droit,  ne  voyant»  comme  il  Ta  dit  quelque  part  (2), 
dans  les  plus  inextricables  difficultés  que  la  réunion  a  de  tout 
ce  qui  pont  intéresser  le  jurisconsulte  »,  M.  Valette  excelle 
Xjourtant  à  mesurer  à  sou  auditoire  un  enseignement  où 
s'allient,  dans  de  justes  proportions,  la  pratique  et  la  théorie, 
et  délaissant,  à  son  cours,  les  délicates  controverses  où  il  est 
Ipassé  maître,  il  tient,  avant  tout,  à  mettre  en  relief  les  prin- 
Icipes  de  la  science,  et  à  graver  dans  l'esprit  de  ses  élèves  les 
fègles  primordiales  du  droit  éclairées  par  une  doctrine  sub- 
stantielle et  profonde.  Pareil  h  ces  prudents  de  rancionue 
Home  h  l'école  desquels  il  s'est  formé,  le  savant  professeur 
sait  ae  montrer  aussi  Un  et  pénétrant  dans  l'analyse  que  cir- 
conspeet  dans  la  syTithèse:  il  ne  fausse  jamais  la  logique, 
mais  ne  sacrifie  jamais  «  à  la  logique,  l'utilité  pratique  et 
a  l'équité  que  le  bon  sens  inspire,  cette  équité  dont  il  adomié 
((  lui-même  une  ingénieuse  définition:  le  goût  du  juste  (3).  » 

(1)  M.  Dtivergier»  Remi^  cnttqut,  u  XX XL 

(2)  I}e  f effet  ovdinaire  <fes  iti^cnptionf^  préface,  p*go»  S. 
(3:  M*  Ut>bé,  Recueil  île  Sircy»  3*  cahier  187&. 
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.  ses  deux  collôgii 


ass 


la 


koeig 
■imii 


assurément  à  ses  deux  collègues  par  retendu 

coiiuaissaaces  juridiques,  sans  avoir  peut-être 
loule  la  portée  et  la  profonde uf  de  leur  esprit,  M»  Buguet 
leur  était  supérieur  par  la  netteté  et  la  précision  de  sou  en- 
ignemeat  sixaplo  et  méthodique.  C'était,  eu  effet,  avant 
l,  uu  esprit  esseuliellement  pratique  et  un  merveilleux 


vulgarisa  teur. 


L'enseignement 


était   sa  passion,  et  il  en 


avait  le  don.  Il  ne  cherchait  pas,  pour  me  servir  de  l'exprès- 
sioii  consacrée,  à  faire  de  la  science  pour  la  science.  S'ou- 
bliani  lui-même  pour  ue  songer  qu*aux  jeunes  intelligences 
'iu  il  avait  lachai'ge  dlnitier  aux  difficultés  d'une  étude  abs- 
Uaite  et  nouvelle,  il  savait  avec  une  complète  abnégation 
se  rabaisser  aux  premiers  éléments  pour  se  faire  bien  com- 
prendre. Il  excellait  k  so  mettre  à  la  portée  de  tous  les  es- 
prits,  même  les  plus  rebelles^  à  ne  paraître  savoir  que  ce 
qu'il  s'agissait  d'enseigner  dans  le  moment,  à  revenir  sur 
les  mêmes  points  pour  les  mieux  inculquer,  à  ne  dire  à  la 
ioisquece  qu'il  fallait  et  à  le  dire  avec  cette  clarté  saisis- 
sante, marque  distiuctive  de  son  talent.  Aussi,  ce  qu'on  avait 
appris  à  ses  leçons,  gravé  dans  la  ménioire  parfois  au  moyen 
ïiQ  trait  raillenr  ou  d'une  anecdote  piquante  ne  s^effa- 
it-ilplus,  et  on  retenait  sans  efForls  les  questions  les 
us  subtiles  rendues  simples  et  comme  évidentes,  grâce 
à  Tâdmirable  bon  sens  du  maître  et  à  la  puissance  de  sa 
logique* 
Co  gu*ji  voyait  ou  comprenait,  il  le  percevait  si  clairement 
ie  souvent  il  n'essayait  pas  de  le  démontrer,  et  son  afllr- 
latioa  par  sa  simplicité  même  revotait  la  force  d*uue  dé- 
lûûstration  :  robjection  ne  venait  à  Tesprit  d'aucun.  C'est 
si  qu'appelé  à  s'expliquer  dans  son  cours  sm*  la  nature  et 
légitimité  du  droit  de  propriélé,  il  se   bornait  à  dire  : 
ïdée  de  propriété  remonte  naturellement  au  droit  du 
,er  occupant  par  le  travail  ;  c'est  ainsi  que  le  sol  a  été 
en  valeur,  que  les  familles  s'y  sont  fixées  et  que  les 
aiociélés  se  sont  établies.  Cette  propriété  particulière  est 
m  nécessaire  que  la  lumière,  aussi  évidente  que  lo  so- 
ii  ;  il  est  donc  inutile  de  faire  des  traités  pour  prouver  la 
m  légitimité  de  la  propriété;  toute  discussion  sur  ce  sujet 
sapXK)se  qu'elle  peut  être  sérieusement   contestée,  ce  qui 
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«  n'est  pas.  »  Et  cette  affirmation  ne  trouvait  personne  in- 
crédule; elle  s'imposait  comme  un  axiome  et  entraînait  la 
conviction  bien  mieu-\  que  les  déductions  et  les  raisonne- 
ments du  plus  habile  économiste. 

M*  Bugnet  a  exposé  lui-même  sa  méthode  d'enseigne- 
ment dans  la  préface  des  œuvres  de  Pothier,  où,  tout  en  cé- 
lébrant le  grand  jurisconsulte  d'Orléans,  il  a  fait,  non  sans 
quelque  malice  sa  propre  apologie  et  la  critique  judicieuse 
de  certains  professeurs,  «  En  lisant  les  œuvres  de  Polhier, 
i(  écrit  M.  Bugnet  (t),  on  reconnaîl  facilement  le  professeur 
i<  éminent  qui,  obligé  d'expliquer  les  premiers  éléments  pom* 
tt  se  faire  eateodre,  s'occupe  uniquement  des  autres  et  jamais 
(I  de  lui-raôme;  qui  tsent  que  la  lAche  la  plus  difficile  mais 
K  la  plus  profitable  est  de  savoir  descendre  jusqu'à  ses  élèves 
«  plutôt  que  de  chercher  à  les  faire  prématurément  monter 
K  jusqu'à  lui  :  ses  écrits  ont  le  caractère  de  ses  leçons,  et 
«  cha(|ue  lecteur  peut  se  considérer  comme  son  élève  :  sa 
n  clarté  a  pour  ainsi  dire  popularisé  la  science  du  droit  ;  qui- 
i  conque  ne  comprend  pas  ses  admirables  traités  si  métho- 
«  diques  dans  Texposition  et  dans  la  distribution  et  si  élé- 
«  mentaires  dans  les  développements  ne  peut  s*en  prend  m 
<f  qu*à  lui-même,  » 

N*avais-je  pas  raison  de  dire  qu'en  faisant  le  portrait  de 
Pothier,  M.  Bugnet  semblait  s'être  pris  lui*même  pour  mo- 
dèle? Dans  cette  page  que  je  viens  de  transcrire  y  a-t-il  un 
irait  qui  ne  lui  soit  applicable?  N'est-ce  pas  ainsi  qu'il  ensei- 
gnait, et  qu'il  communiquait  à  ses  auditeurs  cet  amour  du 
droit  qui  le  possédait  lui-même  ? 

Je  le  vois  encore  le  dos  un  peu  courbé  par  Tâge,  la  bouche 
grondeuse  quoique  bienveillante,  l'œil  brillant  d'un  singu- 
lier éclat,  prendre  place  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  déposer  sur  le  bureau  son  code  qu'il  connaissait  par 
cœur  depuis  cinquante  ans  et  deux  ou  trois  livres  qu'il  n'ou- 
vrait pas,  mais  qui  devaient  servir  à  figurer  le  champ  de 
Primtis  et  à  constater  les  servitudes  de  Secundus.  Je  le  vois 
promener  sur  l'auditoire  son  regard  pénétrant,  s'assurer  du 
silence  et,  satisfait  de  revoir  ses  mômes  élèves  assidus,  sans 


(i;  Préface  des  (currea  de  Pothier,  t  n« 
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préambule  et  sans  ornements  reprendre  Texplicalion   du 
texte  qu*il  avait  interrompu  la  veille  (J)* 

Ne  lui  demandez  pas  de  grands  développements  histori- 
ques ou  de  profonds  aperçus  sur  la  philosophie  du  droit*  Si 
le  maître  n*était  pas,  en  principe,  absolument  hostile  à  ces 
enseignements  élevés,  il  ue  comprenait  guère  qu'on  vînt, 
au  milieu  d'études  élémentaires,  jeter,  comme  pour  les 
obscurcir,  des  questions  qui  lui  semblaient  étrangères  et  dont 
â  parenté  pourtant  si  étroite  n'apparaissait  jïas  clairement 

son  esprit. 

Il  n'hésitait  même  pas,  malgré  la  profonde  admiration 
cju'il  professait  pour  Pothier,  à  blâmer,  chez  Tillustre  profes- 
seur^ sa  distinction  trop  fréquente,  selon  lui,  entre  le  for 
inlériour  et  le  for  extérieur,  »  Nous  sommes  profondément 
«  convaincu,  écrirai  t-il  dans  la  préface  des  œuvres  de  Po- 
«  thier(2),  qu'il  est  plus  dangereux  qti'utilc  de  mettre  ainsi 
cf  la  conscience  aux  prises  avec  les  lois,  La  conscience  l  Té- 
*quiïéî  grands  mots  très-respectables,  sans  doute,  mais, 
«  combien    cette  même  conscience  est  flexible  et  devient 

complaisante  pour  celui  qui  cherche  à  échapper  à  l'auto- 
«i  rite  des  lois  ?  Est  ma  quœ  videtttr  homini  recta ^  novissima  au- 
u  iêfn  ejttsperducant  ad  perdit  lonem. 

Pom*  rhistoire,  il  reconnaissait  qu'elle  pouvait  parfois  être 
utile  pour  approfondir  certaines  parties  du  droit,  mais  il  ne 
faisait  aucune  difficulté  d'admettre  qu'on  peut,  sans  la  con- 
naître, devenir  un  jurisconsulte  excellent  et  surtout  un  pra- 
ticien habile*  «  Ou  nous  reprochera  peut-être,  dit-il  dans  la 
fc  mCme  préface  (3),  de  n'avoii*  pas  assez  fait  de  recherches 
•  dans  les  antiquités  du  droit  franrais,  afin  de  compléter  cette 
«I  partie  historique  du  droit,  à  laquelle  on  attache  aujour- 
«  d'hui  une  si  grande  importance  qu'on  pourrait  croire  que, 
«  dans  l'opinion  de  certaines  personnes,  l'histoire  du  droit 
«  est  l'objet  principal,  pour  ne  pas  dire  unique,  des  études 
«t  juridiques.  Nous   répondrions    par   Texeraple   même  de 

«iPûthier;  il  ne  voit  dans  rhistoire  qu'un  auxiliaire;  il  ne 
«Thiterroge  et  ne  l'appelle  à  son  secours  qu'autant  qu'elle 

(J)  V,  le  journal  fa  Conférence,  tSCC- 

[1]  OEuYres  de  Pothier  publiée»  par  M.  Bu  guet,  t.  Il,  préface. 

(t)  PféCàce  des  oeuvres  de  Polbier,  itid. 
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«  est  nécessaire  à  riiitelUgeuce  des  textes  qu'il  explique; 
c(  cette  manière  très-simple  de  procéder  uous  a  toujours  paru 
(f  complètement  suffisante,  A  quoi  bon  chercher  le  droit 
K  dans  de  vaines  antiquilés,  oh  antiquis  fabulis  discerc,  au  lieu 
«  de  se  pénétrer  de  ce  qui  s'observe  dans  ha  pratique  même 
cr  des  allaires,  quod  in  ipsis  re?*um  abtinet  arfjumvntis  ?  u  II  vaut 
«  mieux  exercer  le  jngement  de  Félève  et  du  lecteur,  que  de 
«  faire  un  appel  à  sa  mémoire  ;  et,  comme  la  dit  le  plus  spi- 
<c  rituel  ut  le  plus  grand  homme  du  siècle  dernier,  c'est  un 
cf  travail  aussi  ingrat  que  bizaiTe  de  rechercher  curieuse- 
«  ment  des  cailloux  dans  de  vieilles  ruines,  quand  ou  a  des 
«  palais  modernes.  > 

.  Ce  serait  ici  le  lieu  d'étudier  les  doctrines  juridiques  de 
M.  Bugnet  et  de  montrer  riaflueucc  de  son  euseiguement 
sur  la  science  du  droit  à  notre  époque.  Malgré  tout  ce  qu'il 
peut  avoir  eu  d'incomplet  ou  de  volontairement  restreint,  cet 
enseignement  a  eu  une  influence  réelle  et  Ton  ne  saurait 
nier  qu'il  ait  contribué  à  fixer,  d*ane  manière  définitive,  de 
nombreux  points  de  àwii  fort  débattus  avant  lui  ou  insuffi- 
samment éclaircis.  Qui  ne  se  rappelle,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple»  sa  tliéorie  si  clatre  et  si  exacte  des  tiers  et  des  ayants 
cause,  théorie  qui  lui  est  bien  personnelle,  et  dont  il  a  doté  la 
science?  Mais  il  faut  me  borner,  et  Texamen  même  succinct 
de  tant  de  questions  diverses  dépasserait  les  limites  de  ce 
travail. 

M.  Bugnet  a  peu  écrit,  et  les  quelques  passages  que  je 
viens  de  citer,  passages  où  se  peint  avec  une  singulière  éner» 
gie  sa  nature  absolue*  fout  regretter  que,  peu  soucieux  de  sa 
réputation,  il  n  ait  pas  pris  le  soin  de  publier  ses  cours.  Le 
seul  ouvrage  important  auquel  il  ait  attaché  son  nom^  c*est 
la  publication  des  œuvres  do  Potbier  annotées  par  lui  et 
mises  en  corrélation  avec  le  Gode  civil. 

Ce  n'est  pas  une  étude  originale  comme  les  savants  tra- 
vaux de  MM,  Aubry  et  Ilau  sur  Zachari®,  et  les  notes  de 
M.  Valette  sur  le  doyen  Proudhon,  M.  Bugnet  s'en  défend 
lui-même  avec  une  certaine  vivacité.  «  Ce  n'est  point  un 
«  commentaire,  écrit-il,  mais  une  nouvelle  édition,  une  pu- 
«  blication  des  œuvres  de  Pothier  ;  car  entreprendre  de  com- 
<*  raenler,  de  paraphraser  Pothier  nous  eût  paru  un  projet 
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(f  aussi  inutile  que  ridicule.  L'auteur  qui  par  son  lacoûisme 
«  iiispii-e  au  lecteui*  de  fatigantes  niédilations  ou  qui^  dé- 
«  gageant  poaiblemeut  sa  pensée,  laisse  du  vague,  de  l'ob- 
«  scurilé,  et  oblige  après  une  lecture  sérieuse  à  recher- 
(c  cher  ce  qu'il  a  voulu  dire,  a  seul  besoiu  d'explications,  de 
(c  développenientâ,  deconimeuLaires;  mais  rien  de  plus  clair, 
(t  de  plus  détaillé,  et  de  plus  facile  à  coûiprendre  que  les 
«  fraités  de  Polliier.  » 

11  ne  faudrait  pas  cependant  le  prendre  au  mot  et  ne  le 
considérer  que  comme  un  simple  éditeur.  Le  savant,  pro* 
fesseur  ne  s*esL  pas  abstenu  de  toutes  critiques,  et  quand  il 
a  cm  devoir  ne  pas  s'associer  aux  opinions  de  son  auteur  et 
admettre  une  solution  contraire,  il  l'a  fait  sans  hésitation  : 
il  expose  alors  brièvement  ses  raisons  de  dissentiment,  lais- 
sant, comme  il  le  dit,  le  lecteur  juge  d'apprécier.  D'autre  part, 
nos  lois  modernes,  quoique  ayant  leur  source  principale 
dans  Pothicr,  se  sont  écartées  parfois  de  leur  guide  et  de 
leur  inspirateur  habituels.  Le  travail  de  M.  Bugnet  a  pour 
objet  de  prémunir  le  lecteur  contre  toute  méprise  en  lui  in- 
diquant les  dispositions  abrogées,  modifiées  ou  conservées, 
et»  afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  sûre  la  lecture  de  Pothier, 
le  texte  même  des  lois  nouvelles  est  reproduit  en  note,  en 
sorte  que  cette  édition  présente  un  tableau  complet  de  Tan- 
eien  et  du  nouveau  droit  comparés. 

Un  pareil  travail  exigeait  des  études  approfondies  et  une 
rai'e  éruJiUon.  M.  Bugnet  s'est  tiré  à  son  honneur  de  cette 
tâche  ingrate  et  difficile  ;  son  œuvre  vivra,  car  elle  a,  outre 
sa  valeur  juridique,  une  véritable  utilité  pratique,  et  quand 
aujourd'hui  il  est  nécessaire  do  faire  des  recherches  dans 
Pûthier,  on  ne  le  fait  jamais  avec  autant  de  sUreté  que  dans 


l'édition  de  M.  Bugnet. 


III 


n  Avec  sa  famille  et  ses  champs,  a  dit  de  M,  Bugnet  un 
éminent  magistrat  qui  Ta  bien  connu  (1),  les  jeunes  gens, 
SCS  élèves,  absorbaient  toutes  ses  pensées  et  étaient  toute 


(1)  M.  le  premier  président  Loiseau. 
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sa  vie.  »  Rien  n'est  plus  vrai.  Il  les  aimait  en  effet,  mais 
comme  un  maître  qui  songe  avant  tout  à  leurs  progrès  et  à 
leur  avenir,  c'est-à-dire  avec  une  sage  fermeté  et  sans  grande 
indulgence. 

Nous  nous  rappelons  M.  Bugnet  aux  examens,  avec  sa 
verve  malicieuse  et  ses  trivialités  souvent  affectées,  avec  ses 
colères  de  jurisconsulte  passionné  et  son  horreur  des  ré- 
ponses vagues  ou  incertaines,  avec  ses  interrogations  nettes 
et  lucides  et  surtout  avec  son  esprit  plein  d'impartialité  et 
de  bienveillante  justice  (1). 

On  conserve  encore  à  l'école  le  souvenir  de  ses  traits  caus- 
tiques et  de  ses  réponses  railleuses  qui  l'ont  rendu,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  véritablement  légendaire. 

—  a  Vous  avez  lu  cela,  sans  doute,  disait-il  un  jour  à  un 
étudiant  qui  hasardait  une  réponse  peu  orthodoxe,  dans 
l'article  2282  du  Code  civil?  »  L'élève  ouvre  le  Code  et  cher- 
che naïvement  :  le  Code  n'a  que  2281  articles! 

«  Qu'est-ce  qu'une  lettre  de  change,  demandait-il  à  un 
candidat.  Ah  I  vous  l'ignorez  :  eh  bien  I  j'en  félicite  monsieur 
votre  père.  » 

A  l'examen,  un  jeune  homme  parlant  de  succession  pa- 
ternelle, appelait-il  la  chose  selon  la  langue  usuelle,  des 
espérances  :  a  Dites  des  regrets  »,  reprenait  sévèrement  le 
professeur. 

Il  était  la  terreur  des  étudiants  contumaces^  comme  il  les 
appelait  :  il  se  montrait  sans  pitié  pour  eux  et  ne  craignait 
pas  même  de  les  blesser  dans  leur  amour-propre  afin  que 
l'examen  leur  fût  plutôt  qu'un  échec  une  leçon  profitable 
pour  l'avenir.  Mais  aussi  quelles  félicitations  cordiales  pour 
les  bonnes  réponses  I  Quelle  joie  en  voyant  fructueuses  ses 
leçons,  et  celles  de  ses  collègues  I  C'est  alors  qu'il  sortait  de 
l'examen  avec  un  visage  heureux,  de  même  qu'il  en  reve- 
nait soucieux  et  triste  quand  il  les  avait  vues  stériles  (2). 

Aussi,  malgré  ses  brusqueries  et  ses  rudesses,  y  avait-il 

(1)  M.  Bugnet  était  redouté  des  élèves  comme  examinateur;  ils  avaient 
tort,  car  il  était,  au  fond,  extrêmement  bienveillant,  et  les  registres  de  la 
Faculté  pourraient  en  faire  foi,  il  donnait  rarement  des  boules  noires. 

(2)  V.  Hevue  critique,  1866,  une  intéressante  notice  sur  M.  Bugnet,  par 
M.  da  Costa  Athias,  actuellement  procureur  de  la  République  à  Vendôme, 
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entre  ses  élèves  et  lui  une  imioQ  si  ultime  que  son  autorité 
même  dans  les  temps  les  plus  difficiles  ne  fut  jamais  mé* 
couuue.  11  ne  leur  épargnait  j^ourtant  ui  les  avertiissements 
ni  les  remoulraiices;  il  critiquait  les  retardataires,  reprenait 
publiquement  les  iuatleutifs  ou  les  causeiii*s,  et  toujours  il 
était  écouté  avec  respect  et  obéi  avec  promptitude.  G* est 
qu'on  savait  qu'en  agissant  ainsi,  il  ne  cédait  pas  h  une  hu- 
meur irritable  et  chagrine  et  que  ses  réprimandes  nV'laient 
dictées  que  par  sa  vive  aflectiou  et  par  l'intérêt  cooslaiU  qu'il 
portait  aux  progrès  de  ses  élèves  (!)• 

L'easeiguenienl  quMl  donnait  du  haut  de  sa  chaire  no  lui 
suflisait  pas;  il  le  continuait  encore  chez  lui  où  il  aimait  à 
i*éunir  les  étudiants  les  plus  laborieux  de  son  cours  et  à  re* 
prendre  avec  eiu  les  questions  difficiles  qu'il  craignait  tou- 
jours de  no  pas  avoir  sufiisamment  élucidées. 

«  G*était  plaisir  de  le  voir  à  l'œuvre  étudiant  son  élève 
«  comme  le  statuaire  de  la  Fable  le  bloc  de  marbre  d'où  il 
<c  va  tirer  un  dieu.  Il  ne  parlait  qu*avec  resptjct  du  Ial*oureur 
«  qui  défriche  une  terre  inculte,  et  il  passait  ses  jours  à  dô- 
«  gmssir  les  intelligences  et  à  les  rendre  capables  d'appliquer 
«  les  règles  les  plus  ardues  de  la  science  du  droit  (2).  » 

Les  vacances  n'étaient  pas  même  pour  lui  un  temps  de  re- 
pos. Dans  cette  maison  de  Bolandoz  qu'il  avait  créée  et  qu'il 
se  plaisait  à  embellir  chaque  année,  il  recevait  avec  bonheur 
les  jeunes  légistes  qui  venaient  le  voir,  les  retenait  avec  ins- 
tances et  ne  les  laissait  partir  qu*à  regret,  La  vie  y  était  ré- 
glée comme  dans  une  maison  d'études,  mais  avec  tous  les 
agréments  d*uue  hospitalité  large  et  simple»  La  matinée,  qui 
commençait  de  bonne  heure,  était  consacrée  au  travail,  aux 
leçons  de  droit,  aux  interrogations.  L'après-midi,  il  accom- 
pagnait dans  leurs  courses  à  travers  champs  les  jeunes  gens 
avides  de  mouvement  et  de  grand  air;  il  leur  faisait  admirer 
les  ondulations  pittoresques  du  haut  plateau  de  Bolandoz,  les 
près- bois  verdoyants,  les  troupeaux,  les  pâturages  qui  lui 
avaient  si  souvent  servi  d'exemple  à  ses  cours;  ou  visitait  en 


(1)  Le  nombre  légal  de  chaqud  cours  est  de  SOC  élèves;  pendant  tout  son 
professorat,  M*  Bugnet  a  toujours  eu  de  7âO  à  800  élèves  inscrita  :  tous  lea 
ans,  il  fallait  reporter  le  surplus  à  un  autre  professeur. 

(2)  M.  1©  président  Briére-Valigny»  Coûférence  des  attachés,  1866. 


362 


nofics 


fainille  les  TiUagas  voisins  et  les  cmîosilés  naturelles  du 
pays,  et  le  soir,  je  me  souviens  encore  du  repos  bienfaisant 
que  Ton  goùtiiit  sous  ce  toit  que  Tenoui  ne  visitait  jamais. 

Mais  le  professeur  ne  perdait  pas  ses  droits  :  un  arbre,  uq 
fossé,  une  barrière,  tout  lai  était  matière  ou  prétexte  à  une 
observation  de  droit  ou  de  procédure,  et  c*cst  assurément 
dans  ces  champs  que  son  travail  lui  avait  acquis  qu'il  a 
donné  sur  les  servitudes  et  la  propriété  ses  meilleures  leçons 
de  droit  appliqué. 

Ceux  qui  ont  été  admis  dans  cette  intimité  charmante, 
ceux  qui  ont  ainsi  toIu  leur  code  sous  l'ombrage  des  ^-ands 
bois,  eu  ont  conservé  un  ineflacable  souvenir,  et  je  sais  tel 
magistrat  vieilli  sur  son  siège,  tel  avocat  devenu  Toracle  de 
la  barre  qui  ne  peuveni  entendi*e  citer  certains  articles  de 
nos  lois,  sans  sentir  leur  monter  à  la  tête  comme  uuo  odeur 
de  foins  nouveaux  et  sans  se  reporter  aux  agrestes  leçons  de 
leur  savant  professeur. 


IV 


Nodier  écrivait  à  son  compatriote  Charles  Weiss  :  «  Prends 
«  garde  de  perdre  ton  empreinte,  et  fais  que,  si  je  dois  jamais 
u  te  revoir,  je  te  retrouve  encore  h  fleur  de  coin  (1),  >i  Cette 
fleur  de  coin,  dont  parle  la  brillant  romancier,  M.  Bugnet  la 
gtU*da  toujours  intacte,  l/éducalîon  n'avait  pas  réussi  à  as- 
souplir sa  nature  vigoureuse  et  rustique.  Quoique  mêlé  jour- 
nellement aune  sociéU'i  lettrée  et  polie,  il  élait  resté  Comtois 
dans  toute  la  force  du  terme;  il  en  avait  conservé  les  habi- 
tudes, les  allures,  raccent  même  qui  donnait  à  ses  paroles 
comme  un  goût  de  terroir  et  une  saveur  toute  particulière. 

L'amour  du  sol  natal  est  assurément  un  des  traits  les  plus 
saillants  du  caractère  de  M-  Bugnet.  A  Paris,  il  s'était  con- 
stitué le  patron  volontaire  de  tous  ses  compatriotes,  et  il 
n'était  jamais  si  heureux  que  lorsqu*il  pouvait  leur  rendi'e 
service.  11  avait  toutefois  Tabord  un  peu  dur  et  semblait  pren- 
dre à  ttlche  de  dissimuler  sous  dejs  apparences  sévères  l'ex- 


il) Correspondance  jnéditode  Clurles  Nodier, "titibltéo  par  A.  Estîgnard* 
P^Hs,  1816. 
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cellencc  de  soa  cœur  aimant  et  fidèle  dans  ses  aflectiotis* 
Mais  sou  regard  démentait  la  brusquerie  souvent  aOeclée  Je 
sou  accueil,  et  Ton  devinait  bien  vile  sous  la  rudesse  de  ses 
paroles  son  dévouement  et  sa  bonté. 

Sa  bourse  était  toujours  ouverte  h  Tinfoi-tune.  Nodier,  si 
souvent  besoigneux,  lui  rendait  ce  témoignage  :  «  Tu  cou- 
«  uais  le  comr  de  Bugnet,  écrivait-il  en  J812  k  M.  Weiss  (1); 
«  il  fait  ce  qu'il  peut  pour  mo  seconiler  et  jVu  attends  des 
«  avances  assez l'ortes,  surtout  relativement  à  son  état  de  for- 
«  tune  qui  n'est  pas  en  proportion  de  son  amitié.  » 

M*  Weiss,  aussi  érudit qu'inexpérimenté  eu  affaires,  avait 
recours  k  ses  lumières  pour  terminer  ses  différends  avec  ses 
éditeurs,  et  c'était  M.  Bugoet  qui  remerciait  son  savant  ami 
de  lui  avoir  permis  de  Tobligcr.  n  .Te  vous  prie  avant  tout, 
a  lui  écrivait  il,  de  ne  pas  m'exprimer  vos  excuses  sur  les 
«  embarras  que  vous  croyez  bien  à  tort  m'occasionner;  tout 
«  ce  que  je  puis  faire  pom*  vous  être  utile,  mon  cher  et  bien 
*i  bon  ami,  ne  m^occasionno  ni  embarras  ni  peine,  mais 
«  plutôt  un  véritablo  plaisir;  je  vous  ai  toujours  trouvé  si  bon 
«  pour  moi,  votre  amitié  est  un  titre  dont  je  m'honore  et  je 
K  serais  bien  ingrat  si  je  ne  me  faisais  un  plaisir  de  vous  être 
i(  agréable,  » 

Tel  était  son  cœur,  et  ceux  qui  ont  pu  pénétrer  au-dessous 
des  aspérités  de  sa  nature  ne  me  démen liront  pas. 

En  1858,  les  habitants  du  canton  d'Amancey  auxquels  il 
avait,  sans  compter,  rendu  des  services  de  toute  nature,  le 
nommèrent,  à  la  presque  unanimité  des  voix,  membre  du 
conseil  général  du  Doubs,  en  remplacement  de  M.  Micaud 
que  ses  (juatre-vingt-huit  ans  forçaient  a  la  retraite.  Il  fut 
Tune  des  lumières  de  cette  assenïbléo  dont  il  suivit  les  tra- 
vaux avec  une  assiduité  exemplaire  et  on  a  pu  lui  reudre 
ce  témoignage  que,  sll  défendit  toujours  avec  zélé  les  intérêts 
de  ses  commettants,  il  n*alla  jamais  jusqu*à  leur  sacrifier 
le  droit  et  la  justice- 
Mais  tant  de  travaux  avaient  ébranlé  sa  robuste  constitu- 
tion. Grâce  k  sa  singulière  énergie,  il  lutta  longtemps  contre 
le  mal  qui  Tenvahissait.  Il  se  refusait  à  suspendre  ses  cours* 


(I)  Correspondance  inédite,  /oc»  ai. 
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i<  Un  professeur,  disait-il,  non  sans  quelque  tristesse,  doit 
mourir  dans  sa  chaire.  »  Pourtant,  dans  les  premiers  mois 
de  1866,  il  dut  céder  aux  instances  de  sa  famille  alarmée,  et 
revint  au  pays  natal  chercher  le  repos  nécessaire  à  ses  forces 
épuisées. 

Au  milieu  de  ces  campagnes  qu'il  avait  tant  aimées,  dans 
ce  tranquille  intérieur  qu'il  chérissait,  auprès  de  ses  petits- 
enfants  dans  lesquels  il  se  plaisait  à  voir  les  héritiers  de  son 
nom  et  les  continuateurs  de  ses  traditions,  il  se  sentit  revivre 
et  Ton  espéra  un  instant  qu'on  avait  cédé  trop  tôt  à  des  crain- 
tes chimériques.  Mais  l'illusion  dura  peu  :  le  mal  reprit  bien- 
tôt avec  une  nouvelle  intensité,  et  dans  les  premiers  jours 
d'octobre,  M.  Bugnet  s'éteignit,  presque  sans  souffrances, 
au  milieu  du  deuil  universel. 

Sa  perte  fut  douloureusement  ressentie  par  Téçole  de  Paris 
dont  il  avait  été  l'une  des  lumières  et  dont  il  restera  l'hon- 
neur ;  par  sa  province  natale  qui  le  compte  au  nombre  de 
ses  plus  brillantes  illustrations,  et  par  ses  innombrables 
élèves  auxquels,  avec  tant  d'abnégation  et  de  dévouement, 
il  a  consacré  son  existence  tout  entière. 

Son  nom  ne  périra  pas  :  par  la  supériorité  de  sa  méthode 
et  la  lucidité  de  son  enseignement,  M.  Bugnet  conservera 
parmi  les  professeurs  et  les  jurisconsultes  de  notre  époque 
une  des  premières  places  à  côté  des  Proudhon,  des  Touiller, 
des  Pardessus  et  des  Pellat,  et  son  souvenir  restera  vivant 
et  honoré  dans  le  cœur  de  ces  quinze  générations  d'étudiants 
qui  se  sont  formés  à  ses  fortes  leçons  et  qui  gardent  pour 
la  mémoire  du  maître  une  pieuse  reconnaissance  et  une  res- 
pectueuse admiration. 

A.   HUART, 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 
docteur  en  droit. 
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Le  monument  que  nous  transcrîvous  ici  a  été  publié  par 

Pittakis  et  par  Bergk,  eu  1860.  Le  bulletin  de  rinslitut  ar- 

cliôologiqae  allemand,  à  Athènes,  a  publié  en  1876  un  nou- 

Tresiu  texte  dû  aux  soins  de  M,  Kœhler,  avec  une  bonne 

con^ectiou  de  M.  Roehi  (pages  139  et  255).  C'est  une  loi  de 

\a  ville  de  Iulis  dans  l'île  de  Géos,  qui  paraît  remonter  au 

sixième  siède  avant  notre  ère.  Elle  présente  une  analogie  re- 

marquablc  avec  la  loi  de  Soîon  sur  le  même  sujet  (V.  Plu- 

tarque»  Solon,  chap.  XXI;  le  texte  cité  par  Démosthène  dans 

le  plaidoyer  contre  Macartatos,  et  enfin  les  extraits  donnés 

par  Cicéron  dans  le  traité  des  Lois^  II,  23-25].  Il  est  permis 

de  conclure  de  là  que  le  texte  cité  par  Démosthène  est  bien 

autheû  tique. 

Nous  joignons  à  co  monument,  fidèlement  reproduit 
d'après  Kcehler,  une  traduction  française  qui  nous  paraît  suf- 
fiwute  pour  éclairer  toutes  les  difficultés  de  roriginal. 

oc^îî  vo[a]oi  -îçeol  Twy  xaTaç&t[[jLÊ]v6)[v]*  xaTi  Tot  [^e] 
ftafrrjEtv  tov  OavovTa,  ev  €i|A[«T]io[K  Tptj^ri  XeuxoTç 

xai  iv  ÊXaç['7]oç  [t]fJLr<]  ■KXio^aç  àÇiotç  toÎ;  xpiffi  à>t[aTo]v 
^^:x/ji]m^'  syçspetv  Je  iy  îtXLvri  ç<p[vi]  vo[^o5t  xa]t  [jl'/j 
>'.>:;JTrT£iv^  Ta  À'  à'k[ù]T/tf[i^  i:]<iï[;  wmT]i^iç'  çéfEtv 
Si  otvov  £xl  TO  C7l[jA]x  [\i}h  [Tr>,ÊOv]  Tfitiv  yûv,  xatl 
IXsiov  (XTi  ir'X[i]o[v]  â[v]o[;,  Tac  Se  âyJyÊÎa  otTçoçepÉrfûtf 
Tov  9aEvo[v]Ta  [çepfitv  )t]aTa)tÊXaXii{JL[i.ÉvQv  trtwxïi  p.E[x]p' 
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[sri  To]  c^î^a-  -jrpocçayuo  [7jpv;<;9[ai  y]7[T]x  [t\x  t: 

[axpia-  r>,]v  yAiv7)v  cctwO  to[0]  ç[r;[x]a[T]o[:]  xal  [ri] 

G[Tpa)a]aTa  £(i9épeiv  svSoce*  t^  Sa  uaTepa  [-epijppaiveiv 

Tviv  oijciviv  [é]^£u8epov  Ga>{>.ot<7i]  rpwTOv,  e-eiTa  [S... 

...]vTa*  ETUYiv  Se  SiapavOvi,  xaGapviv  elvai  ttv  oî)ctr,v 

xal  GuYi  Otîetv  £<pi[cTia]-  toc;  yuvaixa;  toc;  [t]ouc]a];  [ejTrI 

TO  x^S[oç  àjxtévat  'jrpoTépa;  tôv  ocvSpwv  à7:[o  tou  c]7f(jt.a- 

To;*  It:\  tô  OavovTi  Tpiaxo[(7Tera  (jlyi  7:]oieîv  (xti  uTTOTiOevat 

•/cu>.i)ca  UTTO  T[y;v  x^iv]*/;v  [Ar.Sà  to  uScop  exyeîv  [JLT.Sè 

Ta  xa7.W[c(ta]Ta  çepeiv  èirl  to  c^oa*  ottou  àv  Ôovti, 

é[7rYiv  è]$ev[6]x,G^,  (xyi   tevai  yuvaîx.a;  7:[co]ç  T[7iv  oi]xirv  à7.>.a; 

ri  Taç  |JMatvo[JL£vaç,  [jA]ia[iveGGa]i  Sa  (JLVîTepa  xal  yuvaixa  xai  oc- 

Se[>.<p6iç  xa]l  GuyaTSpaç,  7:p[o];  Sa  TauT[a]iç  j^e VTe 

yuvaixwv  7:atSaç u [à]v£i};i(ov,  aX>.ov  Sa 

[/.[YljSeva*  [t]oÙç  [(jt.]ia[ivo[JL6vou;]  Xouca[JL£vo[u;]  ir.  i 
u<ji  xa[Gap]oùç  eîvau 

Lois  concernant  les  décédés  :  Le  mort  sera  enseveli  dans 
trois  linceuls  blancs,  à  savoir  un  par  dessous,  un  pour  re- 
vêtir le  corps,  et  un  par  dessus.  On  pourra  en  mettre  moins. 
Les  trois  réunis  ne  vaudront  pas  plus  de  cent  drachmes.  Le 
corps  sera  emporté  sur  un  lit  en  forme  de  coin,  le  visage 
découvert,  le  reste  enveloppé  dans  les  linceuls.  On  apportera 
du  vin  au  monument,  pas  plus  de  trois  mesures,  et  de  l'huile, 
pas  plus  d'une,  et  les  vases  seront  remportés.  Le  mort  sera 
porté  enveloppé,  et  en  silence  jusqu'au  monument.  Le  sacri- 
fice aura  lieu  suivant  l'usage  ancien.  Le  lit  et  les  couvertures,^ 
seront  rapportés  du  monument  et  remis  dans  la  maison.  L^^ 
lendemain  la  maison  sera  nettoyée  d'abord  par  une  personne- 
libre  avec  des  rameaux  puis une  fois  nettoyée  lama^g 

son  sera  pure,  et  on  fera  les  sacrifices  sur  le  foyer.  Les  fec^ 

mes  qui  seront  allées  à  la  cérémonie  reviendront  du  mon ^ 

ment  avant  les  hommes.  Il  ne  sera  fait,  sur  le  défunt,  aucu.  ik 
cérémonie  pour  le  trentième  jour.  Il  ne  sera  mis  sous  le  1 
aucun  vase,  l'eau  ne  sera  pas  répandue,  la  parure  du  c^j 
cueil  ne  sera  point  portée  au  monument.  Dans  la  maiso 
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OÙ  aura  eu  lieu  le  décès,  il  n'eûtrera,  après  reulèvement  du 
mort,  d'autres  femmes  que  celles  qui  sont  souillées»  à  savoir 

la  mère,  Tépouse,  les  sœurs  et  les  filles,  outre  ces  femmes 

les  eufauls**.,.  jusqu'au  degré  de  cousins  et  nul  autre.  Ceux 
qui  sont  souillés,  s'étant  lavés seront  purs. 

R»  Dabeste* 


COUTUMES  ET  RÈCLIHIEHTS  OE  U  RÉPUBLIQUE  D^AVICNON 

AU  TREIZIÈME   StÈCLE   (1). 
CLÎII 

Ut  mtilus  prêficiatur  dnobus  offitus. 

Item  statuimus  quod  de  offitiis  vel  bajuliis  communia 
liiillns  possit  duo  vel  plura  offîtia  insimul  habere,  sed  qui- 
lil>€t  de  uuico  officio  vel  unica  sit  contemptus  balUa. 


CLIV 

De  studio  factendo  in  civitate, 

Ilem  statuimus,  ad    conservandam  libertatem  civitatis, 

«iviod  quilibet  possit  libère  in  bac  civitate  regere  et  tenere 

WMlas  artis  gramatice  (2)  :  et  si  aliqua  persona  ausu  teme- 

taxio contra  hoc  statutum  venire  contempserit  seu  tcmpta- 

^eritjvel  aliquid  machinaverit,  arbitrio  curie  puniatur. 


CLV 

De  kei'bariamunda  tenenda» 

Item  statuimus  quod  tota  carreria  berbarie,  ubi  venduntur 
herbe  ad  comedendum,  manda  in  estate  precipue  et  in  yeme 

lï)  %.  mtiée  1877,  n'- 1-5. 

(î)  Cette  prescHplion  si  absolue  est  dirigé©  contre  Pécole  épiacopale  i  on 
*  fci'Ouve  dans  îes  coutumes  d'Orange. 
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teneatur,  et  quicunquç  locum  quem  [habet]  inherbaria  mun- 
dum  non  tenuerit,  arbitrio  curie  puniatur. 


CLVI 
Ut  nuUus  audeat  piscari  in  vallato. 

Item  statuimus  quod  nuUus  ausus  sit  piscari  de  die  in 
alieno  vallato  absque  licentia  domini  cujus  erit  vallatns  : 
quod  si  faceret,  proqualibet  vice  in  XII  den.  puniatur;  cujus 
pêne  exacte  accusator  habeat  medietatem  et  alia  sit  commu- 
nis,  et  insuper  pisces  domino  cujus  vallatus  erit  reddere 
teneatur.  Et  bannerii  et  illi  qui  jurant  bannum  curie 
intimare  hoc  teneantur  vel  domino  cujus  vallatus  erit  :  de 
nocte  vero  penam  predictam  duplicamus. 

CLVII 
De  faciendo  apud  Inter-aquis  (1)  ubi  fortia  habeat  commuais. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  teneantur 
infra  mensem  pasche  secum  duceré  apud  Inter-aquis  XX 
tam  milites  quam  probi  homines  et  magistros  lapidum,  et 
videant  et  discernant  ibi  locum  ydoneum  ubi  fortia  una  ad 
opus  communis  Avinionis  possit  fieri  ;  quo  viso  predictus 
rector  vel  rectores  anno  quolibet  teneantur  expendere  ad 
minus  de  redditibus  communis  MM.  sol.  Raymund.  vel 
plus  secundum  quod  possent  in  illa  forcia  [facienda],  et  te- 
neantur augmentare  commune  Avinionis  in  dicte  castre 
quantumcunque  ydonee  possent  ;  et  de  hoc  sint  solliciti  et 
intenti. 

CLVIII 

Quod  nullus    ementibus  audeat  manus  suas  [extendere]  levar^^ 
se  et  venire  obviant  ementibus. 

Item  statuimus  quod  nullus  de  civitate  cujuscunque  mi^^-. 
terii  sit,  tenens  operatorium  vel  tabulam  in  civitate,  sk 

(1)  In  ter  aquas* 
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dominus  vel  ejus  scoîaris,  sil  ausus  levare  se  et  venire  ob- 
viam  ementibus  oec  mauus  suas  in  eis  exteodero  pro  ipso 
trahendo  ad  tabulam  suam  vel  opcratorium  suiim  :  quod  si 
faceret,  pro  qiialibet  vice  in  doobus  sol*  puniatur;  cujns 
peae  exacte  accnsator  habeat  medietatera  ;  [ita  tamen  guod 
stando  apud  locnm  snnm]  possit  eos  vocare. 

Item  statuimus  quod  rector  vel  rectores  civitatis  quocum- 
que  nomlne  censeatur  vel  censeantur  tcoeatur  vel  teneantur 
infra  mensem  a  principio  sui  regiminis  citare  et  requirere 
super  facto  debiti  commictem  Tholose  vel  per  nuntium  vel 
per  litleras  ut  débita  que  débet  in  civitate  Avlniouis  solvat 
vel  aliter  satifîaciat  suis  creditoribus. 

Item  statuimus  quod  illi  duo  bajuli  de  ripa  teneantur,  de 
tribus  in  tribus  mensibiis,  preseotibiis  audltoribus  rationum 
a  curia  sLatutis,  reddere  computum  sive  ratioaem;  et  sine 
ipsis  nuUatenus  audiantur. 

Item  statuimus  quod  nulle  rates  descendant  intègre  per 
brachium  Durentie  quotl  venit  versus  civitatem,  et  hoc  per 
curiam  radellodis  nuutietur  :  et  qui  contrafecerit  in  G  soL 
puniatur  et  hoc  inteliigimus  a  fraxio  citra,  tamen  per  bra- 
chium (1)  quod  tendit  versus  Berbentanam  intègre  transire 
pessint. 

Item  statuimus  quod  probi  hominea  fustarie  ipsius  civi- 
taiis  non  sint  pejoris  condicionis  quam  alii  î  quod  si  con- 
tijigeret  quod  commune  acciperet  res  eorum,  quotl  non 
accipiat  eas  sine  precio  convento  in  ter  commune  et  vcndi- 
lorem. 

Uem  dicîmus  de  personis  proborum  hominum  de  fustaiia, 
quod  si  contingat  quod  sint  neccessarii  communia  quod 
commune  satiiTaciat  eis  de  labore  suo  secundum  quod  con- 
^euerit  inter  commune  et  vonditorem. 

Item  statuimus  quod  mercatores  qui  vendant  fustam  te- 
wantur  tradere  eam  inferius  sequentem,  sicut  superius 
àppàrcbit,  si  promiserint  emptori,  et  si  super  hoc  dubium 
oriretnr,  stetur  super  hoc  arbitrio  duorum  virorum  legalium 
super  hoc  electorum  a  curia. 
Item  statuimus  quod  nullus  teneat  corium  fetidum  in  car- 


tl)  Jmu  umen  ïoctim. 
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reria  coraterie  (1),  et  qui  contrafecerit  arbitrio  curie  punia- 
tur  ;  et  cetera.  [Amen.] 


CLIX 

Expliciunt  statuta  civitatis  Avtnionis  (2)  contra  illos  qui  frau- 
dulenter  cedunt  bona  rubrica  (3). 

Iq  nomine  domini  nostri  Jhesu  Christi,  amen  ;  anno  Do- 
mini  millesimo  trecentesimo  sexto,  scilicet  XIII  die  mensis 
octobris^  quinte  indictionis.  Gupientes,  ob  bonum  statum 
civitatis,  maliciis  et  evidentibus  fraudibus  debitorum  exqui- 
sitis  coloribus  in  f  raudem  creditorum  bonis  suis  fraudulenter 
cedere  non  verencium  sed  potius  ad  flebile  cessionis  bonorum 
remedium  procurant  materiam  invenire  ut  postea  rema- 
neant  pinguiores  nonnuUi,  et  alii  cum  bonis  et  rébus  etiam 
debitis  ac  pecunia  suorum  aufugiunt  creditorum,  de  certa 
ficiencia,  in  presencia  domini  Raolini  Raolini,  militis,  vica- 
rii  Avinionensis,  assistente  sibi  domino  Anthonio  Riba, 
judice  ibidem  présente,  in  consilio  dicte  civitatis  Avinionis 
more  solito  ad  sonum  campane  in  regio  palacio  congregato, 
statutum  extitit  et  eciam  ordinatum  super  predictis  ac  edic- 
tum  renovando  ac  de  novo  fadendo,  quod,  si  qui  solvere 
débita  in  quibus  tenerentur  vel  eciam  tenebuntur  in  futurum 
creditoribus  suis  non  poterint,  capiantur  personaliter  et 
detineantur  per  curiam  carceri  mancipati,  ita  quod  nichil  eis 
penitus  ministretur  pro  sustentacione  vite  eorum  misère 
nisi  panis  et  aqua  usque  ad  unum  reforciatum  :  et,  si  esset 
caristia,  sit  in  arbitrio  curie  eorum  provisio  per  iUum  vel 


(1)  Correiarie,  —  coiratarie,  coirearie. 

(2)  Ce  qui  suit  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  éditions.  Nous  l'aTons  em- 
prunté  à  la  copie  de  la  rédaction  de  Tannée  1243. 

(3)  Cf.  Stat.  Arelatis  :  148,  De  hiis  qui  cesserint  bonù.  Des  bulles  de  Ni- 
colas V  de  1447  {Archives  municipales  cT Avignon^  Usures,  n'»'  524  et  525) 
conflrment  cette  législation.  A  la  fin  du  xiii*  siècle,  les  coutumes  s'épuisent 
à  rechercher  les  moyens  de  frapper  et  de  flétrir  la  cession  de  biens.  Une 
des  plus  curieuses  stipulations  est  celle  des  Statuts  municipaux  de  Cav&illon 
^e  1276  qui  prescrivent  de  dépouiller  de  ses  vêtements  le  failli  et  de  l'as- 
seoir rudement  sur  une  pierre  à  plusieurs  reprises,  en  disant  chaque  fois-, 
c  Je  fais  cession  de  mes  biens.  »  (Archives  municipales  de  Cavaillon^  kk» 
I.  n°  13.) 
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illos  ad  cujus  seu  quorum  instanciam  capcio  (4)  illa  flet,  sed 
aliunde  habeant  victum  si  potuerint. 

CLX 
Si  debiiores  bonis  cesserini  fustigentur. 

Et  si  post  très  menses  volentibus  creditoribus  et  non 
aliter  bonis  cesserint  debitores  ipsi,  fustigentur  publiée  per 
civitatem  Avinionensem  iu  tunica  et  sine  capucio  et  cum 
tuba  publicetur  eis  per  preconem  quod  nemo  eisdem  debi- 
toribus  mutuot  nec  occasione  premissa  postea  regio  carceri 
reducantur. 

CLXI 

Mulieres  autem  ut  supra  de  homine  dicitur  sint  astricte, 
eo  casu  tamen  quo  racione  ejusdem  debiti  maritus  suus  non 
fuerit  fustigatus. 

CLXII 

Et  boc  idem  de  Judeis  et  Judeabus  intelligimus,  adjecto 
quod  solum  in  camisia  adveniente  casu  calumpnitatis  hujus- 
modi  fustigentur. 

CLXIII 

Et  si  forsan  debitores  iidem  auffugerint  vel  capi  nequi- 
vérin  t,  de  ci  vitale  predicta  banniantur,  non  rcversuri  donec 
exsolverint  débita  creditoribus  suis  juxta  debitum  ralionis. 

CLXIV 

Intendeutes  et  volontés  quod  presens  statutum  valeat  et 
teneat  et  observetur  contra  debitores  principales  et  eorum 
heredes  si  non  acceperint  hereditatcm  cum  beneficio  inven- 
tarii,  qui  ultra  vires  hereditatis  minime  teneantur. 

CLXV 

Contra  fidejussores  autem  non  teneat,  nisi  instrument©  se 
obligassent  fidejussores  ut  principales  debitores. 

(1)  Capta tio. 
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CLXVI 

Inde  oxcipientes  debitores  docium  et  donacionum. 

CLXVII 

Filii  vero  et  filie,  si  inventarium  fecerint,  ultra  vires  pa- 
trimonii  nullatenus  teneantur. 

CLXVIII 

Et,  non  obstantibus  fustigationibus  supradictis  factis,  si 
debitores  seu  débitrices  ad  pinguiorem  fortunam  devenerint, 
statuimus  quod  débita  in  quibus  tenerentur  solvere  suis  cre- 
ditoribus  teneantur  et  ad  hoc  per  curiam  compellanlur. 

CLIX 

Adicientes  huic  statuto  quod,  si  aliquis  ad  judiclum  fuerit 
convocatus  ad  instanciam  alicujus  conquerentis  coram  ju- 
dice  civitatis  istius  vel  judicibus  vel  eciam  coram  domino 
vicario,  si  exposita  querimonia  fuerit  et  appareat  suspecta 
persona  quacunque  occasione  vel  causa  ad  cognicionem 
domini  vicarii  seu  judicum  vel  alterius  eorundem  capiatur 
dictus  debitor  et  teneatur  per  curiam  |nec  relaxetur  per  dic- 
tam  curiam]  vel  ab  aliquo  curiali  vel  ofûciali  dicte  curie 
régie  donec  prestiterit  de  parendo  jure  in  eadem  curia  fide- 
jussoriam  ydoneam  cautionem  vel  pignora  sufficiencia  valen- 
cia  (1)  quantitatem  que  peteretur  ab  ipso  ad  cognitionem 
dominorum  vicarii  et  judicum  vel  alterius  eorumdem. 

Judei  vero  et  Judée  debitores  seu  débitrices  in  modum 
predictum  in  camisia  fustigentur,  et  non  obstantibus  fusti- 
gationibus predictis,  si  debitores  seu  débitrices  prefati  ad 
pinguiorem  fortunam  venerint,  teneantur  solvere  creditori- 
bus  suis  débita  in  quibus  sibi  obligata  repperirentur. 

CLX 

Excipiuntur  tamen  ab  hoc  statuto  persone  que  probare 
poterunt  bona  sua  casu  fortuito  amisisse. 

(1)  Secundum. 
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CLXI 

Quod  slatQtum  diclus  domiuus  vicarius  valere  Toluit  salva 
juritliccioue  curie  régie  et  ipsius  juribus  et  omnibus  aliis 
bonis  dicte  civilatis  coasuetadioibus  (I), 

Non  intendentes  quod  propter  constitucioaem  dicti  staluti 
in  aliqiio  juri  curie  iii  possessioue  vel  proprietate  Tel  aliter 
quomodolibet  derogetiu'  [nec  flat  remissio  custodi  parvi  si- 
gilli  Mentis  Pessulani]» 

CLXII 

Item  anno  domini  millesimo  trecentesimo  vicesiino  sep- 
timo,  et  die  décima  nona  mensis  novembris^  in  prcsencia 
magoiflci  viri  domini  Arnaudi  de  Villanova^  militis,  Avinio- 
îiciisis  vicarii»  et  domini  Compangni  Rufû^  dicte  civitalis 
judicîs,  fuit  per  consiiium  dicte  civltatis  congregatura  in 
publico  parlamento,  super  remissiouem  hominum  curie  civi- 
tatis  predicto  que  petitur  per  custodera  parvi  sigilli  Montis 
PRSsulani,  ordiaatum  et  reformatum  quod  non  remittautur 
de  cetero,  sed  fîat  per  curiam  dicte  civitatis  crediloribus 
brève  justicie  complementum* 

CLXÎII 

Et  ad  cxpeusas  personarum  requisitarum  vel  requirooda- 
rum  mitlaulur  excusaciooos  dicto  custodi  et  aliis  ofiîcialibus 
regiisi  allegando  quod  vires  dlcti  sigilli  non  se  extenduut 
extra  regnum  nisi  persone  obligate  repperirentur  iufra  re- 
gnum  cum  remissio  ipsa  si  qua  fieret  expresse  essel  coulra 
cooveuciones  civitatis  istius  [quis  iiicarceretur  pro  debito 
Judcorum  vel  usurariorum]. 


GLXIV 

Item  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  vîcesimo 
septimo,  die  décima  noverabris,  fuit  ordinatum  in  presencia 
dicti  domini  vicarii  et  judicis  supradicti'super  statu to  nuper 
edito  de  capiendis  et  iucarceraudis  debitoribus  solvere  non 
voleutibus  usque  ad  cessionem  bonorum  et  post  cessionem 


(1)  AUusionà  Pacte  de  1251. 
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fustigandis  ad  suorum  instanciam  creditorum,  fuit  ordina- 
tum  et  reformatumet  expresse  declaratum  per  dictum  consi- 
lium  anctoritate  et  consensu  dominorum  Arnaudi  de  Villa- 
nova,  militis,  dicte  civitatis  vicarii,  et  domini  Compangni 
Ruffi,  judicis,  quod  judeis  aut  usurariis  publicis  seu  aliis 
publiée  diffamatis  aut  personis  extraneis  non  sit  licitum  de 
cetero  uti  statuto  predicto  contra  cives  dicte  civitatis  debi- 
tores  quantum  ad  incarceracionem  sed  aliter  ipsis  creditoribus 
de  dictis  civîbus  debitoribus  per  curiam  justicia  ministretur. 

CLXV 

Si  vero  debitores  illi  repperirentur  pro  debitis  ad  carcerem 
obligati,  jura  communia  observentur. 

CLXVI 

Hanc  autem  declaracionem  extendi  voluerunt  ad  négocia 
super  dicto  articulo  presencia,  preterita  et  futura. 

CLXVII 

Stalutum  de  conductortbus  domorum  propter  altos  non  expellendù. 

Anno  Domini  raillesimo  trecentesimo  decimo  septimo  et 
die  primo  mensis  octobris  fuit  concilium  civitatis  Avinionis 
ad  soaum  campane  et  voce  preconis,  more  solito,  in  regio 
palacio  congregatum,  assistentibus  in  eodem,  viris  nobilibus, 
dominis  Egidio  Raymundi,  vicario  et    conciliariis   infra- 
scriptis,  videlicet  domino  T.  Cabassola,  domino  Johanne 
Audegerii,  domino  Guilhelmo  Hugonis,  domino  Bertrando 
Bergua,  domino  Berengario  Raymundi,  domino  Andréa 
Aymini,   domino    Jacobo  Dauronis,    Guirando   Guifredis, 
Paulo  de  Sado,  Raymundo  Suffredi,  domino  Imberto  de  Ca- 
vanovo,  domino  Ferrario  Perussele,  domino  Petro  de  Tu- 
ribus,   Raymundo   de  Sancto   Rupho,  domino  Bertrando 
Arnaudi,  Bertrando  de  Furnis,  Poncio  Guillelmi.  Fuit  con- 
sultum  et  ordinatum  finaliter  in  dicto  concilie  quod  preconi-  ^ 
satio  facta  quod  hospites  de  conductis  hospiciis  ncqueant» 
repelli  per  hospiciorum  dominos  sed  aliis  conductoribus  pre-^^ 
ferantur,  tanquam  prejudicialis  juribus  communis  et  juribu-  _« 
municipalibus  civitatis,  penitus  rcvocetur,  que  in  continent 
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post  observacionem  prediclorum  jurium  fuit  per  diclum  vi* 
carium  revocata. 

Coiifestim,  et  in  coutineiUi,  dictum  conclUum  de  volun- 
tate  dicti  domiui  vicarii  ordinavil  quod  hospites  cives  per 
cottcives  vel  curiales  non  possiut  de  couductis  hospiciis  re- 
pelli  ai  parati  taiitam  siut  dare  quaDlum  vellet  dare  coûcivis 
alius,  omiii  fraude  cessante,  et  qaod  merces  scu  loquerium 
secuudo  oblatum  seu  excessiviim  uoa  existât  juxta  ordinatio- 
aeni  curie  prout  hospida  commiuûtcr  locautur  ibidem. 

h'isi  tamou  hospicii  domiiius  pro  usu  et  habitatioue  vellet 
•ibi  iiiud  hospicium  relinerc,  fraude  ut  premititur  omuino 
cessante, 

Vel  ïiisi  secuudus  qui  facit  oblatiouem  prediciam  esset 
doiuiuo  hospicii  ita  conjunctus  quod  merito  esset  iiou  con- 
junclo  préfère  ad  us  uisi  prius  hospes  prior  cum  doaiino  hos- 
picii capitales  inimicicias  contraxisset, 

Vel  uisi  vendiliones  vel  alienationes  fièrent  hospiciorum 
sine  fraude. 

Et  ut  predicta  absque  fraude  atque  rationahliler  observen- 
tup,  iu  qualibet  parrochia  duo  ydonei  eligautur  qui  fraudes 
excludant  et  jiutla  ordinatiouem  predictam  provideant  in 
predictis,  predicta  ordinalioue  sine  jurium  municipalium 
prejudicio  usque  ad  beiieplacilum  coucilii  duratnradumtajat. 

De  quibus  dictus  Guillelmus  Hugouis,  miles^  et  Giraudus 
Giiilîredi,  siudici,  peciorunt  sibi  fieri  publicum  instru- 
mentum. 

Curia  (1)  dominorum  comitum  în  civitate.  Avinîonensi, 
de  vûhinlate  et  asseiisu  et  consilio  coasilii  gcnerahs  ci- 
vitatis  predicte,  et  consilium  do  vohiutate  curie,  volentes 
fraudibus  et  raaliciis  in  quantum  possunt  bonorura  ce- 
deutiuni  obviare,  addentes  huic  slatuto,  statuerunt  et  or- 
diaavcruut  quod  unaqueque  persona  que  bouorum  vellet 
facere  cessiouem  toneatur  universa  sua  boua  Iradere  curie 
per  suum  proprium  jurameulum  quod  teueatur  coram  curia 
et  publicis  personis  in  propria  persoua  et  non  fjor  procura- 
torem  bonis  cedere  cum  cessiouem  facei'e  voluerit  et  quod 

1}  Le  teite  qai  sait  ne  se  trouve  qaedaQs  tine  ancienne  copie  défectueuse 
(Paris,  Biblioth^  n&t.  mss.  f.  Utiii,  ti.  4638)  lU  intercalée  au  supplément  qui 
précède  dans  le  te&te  mùme  des  âiatutâ. 
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spoliet  sensum  ad  camisiam  et  serabolam  in  presenlia  jadi- 
cis  sedentis  pro  tribuoali  et  aliariim  personarum  publica- 
rum  et  quod  capucium  in  capitc  nec  ia  (sic)  et  lia  bonis 
nudatus  in  camisiam  et  sarabola  receiiere  possit,  et  quod  ia 
camisfa  et  serabola  euudo  cum  pi-econe  tubas  portante  et 
trompante  ante  curiam  preconizetur,  présente  illo  qui  bonis 
cessent,  quod  ille  bonis  cessit,  nomiuando  eum  proprio  uo- 
mine;  et  eadem  trompatio  flat,  présente  illo  qui  bonis  cessit, 
in  VI  locis  publicis,  scilicet  ante  palatium,  postea  in  drape- 
ria,  postea  ad  portam  Ferriziam,  postea  in  trivio  pelliparie 
et  salbaterie»  postea  ad  Sanctum  Petrum,  postea  ad  portam 
Aquariam  :  et  post  talem  cessioneni  factam  nichilominus 
lu  publico  parlemento  secundum  antiquum  statntum  nomi- 
nentur  nominatim  illi  qui  cessionem  bonorum  fecerint* 

Statueutes  etiam  quod,  post  talem  cessionem,  curia  faciat 
publiée  preconizari  iu  locis  cousuetis  quod  quecumque  per- 
sona  sciteuter  habet  aliquid  de  bonis  illiusquibonin  cesserit 
vel  ei  aliquid  debuerit  quod  boc  uoliûcet  curie  infra  X  dies, 
eub  pena  quadrupli  rei  ceiate,  que  pena  pro  medietate 
debeat  cuiio  applicari,  et  alia  medietas  detur  creditoribus 
illins  qui  ad  bonorum  pervenerit  oessionem. 

Statueutes  etiam  quod,  post  talem  ccssionem,  ad  instan- 
ciam  creditorum  vel  aliquorum  ex  eis,  singulis  annis,  de 
auuo  in  annum,  curia  teneatur  faccrc  venire  illum  qui  bonis 
cesserit  et  ab  eo  exploraro  per  proprium  sacrameutum  an 
post  cessiouera  aliud  acquisivit,  et,  si  inveniatur  aliud 
acquisivisse,  dedncto  ne  egoat,  superfluimi  convcrtatur  in 
solutiûuo  creditorum.  Et  omnia  snpradicla  et  singula  ser- 
ventur  iu  mulieribus  bonis  cedentibus,  hoc  salvo  qiiod  non 
teueantur  mulieres  gonelam  spoliare  scd  usqne  ad  gonelam 
cetera  vestimenta  et  velnm  et  baudam  cum  bonis  cèdent 
dimittere  teneantur, 

Statuentes  etiam  quod  huic  statuto  uon  obsit  dilatio 
quinquenalis  nec  credi  tores  seu  major  pars  creditorum  au- 
diantur  voleules  alicui  concedere  dilatioiiem  quinquenalera. 
sed  précise  teneatur  unaqueque  persona  creditoribus  satis- 
facere  vel  facere  cessionem  secundum  modum  supradictura 
cum  predicta  statuerintiu  casibus  pendentibus  alias  presen- 
tibus  et  futuris. 
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lu  illis  autem  guîcumque  bonis  cesserunt  a  X  annis  citra, 
Statueruut  queque  persona  que  honis  cessit  requiratur  pcr 
curiaai  ad  iiistaatiam  creditorura,  et  cilata  et  requisita  nisi 
ciim  crediioribus  convenerit,  qocwl  anto  curiam  et  in  dictis 
Vi  locis  publicis  isUus  civitatis  de  die  et  iii  conspeclu 
publico,  prosente  illo  qui  bonis  cessit»  trumpetur  et  poslea 
precoûizetur  quod  talis,  et  nomioetur,  boois  cessit  et  quod 
de  anno  in  annum  explorelur  et  requiratur  per  proprium 
juraraeoluni  au  post  cessionem  aliud  acquisivit  ;  et  si  iuve- 
niatur  aliud  acquisivisse,  deducto  oe  egeat,  totum  couver- 
tatur  in  solutione  superfluum  creditorum. 

Statuentes  quod  si  aliqua  pars  fraudem  fecorit  conlra  îsta 
statuLa  quod  traude  reperla  et  fraudein  faeientes  et  fraudis 
particii)Os  ad  cadruplum  ejus  ia  que  fraus  fuerit  comiss;i 
tent^antur  et  eis  quadrupli  medietas  curie  applicetur,  et  alla 
medietas  lu  solutione  creditorum  refundatur.  Ab  isto  statu to 
exceperunt  illos  qui  de  ruina,  naufragio,  incendio,  rapina 
mauifeîsta  ad  iuopiam  deveuerunt,  ut,  postquam  constiterit 
vel  notarié  vel  per  probaliones  manifestas  quod  alicui  per- 
sonecasus  aliquis  acciderit  predictorum,  utia  hiis,  statutum 
prediclum  intelligalui'  exceptatum;  et  in  hiis  servetur  statu- 
tum antiquum  et  jus  commune* 

Quod  comanguinei  vel  affinUate   conjuncti  compeiianiur  ad 
corn  promit  tendum  (1)* 

Item  statuimus  quod  quocieascuraque  moveri  conlingerit 
lites  seu  coutro?ersias  aliqua  occasione  seu  causa  inter  cou- 
sauguinitate  et  affinitate  conjunctos,  quod  quelibet  pars  ad 
elligeudum  arbitrale  res  et  amicabiles  compositores  sit  astricta 
priusquam  alia  ad  judicium  vocari  facial,  qui  coUigendi  dent 
operam  eis  possihilem  dictas  paries  intra  duos  menses  a 
lemporc  coloctiouis  computandos  concordandi  :  quod  si 
infra  dictum  tempus  dou  concordaverint,  aut  aliqua  pars 
plus  débite  elligere  distulerit,  quilibet  justiciam  suam  ia 
judicio  prosequatur, 

(1)  Ce  statut  61  les  suivants  sont  tirés  du  mss.  iatin  n.  465?  de  Is  BJbUo- 
thèque  nation^le^  àP&ris, 
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De  lùtefis  cambii. 


Item  statuimus  quod  omnis  debitor  ratione  chambii,  sive 
ipse  debitor  illam  prescripserit,  sive  alius  de  sui  voluatate 
vel  aliter  qui  administraret  societatem  vel  apothecan  quo- 
rumcumque  mercium  vel  mercanciam  pro  eodem,  sive  ipse 
debitor  illam  ab  alio  mercalore  vel  alia  persona  missam  ac- 
ceptaverit  undecunque  veniat  et  sub  quacunque  verborum 
coDceptione  dummodo  littera  in  se  cambii  substanciam  coq- 
tineat,  possit  atque  debeat,  transactis  quinque  diebus  ultra 
solitum  terminum  solutionis  a  mercatoribus  assuetum, 
personaliter  creditore  instante  capi  et  in  carceribus  man- 
cipari,  nisi  creditori  manum  sufficienter  muniat  de  bonis 
suis,  sicque  creditor  sit  contentus,  vel  ydoneos  fidejussores 
prestet  ;  sed  si  debitor  suspectus  sit,  obmissa  quacunque  dila- 
tione  aut  termino  consueto  in  solutionibus  post  presentacio- 
nem  protesti  vel  ipsius  cambii  littere  subscripte  manu  mer- 
catoris  cujus  littera  cambii  exsolvenda  dirigebatur  quomodo 
pecunia  in  toto  vel  in  parte  non  sit  soluta  possit  statim  et 
debeat  debitor  capi  personaliter  et  detineri  in  carceribus, 
nisi  manu  munita  creditori  vel  dalis  fidejussoribus,  ut  su- 
pra :  que  recussatio,  suspicio,  captio  et  sequestratio,  facta 
prius  querimonia  alteri  ex  judicibus  curie  temporalis,  de 
ipsis  cognosci  debeaut  per  duos  mercatores  in  cognitionibus 
et  decissionibus  coatroversiarum  in  ter  mercatores  penden- 
tium  per  anteriores  ordinationes  nostras  deputatos,  et  per 
alteram  ex  judicibus  prediclis  curie  temporalis  Avinionen- 
sis  :  quod  ab  ipsis  mercatoribus  exstiterit  relatum  omni 
exceptione  remota  exécution!  demandctur. 

Quod  si  aliquis  adjudicium  suspectus  appareat,  detineatur  donec 
cautionem  vel  pignora  dedejnt. 

Statuimus  quod  si  aliquis  ad  judicium  fuerit  vocatus  a 
instantiam  alicujus  conquerentis  coramjudice  civitatis  istii 
vel  judicibus  vel  etiam  coram  domino  viguerio,  si  exposi 
querimonia  fuerit  et  appareat  suspecta  persona  quacunq 
occasione  vel  causa,  ad  cognitionem  domini  Viguerii  i 
judicum  vel  alterius  eorumdem  capiatur  dictus  debitor 
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detinealur  per  curiam  nec  relaxetur  per  dictam  curiam  vel 
ab  aliquo  curiali  vel  ofûciali  dicte  curie  doaec  prestiteril  de 
pareudo  Juri  iii  eadem  curia  fidejussoriam  ydoneam  cautio- 
iiem,  vel  pigiiora  sufûcieatiat  valentia  quaiititalem  que  pe- 
titur,  ab  ipso  assigna verit  ad  cognitionem  domiaomm 
viguerii  et  judicuni  predictorum  vel  alterius  eorumdcm  : 
adjicientes  quod  judex  aliquem  iiicarceraro  non  dcbeat  ad 
instauciam  alicujuâ  croditoris  uisi  ipso  creditor  prestet  cau- 
lioïieiii  ydoneara  si  polesl,  et  si  non  potest  jaratoriam, 
de  slaiido  jiiri  debitori  quem  incarcerari  postulat  super 
expensis  et  iiîjuriis  casu  quo  eum  iiidebite  incarcerari  fa- 
cial. Et,  si  jiidex  hujus  civitatis  hoc  facere  nolluerit  ut 
per  dissimulation em  plus  debito  distulcrit,  eidem  cmditori 
civi  iupune  eumdem  exlrancuni  capere  perniiltimus,  non  ad 
effectum  detiaendi,  sed  ad  carceres  ducendi.  Et  idem  iutelli- 
gimus  do  rébus  débitons  hic  iaventis  dummodo  constet 
quod  res  ille  ad  ipsum  pertinent. 

Ne  Juilei  nec  usuravH  nec  alii  diffnmati  nec  ex(ranei  possîni 
facere  incarcerari  cives  amnionemes  vigore  precedeniis 
statud. 

Item,  anno  domini  miUesimo  trecentessimo  vicessimo 
septimo,  die  décima  noua  novembris,  fuit  ordinatum  in 
presentia  dicti  domini  vicarii  et  judicis  supradicti  super  sta- 
tuto  nuper  dicto  de  capiendis  et  incarcerandis  debitoribus 
solvere  nolentibus  usqiie  ad  ccssionem  bonorura  et  post 
cessionem  fustigandis  ad  suorum  instanciam  creditorum  ; 
fait  ordioatum  et  reformatum  et  expresse  declaratum  per 
dictum  consiliura,  auctoritate  et  consensu  domînorum 
Arnaudi  de  Villanova,  millitis,  dicte  civitatis  viguerii,  et 
Compagai  RufB,  judicis,  quod  Judeis  aut  usurariis  publicis 
seu  aliis  publiée  diffamatis  aut  persoais  extraneis  non  sit 
licitum,  de  cetero,  uti  statuto  predicto  contra  cives  dicte 
civitatis  debilores  quantum  ad  iucarceratiouem,  sed  aliter 
ipsis  creditoribus  de  diclis  civibus  debitoribus  per  curiam 
justicia  ministretui', 

De  sallario  non  pelendo  post  sex  menses  per  $enntores. 
Statuimusnihilominus,  propterabussum  multorum,  quod 
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guicunque  ex  predictis  mercenariis  infra  sex  menses,  a  tem- 
pore  guo  a  magistris  suis  discesserunt  numerandos,  salaria 
sua  petere  neglexerint,  post  diclum  tempus  peteutes  non 
audiantur,  nisi  stare  vellent  consciencie  vel  sacramento 
magistri  sui,  quo  casu  magister  teneatur  jurare  vel  jura- 
mentum  reffere. 

Declaratio  statuti  de  conductù  hospitiù  super  capitula  venditionis 
usuffructuum . 

Declarando  statutum  deconductishospiciis  propter  multas 
questiones  que  cotidie  oriebantur  propter  emptiones  et 
venditiones  usuffructuum  ob  quas  conductores  de  conductis 
hospiciis  expellebantur  dicto  statuto  non  obstante,  eoque 
multi  pretendebant  per  dictas  venditiojaes  conductores  posse 
licite  per  dominos  de  conductis  hospiciis  expelli  ex  statuto 
predicto  ubi  dictum,  vel  si  venditiones  vel  alienationes  fiè- 
rent sive  fraude,  multis  in  contrarium  disceptantibus  quod 
scilicet  venditiones  usuffructuum  proprie  non  dicuntur  alie- 
nationes. Tandem  ex  deliberatione  consilii  hujus  dvitatis 
Aviuionensis  et  determinatione  reverendissimi  in  Christo 
patris  domini  domini  nostri  vicarii  et  legati,  tum  peritorum 
cousilio,  fuit  declaratum,  decissum  et  determinatum  quod 
predictum  statutum  de  conductis  hospiciis  extendatur  etiam 
quoad  venditiones  usuffructuum,  addendo  quod  dominus  hos- 
pitii  iu  casu  venditionis  usuffructuum  teneatur  notificare 
conductori  perunum  mensem  antequam  vellit  vendere  usuf- 
fructus  et  personam  seu  personas  et  precium  seu  precia,  et 
requirere  si  vult  domum  retinere  pro  eodem  precio  quo 
rémittente  dominus  possit  alteri  locare  vel  ususfructus 
vendere,  fraude  tamen  cessante.  Et,  quia  taies  fraudes  de 
facilli  comperi  non  possunt,  ordinamus  quod  conductor 
possit  compelli  facere  dominum  jurare  ac  alium  emptorem 
usuffructuum  statuto  precedenti  in  omnibus  in  suc  robore 
permanente  et  duraturo  :  presentem  declaratiouem  volentes 
extendi  nedum  ad  futuras  usuffructum  venditiones,  ad  pré- 
sentes etiam  si  appellatio  pendat  de  eisdem. 
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Ne  tolta  quequam  a  mercibuB  exigatur  (1). 

Notum  sit  omnibus  presentibus  et  futuris  quod  anno  dorai- 
nice  încarnat[i]Oïiis  M.  C.  XCVIII,  mense  decembris,  do- 
minus  Rostagniis»  Aviniouonsis  episcopus,  et  consules  qui 
eo  tempore  in  civitate  Avinionensi  dignitate  et  offltio  consu- 
latus  fnngebantur,  Petrus  Bremundus  Malarouus,  simul 
Bertrandus  de  Montiliis,  Petrus  Roslaguus,  Petrus  de  Sancto 
Laurenlio,  Guiilelmus  Hugo,  Bertrandus  Rancurelli,  Pon- 
tius  Raiualdi  et  Hugo  de  Maillana,  consiîio  Audeberti  de  No- 
vis,  judiois  jurati^  multonun  etiam  civium  Avinionensium 
tam  causidicorutn  et  militum  quam  aliorum  proborum  vi- 
rorum  requisito  et  habito  consiîio  et  assensu  sicut  est  con- 
snetudo  in  magnis  et  caris  negocils  requirere  et  habcre  pro 
honore  si  quidem  et  utiiitiite  civitatis,  ex  comuni  cousilio  ab 
omnibus  unanimiter  approbato  constituerunt  et  perpetuo 
servandum  auctoritate  sua  et  decreto  mandaverunt  ut  onmes 
cives  et  habitatores  ciiilatis  Avinionensis  cum  blado,  farina 
vel  quibuslibet  mercibus  aut  aliis  rébus  suis  per  Rodauum 
descendentes  vel  ascendentes  vel  alio  quocumque  modo  per 


(1)  Canal.  d«  TÉrèché,  II,  2.  —  Publiée  imparfaite  ment  ptr  Fantoni,  U, 
p.  S,  el  par  Nouguier,  //wf.  de  l'Ég,  <tAv.,  p.  64.  Ces  deux  textes  i'arrôtent  à 
plus  quam  qttadragmta  protU  cmbtLH„^\»  uaMi  GadiaChttstianafUUïa^ 
trum.  coU  143»  et  NoBtradamua,  Bishtre  de  Provena^  p.  ISO. 
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i  vd  pcr  aqtiam  ecEDles  ivlin  dviuie  ÀTÎniûeefi&î  ma- 
tam  ifm  qaaaa  aamm  res  eorum  a  tolta  et  a  presta* 
I  telle  que  ad  lipam  percipi  «ridai  lîberi  âint 
ci  abiolctti  el  ^od  iiÊmiai  de  ceiero  ticeat  de  r^os  cîTiam 
fd  habftaiamm  bojtis  ciTitalis  aliiaid  oomiiie  loUe  pnsdicLe 
eaiffam  ciagDam  rel  extofqiiere  Yel  allqaid  gratameo  aul 
im****^**^  dfilKia  vel  habitaioribos  ÀTmloiiesabiis  Domine 
vèl  occBiiooe  lolle  deinceps  inleire  Âd  cajiss  ni  firmitaiem 
ai  roemoriam  preseoi  iostrameatum  fieri  et  aaclûritaie  sua 
amoiti  et  cxirroborari  dominus  epdscopits  el  codsoIês  pariler 
TdltKrtiQt  et  mattdatreninl.  Actam  esl  hoc  tu  cameni  oostri 
domini  q^bcopi,  preseDÙbuâ.  ut  dîctum  est,  domino  R.  epi- 
•rofioeleonsulibospr  lam 

ffctâlragintapfobUdvi.      -  ,_, ,_     aier- 

foemnl  et  mï  predïdU^  execuUooi  oonsilium  saum  et  assen- 
êum  sollempiiiler  prebueruut  :  ego  Step'  lus, 

auetorilate  et  jnaudato  domiiii  epiâcopi  el  e  ^    rjier 

et  jtKJicU  pre^ns  inâlnimeutum  scribi  fect  et  subscripsi  et 
buUa  oonsuluixi  signari  et  sigillo  domîui  eplscopi. 

Pdst  bec,  aimo  Domini  M,  CCLXXV  videlicel  VII  idus 
noverobm,  existeoUbus  dominis  drîtatiâ  AvlaioDeusis  do* 
mino  Pliilippo,  Dei  g^ratiare^e  Francorum,  et  domiuo  Karolo  , 
eadom  gratk  comité  et  marcbione  Proviucie  el  comité  For- 
calquertî,  ego  Consaldus  Pelri  pablicus  Avinionensis  nota- 
rius  auetorilate  et  manda to  domini  Bertiaadi  de  Limaocio 
judii*iii  AvioiGaensis  et  de  licentia  ab  eo  michi  Jata  sublus 
pal-itium  curie  Avinionensis in  preseiitia domini  Pclri  Mariai 
prioria  saocti  Ferrioli  de  Massilia  et  Giiillelmi  de  Costa  pre$- 
biteri  sicut  in  originali  iostrumento  biiUa  bulla  consulura 
AvinioneDsiura  bullato  subscriplo  per  manum  Stephaui  bo- 
Jarii  et  sigiUo  cereo  pendenli  domini  Avinionensis  episcopi 
Ilato  in  cujus  sigilli  medio  erat  ymago  hominis  iuduli 
poatificaUbus  tenenlis  in  manu  sinistra  baculum  pasloralaî 
sigiiautis  cnin  dexteraet  in  cii*cumscripLione  dicti  sigilli  eraol' 
liUere  désignantes  :   Signura  Rostagni  Ariûioneusis  epi- 
âcopi, non  viciato,  non  canceltato  aec  in  aliqua  parle  sui  abo* j 
lito  scriptnm  inveni  sic  in  bac  carta  absque  omni  aditament 
et  diminutione  qnalibel  fidellter  transcripli  buUari  et  sj| 
meo  signavi. 
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SetUentia  dominum  episCDfmm  inier  et  milttes  probosque  hominçê 
Pontis  Soigie, 


Pi 


^coi 


Notiim  sit  omnibus  horaiiiibus  quod  aimo  Domiaice incar- 
natioîiis  M**CD''X1I,  iiiensis  aju-ilis,  VI  idusejtisdem  mousis, 
domino  W^  Aviniouensi  ecclesie  présidente,  exisleutibus  iu 
civitalo  Avinioneasi  cousulibiis  Berciigario  de  Ponte,  Pelro 
Willelmo  Malviciao,  Poulio  Augerio,  Raimundo  de  Avi- 
oione,  Bertrando  Rancurello,  Petro  Rostagtio  AuJnnido, 
W*  de  Thoro,  Raimuiido  de  Sancto  Rutio,  et  judicc  lier- 
ando  Willolmo,  coalroversia  vertebaLur  iu  uiaun  consiiliim 
viïiioais  intei'  dominos  Pontis  Sorgie,  videlicet  iuLer  do- 
minum Willelmum  Aviuionensem  episcopum,iuter  W.  Rai- 
mandi  de  Aviaione,  et  Bereugarium  Raimuudi,  fratres, 
filios  qaoâdam  Berengarii  Raimundi  et  intcr  Willelmum 
Gauiïredum,  filium  quemdam  W.  Gaufifredi,  ex  uno  latere, 
et  inter  omnes  milites  et  omnes  liomines  Pontis  Sorgie,  ex 
alio.  Dicebant  siquidom  et  allegabanl  predicti  doraiui  et 
amici  eorum  pro  eis  couquerendo  quod  milites  Pontis  Sorgie 
et  probi  homiues  admittebautnr  et  eligebautur  indillerenter 
in  consulatu  Pontis  Sorgie,  et,  se  ipsos  a  consulatu  \identes 
cludi,  conquerebantur  maxime  quod  in  aliis  locis  que  per 
nsulatum  reguntur  majores  et  meliores  eligunlm*.  Et  ex 
advcrso  vero  milites  et  probi  homines  de  Ponte  Sorgie  alle- 
gabant  predictos  dominos  ad  consulalnm  Pontis  Sorgie  non 
esse  admittendos  nec  eligendos,  quam  [quuml  a  LXX  aunis 
citra  quo  predictus  consnlatas  esse  cepit  ipsi  domiui  vel 
predecessores  eorum  in  predicto  consulatu  uecadmissi  nec  re- 
cepli  fuerunt  :  item,  ex  alia  ratione,  predicti  domini,  sub  pré- 
texta consulatus  Jure  sue  do[mi]nationis  sibi  subjectos  oppri- 
mèrent, exigendo  ab  eis  inconsuetas  et  illicitas  exactiones. 
Tandem,  hiis  ratio nibus  et  quam  plnribus  aliis,  hiuc  inde, 
coram  consulibus  et  judico  Avinionis  allegatis,  placuil  ulh- 
que  parti  ut  predicta  controversia  per  manum  domini  Avi- 
li ionensis  episcopi  et  predictornm  consuinra  et  judîcîs  ami- 
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cabili  composition e  sopiretur  et  terminaretur,  prestitis  hinc 
inde  securitalibus  et  juratoriis  cautionibus»  Fuit  autem  de 
mandatoet  consilio  domini  episcopi  etprefatorum  coiisulum 
Avioioiiensmm  et  judicls  et  mulLorum  mililumet  proborum 
virorum  Aviuionensiiim  quod  sicut  in  civitatc  Aviiiiûiie,  cui 
predictus  coasulatus  Pontis  Sorgie  safojacet^  anliqua  et  inve- 
terata  consuetudo  est  quod  majores  et  meliores  in  consulatu 
eligaotur  per  quos  regatur  civitas,  ila  a  die  supradicla  man- 
tea  ûunc  et  in  perpetuum  prefati  domini  et  eorum  guccesso- 
res  in  perpetuum  sui  temporis  indifferenler  sicut  alii  in  con- 
sulatu Pontis  Sorgie  per  consules  Avinionis  eligantur  et 
admittantui';  Fuiteiiini  de  mandato  domiui  Aviniooensis  epis- 
copi et  coasulum  predictomm  et  judicis  quod  prefati  domiui 
Poutis  Sorgie  et  alii  milites  ejusdem  loci  remitlereul  et  de- 
sampararent  predictis  consulibus  Avinionis  et  per  eos  toti 
universitati  Aviniouensi  qood,  quamdiu  consulatus  Pontis 
Sorgie  doraverit,  vel  per  eos  lieret  quomiuus  duraret,  non 
haberent  singuli  domini  vel  eorum  successores  vel  alii  mi- 
lites ejusdem  loci  in  suis  propriis  bominibus  de  Ponte  Sorgie 
nec  in  aliis  bominibus  ejusdem  loci  aliquam  justitiara  san- 
guinis  nec  aliquam  firmatiam  vel  justitiam  pru  aliquo  cri- 
mine,  vidclicet  pro  adulterio,  pro  horaicidio,  pro  furlo,  pro 
rapina,  vel  pro  aliquo  alio  crimine  seu  maleficio  nec  aliquam 
fortiam  vel  toltam  seu  exactionem  aliquam^  salvo  tamen  om- 
nibus predictis  dominis  et  eorum  successoribus  et  aliis  mi- 
litihus  et  probis  bominibus  in  perpetuum  jus  et  dorainium 
snum  CLTca  omnes  honores  qui  eorum  nomine  in  toto  tene- 
menlo  Pontis  Sorgie  possidentur  et  habentur  infra  Pontem 
Sorgie  vel  extra  in  ejus  territorio,  videlicet  in  placilis  in 
mauu  sua  habeudis  et  tractandis  et  justis  et  iegitimis  expen- 
sis  exigendis  in  accapitis,  in  laumiis,  tredeinis,  miitationi* 
bus,  in  terris»  vineis,  in  stariJbus,  in  municionibus,  et  in  aliis 
omnibus  sicut  antiqua  consuetudo  est  in  predictis  omnibus 
in  civitale  Avinione* 

Item  dominuâ  episcopus  Avinionensis  et  consules  supra- 
dicti  et  judex  slatuernnt  quod  quQibel  Pontis  Sorgie  consul 
habeât  singulisannis  pro  mercede  quinquaginta  solidoscur- 
ribilis  monete,  et  non  plus  ;  et  judex  ejusdem  loci  sex  libras; 
et  quod  consules  Pontis  Sorgie  teneantur  reddere  rationem 
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singulis  annis  coram  consulibus  Avinioncnsibus.   Et  ego 

W"',  Avinioiiensis  episcopus,  predktuin  maudatum  et  pre- 

tlictam  institucionem  per  me  et  per  moos  siiccessores  me  fir- 

miter  observaturum  et  nunquam  coritraveaturum  in  verbo 

reritatîs  vobis  predictis  cousulibus  et  judici  stîpulanlibus 

promitto.  Et  ego  W"  GaiiBredi,  et  ego  W'"  Rayraundi,  et  ego 

Berengarius  Raymuudi,  uos  uiiivcrsi  et  siûguli,  predictum 

maDdatum  nos  firmiter  observaturos  et  uunquam  coalraven- 

liAXOs  vobis  predictis  consulibus  et  judici  stipulautibus  pro- 

iniUimus  et  super  sancla  Dei  euvaogelia  tacta  juramus.  Et 

e^o  Meilloretus  de  Ponte,  ego  Petrus  de  Poule  Hafus,  ego 

I^€3rcDgarius  Moiitorosiis,  ego  PoQtius  Beriiardi,  ego  W"  Pe- 

t-H'Xis  Amici,  ego  W"'  de  Grillon e,  ego  Petrns  Lance,  ego  Im- 

l>^^rtus  Conslantinus,  ego  Stephanus   Yso,  ego  Rostagnus 

<j  iguonanus,  nos  universi  et  singuli  nomine  nostro  et  no- 

âci.ine  maadato  lociiis  universitatis  Pontis  Sorgie,  predictum 

criSDdatum  nos  lirmiter  observaturos  et  nuaquamconlraven- 

^'■-Xjos  vobis  consulibus  supradictis  et  judici  stipulantibus  pro- 

t^^ittimus  et  super  saiicta  Dei  euvangelia  juramiis.  Factum 

^viit  hoc  apud  Pontem  Sorgie  iii  presentia  Pelri  Wîllelmi 

^^aJvicini,  Raimundi  de  Avinione,   Bertrandi  Rancurelli, 

P^Cîlri  Rostagni  Audi^audi,  Willclmi  de  Thoro  et  Raimundi 

i^  Sanclo  Uufo,  consulum  et  iii  presentia  domiui  Willelmi, 

^^nionensis  episcopi  et  in  preseaciajudicis  supradicti,  Tes- 

Vos  alîi  interfuerunt.  Ego  Beoedictus,  notarius,  inter  fui  et 

ïi^tictoritate  consulum  et  mandato  et  voluntate   ulriuiaque 

^su-lis  scxibi  feci  et  subscripsi  et  bulla  consulum  confirma\d 

^l  aigaavL 

Rehé  de  MâULDE. 
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Geiiclitchti!    des   CSrIerfaUrK-Rdiiitsclicii   IKerlil«*  Histoire 

du  droit  gréco-roiiidiu  par  Karl  Edouard  Zacharîie  do  Liû- 
geuthaL  2*  édition,  1  vol.  iii-8\  Berlin,  1877. 

I.a  première  édition  de  cet  ouvrage  a  paru  de  185G  à  1864 
et  a  élé  tirée  à  un  très-petit  nombre  d  exemplaires.  La  Hevue 
Instorîque  en  a  donné  une  traduction,  de  1865  h  18G9»  Ce 
travail  ne  comprenait  que  l'histoire  interue  du  droii  privé, 
L*auteur,  dans  la  seconde  édition,  ne  s'est  pas  borné  à  ajou- 
ter quelques  développements  nouveaux,  il  a  joint  à  sou 
œuvre  primitive  uue  exposition  de  la  procédure  et  du  droit 
criminel.  Pour  le  droit  public  il  renvoie  à  Gibbon  et  à  Pa- 
parrigopoulos  (t<rrop(a  toô  iXXyjvtxo^î  lOvow;)  ;  pour  l'histoire 
externe  à  Zachariœ  {HistoniB  fnru  grœco-romQm  delineaîio, 
Heidelberg,  1839)  et  à  Movlmmi  {//istotre  du  droit  fjijzantm, 
3  vol.  in-8%  Paris  18434840),  Il  est  regrettable  que  l'auteui^ 
n*ait  pas  cru  devoir  publier  de  nouveau  cette  dernière  partie 
de  son  œuvre.  Depuis  les  deux  ouvrages  prédtés,  il  a  été 
beaucoup  fait  en  Allemagne  et  en  Grèce  fjour  l'êtuie  des 
sources  du  droit  byzantin.  Il  suffit  de  citer  Féditiou  d'Har- 
menopnle  donnée  par  lleimbach  en  1851,  la  Colkttio  hhrù- 
rumjurii  grœco- romani  inediUirum^  par  Zacharise  (6  volumes, 
1856-1870,  enfin  le  SwTotyfAot  twv  jtatvovwv  do  Hhallis  et  Pothis, 
6  volumes(Atbènes»  1856-1857).  Lesanciennes  collections  de 
Bonuefoy  et  de  Lœwenklau  ont  ainsi  perdu  de  leur  valeur*  L'au- 
teur a  cru  devoir  se  borner  à  une  chronologie  des  empereurs 
d'Orient,  des  patriarches  de  Constautinople  et  des  lois  pro- 
mulguées ou  recueillies  par  eux,  avec  Tindicatiou  des  édi- 
tions de  ces  textes.  Cette  table,  quelle  qu'en  soitrutilitô,  ne 
peut  pas  tenir  lieu  d*uuo  histoire,  et  no  dispense  pas  M.  Za- 
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^^  slagulis  annis  coram  consulibus  Avinionensibus.   Et  cga 

^V  W**,  Avinionensis  episcopus,  prediclum  maiidatum  et  pre- 

r      dictam  inslilucionem  per  me  et  per  meos  successores  me  flr- 

roiter  observaturum  et  iiunquam  coniraventurum  io  verbo 

veritatis  vobis  predictis  consulibus  et  judici  stipulaiilibus 

promitto.  Et  ego  W"  GauiTredi,  et  ego  W*'  Raymundi,  et  ego 

J3erengarias  Raymuodi,  uos  uuiversi  et  singuli,  predictum 

rx:i  andatum  uos  ûrmiter  observaturos  et  nunquain  coiitraven- 

ttxros  vobis  predictis  coosulibus  cl  judici  stifiulautibus  pro- 

rMrxâttimus  et  super  sancta  Dei  euvaugelia  tacta  juratous.  Et 

^j^o  Meiiloretus  de  Poule,  ego  Petrus  de  Poute  Rulus,  ego 

l^^rengarius  Montorosus,  ego  Poulius  Beruardi,  ego  W"*  Pe- 

t^xr^s  Amici,  ego  W"*  de  Grilione,  ego  Pelrus  Lauce,  ego  Im- 

l>^rlus  Gonslauliuus,  ego  Steplianus  Yso,  ego  Rastagnus 

Griguonauua,  uos  uuiversi  et  singuli  uomioe  iiostro  et  no- 

r^n^ine  mandato  tocius  uuiversitatii^  Poutis  Sorgie,  predictum 

cc:i.  audatum  uos  lirmitcr  observaturos  et  uum|uam  coulraveu- 

IxjLïos  vobis  consulibus  supradictis  et  judici  stipulantibus  pro- 

t^tiittimus  et  super  saucta  Dei  euvaugelia  juramus.  Factum 

£"viJt  hoc  apud  Pontem  Sorgie  in  presenlia  Pétri  Willelmi 

^t^aJvicinl,  Raimundi  de  Avioione,   Berlrandi  Baiicurelii, 

t^etrl  Rostagui  Audraudi,  Willelmi  de  Thoro  el  Rairaundi 

^o  Sâucto  Hufo,  coDsuIum  et  iu  preseutia  domiui  Willelmi, 

Avinionensis  episcopi  eliu  presendajudicis  supradicti.  Tes- 

'^s  alii  iuterfueruat.  Ego  Beuedictus,  uotarius,  iuter  fui  et 

^ucloriiate  consulum  et  mandato  et  volunlato  utriusqiie 

l^ariis  scribi  feci  et  subscripsi  et  bulla  consulum  conûrmavi 

^^  signavi. 

Reké  de  MAULDE. 

(i   JWRTtf.) 
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Mori  et  obsèques  de  M,  Valette,  —  La  Faculté  de  droit  de  Paris 
esît  cruelletneat  frappée  cette  année,  La  mort  de  M*  Bon  nier 
n*a  précédé  que  de  quelques  mois  la  mort  de  M-  Valette*  Tous 
ceux  qui  connaissent  les  trop  rares  écrits  de  M.  Valette,  tous 
ceux  surtout  gui  ont  eu  le  précieux  privilège  de  Je  connaître 
lui-même  et  de  renteudre,  savent  quelle  perte  immense  vient 
de  faire  la  science  du  droit  français.  En  attendant  que  nous 
puissions,  par  une  étude  de  sa  vie  et  de  ses  travaux,  rendre  à. 
cet  émineut  jurisconsulte  l'hommage  qui  lui  revient,  nous 
croyons  devoir  reproduire  les  paroles  qui  ont  été  prononcées 
sur  sa  tombe  le  jour  de  ses  funérailles,  le  \'i  mai  dernier. 

M,  Vacherot  a  pris  le  premier  la  parole  au  nom  de  TAcadé- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques  : 

u  La  mort  n'épargne  pas  ses  coups  à  notre  Académie  :  hier 
elle  frappait  le  marquis  d'Audiffret  ;  aujourd'hui,  c*est  notre 
cher  Valette  qu'elle  nous  enlève.  Pour  apprécier  dignement 
ce  jurisconsulte  de  premier  ordre,  ce  professeur  tant  recher- 
ché pour  la  netteté  et  la  sûreté  de  son  jugement,  ce  carac- 
tère droit»  ce  cœur  aimant,  cet  esprit  fin  et  profond,  cet 
homme  de  bien  par  excellence,  il  eût  fallu  un  discours. 
Mais  rhomme  qui  a  fui  toute  sa  vie  le  bruit  et  Féclat  n'en  a 
pas  voulu  sur  sa  tombe*  L*Académie  o*a  pas  cru  manquer  au 
respect  dû  à  ses  dernières  volontés,  en  me  permettant  de 
dire  un  dernier  adieu  au  confrère  aimé  et  vénéré  qu'elle 
vient  de  perdre^  Toujoui-s  juste,  bon,  affectueux  jusque  dans 
la  sévérité  de  ses  conseils  et  de  ses  jugements,  il  laissera 
dans  le  cœur  de  tous,  confrères,  collègues,  élèves  et  amis, 
les  regrets  les  plus  vifs  et  le  plus  cher  souvenir.  Nul  deuil 
n'aura  causé  plus  de  tristesse  et  d  émotion.  C'est  que  nous 
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aux  regrets  qui  viennent  d'être  exprimés.  M,  Valette  comp- 
tait au  palais,  dans  ce  palais  qu'il  aimait  et  dont  il  était 
aimé,  uu  grand  nombre  de  ses  anciens  élèves  devenus  ses 
confrères  :  tous  avaient  gai*dé  pour  lui  un  souvenir  rocon» 
naissant  et  une  sorte  de  piété  filiale.  U  semblait  qu'il  fût 
;^ai'mi  nous  le  trait  d'union  entre  la  science  abstraite  du 
droit  et  ses  applications  fécondes  au  monde  agité  des  affaires 
^^tdes  intérêts.  Sa  perte  nous  laisse  des  regrets  qui  seront 
xaielTaçables.  » 


Au  nom  des  étudiants  en  droit.  M,  Emile  Jamais,  élève  de 
^Toisième  année,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

ce  En  déposant  une  couronne  sur  cette  tombe,  les  élèves 

^e  rÉcole  de  droit  veulent  témoigner  leur  reconnaissance 

:i30ur  un  maître  dont  renseignement  fut  à  la  fois  si  élevé  et  si 

^^pprofoudi,  et  leur  admiration  pour  un  jurisconsulte  dont 

les  travaux  éminenls  ont  honoré  et  enrichi  la  science. 

ot  Co  culte  du  professorat,  cet  amour  de  la  science,  ce  dé*  i 

^ir  de  faire  partager  à  la  jeunesse  le  fruit  de  son  talent,  de 

^»s  travaux  et  de  ses  veilles,  M.  Valette  les  a  conservés 

jusque  à  ses  derniers  moments.  Il  y  a  huit  jours  à  peine, 

j^resque  à  la  veille  de  la  mort,  malgré  son  Age  et  la  maladie, 

il  trouvait  encore  assez  d'énergie  morale  pour  imposer  à 

«es  douleurs  physiques  on  silence  malheureusement  mo- 

^ttientané,  et  pour  remonter  une  dernière  fois  dans  cette 

<:haire  qu'il  avait  occupée  et  illustrée  pendant  quarante- 

^zinq  ans.  On  eût  dit  qu'il  voulait  léguer  à  ses  élèves  une 

<3e  ses  dernières  paroles  et  à  la  science  une  de  ses  suprêmes 

pensées . 

«  Que  de  titres  à  notre  souvenir  et  à  notre  vénération, 
Cihers  condisciples  qui  entourez  ce  cercueil  I  Et  quels  exem- 
;^les  I  Portons  sur  nos  maîtres  cette  affection  dont  M.  Valette 
entourait  ses  élèves,  apprenons  à  aimer  la  science  qui  fut 
la  sienne;  en  présence  de  cette  vie  faite  de  travail,  si  bien 
^t  si  dignement  remplie,  rappelons-nous  cette  parole  d'un 
ancien  : 

«c  Le  plus  grand  hommage  que  Ton  puisse  rendre  à  la 
^ertu,  c^est  de  limiter.  » 
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Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance  publique  an- 
nuelle le  samedi  6  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Vuitry.  Elle 
a  entendu,  outre  le  discours  de  son  président,  une  notice  his- 
torique de  M.  Giraud  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Bérenger. 

Voici  les  sujets  de  prix  mis  au  concours  dans  la  section 
de  législation,  droit  et  jurisprudence  : 

Concours  ordinaires.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro-. 
posé  pour  Tannée  1878  le  sujet  suivant  :  «  De  la  séparation 
des  pouvoirs  dans  le  droit  public  français.  Origine  de  cette 
règle  politique,  ses  vicissitudes  et  ses  développements  :  ap- 
plication qu'elle  reçoit  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  1,500  francs.  —  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  avril 
1878,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  Tannée  1880,  le  sujet 
suivant  :  «  De  l'extradition.  »  —  Programme:  «  Exposer  la  ma- 
tière deTextradition  des  malfaiteurs.  —  Rechercher  comment 
le  principe  de  l'extradition  s'est  successivement  développé  en 
restreignant  dans  des  limites  plus  étroites  le  droit  d'asile. 
—  Examiner  dans  quel  cas  il  doit  y  avoir  lieu  à  l'extradi- 
tion et  quelles  sont  les  limites  qui  doivent  être  assignées  à 
cette  mesure. 

Etudier  au  point  de  vue  du  droit  pénal  et  du  droit  inter- 
national les  différents  traités  d'extradition  ;  et  rechercher  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'établir  par  une  loi  les  cas  et  les  formes 
de  toutes  les  extraditions. 

Etablir  quelles  garanties  et  quelles  formalités  doivent  les 
accompagner. 

Examiner  quelle  doit  être  la  compétence  des  tribunaux 
pour  apprécier  :  1®  les  irrégularités  de  Textradition  et  sur- 
seoir s'il  y  a  lieu  au  jugement  :  2*»  les  fins  de  uou-rccevoir 
ainsi  que  les  exceptions  présentées  par  la  défense,  et  fondées 
sur  les  irrégularités  et  la  violation  des  traités,  soit  sur  la 
chose  jugée  en  pays  étranger.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  1,500  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1879. 

Prix  Odilon  Barrot.  —  L'Académie  propose  pour  Tan- 
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née  1880  le  sujet  suivant  :  «  De  l'institution  du  jury  en 
France  et  en  Angleterre.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  5,000  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  octobre  1880. 

Prix  Bordin.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  le  con- 
cours de  1877  le  sujet  suivant,  en  remplacement  du  sujet 
relatif  au  taux  des  salaires  proposé  pour  l'année  1873  et  qui 
n'avait  pas  été  traité  : 

((  Exposer  les  modifications  qui  depuis  le  commencement  du 
siècle  ont  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger  dans  les 
lois  relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment et  aux  titres  au  porteur. 

Comparer  à  cet  égard  les  diverses  législations  et  en  faire 
ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients.  » 

Cette  question  est  remise  au  concours  pour  Tannée  1880. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  31  décembre  1879. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1878 
le  sujet  suivant  : 

«  Exposer  l'histoire  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ; 
rechercher  quelle  a  été  son  influence  sur  l'administration  de 
la  justice  et  sur  la  législation  qui  lui  a  succédé  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs. 


NOUVELLE 

REVUE  HISTORIQUE 

DE 

DROIT  FRANÇAIS  ET  ETRANGER 


LE 

DÉLIT   D'ADULTÈRE   A   ROME 

(Suite) 


III 
La  Procédure  d'après  la  loi  Julia. 

§1 

L*Accusation. 

^vantla  loi  Julia  peu  de  personnes  pouvaient  poursuivre 
J^  répression  de  l'adultère.  Le  mari  et  le  père  seuls  pou- 
vaient faire  comparaître  la  femme  devant  le  tribunal  do- 
îïiestique;  et  seuls  les  magistrats  accusateurs  avaient  le 
^it  de  la  traduire  devant  l'assemblée  du  peuple.  L'action 
ifmon'bns  n'appartenait  qu'aux  époux,  dans  l'origine  seule- 
ment au  mari.  De  môme  Yadulter  ne  pouvait  être  poursuivi 
çue  par  le  magistrat,  ou  par  le  mari  s'il  y  avait  flagrant 
délit.  Pour  prendre  en  main  cette  cause  du  foyer  conjugal 
iJ  fallait  être  un  des  chefs  de  la  famille  ou  un  des  chefs  de 
ia  nation. 
Mais  la  loi  Julia  faisait  de  l'adultère  un  crimen  publicuwy 
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relevant  d'une  quœstio perpétua.  Or,  dans  ce  système  pénal,  la 
procédure  était  pleinement  accusatoire.  Il  ne  pouvait  y  avoir 
de  condamnation  sans  accusateur  (1)  ;  mais  en  principe 
tout  citoyen  pouvait  accuser.  L.  43,  §  10,  D.  23.  2;  L.  30, 
§  1,  D.  48,  10  ;  L.  30,  C.  9,  9  ;  Inst.  4,  18, 1.  Étaient  seule- 
ment privées  de  ce  droit,  en  vertu  d'une  loi  ou  de  la  cou- 
tume, certaines  classes  de  personnes  supectes  (2).  C'est  du 
reste  un  procédé  familier  aux  Romains  que  de  remettre  au 
peuple  outicr  le  soin  de  veiller  à  l'intérêt  commun  an  lieu 
d'en  faire  la  mission  d'un  fonctionnaire  spécial.  C'est  l'idée 
qui  sert  de  fondement  aux  actions  populares  et  au  crimen 
suspecti  (utoris. 

Ce  principe  allait-il  être  appliqué  au  délit  d'adultère  ? 
Cela  était  impossible.  Sans  doute  on  ne  voulait  point  con- 
server au  mari  et  au  père  l'espèce  de  magistrature  qu'ils 
exerçaient  autrefois  ;  il  fallait  soumettre  le  mariage  à  une 
surveillance  effective  :  mais  on  ne  pouvait  point  ouvrir 
toute  grande  la  porte  de  la  maison  coujugale,  et  permettre 
au  premier  venu  d'en  arracher  la  femme  pour  la  traîner  au 
tribunal,  elle  et  son  complice.  Ce  ne  sont  point  cependant 
les  accusations  mal  fondées  qu'on  redoutait  surtout  ;  Taccu- 
sateur  téméraire  s'expose  à  une  peine,  et  bientôt  du  reste  les 
accusateui^s  feront  défaut.  Mais  si  la  faute  n'est  pas  évidente, 
et  que  le  mari  se  taise  sans  être  complice,  peut-on  donner 
aux  ôlrangors  le  droit  d  ébruiter  le  scandale?  Si  la  faute  est 
indéniable,  ne  faut-il  pas  laisser  aux  principaux  intéressés, 
pendant  un  certiiin  temps  du  moins,  un  droit  excliisifde 
poursuite  ?  Cest  ce  qu'on  pensa.  Entre  des  idées  ojii>oséos 
une  transaction  sëtaMil  ;  et  eu  matière  dadullère  le  prin- 
cipi^  d'accusation  publique  subit  chez  les  Romains  un  oohec 
inévilal'le  ;  de  même  quo  chez  nous  c'est  là  un  des  cas  où  le 
principe  de  Tindépendance  du  ministère  public  a  dû  céder. 

Examinons  les  K^iiles  de  laccusatiou  d'abord  quant  à  la 
femme,  puis  quant  à  Vaduiter, 

,r  Cuvrvvi.  ;r.^  fr...<cic»  .4ïn-r.  ^l%  S6;  Taciie,  Ann,  XV.  CO  :  Ar.  Ar-'-tT, 
îi,  16. 

î^  l>*  incapacitos  dont  la  plupart  éuient  pivTues  pir  U  loi  Juîij  j^dt- 
«lO'ii's  r»**  tc.'-it»^,  5ont  ènumorét^*  dins  Ns  l.v*  S,  ;>,  n\  lî,  l».  ^s.  t. 
Vo>oi  •M>*i   L.  6.  §   ^  L.  -1\  n.  h.  t.  l  f .  Ruùvrff.  .;  .  .:.'..  L   U.  §  VîT  ; 
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I.  Accusation  de  raduliera.  —  Tant  que  dure  le  mariage  ia 
Semme  ne  peut  être  accusée  par  personne,  ni  par  son  marit 
:xn  par  un  étranger. 

Pour  pouvoir  accuser  sa  femme  d'adultère  le  mari  doit 
-avant  tout  la  répudier.  L.  11,  G,  0.9;  L.  îl,  §  2,  D.  24.  2  (i). 
^ela  se  conçoit  dans  une  société  pour  laquelle  le  mariage^est 
X'uii  des  contrais  le  plus  facilement  résolubles.  La  répudia- 
^011  dans  un  pareil  cas  élaitdéjà  commandée  par  les  mœurs; 
^^tles  lois  d'Auguste  ont  pom'  tendance  d'imposer  les  devoirs 
^e  famille.  Du  reste  la  loi  Julia  coudamnerait  quiconque 
épouserait  la  femme  condamnée;  n*est-il  pas  logique  que  le 
xTiari,  qui  va  provoquer  cette  sentence,  chasse  d'abord  la  cou- 
pable de  sou  foyer. 

Et  tant  que  dure  le  mariage,  la  femme  ne  peut  pas  non 
plus  être  accusée  par  les  étraugiirs.  L.  11,  S  10  ;  L,  26  pr, 
^»  h.  t.;  les  jurisconsultes  donnent  bien  le  motif  exact  de 
Cette  exception  aux  règles  générales  (2)  :  il  no  faut  pas 
troubler  la  paLx  des  ménages.  Et  ces  principes  sont  appli- 
caj>les,  pensons-oous,  quelle  que  soit  Tcspèce  de  mariage 
Q>xi  nuit  les  conjoints, 

l^lais,  aloi'S  pour  assurer  Timpunité  à  la  femme,  il  sufflra 
^^  vin  mari  complaisant,  et  nous  savons  que  ie  législateur  a  des 
itiees  précises  sur  les  complaisances  des  maris.  Non  ;  si  le 
iciarise  trouve  daos  un  des  cas  de  lenocinium  prévus  par  la 
ioi^  tout  citoyen  pourra  le  poursuivre,  et  s'il  le  fait  cou- 
daniuer,  bien  que  le  mariage  subsiste,  rien  ne  Tempécliera 
plus  d'accuser  la  femme.  L.  2Q  pr.  D,  h,t. 

Lorsque  le  mariage  sera  dissous,  comment  les  choses  vout- 
^llcs  se  passer  ?  La  dissolution  peut  avoir  lien  par  le  divorce 
ou  par  la  mort.  Examinons  les  deux  hypothèses,  en  observant 
<îue  la  mort  du  mari  est  seule  à  considérer  pour  le  moment, 
puisqu'il  s'agit  d*accu3er  la  femme. 
Le  mari  répudie  réponse  coupable.  Dès  lors  Taccusation 

(1)  Dans  co  derni(>r  texte  ruccusmloii   en  aduliërç  vaut  divorcG.  paive 

*******  s'igit  d'un  patron  qui,  ayunt  épousé  son  affranchie,  pout  la  répudier 

****  %(i)enniié  aucune. 

/  2]i  Constante  mairîmonîo  ab  eo  qui  eitrà  nîantuni  ad  accusationt*m  ad- 

^'^K^iUir,  accusari  roulier  adulterii   non   puteal  :  prubatam  enim   a  tuartto 

*^re«i  et  qiiioacens  matriniooiura  iïoû  débet  aliua  turbarc  atque  inquie- 

^^'^  L.  26,  pr,  D.  h.  k. 
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est  possiblo  ;  le  législateur  la  désire  j  mais  il  désire  eu  même 
temps  qu'elle  soit  intentée  par  un  de  ceux  qni  ont  Tautorité 
dans  la  famille,  et  qui,  plus  éner^iquemenl  que  tout  autre^ 
avec  moins  de  scandale,  sauront  obtenir  la  répression.  Pen- 
dant soixante  jours  à  compter  du  divorce  le  mari  et  le  père 
pcfUrront  seuls  accuser  ;  ce  n'est  qu'à  FexpiratiOQ  de  ce  délai 
que  les  étrangers  seront  admis.  L.  4  §  1,  L.  14  §  2,  L.  11  §6, 
L.  15  §  5;  L.  30  §  I,  D,  h.  L  L.  6  C.  9.  0,  C'est  là  Taccusa- 
tiony^re  marill  aut  patris  ;  elcùprivilegium  est,  comme  uous 
le  verrons,  un  dernier  vestige  des  juridictions  familiales.  Le& 
avantages  qu'il  procure  ne  consistent  point  du  reste  uni- 
quenieut  dans  ce  droit  de  prévention. 

Ainsi  dans  cette  accusation  privilégiée,  on  ue  peut  pas 
opposer  au  mari  les  incapacités,  dérivant  de  la  loi  Julia  ou 
des  lois  générales,  qui  feraient  écarter  un  étranger*  Par 
exemple,  un  extraneits  qui  serait  filiusfamilîas^  ou  mineur  de 
vingt-cinq  ans,  ou  notédlnfamic»  on  qui  soutiendrait,  comme 
accusateur^  deux  procès  criminels  encore  eu  suspens,  ne  pour- 
rait pas  intenter  le  crimen  adulterii :  aucun  de  ces  obstacles 
n*arrélera  celui  qui  agit  Jure  manti.  L.  §§  1,2;  L.  15,  §  G; 
L.  37  D.  h.  t;  Coll.  h.  t,  c.  4  §  1  (1).  Heu  était  probablement 
de  même  pour  Faccusation /urt*  patns, 

La  loi  faisait  aussi  une  situation  particulière  au  père  et  au 
mari  quant  à  la  calumnîa. 

Dans  Taccusation  ouverte  à  tous  il  y  avait  un  grand  dan- 
ger ;  c*était  ejcposer  rhonneur  des  citoyens  à  toutes  les  entre* 
prises  des  malveillants;  le  remède  a  ce  mal  fut  de  punir 
ceux  qui  accusaient  faussement,  les  calunmtaiores.  Ce  fut  là 
lobjet  d'une  loi  Remmia  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois  au 
Digeste  et  dont  on  ignore  la  date.  L,  1 ,  §  2,  D.  48, 16  ;  L.  U, 
2-2,  5  (2),  11  est  vraisemblable  qu*à  rorigine,  la  peine  était 
cruelle  et  qu'elle  consistait  à  imprimer  avec  un  fer  rouge  la 
lettre  K  au  front  du  kalumniator  (3)  \  mais  cette  peine  dut 


(1)  Une  fteule  probtbttioii  subsistera  contre  lo  m&ti;  c'ait  ceUe  qui  défend 
ftu  ntoycn,  f|UÎ  occupe  une  îianid  mAgiairature,  d'ace uâer  Uiit  i^u'il  est  on 
charge.  L«  15  pr,  D.  lu  t.  C*efit  qu'il  y  a  ta  un  moUf  d'ordre  public  ;  oa 
craiui  une  iufluenciî  trop  grande  sur  les  juréa, 

(2;  Ce  fnii  est  certain,  f  *cst  qu'elle  était  en  vigueur  au  temps  de  Gfcéroa* 
Pro^  ^ex*  /fo*c.  Amtv.,  19,  S5. 

(3)  i^\c*,prù  Bo$c,  A 01,,  2u,  57  :  «  Lltteram  Utam  cui  rot  usquô  ^o  fjiial» 
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<3i5paraître  de  bonne  heure;  les  expressions  empruntées  à 

^^iféron  et  aux  soumis  postérieures,  qui  s*y  réfèrent  encore, 

^50Dt  prises  très-probablement  dans  un  sens  métaphorique, 

^X^^os  textes  indiquent  riiifamie  comme  la  peine  de  la  calum- 

:»-ir«.L.  I4D.  i8,  l,(t),  L.  1,L,  4  §4,D.3,2,  L.6,  C.  9,0(2}. 

— 'Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  Julia  décidait,  croyons-nous,  que 

<2elui  qui  accusait  jure  marùi  ou  jm^e  patrh  ne  pouvait  être 

<30ïidamné comme ca/« w«/af or. GoUat  h.  t.  c.  4,  S  *-Ij-  37  ij  l,D, 

-^.4.  Cela  se  conçoit  très-bien  :  hier,  pour  la  femme  du  moins, 

le  mari  et  le  père  étaient  des  juges  ;  on  ne  peut  aujourd'hui 

les   traiter  comme  des  accusateurs  ordinaires  (3),  Ce  point 

<^^pendant  fait  Tobjet  d'une  vive  controverse.  Si  nous  avons 

oitff:  des  textes  qui  appuient  notre  dire,  il  en  est  d'antres  qui 

F*3.x:-leut  en  sens  contraire  d'une  façon  très-précise.   L.   14, 

S    3  ,  L.  30,  pr.  D.  h*  t.  Gomment  résoudre  cette  antinomie? 

1^'opiuion  généralement  admise  consiste  à  dire  qu'on  sera 

*>^^£iucoup  plus  difficile    pour   admettre   la    calumnia  dans 

1  ^^«:::cusaiionyMre/Mfm  ou  marr'ff  que  dans  l'accusation /wre 

^-^^^^anei  (4).  Mais  c'est  là  une  conciliation  qui  n'en  est  pas 

'^•^■^^  ;  nous  hasardons  Thypothèse  suivante  (5)* 

Xl  y  a  eu,  pensons-Lous,  doux  doctrines  successives  en 
^^■^suière  de  calumnia,  A  l'origine  il  suffisaît  que  raccusation 
^■^*Ciût  pas  réussi  pour  que  l'accusateur  pût  être  condamné 
^^Omme  calumniator.  C'était  là  une  théorie  bien  dangereuse, 
%ui.i*toutavcc  le  jury.  Aussi  en  vint-on  à  déclarer  que  celui-là 
^^tii  pouvait  encourir  les  peines  de  la  calomnie,  qui  était  de 


<^»  esUf  ut  etiam  kalendasomûesoderitîs....  vphementerad  capyt  infligent  «  ; 
^-^*  I*line,  Pan,  Traj,^  36.  L.  13  D.  2%b^  «  liomo  integraî  froiitb  ^u  Voy.  (\u- 
^oror,  o;i.  cit.,  t.  II,  §  i:i8.  Geib.,  op.  ciL  p.  2îtL  bs*], 

Cl>«  Prœ&es  pairera  calumniam  iiuuliss«  pronuntiaverat;  ioter  infâmes 
l**tr«m  dcfuncta;  non  habendum  rrspondi.  »^ 

(2>  Plus  urd,  sous  le  système  d<îs  cognitwnes  extrûordinariœ,  le  catum- 
'•lo^ordut  subir  le  talion,  c'est-à-dire  la  peine  môme  qu'il  avait  demandée 
P^iir  l'accusé,  L.  10  C.  0.  46. 

(*)  Ce  privilège  semble  avoir  appartenu  an  père  toutes  îet  fois  qu'il  accu- 
^**-  ses  enfanu,  L.  14  U,  48,  I, 

(*)  Mauliceufl,  op.  cit*,  p.  324-5:  Geîb.,  o/>.  cit.,  p,  586;  Rein.,  op,  ciY.p'p. 

(^)  On  serait  tenté  de  dire  que  la  calumm'a  serait  inadmissible  lorsque 
^  ^&ri  ou  le  père  accusent  la  femme,  et  possible  au  contraire  lorsqu'ils 
^'^i^auiveot  Vadulter.  Cela  serait  bien  logique.  Mais  les  tentes  ne  distiu- 
^^m  point.  Collât.  Il,  t.  c  4,  g  1  ;  L.  14,  §  3,  D.  Ij,  t. 
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mauvaise  foi,  une  simple  faute  ne  suffisant  pas  pour  cela  : 
telle  est  bien  la  doctrine  qu'attestent  de  la  façon  la  plus  nette 
certains  passages  du  Digeste  et  du  Code.  L.  1  §  3  D.  48,  16  ; 
L.  3  C.  9, 46.  Mais  l'autre  opinion  a  laissé  des  traces  dans 
certains  textes  :  voy.  L.  22  D.  34,  9,  L.  2  C.  9,  46  (1).  Le  soin 
même,  que  les  jurisconsultes  apportent  à  établir  que  la  faute 
ne  suffit  pas,  montre  qu'il  exista  une  théorie  contraire  et 
plus  ancienne.  Paul  I,  5, 1.  L.  233  D.  50,  16;  L.  1  §§  3  et  5 
D.  48,  16.  Sous  l'empire  de  cette  ancienne  doctrine  il  était 
absolument  juste  d'écarter  toute  action  en  calumnia  lors- 
qu'il s'agissait  du  père  et  du  mari  accusateurs.  C'est  ce 
qu'avait  fait  la  loi  Julia.  Avec  l'opinion  nouvelle,  qui  ne 
punit  le  calumniator  que  lorsqu'il  y  a  dol  évident,  cette 
exemption  n'avait  plus  sa  raison  d'être,  et  on  entendit  la  loi 
en  ce  sens,  qu'elle  avait  seulement  voulu  dire,  ce  qui  était 
devenu  le  droit  commua,  qu'on  ne  pourrait  point  condamner 
le  père  et  le  mari  pour  une  simple  faute  (2). 

Vraisemblablement  le  père  et  le  mari  échappaient  aussi 
aux  peines  édictées  par  le  senatus-consultum  TurpiUianum 
contre  les  tergwef'satores ,  c'est-à-dire  ceux  qui  abandon- 
naient une  accusation  après  l'avoir  intentée  (3).  Un  texte, 
en  effet,  déclare  que  le  sénatus-consulte  n'atteint  point  tous 
ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  poursuivis  pour  calumnia. 
L.15,§2D.48, 16. 11  est  vrai  qu'un  rescrit  indique  le  contraire, 
L.  16  C.  9,  9.  ((  Erras  tu,  marite,  existimans  etiam  si  simpli- 
citer,  id  est  sine  abolitioue  destitisses,  senatus-consulto  in 

(1)  Dans  la  première  de  ces  lois  il  s'agit  d'un  tuteur  qui  a  intenté  une 
accusation  de  faux  dans  le  seul  intérêt  de  son  pupille,  a  Cogente  forte  uuh 
tre  pupilli  Tel  libertis  patris  instantibus;  »  s'il  échoue,  il  n'est  pas  un  juge, 
dit  le  jurisconsulte,  qui  le  noterait  d'infamie  pour  calumnia.  Si  le  dol  a 
toujours  été  exigé,  cette  décision  est  difficilement  compréhensible.  La  loi 
2  G.  9,  46  est  ainsi  conçue  :  »  Mater  inter  eas  personas  est  qu»  sine  ca- 
lamniffi  timoré  necem  filii  sui  vindicare  possunt...  sed  extrancus  hères,  qui 
suspicionem,  quam  do  morte  sua  habuisse  defuntus  cavit,  exequitur,  hoc 
nomine  a  calumnia  excusatus  est.  »  Cela  nous  semble  probant. 

(2)  Plus  tard  le  mari  fut  peut-ôtre  puni  plus  sévèrement  que  tout  autre, 
et  soumis  aux  peines  de  la  calumnia,  par  cela  même,  qu'ayant  accusé  am 
femme,  il  n'avait  pas  pu  la  faire  condamner.  Nov.  117,  G.  9,  §  4. 

(3)  Il  y  avait  dans  cette  retraite  quelque  chose  de  très-  grave,  car,  dan; 
cette  procédure  accusatoire,  le  procès  tombait  par  là  môme.  Le  sénatuf 
consulte  ne  permettait  d'abandonner  l'accusation,  que  moyennant  une  déc 
sion    de  la  juridiction  saisie,   aboliiio  privata.   L.  3  §  3,  D.  47,  15.  L. 
C.  9,42. 


LE   DÉLIT  D'ADULTÉHR  A  ROME, 


403 


p^^rsonà  tuâ  locum  uon  fuisse,  diversum  euim  Divi  Priucipes 
^^^3pe  sanxeniiit,  »  Il  dut  encorû  sur  co  point  s'opf^rer  ua 
c::.l::iaogeniont  dans  la  doctrine  (1). 

EQflû,  pour  terminer  rénuraéraiiou  des  avantages  atta- 

c^Xrés  à  l'accusation  yzire  manii  a  fit  pafris,  disons  dès  mainte- 

t_^^Dt  qu'elle  donnait  le  privilège  exclusif  de  soumettre  à  la 

torlure  les  propres  esclaves  de  la  femme  ou    de   Vadulter 

pour  les  faire  parler  contre  eux.  C'est  un  point  sur  lequel 

vioas  reviendrons. 

Mais  tout  père,  tout  mari,  jouissaient-ils  de  ces  privilèges? 
F*our  le  père,  si   nous  en  croyons  un  texle,  celui-là   seul 
en  aurait  joui  qui  avait  la  potestas  sur  sa  fille.  L.  14  §  2 
I>.  h.  t.  Et  cela  était  lo,ij;ique,  car  les  textes  établissent  une 
corrélation  entre  ce  d mit  d'accusation  privilégiée  et  le^ws 
occidmii.  L.  24  §  3  D.  lu  l.  Cependant  il  s'était  formé  une  au- 
tre opioion  distinguant  entre  lo  Jus  oceidendi,  qui  paraissait 
^ieiL\,et  le  droit  d'accusation  jure  patris  qui  paraissait  favo- 
rable ;  en  cas  d'ùmancipatioii  de  la  fllie  on  maintenait  ce  der- 
iiier  seulement.  Collât,  h.  t.  c,  7. 

Quant  au  mari  il  fant  séparer  denx  choses  :  s'ils*agitde 

Ce  drdt  particulier  diaprés  lequel^  tant  qu'il  n'a  pas  répudié 

^ femme,  aucun  étranger,  pas  même  le  père,  ne  peut  i'accu- 

^f»  il  faut,  croyons-nous,  le  reconnaître,  dans  toute  espèce 

<i'iiuiûn;  s*agit-il  au  contraire  du  droit  d'accusation  exclusive 

^t  privilégiée  dans  les  soixante  jours  après  le  divorce,  celui- 

'à  seul  le  possède  qui  est  uni  en  justes  noces.  La  loi  Julia  en 

Principe  ne  se  référait  qu'à  do  tels  mariages  ;  si  on  appliquait 

pour  d  autres  unions  les  peines  qu'elle  prononçait,  on  ne 

pouvait  étendre  par  interprétatioa  un  droit  aussi  exorbitant 

quô  l'accusation  jtirtf  mariii.  Nous  voyous  ainsi  ce  droit  re- 

faséâu  mari  lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  de  droit  des  gens  ; 

Coll.  h.  I.  c  5  §  1,  L  13  §  t  D.  h.  t.  ;  d'une  femme  épousée 

coûtjmementaux%esnoiîÉe,L,  13  §  4,  L,  24  §  3  D.  h- 1.;  ou 

d*uue  concubine  qui  n'a  point  perdu  la  dignité  de  matrona. 

L.  M  pr.  D.  h.  t.  (2),  Bans  tous  ces  cas^  dès  que  le  divorce  a 

(I)  La  théorie  première  a^eipljquAÎt  ainsi  î  on  pout  permeUre  k  ces  psr- 
§onne%  do  reooncer  h  l'accusution  san»  aholitio  préniable,  ne  craignant  pas 
U  calumnia  elin»  arriveraient  au  mÔme  r».isuUat,  en  menant  riiccusaiiun 
Jasqu*au  bûut,  mais  de  façon  à  laisser  înt<2r¥eiiir  un  acquittement. 

{%)  Il  y  &  encore  d'autres  hypothèses  :  on  admit  plus  tard  que  rinfldéUté 
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€u  lieu,  tout  citoyen  peut  intenter  l*accusalîoa  ;  le  mm  ue 
viendra  qu'avec  les  étrangers  et  au  même  tjt,-e^  /lere  erirmiei 
venîi.  Alors  aussi  raccusation  fttre  piUrù  n'existe  pàs;  elle 
n'apparaît,  en  effet,  dans  les  textes  que  comme  une  dépen- 
dance el  un  complément  de  Taecusatioo/iire  maritt. 

Lorsque  Tépoux  ne  peut  pas  accuser  jure  marin,  U  ne  peut 
pas  non  plus  tuer  impunémeni  Vadulter  surpris  en  flagrmnl 
délit,  quelle  que  soit  sa  condition  :  ici  encore  les  textes  éta- 
blissent une  union  intime  entre  les  deux  pririléges;  ce  sont 
deux  démembrements  de  la  yieille  autorité  domesliiine.  L.  24 
§  3  D.  h.  t. 

Lorsque  le  mari  venait  /wre  extràrtei,  la  jurisprudence  lui 
avait  pourtant  conservé  quelques  avantages  ;  on  ne  lui  op- 
posait point  les  incapacités  qui  eussent  fait  écarter  un  étran- 
ger. Coll.  h.  t.  c  4  §  2,  c.  5;  L.  15  §  6,  D.  h.  t.;  et  pendant 
les  deux  premiers  mois  à  partir  du  divorce  il  pouvait  agir 
sans  craiudre  la  ealumma.  Coll.  h.  t.  c.  4  §  1. 

Le  droit  d'accusation  jure  marùi  mU  pêtrù  dure,  nous 
l'avons  dit,  seulement  pendant  soixante  jours  à  partir  du 
divorce.  Mais  est-ce  là  un  Umpus  contmuum^  ou  s*agit-il  de 
jours  unies?  Les  textes  iodiqueut  à  lenvi  que  ce  sont  des 
jours  utiles;  on  ne  compte  que  ceux  oti  oo  a  pu  accomplir  les 
actes  nécessaires  pour  intenter  Taccusatiou.  L.  4,  §  1,  L.  1 1, 
§  6,  L.  15,  pr,  D.  h*  t.,  L,  6,  L.  21,  G*  9,  9.  Cependant  cela 
ne  parait  pas  avoir  été  dans  Tinteution  du  rédacteur  de  la  loi 
Julia  :  il  voulait  parler,  croyous-nous,  de  jours  continus; 
et  la  disposition  a  bien  été  ain^i  interprétée  par  certains  ju- 
risconsultes ;  c'est  encore  ici  une  théorie  plus  récente  qui  les 
a  transformés  en  jours  utiles.  —  Nous  verrons^  en  eflel.  que, 
pour  assurer  la  quieuio  wvcrwn^  la  loi  défendait  à  la  femme 
et  à  certains  de  ses  parents  d'affranchir  leurs  esclaves  dans 
les  soixante  jours  à  parïir  du  divorce»  c'est-à-dire  pendant  le 
délai  ouvert  pour  Taccusation  jure  marin'  ou  fmtris,  qui  seule 
admettait  cette  torture  :  «  ht  ira  sexatfésimum  diem  dwartiL  m 
L.  12,  pr  §  1,  L*  13,  L.  14,  §§  3-7,  D.40,  9.  Les  deux  délais 
sans  aucun  doute  se  couvraient  exactement  :  or  certainement, 

de  la  fiancée  éuit  piinift»ftbLG,  comme  celle  de  Kétioiise  ;  mais  alors  pas  d'AO- 
cusation  jure  manti.  ColK  U.  t*  e.  6,  de  même  dans  d<5B  cas  ok  le  mariage, 
oui  en  droit»  a  existé  de  faitt  L.  13,  §§  4|  6,  8,  D.  li.  t* 
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iorsqu'il  s'agit  de  la  prohibition  d'affraochir,  les  soixante 
jours  étaient  un  iempm  conlinuum  ;  non-seulement  les  textes 
cités  sont  précis,  mais  on  conçoit  qn'on  ne  pouvait  pas  im- 
poser aux  manumissores  Tobligatiou  de  calculer  les  jours 
utiles  pour  l'acusation  (l)  :  ce  délai  est  du  reste  qualifié  par 
lan  texte  de  «  tempos  angnstissimum,  a  L.  12,  §  6,  B,  4U,  9. 
Oo  trouve  effectivement  des  traces  du  même  mode  de  calcul 
lorsqu'il  s'agit  de  raccusation  yf/r<;  manti  :  «  Intrà  dies  sexa- 
giatadivortii,  n  L.  14,  §2,  B,  h.  t,  «  Sexagiuta  dies  mime- 
i^antur;  in  diebus  autemsexaginta  et  ipse  sexagesimns  est,  n 
30,  §  1,  D.  h.  t*  Cette  dernière  loi  est  incompréhensible, 
»i  elle  parle  de  jours  utiles  ;  elle  se  conçoit  au  conlraiie  si 
elle  parle  d'un  délai  continu;  la  solution  opposée  eût  été 
sjtacte  si  on  avait  compté  le  dies  a  qtw  (2) . 

Mais  pins  tard  ou  s'écarta  de  ccUe  idée,  comme  le  prouve 
i*easemble  de  nos  textes;  on  voulait  faciliter  raccusation. 
idle  qui  favorisa  probablement  la  nouvelle  interprétation  c'esC 
[ue  les  quatre  mois  ouverts  pour  accuser  à  tout  citoyen  «  après 
.es  soixante  jours  réservés  au  niaii  et  au  père»  fureût  dès 
L^ai>ord  considérés  comme  un  iempus  utile.  L,  4,  §  1,  L.  11.  §  3, 
).  U.  t.  On  arriva  à  étendre  le  môme  caractère  au  premier  dé- 
lai, si  bien  qu*on  additionne  souvent  les  deux  délais,  ce  qui 
donne  un  total  de  six  mois  utiles,  L.  20,  §  5,  D,  h,  t. 

Y  avait^l  une  concurrence  absolue  pendant  les  soixante 
jours  entre  le  mari  et  le  père,  celui  qui  se  présentait  le  pre- 
mier étant  préféré?  Non,  le  mari  primait  le  pore  ;  si  tous  les 
Ideiu  se  présentent  à  la  fois,  c'est  le  mari  qui  sera  choisi,  L.  2, 
I,  B.  h.  t.;  survieut-il  même  lorsque  le  père  de  la  femme  a 
gâ  formé  sou  accusation,  si  son  relard  ne  lui  est  pas  impu- 
table, il  sera  encore  préféré,  à  moins  qu*il  ne  soit  suspect, 
1»,  3,  D.  h.  t.  Si  un  obstacle  juridique  absolu  Tempêche  d'agir, 
le  père  ne  pourra  point  non  plus  accuser,  et  jusqu'à  ce  que 
Vobstacle  disparaisse  le  délai  ne  court  point.  L.  15,  pr.  D.  h.  t. 
Le  père  peut  se  joindre  comme  mbscripior  à  Taccusation 
formée  par  le  mari;  mais  s'il  s'abstient  le  délai  quant  à  lui 
cesse  de  courir;  il  conserve  alors  son  droit  personnel  d*accu- 

(1)  On  tient  compte  no  n^ae  ni  ornent  des  obstacles  de  droit,  mats  aussi  des 
obftUcles  de  fait.  L.  11,  §  5,  û.  h.  t. 

(2)  Cf.  Savlgny,  Syst.^u  ]V,  p.  400  (Êdit.  tllemaiide). 
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sâtion.  Il  pouvait  lui  être  utile,  car  les  Romains  n'admettaient 
point  d'une  façon  générale  et  absolue  la  règle  non  bis  t'n 
idem. 

Lorsque  les  soixante  jours  se  sont  écoulés  sans  que  le  mari 
et  le  père  aient  cherché  à  venger  Thonneur  du  foyer,  le  prin- 
cipe des  judicia  publica  reprend  le  dessus,  l'accusation  est 
ouverte  à  tous.  L.  4,  §  1,  L.  11,  §  6,  L.  14,  §  2,  L.  29,  §5, 
D.  h.  t.  (1).  Seulement  la  loi  Julia  avait  édicté  certaines  in- 
capacités spéciales,  qui  s'ajoutaient  aux  causes  d'exclusion 
ordinaires.  Elle  n'admettait  pas  que  le  mineur  de  vingt-cinq 
ans  pût  accuser.  L.  15,  §  6,  D.  h.  t.  C'eût  été  là,  en  effet,  un 
censeur  bien  jeune,  et  il  eût  été  permis  de  soupçonner  quel- 
que dépit  amoureux.  Le  fils  de  famille  ne  pouvait  point  non 
plus  former  une  semblable  accusation  sans  l'autorisation  du 
père.L.  6§2,L.37,  D.h.  t.  (2). 

Plusieurs  accusateurs  peuvent  se  présenter  à  la  fois;  et 
pourtant  c'est  un  principe  de  la  procédure  des  judicia  pubiica^ 
qti'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  accusateur.  L.  16,  D.  48.  2. 
Cf.  Tacite,  Ann.,  II,  30.  Il  y  a  lieu  alors  à  un  débat  prélimi- 
naire qui  porte  le  nom  de  divinatio  (3).  Notre  loi  déclarait 
que  le  magistrat  présidant  la  quœstio  devrait  choisir  l'accusa- 
teur. L.  2  §  9,  D.  h.  t.  (4). 

Les  extranet  ont  quatre  mois  utiles  pour  accuser.  L.  4  §  1, 
L.  11  §  6,  D.  h.  t.  Passé  ce  délai  aucune  accusation  n'est 
possible  contre  la  femme  ;  il  en  résulte  donc  qu'au  bout  de 
six  mois  après  le  divorce  toute  action  contre  elle  est  éteinte. 
«  Accusalionem  isintulit,  qui  praescriptione  summoveri  po- 
terat,  ut  quilibet  adulterii...  feminae  post  sex  menses  ulûes 
ex  die  divortii.  »  L.  1  §  10,  D.  48.  16.  C'est  là  un  des  pre- 
miers cas  de  prescription  de  l'action  publique  connus  des 
Romains.  A  l'origine  les  actions  criminelles  étaient  perpé- 


(1)  En  principe  les  extranet  ne  sont  admis  que  lorsque  les  soixante  jours 
sont  écoulés  ;  cependant  si  le  mari  et  le  père  déclarent  qu'ils  n'agiront  pas, 
on  peut  dès  maintenant  les  admettre.  , 

(2)  On  peut  considérer  cette  prohibition  comme  particulière  à  la  loi  Julia, 
le  filiw  familivSf  en  général,  pouvait  accuser.  L.  5,  §  5.  D.  34,  9. 

(3)  Voy.  (^icéron,  Divinatio  in  Q.  Cœcilium, 

(4)  Si  lu  mari,  qui  a  négligé  d'user  de  son  droit  privilégié,  se  présente 
alors  en  concours  avec  des  étrangers,  on  lui  donne  la  préférence.  L.  4,  §  2, 
D.  h.  t. 
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tuelles,  comme  les  vieilles  aclions  de  droit  civil  (  I  )  ;  notre  loi 
fui  une  des  premières  qui  introduisit  la  prescription.  Il  était 
naturel  de  l'introduire  eii  matière  d^adnUère  :  c*est  là  sur- 
tout qu*il  faui  favoriser  l*oubii  et  ue  pas  réveiller  les  aucien- 
nes  querelles.  Cependant  on  peut  s'étonner  de  la  brièveté  de 
la  prescription  qu'invoquera  la  femme  répudiée,  alors  sur- 
tout que  son  complice  ne  pourra  invoquer  qu  une  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  Pourquoi  cette  différence  (2)?  En  voici, 
Buivant  nous,  le  motif.  Les  lois  d*Auguste  favorisent  les  ma- 
riages.  Sans  doute  la  femme  condamnée  pour  adultère  ne 
pourra  pas  se  remarier,  mais  celle-là  seulement  :  toutes  les 
autres  fennnes  divorcées  doivent  contracter  une  nouvelle 
union.  Il  faut  donc  qu'on  sache  vile  à  quoi  s'en  tenir  :  si 
elle  est  adultère  qu'on  la  fasse  vite  condamner  ;  sinon  qu'elle 
puisse  suivre  la  loi  commune.  Pour  XaduUer  les  mêmes  rai- 
sons n  existent  pas  ;  il  pourra  se  remarier  alors  môme  qu'il 
serait  condamné.  Nous  verrous  la  même  idée  faisant  intro- 
duire encore  un  autre  privilège  en  faveui*  de  la  femme.  Du 
reste  on  faisait  aussi  profiter  celle-ci  de  la  prescription  de 
ciuq  ans  lorsqu'elle  pouvait  lui  être  avantageuse.  Supposons 
que  depuis  le  divorce  il  ne  soit  pas  écoulé  six  moi.s,  mais  qu'il 
y  ait  cinq  ans  depuis  que  le  délit  a  été  commis^  l'action  sera 
prescrite.  L.  29  §  5,  D.  h,  t. 

Voilà  bien  des  accusateurs  qui  peuvent  être  lancés  contre 
la  femme.  Si  elle  a  été  poursuivie  par  Tun  d'entre  eux  et  ac- 
quittée» sera-l-elle  sûre  au  moins  de  n  avoir  plus  rieu  à  crain- 
dre des  autres?  Non;  les  Romains  n'ont  point  admis  d'une 


(1)  V*  Cicéron^  Pro  Mbirio\  9.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  étendit  à 
toutes  les  iccusiiiiûiis,  qui  n'étaient  point  régies  h  cet  égard  {mr  des  règles 
spéciales,  la  prescnpiîon  de  vingt  ans,  qui  semble  avoir  été  le  pornt  de  dé- 
part de  tûiitea  les  prescriptions  entinctivea.  L,  12,  C*  ï),  22»  Cf.  Snéione, 
liti*  40  i  »  post  vicesimum  annum  v^neni  olim  in  se  comparait  arguebat,  h 

il)  M«  RudorfT,  op.  cit.^  t.  îy  §  3Gp  ne  reconnaît  point  cette  diversité  :  il  a 
un  système  singulier  d'après  lequel,  après  les  soixante  jours  privilégiés  et  les 
quatre  mois  ouverts  aui  étrangers  l'accusation  serait  encore  possible  contre 
la  femme  tant  qu'il  ne  se  serait  pa<i  écoulé  cinq  ans  a  die  vommissi  cnmi- 
nit;  seulement,  une  fois  que  les  premiers  délais  seraient  écoulés  et  alors 
seulement  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  l'infâme,  raffranclii,  qni  n'a  pas 
30^000  sesterces  ou  un  fils,  ne  pourraient  plus  accuser.  Cette  opinion  est 
contredite  par  les  textes  les  pins  formels.  Le  passage  de  la  CoUatio  h.  t. 
C.  4,  §  2,  qu'invoi^ue  M.  RudorflT^  ne  s'applique  qu'au  mari,  qui  vient ^ure 
exironei  inier  quatuor  menses. 
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façon  absolue  la  règle  que  nous  exprimons  par  la  maxime 
latine  :  Non  bis  in  idem.  Il  semble  (et  le  système  accusatoire 
conduisait  là,  puisqu'il  ne  présente  qu'un  débat  entre  deux 
particuliers)  que  la  chose  jugée,  au  criminel  comme  au  civil, 
ne  s'imposait  à  l'origine  qu'autant  qu'il  y  avait  identité  de 
parties.  En  cas  d'acquittement  le  même  accusateur  ne  pou- 
vait point  renouveler  la  môme  accusation,  mais  un  autre  le 
pouvait.  L.  7  §  2,  D.  48,  2  :  «  Utrum  ab  eodem  an  nec  ab  alio 
accusari  possit  videndum  est...  quoniam  res  inter  alios  judi- 
catse  alii  non  prsejudicant  (1).  »  Mais  il  y  avait  là  quelque 
chose  d'exorbitant  :  aussi  on  en  arriva  à  admettre  que  le  ju- 
gement rendu  au  criminel  aurait  force  de  chose  jugée  vis-à- 
vis  de  tout  le  monde.  L.  3  §  13,  D.  43,  29,  L,  7  §  2,  D.  48, 2  (2). 
Et  alors  comme  de  nos  jours  le  principal  argument  fut  une 
idée  d'équité  et  d'ordre  public.  Mais  à  Rome  il  subsista  tou- 
jours quelque  chose  de  Tancienne  théorie.  On  admit  un  se- 
cond accusateur  même  après  une  absolution,  lorsqu'il  y  avait 
Quprœvaricatio,  c'est-à-dire  collusion  entre  l'accusateur  et 
l'accusé  (Voy.  les  textes  cités  ci-dessus,  et  L.  31,  D.  h.  t.)  ; 
on  l'admettait  encore  lorsqu'il  s'agissait  d'une  partie  inté- 
ressée, qui  avait  été  prévenue  par  un  étranger  au  moment 
où  elle  rassemblait  ses  preuves.  L.  7  §2,  D.  48,  2.  Plusieurs 
textes  font  à  notre  matière  l'application  de  ce  principe,  lors- 
qu'il s'agit  du  père  ou  du  mari  qui  se  sont  laissé  devancer. 
L.  4  pr.  et  §  2,  D.  h.  t. 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  la  mise  en  accusation  de  la 
femme  lorsque  le  mariage  est  dissous  par  le  divorce.  Lors- 
qu'il est  dissous  parla  mort  du  mari  la  situation  est  bien  dif- 
férente ;  le  principal  intéressé,  Toffensé,  n'existe  plus.  Aussi 
d'un  côté  on  laissera  facilement  arriver  tout  citoyen  à  l'ac- 
cusation, mais  plus  que  jamais  on  tendra  à  restreindre  la 
poursuite  dans  un  court  espace  de  temps. 

Lorsque  le  mari  est  mort  tout  le  monde  peut  intenter  con- 
tre la  femme  le  crimen  adulle.rii  :  pas  de  privilège  ;  le  droit 
d'accusation ywrepa^m  disparaît  ;  L.  22  §  1 ,  D.  h.  t.  «  in  accu- 
sationem  viduae  filiae  non  habet  pater  jus  praecipuum.  »  Cf. 

(1)  Cf.  Quintilien,  Inst.  orat.  VU,  6,  14.  Dedamatio,  266. 

(2)  Voyez  le  même  principe  appliqué  aux  actiones  populaires,  L.  30,  §  3 
D.  12.  2. 
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h.  11  §  8,D,  h.  t.  Cela  est  logique;  Tacciisatiou  jure patrU 
n*e8t,  ooiis  Tavons  dit  (1),  quo  Taccessoire  de  raccusatiou 
jure  maria.  Donc  pendant  les  six  mois  accordés  pour  accuser 
la  femme  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  incapables  peuvent  se 
pmstnUer*  Mais  à  partir  de  quel  momeiU  commencent  à 
courir  ces  six  mois?  A  partir  de  la  mort  du  man,  puisque  ce 
n'est  qu'alors  qu'on  a  pu  agir.  Cependant  un  rescrit  parait 
avoir  admis  qu*il  fallait  les  compter  à  partir  du  jour  où 
ladultêre  a  çté  commis.  L.  59  §  5,  D,  h.  t*  (2).  Il  y  avait  là 
une  décision  de  faveur.  Si  le  mari  avait  laissé  passer  six 
mois  sans  divorcer,  fallait-il  après  sa  mort  remuer  ce  passé 
trouble  ?  il  y  a  là  déjà  je  ne  sais  quelle  idée  de  pardon. 

Il,  Accusation  de  l'adulttr,  —  Dans  ces  longues  explications 
sur  l'accusation  nous  n'avons  parlé  que  de  la  femme  :  les 
mêmes  règles  s'appliijuaient-elles à  son  complice? 

Supposons  le  mariage  encore  existant,  VadulteruQ  peut  être 
accusé  ni  par  le  mari  ni  par  un  tiers  (3).  L.  !  J  §  10,  D.  h.  U  : 
«  Non  îgnorare  debuisti,  durante  eo  matrimonio  in  quo  adul* 
teriuui  dicitur  esse  commissum  non  posse  mulierem  ream 
adulterii  fieri,  sed  née  adulterum  intérim  accusari  posse.  » 
Ce  texte  est  formel  ;  cependant  c'est  là  encore  un  point  qui 
fait  difllculté*  Constante  matrùnonio  tout  le  monde  admet  que 
le  mari  ne  pouvait  point  accuser  Vadulter  ;  mais  les  tiers  Tau- 
raient  pu  selon  de  hautes  autorités  (4).  Il  y  a  dans  une  telle 
théorie  quelque  chose  d'étrange.  Si  on  ne  permet  à  per- 
sonne d'accuser  la  femme  tant  que  dure  le  mariage  c'est 


(I)  Co  qui  confirma  encore  ce  fioiiU,  c'est  que  dans  ce  cas  la  femme  peut 
v&kbiemeiit  atTi^uiichir  »hs  e^cluves,  ce  qui  n'a  pAâ  Iteu  lorsque  Taccusation 
privilégiéû  est  possît^le  :  m  Sed  aï  murte  mariti  «olutum  %ïi  uiatriiiiuniuniif 
vcl  aLii|iia  pwna  ujus,  maiiumi&&ju  non  impedietur.  **  L.  U  §  3,  D.  40.  9* 
W  eu  serait  auirenioiit  si,  après  avoir  répudié  sa  femme»  le  niari  mourait 
dans  Jes  soixante  jours;  rucciisaiion  Jure  mariti  a  alors  ét<5  ouverte,  il  y  a 
place  pour  le  jux  putns.  L*  li  pr.  D.  40.  9. 

^2)  c  Sqx  meosi u m  ha?c  lli  sépara tio  ui  in  nupta  quidem  ex  die  dirortii  aex 
inenaes  coniputêntui%  in  vidua  vero  ex  iIîg  commissl  criminis» qnod  signK 
Hcad  videtitr  re^criptaad  Tertyllum  et  Ma^îoium  consules.  » 

(H)  A  moins,  bien  entendu,  que  le  tiers  n'ait  d'abord  fait  condamner  le 
mari  pour  lenocimum, 

(4)  Voy.  Cujas,  qui  suivait  en  cela  Topinion  d*Âccurae:  «  At  aduUer  etiam 
onâiante  mairtmonio,*»  ab  eittmnco  poie*i  accusari  Jure  publko  eiiam  ai 
r.prius  maritum  non  accuset  lenociuii.  a  {Prjtlectwncs  in  cadicem  ;iur  la  loi  S 
C.  9.  9.  Cf.  Mattheus«  op.  dt*^  p.  a2K> 
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pour  que  le  premier  venu  ne  puisse  pas  troubler  la  paix  des 
familles  ;  or  eu  quoi  ce  danger  sera-t-il  évilé  si  au  lieu  de 
la  femme  les  tiers  peuvent  poursuivre  son  complice?  Cette 
opinion  n^aurait  jamais  été  pi-oduite  s'il  n'existait  un  texte 
qui  semble  Timposer  :  L.  39  §  1,  D.  h.  t*  n  Nupla  quoque 
muliere  tamet^i  lenocitiii  vii*  prtor  non  postuletur,  adulte- 
rii  crimen  coulra  adulterum  ab  extrario  poterit  iuferri.  »  Cela 
paraît  formel  ;  il  n*eu  est  rien.  Ce  texte  vise  une  hypothèse 
où  le  mariage  souillé  par  l'adultère  a  été  rompu  par  le 
divorce,  et  où,  avant  toute  poursuite,  la  femme  s'est 
remariée  ;  alors,  nous  le  verrons,  elle  a  une  position  privilé- 
giée. On  ne  peut  Taccuser  qu'après  avoir  fait  condamner  son 
complice;  voilà  pourquoi  la  loi  39  §  1  suppose  qu'on  pour* 
suit  VaduUer  et  non  la  femme  ;  mais  elle  ne  dit  en  aucune  fa- 
çon qu'on  puisse Taccuser  au  cours  du  mariage  (I). 

Lorsque  le  divorce  est  intervenu,  y  a-t-il  pendant  soixante 
jours  coutre  ïaduUer  comme  contre  la  femme  un  droit  d'ac- 
cusatîon  privilégié  apparleuant  au  mari  et  au  père?  Oui; 
cela  est  certain  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  mari.  L*  6, 
§  3  ;  L.  38,  §  9,  D.  h.  t.  L.  6.  C.  9,  9.  L'opinion  contraire  a 
été  un  instant  émise  par  Cujas  daus  ses  leçons  siu'  le  Code  ; 
mais  le  smiendemain  même  du  jour  où  il  Tavait  professée» 
il  la  rétractait  avec  la  grande  bonne  foi  du  savant  véri- 
table (2). 

Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  man»  i  ac- 
cusation publique  ost  immédiatement  ouverte  contre  Ta- 
duUer,  Enlin  si  c'est  la  femme  qui  prédécôde,  rien  n'empêche 
dès  lors  daccoser  le  complice.  L.  1 1,  §  4;  L.  39,  §  2;  L.  44, 
D.  b.  t*  La  loi  Julia  est  en  effet  une  loi  très-ingénieuse  qui 
cherche  u  ménager  tous  les  intérêts,  mais  que  de  hautes  con- 
sidérations morales  n*ont  point  inspirée*  Chez  nous,  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  point,  la  jurisprudence  décide  que  si  la 


(1)  Ce  qui  montre  bien  qae  le  teite  vise  cette  hypoUièse^  c*e»t  qu'il  psrlis 
ila|>refnier  mari^  virpHo»';  dans  roplition  de  Cajus^  il  fiudrnit  qu'il  y  eût 
«  prtus  n. 

[2)  ••  Ergo  baec  »tet  sententia  jure  maritt  vel  palri«  accutirl  untum 
aduUeram  non  adulterum.  «  Ad  le(jem,  6.  C,  9.  0.  —  «  Vêtira  vos  id  mu* 
tare  et  retractare  quod  tentabam  nudius  tcnius  jure  mariiî  accunari  untuia 
aduUerain  non  adulterum.  f  Ad  iegem  î,  ibitL  {Ùpero,  EdiuFaUrut.  t,  1X« 
GoL  mz  et  ia2d*} 
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femme  est  morte  sans  avoir  été  coodamnée,  il  est  impossible 
de  poursuivre  son  complice.  L*épouse  emporte  alors  dans  la 
tombe  une  présomption  d'innocence  invinciLle.  Il  y  a  là  un 
sentiment  de  respect  très-élevé;  et  en  ce  point,  plus  que  les 
Xlomains,  nous  avons  le  véritable  cult^  des  morts, 

Vadulter  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  ;  mais 
«lie  ne  bii  est  jamais  acquise  qu*au  bout  de  cinq  ans,  a  die 
commissi a^iminis :  et  c*est  là»  bien  entendu,  un  tempm  conti- 
^mm.  L.  31,  L.  29,  §6.  D.  h.  t.;  L.  1,§  10,  D.  48,  16  ;  L.5, 
C    9,  9(1).    Mais  la  loi  lui  accorde  une  protection  spé- 
<:iâle.  Elle  défend  de  coostituur  à  Tétat  d'accusé»  de  recif/ere 
mnierreos^  tout  citoyen  absent  pour  un  service  public  :  «  Ne 
^uis  intei'  reos  referai  eum  qui  sine  deiraûtatmie  reipublkce causa 
^berit.  »  L.  15,  §  L  D.  h,  t.;  c'est  là  le  texte  même  de  la  loi. 
C'était  un  privilège  assez  sérieux;  car  à  cette  époque,  bien 
que  les  mœurs  coudamuasseat  une  telle  pratique,  il  n'était 
j^foint  illt'gal  de  recevoir  une  accusalioii  contre  un  absent, 
^*il  avait  été  régulièrement  cité  devant  le  préleur  (2)  ;  et  alors 
:»noyeunant  une  citation  nouvelle,  au  jour  fixé  pour  les  dé- 
bats, malgré  Fabsen  ce  deTaccusé,  le  jugement  était  rendu  (3). 
Nous  savons  quand  et  par  qui  peuvent  être  accusés  les  deux 
coupables;    mais   ici    nous  trouvons  une  disposition  sin- 
gulière :  ils  ue  peuvent  point  à  la  fois  être  accusés  par  la 
XDéme  personne;  l'accusateur  qui  voudra  les  atteindre  tous 
les  deux  devra  procéder  successivement.  L.  5,  L,  7,  §  1  ; 
X,  15,  §§  8,  9  ;  L.  3'2,  S  I  ;  L.  39,  §  0.  D  h.  t.;  L.  8,  C  0,  9. Les 
textes  sont  formels;  mais  comment  expliquer  une  semblabie 
disposition  ?  Le  droit  romain  n*empéchait  point,  en  général, 
de  comprendre  plusieurs  coupables  dans  une  même  accusa- 
tion. L.  2,  C*  9,  6.  Est-ce  là  une  règle  protectrice  des  accu- 


(U  On  en  distrait  cependaol  In  tejiips  pendant  lequel  un  obstacle  juridi- 
H^B  insurmontable  s'oppa^ait  à  h  poursuite,  L.  31.  !..  4  pr.  U.  h,  t, 
(îl  Cicé\\  Verr,  O,  29,  38,  39,  Geib.,  op.  cit.,  p.  270  ssq  ;  a02  &sq, 
(3)  Cotte  disposition  qui  protège  Vaàseti^  reipuhlicœ  causa  était-elle  epé- 
ci&leà  J II  loi  Julia?  On  irauve  raconté  dans  Vaiére  MeLXfme,  UI,  7*9,  un  pro- 
cès d»ns  lequel  Antoine  aurait  pu  iiivoqursr  la  miïmQ  dcfenae  en  vertu  d'un» 
loi  Remmia  (?)  :  «  B<-Mieftcio  legis  Remtïïiaj  quBB  eorum  qui  reipablicsa  causa 
ibess*.Mit  recipi  tioniitia  votabat.  »  Il  est  probable  qtio  c'était  là  une  loi  spé- 
ciale k  la  poursuite  Intentée  dans  ce  cas.  laquelle  avait  une  certaine  analo- 
gh  arec  le  cnmen  adultvii;  Antoine  «Siait  «  incesti  po^talutaB,  ■Cf*  Suétone, 
Ùivtu  JuUui,  2U.  Vide  tamcru  L.  U  D,  48.  3. 
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ses,  qui  ne  donnerait  à  l'accusateur  qu'une  victime  à  la  fois, 
dans  l'espoir  qu'un  premier  procès  l'apaiserait?  Nous  ne  le 
pensons  point  (1)  :  notre  loi  n'est  point  une  loi  de  douceur  ; 
et  du  reste  l'accusateur,  à  l'occasion  d'un  seul  et  même  adul- 
tère, pourra  très-bien  poursuivre  à  la  fois  deux  coupables, 
pourvu  que  ce  ne  soient  pas  la  femme  et  son  complice,  par 
exemple  Vadulter  et  celui  qui  a  prêté  sa  maison.  L.  32, 
§  1,  D.  h.  t.  Le  mari  peut  aussi  accuser  à  la  fois  deux  amants 
de  sa  femme,  Paul,  Sent,^  II,  26,  10;  et  on  décidait  enfin 
que  Y  adultéra  et  Vadulter  pouvaient  être  poursuivis  en  même 
temps,  pourvu  que  ce  fût  par  des  accusateurs  différents,  et 
par  suite  dans  des  instances  diverses.  L.  17,  §  6.  D.  h.  t.  Nous 
verrions  là  une  mesure  ayant  pour  but  d'assurer  la  répres- 
sion. On  craignait  peut-être  que  les  efforts  réunis  des  deux 
principaux  coupables  ne  réussissent  à  attendrir  ou  à  corrom- 
pre les  juges:  si  chacun  d'eux  se  trouvait  isolé  en  face  de 
juges  différents,  leur  succès  était  plus  douteux  (2). 

Mais  si  l'accusateur  no  peut  point  comprendre  dans  une 
même  poursuite  la  femme  et  son  complice,  en  principe  il 
peut  choisir  entre  eux.  L.  15,  §§8,  9  ;  L.  4  pr.,  L.  32,  §  l, 
D.  h.  t.  Cependant  ce  libre  choix  disparait  dans  une  hy- 
pothèse. 

Aussitôt  après  le  repudium^  ou  la  mort  du  mari,  la  femme 
devenue  libre  s'est  remariée.  L'accusation  procédera-t-elle 

(1)  C'était  pourtant  Topinion  de  Cujas,  lo  seul  auteur  à  notre  connais- 
sance qui  ait  cherché  l'explication  do  cette  anomalie  :  a  Cur  lex  Julia  ve- 
tuerit  duos  simul  accusari  non  est  hsec  ratio  no  traducatur  per  ainaiitiam, 
cum  traduci  possit  a  diversis,  sed  hœc  ut  cohibeatur  nimium  studiiim  accu- 
satoris,  qui  in  hac  causa  uno  reo  non  est  contentus.  »  {Opera^  Édit.  Fa- 
brot,  t.  IX,  col.  1327.) 

(2)  Notre  ancien  droit,  qui  suivait  le  droit  romain  en  matière  d'adultère, 
en  était  arrivé,  chose  curieuse,  k  remplacer  cette  règle  par  la  règle  diamé- 
tralement opposée  :  On  ne  pouvait  point  poursuivre  l'un  des  coupables  sans 
poursuivre  l'autre.  Ce  fut,  parait-il,  un  arrêt  du  31  août  1552  qui  s'écarta 
d'abord  des  principes  romains  en  permettant  au  mari  une  double  accusation. 
«  Cet  arrêt  habitua  les  maris  à  comprendre  dans  leurs  plaintes  les  deux 
parties,  et  cet  usage  fui  si  généralement  adopté  que  l'on  alla  jusqu'à  re- 
garder Tomission  de  cette  précaution  comme  un  vice  de  procédure...  Il  sem- 
ble qu'il  faudrait  en  pareil  cas  prendre  un  parti  mitoyen  entre  la  rigueur 
du  droit  romain,  qui  ne  permet  pas  la  cumulation,  et  la  rigueur  du  droit 
français  qui  l'exige,  en  laissant  sur  cela  entière  liberté  aux  maris.  »  Four- 
nel.  Traité  de  VaduUère,  p.  66.  C'est  ce  parti  moyen  qu'a  adopté  le  légis- 
lateur moderne. 
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)ins  contre  elle?  Cela  est  grave;  le  législateur  favo- 
lie  le  mariage.  <t  II  ne  faut  iiiutilemeut  troubler  l*uuioii 
nouvelle  :  hene concordans  seqnejis mfHrnrifmiwn dtrimere*^*  L.  1 1, 
S§  11»  D.  h.  t.  L'arcusalion  ne  sera  possible  coutre  la  femme 
que  lorsqu'une  pr63om[aion  grave  eu  aura  di'uTioutrc  le  biea 
fondé*  il  faudra  que  raccusateur  s'en  prenne  d'abord  h  Va- 
dulter.  h.  -2  pr.,  L.  5  pr.,  L.  17,  §  6,  L.  39,  §  3.  D.  h.  t.  11 
doit  d  abord,  disait  la  loi,  adultemm  peragcre,  et  cela  voulait 
dire,  on  Tinterpréta  du  mains  ainsi,  non  pas  seulement  l'ac- 
cuser, mais  le  faire  condamner.  L'individu  ainsi  poursuivi 
était-il  absous,  rujcorno  pouvait  plus  être  accusée  :  «  Si  ab- 
solutUÊ  fuerk  muUer  per  eum  vincei  ;  non  poteU  accusan  née 
ah  alio  quidem.  »  L,  17,  g  6,  L,  19,  §  3,  D*  h.  t*  Et  les  juris- 
consultes  étendent  celte  faveur  aussi  loin  que  possible  : 
ainsi  rabsolutiou  de  Vadulier  est-elle  obtenue  par  coUusiou, 
la  femme  n*on  est  pas  moins  à  l'abri.  L.  19,  §  i*  D,  h,  t.  Cela 
ne  va  point  cependant  jusqu'à  faire  assimiler  à  cette  absolu- 
tion les  hypothèses  où  Tactiou  est  devenue  impossible.  L.  17, 
§  7,  L,  18,  L.  19  pr.,  §  L  D-  h.  t.  (1).  Si  ïaduitei^  poursuivi  a 
été  condamné,  on  pourra  accuser  la  femme,  mais  il  n'y  aura 
contre  elle  quHm  préjugé  moral  dans  ce  jugement;  elle 
n'eu  pourra  pas  moins  ♦ître  acquittée,  L.  17,  §  6.  D.  h-  t. (2)* 
Cotte  protection  subsislaitH^lc  lorsque  le  mari  que  choi- 
sissait la  femme  était  pré«^isément  sou  complice  présumé? 
Oui»  aulrenienl,  la  protection  eût  été  illusoire,  <(Alio^tun  ad 
hoc  vtl  maxime  viri  confuiiient  ut  dicant  cwn  adultem  muiierem 
nuptias  cotUraxisse,  »  L.  11,  §  11,  D.  h.  t.  Mais  la  loi  donnait 
au  premier  époux  un  moyen  de  remédier  à  cet  iuconvéuienL 
Il  pouvait  notifier  à  la  femme,  en  larépudiant,  qu'il  comptait 


(t)  Ce  qo'on  protège,  c'est  uniquemGnt  le  mariage:  k  Ntjqnn  eniui  atuin 
lex  taeturqiiàm  etin  quae  nupta  est,  quiiiniliu  nupta  urtt,  »»  L,  19  â  3,  1).  li. 
t.  Si  là  femmo  divorcée  et  remariéfj,  devient  libre  d«  tiouve*aii  avutit  reitpi* 
fAtioii  des  6ti  mois,  oa  pourra  commencer  par  elle  raccusatîon.  Le  maringe 
qweradoîière  contracterait  une  fois  qu'elle  eM  inter  mot  receptft  ne  produi- 
rait aucun  efTet.  L.  19,  §2D.  h.  t, 

(1)  S'il  s'agissait^  non  d'une  fentme  mariée  coupable  d'adultère^  mais 
d'une  fille  coupable  de  stuprum^  la  mariage  qti'elle  contractait  avec  ion 
complice  lui  assurait  probablement  l'impuniié*  MartiaU  Epig,,  VJ.  32:  «  Quod 
nubï8|  Proculina,  concubine*  —  Kt  maeclium  modo  nunc  facls  raaritum*  — 
Ne  lex  JuUa  le  ootare  po&sir,  —  Non  nubis^  Pioculinii  aed  faieris.  »  Cf* 
I.  76. 

II.  *         i7 
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l'accuser,  et  il  ne  nuberet  ».  Alors  si  elle  se  remariait,  malgré 
cet  avertissement,  Taccusation  pouvait  néanmoins  commen- 
cer par  elle.  L.  16,  L.  17,  §  1.  D.  h.  t.  (1). 

Quant  aux  autres  coupables  visés  par  la  loi  Julia,  les  rè- 
gles de  Taccusation  sont  faciles  à  déterminer.  Le  lenocinium  du 
mari  peut  toujours  être  poursuivi  durante  niatrimonio;  quant 
aux  autres  délits,  les  règles  sont  évidemment  les  mêmes  que 
pour  la  mise  en  accusation  de  ïadulier  :  et  la  prescription  de 
cinq  ans  peut  toujours  être  opposée.  D.  29,  §  6.  D.  h.  t. 

Quelles  étaient  les  formes  de  Taccusation?  A  l'origine,  de- 
vant les  guestiones  perpetuœ,  elles  étaient  assez  simples.  L'ac- 
cusateur venait  d'abord  devant  le  préteur  qui  présidait  la 
quœstio  et  demandait  l'autorisation  de  poursuivre  telle  per- 
sonne [postulatio)  ;  s'il  l'obtenait,  il  citait  alors  l'adversaire  ; 
et  par  une  interrogatio  in  jure  il  cherchait  à  lui  arracher  un 
aveu,  qui  problablement  alors,  comme  aujourd'hui  encore 
dans  la  procédure  anglaise,  suffisait  à  lui  seul  pour  que 
la  peine  pût  être  appliquée  (2)  ;  s'il  ne  l'obtenait  pas,  il  for- 
mulait d'une  façon  précise  son  accusation.  Le  préteur  en 
dressait  un  procès-verbal  qu'il  lui  faisait  signer  {sub$criptio)\ 
puis  il  prononçait  la  mise  en  accusation  :  le  nom  de  l'accusé 
était  inscrit  avec  celui  de  l'accusateur  sur  le  rôle  des  causes 
criminelles  {nomen  receptum)  et  le  jour  était  fixé  pour  les  dé- 
bats. Mais  bientôt  ces  formes  se  modifièrent  :  l'aveu  n'eut 
plus  la  même  force,  L.  5,  D.  48,  3  ;  Vinlerrogatio  injure  dis- 
parut. Au  lieu  du  protocole  rédigé  autrefois  par  le  préteur, 
l'accusateur  prit  l'habitnde  de  libeller  d'avance  son  accusa- 
tion, libellus  accusaiionisy  qu'il  déposait  entre  les  mains  du 
magistrat  (3).  C'est  seulement  cette  forme  d'accusation  que 
les  textes  relèvent  à  propos  de  la  loi  Julia.  L.  2,  §  8,  L.  11, 
§  36,  L.  17,  §  1,  L.  35,  D.  t.  h.  En  était-il  ainsi  dès  le  temps 
de  la  loi  Julia  de  adulteriis  ?  Cette  forme  paraît  avoir  été  intro- 

(1)  La  dénonciation  régulièrement  devait  être  faite  devant  le  juge,  mais 
on  admit  qu'elle  pouvait  ôtro  aussi  transmise  par  un  procurafor  ou  un  es- 
clave ;  elle  devait  contenir  le  nom  du  complire,  ou  au  moins  la  cause  qui 
légitimait  la  défense.  ^ 

(2)  Voy.  bien  qu'en  sens  contraire  GeiD.,  op.  cit. y  p.  373  ssq. 

('6)  Voy.  L.  8^  G.  9.  2  :  plus  tard  dans  le  môme  libellus  Taccusateur  dut 
expressément  se  soumettre  lui-même  à  la  peine  du  talion  en  cas  de  calum- 
nia,  L.  7  pr.  D.  48,  2. 
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duite  par  une  autre  loi  d'Auguste,  la  lex  Julia  pnMwot^um, 
Xi.  3  pr.  D.  4H,  2,  Le  dépôt  du  UMitn  u  équivalait  point  à  une 
Tûiise  eu  accusation;  il  fallait  en  outre  quo  le  magistrat  eût 
reçu  mier  reos  raccusô  cité  à  cet  effet. 

Le  libeUm  figurait  parmi  les  sùlemfun  acrusniiotiis,  L*  18.  D, 
18,  2.  Il  devait  élTe  rédigé  suivant  une  ftJi'mukdiHerminée; 
uuo  erreur  entniliiaît  la  nullité  de  raccusation.  Il  y  avait 
donc  grand  intérêt  à  connaître  ces  formule»,  et  Paul  noua  a 
conservé  celle  qui  concerne  le  délit  d'aJultère.  L.  3  pr.  D. 
'18/2  (1).  Eli  noire  inauure,  du  reste,  ou  se  montrait  moins  sé- 
vère que  d'ordinaire.  Si  le  tibeltm  contenait  quelque  erreur, 
on  permettait  de  la  corriger,  pourvu  qu'on  fût  encore  dans 
les  délais,  L,  35,  D.  h.  t.  (2),  La  remise  du  lihetlm  suffisait 
pour  interrompre  la  prescription.  L,  II,  §  6.  D.  h.  t. 


§2 
nèglos.dô  procédure  propre»  à  ïa  loi  JuUa* 

Nous  ne  déroulerons  point  la  procédure  à  laqueilo  don- 
nait lieu  le  Crimen  aduUmi,  Ce  serait  refaire  Thisloire  delà 
procédure  sous  le  système  des  Quw$liont^s  perpetuœ  (3),  Nous 
relèverons  seulement  trois  points  qui  sont  spéciaux  à  cette 
poursuite. 

L  D^abord  un  texte  L,  11,  §  2,  D.  h.  t.  déclare  que  la 
femme  accusée  ne  peut  point  être  défendue  si  elle  est  absente 
au  jour  des  débats  (4).  Il  semble  qu'il  n'y  ait  là  que  Tappli- 

(1)  m  Consul  et  dies*  Apud  illum  Pr»ior«ai  vel  proeousiilem  L*  Tîtiiis  pto- 
fâssus  c&t  5(5  Micvîam  leg»  Julia  desdulteriis  ream  d^^ferret  c|iioil  dtcac  e&iii 
CQtn  Gftio  St!io  in  ctviute  ilta.domo  illius,  mcnse  illo,  corisulibus  illia  adul- 
terium  cotnrtiisisie.  * 

{t)  Un  texte  postérieur  dous  dit  même  que  lea  consiituttons  iiYiiieitt  if- 
fftiîchi  le  mari  accusateur  de  la  néceisité  de  Vimcriptio  :  «  Nec  iriscripUo- 
nis  vinculo  coiitineri,  eu  m  jur»  mâriti  accusaret,  veteres  rétro  principes 
annuerunt.  d  L.  30  pr.  C.  î)*  0.  Mais  ce*  expressions  veulpnt  dir«  qu'il 
était  cUspeivïé  non  de  fournir  lo  libeltu-f^  mais  de  la  smcr^ptio*  c'oat  à-dire 
de  rengagement  par  lequel  Tacciisateur  se  soumettait  à  la  peirio  du  talion 
en  cas-  de  caiiimnin.  CF.  L.  17.  C.  9.  L 

{^\  Voy.  Geib  ,  op.  ci/,,  2*  période;  Budarff»  op.  Ht.,  t.  Il,  |§  I3T  »aq.  ; 
Labaulayc,  op.  cit. 

(i)  ((  Eu»  quiB  lator  reas  adulterii  recepta  e^set,  absent  deffindi  non  |hi« 
test,  n 
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cation  d'une  règle  générale.  En  principe  on  ne  pouvait  point 
se  Éaire  représejiter  dans  un  procès  cnmineL  L.  13,  §  L  D, 
48»  1.  Cependant  on  était  condamné»  (jnoique  absout,  d'une 
façon  délînilive;  aussi  permit-on  de  so  faire  représenter 
dans  les  causes  capitales  :  «  reos  capitalium  criminura  ab- 
sentes etiaoi  per  procuratorem  ilefendi  leges  jndiciornm  pu- 
blicorum  permittunt  «.  L.  3,  C-  9.  2  (1).  Mais  la  loi  JuUa, 
oiême  au  temps  des  jurisconsultes,  n'entraînant  point  la 
peine  (Uipitale,  il  ue  pouvait  être  question  d'uu  semblable 
privilège  pour  la  femme;  il  était  donc  inutile  de  dire  qu*il 
lui  était  refusé.  Aussi  donnons-nous  un  autre  sens  à  la  loi. 
Si  un  accusé  absent  ne  pouvait  pas  so  faire  représenter,  il 
pouvait  au  moins  faire  valoir  des  excuses  par  un  procureur 
et  obtenir  une  remise  de  la  cause.  L.  13,  §  K  D.  48»  1.  C'est 
vraisemblablement  de  celte  faculté  que  sera  privée  la  femme 
aduliprii  rm.  Les  textes  montrent  en  effet  qu'en  celte  ma- 
tière on  redoute  tout  délai»  on  craint  la  corruption  et  on 
vont  précipiter  la  marche  du  procès  :  <(  In  crimine  adulterii 
nulladauda  est  dilatio.  »  L.  4L  D.  h.  t.  —  «  In  causa  adul- 
terii dilatio  postulata  impertiri  non  potest,  »  Paul.  Sent. 
II,  26,  17. 

IL  I>a  seconde  règle  spéciale  à  notre  procédure,  contenue 
dans  lo  texte  même  de  la  loi,  concernait  la  théorie  tics 
preuves;  il  s'agissait  de  la  torture  des  esclaves.  Elle  pouvait 
se  présenter  dans  deux  situations  distinctes,  ^ue  nous  allons 
successivement  examiner. 

A.  L*accusé  est  un  esclave,  La  preuve  principale  que 
cherche  le  vieux  droit  romain,  c'est  Taveu  du  i^eus.  S'il  s'agit 
d'un  homme  libre,  aucune  contrainte  n*est  possible;  on 
n'emploie  que  Vinlerrogatto  in  jure.  De  vieilles  légendes  ra- 
content encore  que  jadis  Tarquin  le  Superbe  soumettait  les 
hommes  libres  à  la  torture  (2)  ;  mais,  depuis  les  lois  Valeri(t_ 
et  Porcim  le  citoyen  romain  est  devenu  à  cet  égard  iovioli 


fl)  Plus  tard  le  droit  changea;    on  n'admit  plus  la  cotidamnitioa  coni 
lin  absent  que  daiia  les  cau&es  non  ftpUât«;s;  pour  ces  dernier**  il  s*iii!»tni| 
une  procédure  par  coutumace  qui  amenait  au  bout  d'un  temps  très^coun, 
confiscation  définitive  de  tous  les  biens  de  l*accusé.  Voy,  Dig.  tS,  JÎî  «  ] 
requjrendis  vel  absentJbas  datnnsndis.  Cf.  L.  5  pr.  D.  4ft»  IS;  Paal*,5«iif. 
V    à'  9- 

*(2)  Denya  d'Halic,  IJl,  73. 
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We  (1).  Et  ce  principe  protecteur  est  rappelé  encore  dans  les 
iejcles  de  l'époque  classique,  L.  1,  §§  1,  5»  L.  \2,  L.  15  pr* 
D.  48,  18.  S'il  s'agit  au  contraire  d'un  esclave,  suivant  une 
tradition  commune  à  tonte  Tanliquilé  classique,  on  cherche 
à  le  faire  avouer  en  le  torturant  (5).  Mais  alors  vont  parfois 
se  présenter  des  difticulti^s  ;  il  pourra  y  avoir  conflit  entre  le 
di*oit  pénal,  qui  considère  Tesctave  comme  un  être  respon- 
sable, et  le  droit  civil,  qui  te  considère  avant  tout  comme  un 
objet  de  propriété.  Ces  difûcultéa  ne  se  présentent  point  si 
Taccusé  est  resclavede  Taccusateur  ;  celui-ci  opère  alors  sur 
sa  propre  chose  ;  elles  apparaissent  si  c'est  l'esclave  d  autrui. 
Lorsqu^uu  esclaveétait  accusé  judîno  publicot  le  maître  pou- 
vait à  son  choix  prendre  sa  défense  ou  l'abandonner.  L.  1& 
D.  48, 19;  L.  lî,  D.  48,  1.  S'il  labandounait,  bien  qu'il  n'y 
eut  pas  là  une  véritable  f/enUiciw  (Voy.  L,  9,  D.  48,  l),  très- 
certainement  Taccusateur  pouvait  réclamer  la  torture;  mais 
il  le  pouvait  aussi,  croyons-nous,  en  cas  de  ciefensio  de  la 
part  du  dominus.  L.  2,  C.  3.  42»  l/iutérêt  public,  qui  de- 
mande la  répression,  doit  remporter  (3).  Et  pourtant  U  y  a 
là  un  danger  :  Tesclave,  s'il  sort  innocent  de  la  torture,  en 
sortira  aussi  affaibli  ou  déprécié,  et  le  maître  n*aura  aucune 
action  pour  se  faire  indemniser,  si  ce  n*est  Taction  de  dol, 
en  cas  de  mauvaise  foi  évidente  de  la  part  de  Taccnsaleur  (4). 
Tel  était  le  droit  commun  :  en  notre  matière  le  législateur 
crnt  utile  d'y  déroger.  « 

(1)  Cicéron,  Verr.^  T,  63  :  et  cum  ignés  ardentesquo  lamînoB  Cisterique 
cruciatus  admovebsnlnr.«.  ne  civiuni  quidcm  romanoriim  r^iii  lunc  aderiint, 
fletii  61  ^emitu  maiimo  commovebste.  i>  Ce  n'est  que  plus  Urd  que  dans 
certains  caa  on  ûduiil  b  toriure  mèaie  via-à-vU  des  hommes  ti lires.  L,  10» 
§  1    D.  AS,   18:  L.  3,  L.  11  C.  9.  4i* 

(2)  VaL  Max.  Vllt,  4,  2  :  m  tortus  pernegavit...*  sod  perinde  atque 
cunfe^u»  et  a  judieibua  damnatus  et  a...  triumviro  in  Cfucem  acto»  esu  » 

(a)  S'il  s*aj;b3ak  d'un  *hikium  priuaium  imputé  à  resclave.  la  partia 
lésée,  qui  voulait  )i3  soumettre  k  ta  torture,  \g  rtcevtn  du  maUi»*  génén- 
teuient  par  una  dalio^  en  promettant  d'en  payer  la  valeur  ou  la  moins'vajue, 
ft*il  se  irouvaîi  innoceuL  l.  8  pn  D,  19,  5;  L.  15pr.  D.  13,  4,  L,  13  li.  41,  18, 
On  peut  m(îm«i!  peuaer  que  le  ^^emaodeur  ne  pouvait  |ioint  arriver  autro^ 
ment   à  faire  donner  la  question.  Voy.   M.  Âccarias,  ContnttM  innomés, 

p»  24&,  Sfq, 

(4)  L'action  de  la  loi  AqaîUa  et  ses  eiUenaîons  ne  aéraient  point  admia- 
Bibles;  l'accusateur  n'a  fait  qu%tser  d*uri  droit.  Cf.  L.  ^U  pr.  Û.  9»  S;  pour 
la  même  raîsion  serait  exclue  Vnctio  itijttritirum,  que  le  pilleur  promet. 
contre  celui  «  qui  de  servo,  injnssu  domini,  quaeationem  tialiaisae  dicaUtf.a 
Voy   L.  15,  §  34  ».  47,  18.  Cf.  L.  13,  §  I,  lùid. 


418  LE  DÉLIT  D* ADULTÈRE  A  ROME. 

Ici,  en  effet,  les  accusations  téméraires  sont  facilement  pré- 
3umables  surtout  s*il  s'agit  d'un  esclave  (1).  L'accusateur 
devra  respecter  la  propriété  d'autrui  :  les  juges  estimeront 
l'esclave,  et,  en  cas  d'absolution,  l'accusateur  devra  payer 
au  maître  le  double  de  cette  estimation.  L.  27  pr.  D.  h.  t.  Il 
y  avait  peut-être  une  stipulation  judiciaire  ;  dans  tous  les  cas, 
la  loi  donnait  une  conditio  ex  lege  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  cette  somme.  L.  28  D.  h.  t.  (2).  • 

B.  L'accusé  est  une  personne  libre.  Ici  les  esclaves  ne 
peuvent  figurer  au  procès  que  pour  porter  un  témoignage. 
Les  Romains  n'admettaient  point  que  l'esclave  pût  être  un 
témoin  (3)  ;  ils  avaient  même  quant  aux  femmes  un  doute  à 
cec  égard  (4).  Cependant  les  esclaves  jouaient  un  grand  rôle 
dans  la  société  romaine;  en  fait  ils  étaient  les  témoins  de 
Men  des  actes  ;  refuser  de  les  entendre  c'était  priver  la  jus- 
tice d'un  puissant  moyen  d'investigation.  Aussi  avait-on 
admis  dans  certains  cas  qu'on  pourrait  les  entendre  ;  mais 
alors  même  apparaissait  le  mépris  profond  qu'avait  pour  eux 
la  société  antique.  Chez  les  Romains  comme  chez  les  Grecs 
jamais  on  entend  un  esclave  dans  un  procès  sans  le  sou- 
mettre à  la  torture.  Seul  l'homme  libre  dira  la  vérité  sous 
la  foi  sainte  du  serment;  l'esclave  qui  n'a  ni  dieux  ni  patrie 
ne  peut  la  révéler  que  sous  Taction  de  la  douleur  (5). 

Il  était  aussi  de  principe  qu'on  ne  pouvait  point  faire  par- 
ler contre  l'accusé  ses  propres  esclaves  :  m  caput  domini  ser- 
vus  non  torquetur.  C'était  maintenir  visible  à  tous  les  yeux  la 

(1)  Dans  cette  hypothèse  vraisemblablement  les  peines  de  la  calumnia 
ne  sont  point  appliquées  ;  d'ailleurs  le  mari  ne  les  craint  pas. 

(2)  La  loi  27,  §§  1>  5.  D.  h.  i.  détermine  à  qui  reviendra  cette  estimation  ;  et 
nous  trouvons  en  somme  sur  cette  liste  les  personnes  qui  auraient  l'actioa 
de  la  loi  Aquilia  en  cas  de  damnwn  injuria  datum.  —  Nous  avons  le  texte 
môme  de  la  loi  sur  le  point  qui  nous  occupe  :  c'était  le  neuvième  chef  : 
-M  Capite  quideni  nono  :  si  servus  adulterii  accusetur,  et  accusator  in  eo  quas- 
tionem  habere  velit,  duplum  pretium  domino  prsstari.  »  L«  27,  §  16.  h.  t. 

(3)  Térence.  Phormio  Act.  11,  se.  1,  v.  02,  63:  «<  Servum  hominem  cau- 
sam  orare  leges  non  sinunt,  Neque  testimonK  dictio  est.  • 

^4)  L.  18,  D.  22,  5  :  <c  Ex  eo  quod  prohibet  lex  Julia  de  adultcriis  testi- 
monium  dicere  condamnatam  mulierom  coUigitur  muliercs  testimonii  in 
judicio  dicendi  jus  habere.  » 

(5)  Voy.  Cicer.7>ar/i7io  oraL,  34,  118.  Tacite,  Ann,,  XIV,  44.  —  Les  textes, 
quand  il  s'agit  de  faire  parler  un  esclave  en  justice^  demandent  toujours 
si  on  pourra  «  torquere  servum  ». 
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distance  qui  sépare  Tesclave  de  sou  maître;  c'était  une  sage 
mesure,  sî  Ton  songe  aux  haines  que  devait  allumer  resola» 
vage  antique*  Tacite  nous  dit  que  cette  i%lo  dérivait  d*un 
vieiLx  séuatus-coasuHiî;  mais  elle  existait  silremeut  avant 
qu'oû  crût  nécessaire  de  l'insérer  dans  une  loi  positive^  et 
elle  se  maintint  très-tard.  L.  I,  §§  7,  13,  16.  D.48,  18.  L.  1, 
C.  9,  41  (1),  An  contraire,  l'ancieu  droit  admettait  que  le 
maître  accusé  pouvait  toujours  oflVir  ses  esclaves  et  les  faire 
torturer  pour  établir  son  innocence  (2). 

Tous  les  esclaves  qui  n'appartenaient  pas  à  l'accusé  pou- 
vaient être  produits  contre  lui*  S'ils  appartenaient  à  l'accusa- 
teur, pas  de  difficulté;  mais  s'ils  appartenaient  à  des  tiers 
Taccusateur  ne  pouvait  poiut  forcer  le  maître,  le  légitime 
propriétaire,  à  les  livrer  (3).  Il  n'avait  qu*un  moyen,  c'était 
d'acquérir  de  gré  à  gré  ceux  qu'il  voulait  faire  entendre  (4)* 

Tel  était  le  droit  commun;  mais  dans  notre  loi,  le  législa- 
teur avait  rompu  avec  la  tradition.  En  matière  d'adultère 
les  esclaves  de  Taccusé  pourront  être  entendus  contre  lui; 
l'accasateur  aura  de  plus  le  droit  de  forcer  certains  tiers 
de  livrer  leurs  esclaves  pour  la  question,  moyennant  une 
juste  iuclemuité. 

Supposons  d*abord  qull  s'agisse  de  la  femme,  adulterii  rea. 
On  pourra^  contrairement  aux  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  torturer  ses  propres  esclaves  ;  ou  pourra  réclamer 
pour  la  torture  ceux  que  son  père,  sa  mère,  sou  grand- père  et 
sa  graud'more  ont  attachés  à  son  service,  sans  lui  eu  trans- 
férer la  propriété.  L.  3,  C.  9.  9.  L.  12,  §§  1-5.  D.  40.  9.  D'où 
vient  cette  anomalie^  L'adultère  n'aura  souvent  pour  té- 
moins que  les  esclaves  domestiques  devant  qui  on  ne  se 


(I)  Tibère  se  croyait  obligé,  pour  tourner  ceUe  règli»,  d'employer  un  dé- 
tour formulistet  «  quia  votero  senatus^oosulto  quaeslio  in  capui  domini 
problbebatufj  Cftilidus  et  novi  juria  reperlor,  mâncip&rî  siugulo»  actori  pu- 
blico  jubet.  »  TacU.,  Ànn.  U,  30, 

[1]  Cicéron.  Pro  Sex,  Roscio.  28.  77.  Val.  Maxime,  VUI,  4,  3.  Plus  tArd 
il  sembte  qu'on  ait  reFusé  d'admeure  ce  mode  de  justification  tncerUia  et 
cruel.  LL,  6,  1;  H  C.  (9  4»), 

(3)  Cicéron,  Pro  Chtent,,  «3,  176  :  m  Servum..,  ab  hoc  adolescente...  in 
quaeationem  postulavit*  Hic».  niUil  (amen  auaus  t^st  recusare.  »  Ihid,^  83, 
|ft|  :  Eumdefn  îIJam  lune  sine  causa  in  quœstioneni  postulavit  ;  Oppiani- 
eus  primo  récusai  it.  d 

(4)  Voy.  Cicéron,  Più  Ciuentiû,  08,  170.  177,  64.  184, 
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cache  pas  :  cette  idée  a  certainement  été  dans  Tesprit  du 
législateur;  mais  il  a  surtout,  croyons-nous,  songé  au  temps 
où  la  femme  comparaissait  devant  le  tribunal  de  famille. 
Alors  point  de  restriction  ;  on  torturait  tous  les  esclaves  qui 
se  trouvaient  ordinairement  autour  décile.  La  loi  Julia  a 
voulu  maintenir  les  mêmes  facilités  devant  la  juridictiou 
publique;  elle  n'introduit  point  là  à  proprement  parler  ua 
droit  nouveau;  elle  n'a  fait  qu'accommoder  les  vieux  usages 
aux  formes  nouvelles.  Ce  qui  le  montre  bien  c'est  que  cette 
quœstio  anomale  ne  peut  être  requise  que  par  ceux  qui  accu- 
sent /M?'e  mariti  aut  patrîs,  c'est-à-dire  par  les  anciens  prési- 
dents du  tribunal  domestique.  Gollect.  h.  t.  c.  il.  L.  17  pr. 
D.48,  18. 

Si  c'est  maintenant  Vadulter  qui  est  en  cause,  le  mari  et  le 
père,  accusateurs  privilégiés,  pouvaient  encore  exiger  qu'on 
soumît  à  la  torture  ses  propres  esclaves  et  ceux  de  son  père. 
L.  27,  §  6.  D.  h.  t.  Ici,  évidemment,  les  raisons  que  nous 
venons  de  développer  ne  s'appliquaient  point;  le  complice 
de  la  femme  n'avait  jamais  été  justiciable  du  tribunal  de  fa- 
mille. Mais  on  voulait  maintenir  l'égalité  entre  les  deux 
coupables.  L'idée  d'utilité,  les  caractères  propres  au  délit 
poursuivi  firent  décider  dans  ce  sens.  Déjà,  antérieurement, 
lorsqu'il  s'agissait  de  poursuivre  le  séducteur  d'une  vestale 
dans  le  crimen  incesti^  il  était  admis  qu'on  pouvait  torturer 
les  esclaves  de  l'accusé  m  caput  domini{\). 

La  loi  ne  se  contentait  pas  d'établir  ce  droit  de  l'accusation 
privilégiée,  elle  en  assurait  l'exercice  et  en  prévoyait  les 
abus.  Le  père  ou  le  mari  auront  le  droit  de  se  faire  livrer  les 
esclaves  que  le  législateur  leur  abandonne  ainsi  ;  et  pour  cela, 
ils  auront  l'action  ad  exhibendum  contre  le  propriétaire.  «  Ser- 
ves ei  rei  exhibendos.  »  L.  3,  C.  9. 9.  Lorsqu'il  s'agissait  do  la 
femme  accusée,  le  législateur  avait  même  pris,  pour  assurer 
les  esclaves  à  la  torture,  des  précautions  spéciales,  qui  ne 

(1)  Cicéron.  Partit,  or  ai,  34^  118  :  a  Do  nostrorum  etiam  prudentissâmo- 
rum  hominum  institutis  qui,  cum  in  dominos  de  servis  quaeri  noluissent, 
Umen  de  incestu...  qiiœrendum  pntaverunt.  »  —  Val.  Max.  VI,  8,  1.  La 
loi  4  D,  48, 18  semble  contredire  ces  témoignages  :  «  in  incesto  ut  Rapinianas 
respondit,  et  est  rescriptum,  tormenta  servorum  cessant,  quia  iex  Jalia  ces- 
sât de  adulteriis.  »  Mais  il  s*agit  là  de  l'inceste  ordinaire,  non  de  l'incesta 
de  Vesiales. 
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s^appliquaieiU  pas  dans  raccusatîon  contre  VaduUer  :  ce  qui 
prouve  encore  qu'en  édictant  ces  dispositioDs  exceptionnelles, 
on  avail  surtout  songé  au  jugement  de  Tépouse.  F*ar  un 
affranchissement  la  femme  et  ses  parents  auraient  pu  faire 
évanouir  le  droit  de  raccu&ateur.  Toute  manummiù  interve- 
nant de  la  part  de  ces  personnes,  dans  les  soiAante  jours  de 
divorce»  c'est-iVdire  tant  que  raccusation  jure  mariti  aut 
patris  est  possible,  est  déclarée  nulle  pai'  la  loi.  L.  I2,§§t-5. 
D.  40,  9. 

Toutes  les  fois  qu'un  esclave  a  été  réclamé  poui*  la  torture, 
«elon  les  règles  que  nous  venons  d*ex poser»  si  l'accuse  est 
acquitté,  les  juges  doivent  estimer  le  dommage,  la  déprécia- 
tion, et  le  propriétaire  a  une  condicU'aex  lege  pour  se  faire  payer 
cette  estimation.  L,  27,  §§  15,  IG.  D.  h.  t.  SU  y  a  condamna- 
tion, point  d'indemnité;  Taccusatenr  ne  s'était  point  trompé. 
Cette  régie  était  assez  dure  lorsqu'il  s'agissait  non  des  esclaves 
de  Taccusé,  mais  de  ccu.x  des  parents  :  cela  d'autant  plus  que 
la  loi  déclarait  esclaves  publics,  dans  tous  les  cas,  ceux  qui 
avaient  été  ainsi  torturés  :  «  Jubet  lex  eos  homines,  de  qui- 
bus  quassiio  ita  habita  est,  publicos  esse.  »  L.  27,  §  1 1 .  D.  1. 1. 
On  voulait  éviter  que  la  crainte  ou  Tespoir  ne  les  empô- 
cbassent  de  parlei*  contre  leurs  maîtres.  L.  27,  §§  13,  14 
D.  h.  t.  (!]• 

Toutes  ces  dispositions  exceptionnelles  de  notre  loi  s'ac- 
cordaient entm  elles.  Mais  bientôt,  perdant  de  vue  l'idée 
première,  on  les  étendit  à  de  nouvelles  hypothèses,  et  Thar- 
monie  fut  troublée.  Le  droit  de  réclamer  la  torture,  restreint 
d'abord  au  cas  d'accusation  privilégiée,  fui  accordé  bientôt 
au  mari  venant  jure  extrantu  L.  6,  G.  9,  9.  Puis»  faisant 
un  pas  de  plus,  ou  Taccorda  à  tout  accusateur,  même 
étranger  :  a  Quoniam  non  facile  talc  delictum  sineministerio 
servornm  admitti  creditum  est,  ratio  eo  perduxit  ut,  etiam 
extraueo  accusante^  maucipia  qu^stioui  tormentorum  subji- 
cereutur  a  jndicibus.  w  Coll.  h.  t.  G.  11.  Mais  une  portion 
des  garanties  imaginées  pour  assurer  ce  droit  n'allait-êllc 
l.pas  alurs  disparaître?  Lorsque  raccusation  ml  possible  aux 
étrangei^f  les  aŒianchissements  sont  permis  à  tous,  à  la 

(0  La»  esclaves  de  r&ccus«teur,  s'il  les  avait  raurnh  ï  1»  tort  uns  dans  le 
procès,  étaient  ao^ai  fmbiictttt,  L.  27  §  14.  D.  \k  t. 
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femme  et  à  ses  parents.  Cela  est  vrai  ;  mais  en  même  temps 
s'introduisait  une  doctrine  d*après  laquelle  est  nul  tout  af- 
franchissement qui  a  pour  but  de  soustraire  un  esclave  à  la 
torture.  L.  1,  §  13.  D.  48, 18.  Enfin,  nous  pensons  qu'on  dé- 
cida que  l'accusateur  pourrait  forcer  toute  personne  à  livrer 
ses  esclaves,  pour  qu'on  les  fît  parler  au  procès.  L.  27,  §  6. 
D.  h.  t.  (1).  En  même  temps,  les  jurisconsultes  décidaient 
que,  dans  une  semblable  hypothèse,  l'accusateur  devait  offrir 
de  consigner  Testimation  des  esclaves.  Paul,  Sent.  V,  6,  3. 

iri.Pour  terminer  l'étude  des  règles  de  procédure  particu- 
lières à  la  loi  Julia,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  cer- 
taines fins  de  non-recevoir  qu'elle  accordait  aux  accusés, 
comme  moyens  de  défense  :  c'est  ce  que  les  textes  appellent 
les  prœscriptiones. 

De  tout  temps  on  admit,  dans  la  procédure  criminelle,  à 
Rome,  de  semblables  fins  de  non-recevoir.  Elles  devaient 
être  discutées  avant  que  l'instance  ne  s'ouvrît,  car  elles  pou- 
vaient la  rendre  impossible  ou  tout  au  moins  la  retarder  (2). 
A  l'origine,  comme  les  exceptions  du  droit  civil,  au  temps 
des  Actions  de  la  loi,  elles  se  discutaient  au  moyen  de  stipu- 
lations préjudicielles,  sotunises  à  un  judex  (3).  Au  temps  des 
Judicia  publicttyOn  lès  soumettait  soit  au  préteur  qui  présidait 
la  QuasstiOy  soit  peut-être  aux  jurés  eux-mêmes  au  début  de 
l'instance.  Plus  tard,  le  juge,  qui  succéda  à  la  Quaestio,  les 
examina  seul;  mais  il  fallait  alors  les  présenter  avant  que  la 
nominîs  receptio  eût  lieu,  sinon  il  était  trop  tard.  L.  15,  §  7. 
L.  2,  §  4.  D.  h.  t.  Ces  prœscriptiones  étaient  fort  nombreuses 
en  notre  matière,  les  unes  ouvertes  seulement  à  la  femme, 
les  autres  accordées  également  à  Vadulter;  nous  allons  les 
passer  rapidement  en  revue  ;  nous  en  connaissons  déjà  un 
certain  nombre. 

!•  C'était  d'abord  la  prescription  proprement  dite.  L'accu- 
sation n'est  plus  possible,  nous  le  savons,  au  bout  de  cinq 


(1)  Tel  nous  parait  être  le  sens  du  rescrit  d*Âdrien  contenu  dans  ce 
texte  :  c  Divus  Hadrianus  Cornelio  Latiniano  rescripsit  et  de  ceteris  serTis 
qusstionem  haberi.  » 

(2)  Cicéron,  de  Invent. y  H,  19,  58.  Quintilien,  Déclamât,  250. 

(3)  Voy.  des  exemples;  Val.  Max.  VI,  10;  Liv.  III,  24;  cf.  Bekker  :  Die 
AkUônen  des  rômischcn  Privalreehts,  1 1,  p.  250  ssq. 
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anSf  quelquefois  même  aa  bout  de  six  mois»  s'il  s'agit  do  la 
femme.  L.  11.  §  4,  L,  29,  §  5.  D.  h.  r.;  L.  1,  g  10,  D.  48,  16 

2*  Toutes  les  iacapacilés  qu'on  pouvait  opposer  aux  accu" 
8aleursex/ra«<»i  se  préseutaieiU  sous  Idiformeûe  prasscriptîones. 
L.  15,  g§G,  7.  D.h.t. 

3*  C'est  au  moyeu  d'une  prœsmpiw  que  la  femme  remariée 
renvoie  FaLXUsateur  à  poursuivre  d'abord  ïadulter.  L.  19  pr. 
D.  h,  t.  L.  5.  D.  48,  2, 

4*  Le  mari,  accusantjwrf  marrti,  peut,  nous  le  savons,  re- 
tirer purement  et  simplement  son  accusation  sans  craindre 
les  peiaes  de  la  tergiversaU'f}  ;  mais,  par  là,  il  perdait  le  droit 
de  la  renouveler,  même  pour  des  faits  nouveaux  :  <<  Marito 
accusautl  illa  pnescriptio  objicitur  si  legem  prodidisse  dica- 
tur  ob  hoc  quod  adgressus  accusationem  destitit.  n  L.  2,  §  1. 
L.  40,  §l.D-h.  t.  (I). 

5*  Si  le  mari  s'était  rendu  coupable  de  lenoctm'nm,  il  per- 
dait par  là  môme  le  droit  d'intenter  aucune  action  à  l'occa- 
sioo  de  radultèro  de  sa  femme.  Vadultei^a  et  Vadulter  pou- 
vaient lui  opposer  une  prœscriptio  péremptoire.  Certains 
textes  le  prouvent  d'une  façon  certaine  i  *f  Prsescriptio 
lenociniiquod  marito  objicitur.  »  L.  28.  C.  9,  9.  «  Proescrip- 
tiouem  esse  poUicitum  eo  uomine  quod  accusator  uxorem 
post  deprehensum  adulterium  pênes  se  habuisse  dicatur.  » 
L.  26,  C.  9,  9  (2).  Du  reste,  probablement,  il  n'y  avait  pas 
de  disposition  formelle  sur  ce  point  dans  la  loi  JuUa.  On 
avait  trouvé  impossible  de  permettre  à  ce  mari,  punissable 
lui-même,  de  poursuivre  un  délit  qu'il  avait  ouvertement 
toléré  (3)*  Mais  on  s'écarta  de  cette  idée  dans  la  suite;  on 
trouva  immoral  que  la  faute  du  mari  assurât  Timpunité  aux 
deux  coupables:  «  Non  est  ejusmodi  compensatio  admissa.  » 
Le  lenocinium  du  mari,  nous  dit  Ulpien,  ne  fera  point  tomber 

(1)  D'après  la  loi  16  C.  9.  9,  Cette  ifi^œtûripiio  dériverttt  non  de  la  loi 
iulîa,  mftîs  de  dUposiUons  législ&tives  postérieures:  «  Décrète  pstrum  et 
iege  Petronia  eî,  qui  jure  viri  dHlatum  «dulif^rium  non  poiegit,  nunqiijim 
postea  îioc  crinieo  déferre  pcrmUtitur*  »  Cf.  L.  47  D.  tk,  3.  «-  Ex  mente 
Legis*  » 

(3)  Il  réftulte  de  li  loi  26  C  cilée  que  cette  défense  ne  pouvait  point  être 
iovofiuée  par  les  esclaves  accusés. 

il)  Ç«  raisonnement  semble  bien  contenu  dans  la  loi  3,  §  2,  D.  b*  t. 
M  Lenocinii  qutdeiu  crimen  lege  Julia  de  iduUoriis  prmierintum  est,  cum 
sit  in  eum  maritum  pœna  staïuta.  » 
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la  poursuite  qu'il  intente;  YaduUer  pourra  seulement  Faccu- 
ser  à  son  tour.  Mais  cette  contre-accusation  devra  être  in- 
tentée avant  que  l'accusé  ait  été  inter  reos  receptus.  L.  2,  §  4, 
D.  h.  t.  De  môme,  si  c'est  la  femme  que  le  mari  poursuit,  le 
jurisconsulte  lui  refuse  la  prœscriptio  lenoctnii.  Cependant, 
ici  la  femme  ne  pourra  point  accuser  à  son  tour;  elle  n'a  pas 
le  jus  accusandi.  Bientôt,  la  procédure  inquisitoire  gagnant 
du  terrain,  on  admit  que  le  juge  pourrait,  d'office,  appliquer 
la  peine  au  mari.  L'empereur  Sévère,  jugeant  au  criminel, 
en  avait  donné  l'exemple.  L.  "2,  §  6.  D.  h.  t.  (1).  Ce  qui  put 
faciliter  la  disparition  de  la  prœscriptio  lenocinii^  c'est  qu'elle 
n'était  pas  écrite  dans  la  loi,  et  qu'elle  avait  été  seulement 
introduite  par  l'interprétation . 

Il  semble  du  reste  que  la  liste  des  prœscripitones  n*ait  pas  été 
arrêtée  d'une  façon  définitive,  et  qu'on  ait  beaucoup  laissé  à 
l'interprétation  (2).  Plusieurs  autres  fins  de  non-recevoir 
devaient  être  discutées,  et  parfois  admises  (3)  :  cela  ressort  de 
ce  que  l'empereur  Dioclétien  déclare  expressément  qu'il  n'en 
conserve  que  trois  (4).  «  Ita  nobis  cordi  pudor  est  ut  remo- 

veamus  prisci  juris  ambages in    adulterii  quaestione 

remotis  de  medio  cœteris  praescriptionibus.  »  L.  28,  C.  9,  9. 
11  en  est  pourtant  d'autres  qui  subsistèrent  même  après  Dio- 
clétien  ;  car  nous  les  voyons  supprimées  par  les  empereurs 
Théodose,  Arcadius  et  Honorius,  L.  33,  C.  9,  9  ;  elles  étaient 
tirées  de  rapports  de  droit  civil  :  «  Praescriptiones  civiles 
quibus  dos  aut  repeti  fiugitur  aut  ex  ratione  aliquâ  debitum 

(1)  Putem  non  repellere  :  lenocinium  igitur  mariti  ipsum  oneratnon  mu- 
lierem  excusât.  L.  2  §  G.  D.  h.  t. 

(2)  La  loi  25  C.  9,  9  suppose  un  moyen  de  défense  qu'il  est  assez  difficile 
de  préciser  :  a  Si  ejus  a  quo  nunc  adulterii  rea  postularis,  contrk  juris 
formam  contubernio  hœsisii  innumeris  auctoritatibus  tueri  te  potes.  »  Sup- 
pose-t^on  un  homme  qui  veut  poursuivre  pour  adultère  la  concubine  ou 
l'esclave  avec  laquelle  il  vit:  ou  bien  suppose-t-on  qu'un  mariage  a  suivi  le 
concubinat  ou  le  contubernium,  l'esclave  ayant  été  affranchie  ? 

(3)  Ainsi  nous  voyons  dans  un  texte,  L.  Il  §  9  D.  h.  t.,  une  femme,  dont 
le  mari  est  mort  laissant  un  fils  impubère,  essayant  de  repousser  l'accusa- 
tion d'adultère  par  une  exception  dilatoire.  Elle  s'appuyait  évidemment  sur 
le  principe  de  Tiédit  Carbonien,  d'après  lequel  tout  procès  qui  met  en  ques- 
tion la  légitimité  d'un  impubère,  doit  être  renvoyé  jusqu'à  l'époque  de  sa 
puberté.  L.  I  pr.  D.  37,  10;  sa  prétention  est  repoussée;  car  il  peut  se  faire 
qu'elle  soit  adultère  et  que  pourtent  l'enfant  soit  légitime. 

(4)  Au  nombre  des  trois  est   Vexcepiio  ienocinii;  l'opinion   reçue  tu^ 
temps  d'Ulpien  avait  donc  disparu  à  cette  époque. 
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flagitatur,  qna^  occurrere  atquo  prostrepere  examiiii  cousue- 
runL  >>  C'est  là  un  texte  bieu  plus  jeune  que  la  loiJulia;  ou 
y  trouve  ce  style  de  la  décadence  qui  iuti-oduit  h  plaisir  les 
images  inutiles  dans  la  langue  du  droit;  il  fait  pourtant  aU 
lusiou,  croyons-nous,  à  des  dispositions  contenues  dans 
notre  loi. 


§3 

La  M  JuHa  et  r Action  De  morthus. 

La  loi  Julia  contenait,  en  effet,  des  dispositions  concer- 
uaut  le  droit  civil.  Rien  de  plus  facile  à  comprendre:  le  délit 
d'adultère  avait,  nous  Tavons  vu»  pour  conséquence  naturelle 
et  parfois  pour  conséquence  nécessaire  le  divorce^  institution 
de  droit  civil. 

Le  législateur  tout  d'abord  subordonnait  à  certaines  formes 
la  validité  du  repudium;  c'est  un  point  que  nous  avons  déjà 
indiqué.  L.  §  1,  D.38,  11  ;  L.  43,  D,  h,  t.,  L.  9,  D,  24,  2(t), 
Jusque-iA  r  expression  quelconque  de  la  volonté  avait  suffi. 
Mais  la  loi  nouvelle  faisait  courir  à  partir  du  divorce  les  dé- 
lais assez  brefs  ouverts  pour  accuser  la  femme  :  il  fallait 
qu'il  fût  facile  de  iixer  la  date  précise  du  repudiinn.  Cette 
réforme  était  un  complément  nécessaire  des  dispositions 
pénales;  ce  n'était  pas  la  seule  qu'introduisit  la  loi  Julia. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'une  loi  fixa  le  taux  des  retentianes 
de  dote,  introduisant  en  même  temps  le  judkium  de  moribus 
contre  le  mari.  Bien  qu^oa  lui  ait  parfais  assigné  une  date 
plus  ancienne,  nous  avons  montré  que  cette  loi  avait  dû  être 
votée  à  la  môme  époque  que  la  loi  Julia  de  ùduluriis;  allant 
maintenant  plus  loin,  nous  admettons  qu'elle  n'est  autre  que 
la  lex  Julia  de  adulterus,  elle-même  (2).  Voici  ce  qui  nous 
détermine  à  produire  cette  opinion. 

L'antiquité  avait  admis  pour  l'adultère  de  la  femme  une 
double  répression  ;  d'un  côté  une  peine  effective  prononcée 
par  le  tribunal  de  famille  ou  par  rassemblée  du  peuple; 

(I)  Cf.  LL.  7,  8  D.   24,  2  tirées  du  traité  de  ^Bpinien  De   affulifriif. 

(2) M.  Rudorff  attribue  les  rè^lca&ur  tes  retenlionesà  ta  toi  Juiia  de  tnarî* 
lamhit  ordimbun^  op,  et/.,  i<  1,  §  27.  Dans  noire  S€tis  Ciylarx  :  Ùas  rômiiche 
Dùlalrecht,  p.  aas. 
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d'autre  part,  la  privation  d'une  partie  de  la  dot,  prononcée 
par  un  judex  dans  Faction  ï)e  moribus.  La  loi  nouvelle,  tout  à 
la  fois  novatrice  et  respectueuse  du  passé,  selon  une  tendance 
chère  aux  Romains,  devait  maintenir,  en  la  modifiant,  cette 
double  voie  de  droit.  Elle  avait  transformé  la  poursuite  publi- 
que, et  en  avait  tracé  les  règles  ;  il  était  logique  qu'elle  régle- 
mentât également  Vactio  de  moribus,  qui  jusque-là  avait  été 
assez  flottante.  Qu'il  en  ait  été  ainsi,  c'est  ce  que  montre 
clairement  la  loi  47  D.  24,  3  (1).  Elle  déclare  que,  lorsque  le 
mari  est  lui-même  coupable  de  lenocinium,  il  ne  peut  exercer 
aucune  rétention  sur  la  dot  de  la  femme  adultère  ;  puis  le 
texte  ajoute  :  «  Si  quelqu'un  prétend  même  qu'il  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi  qu'en  pareil  cas  le  mari  ne  peut  pas  intenter 
l'accusation  publique,  il  faut  lui  donner  raison.  »  C'est  donc 
qu'une  seule  même  loi,  la  nôtre,  réglait  à  la  fois  la  retentio 
propter  mores  et  le  crimen  adulterii. 

Enfin  une  dernière  considération  confirme  notre  hypo- 
thèse. C'est  dans  la  loi  JuUa  de  adulteriis  qu'était  contenue  la 
prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  italique  :  on  l'admet  du 
moins  généralement,  et  cela  est  dit  formellement  par  un 
texte.  Paul,  Sent.  II,  21  b,  2(2).  Une  semblable  disposition, 
jetée  au  milieu  ou  à  la  queue  d*une  loi  purement  pénale,  a 
étonné.  Pour  rendre  compte  de  ce  fait  on  a  fourni  diverses 
explications,  dont,  à  vrai  dire,  aucune  n'est  satisfaisante  (3). 
Pour  nous  il  n'y  a  là  rien  de  surprenant.  Le  législateur 
traitant  de  l'adultère,  avait  été  tout  naturellement  conduit  à 
s'occuper  du  divorce  ;  il  avait  réglementé  la  restitution  de  la 
dot,  puisque  le  crimen  adulterii  y  apportait  des  modifications 
profondes.  Arrivé  là  il  avait  saisi  cette  occasion  si  opportune 


(1)  aCum  mulier  viri  lenocinio  adulterata  fuerit,  niliil  ex  dote  retinetur  : 
Cur  enim  iiuprobet  maritus  mores  quos  ipse  aut  corrupit  aut  ipse  posteà 
probe  vit?  Si  tamen  ex  mente  tegis  suinet  quis  ut  nec  accusare  possit  au- 
diendus  est.  i» 

{%  Voy.  les  lois  2,  6,  12,  13,  14  au  titre  de  Fundo  dotait,  Dig.  23,  5,  ti- 
rées des  divers  commentaires  sur  la  loi  Julia  de  adultéras,  Voy.  M.  Dé- 
mangeât: De  la  condition  du  fonds  dotal,  p.  5G,  ssq.  —  Gaius,  II,  63  dési- 
gne la  loi  qui  défend  d'aliéoer  le  fonds  dotal  simplement  sous  le  nom  de 
loi  Julia, 

(3)  Voy.  M.  Démangeât,  op,  cit,^  p.  57  ssq.  j  il  conclut  ainsi  :  «  Je  Texpli- 
que  tout  simplement  en  disant  que  le  but  de  cette  loi,  comme  de  plusieurs 
autres  de  la  même  époque,  est  d'encourager  le  mariage.  » 
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pour  introduire  une  reforme  utile,  que  réclamait  sans  doute 
l'opinion  des  cooteniporains  (l)* 

Bouc  la  loi  Julia  mainteuait  pour  le  mari  ïacho  ou  la  reientio 
de  jnorihus  à  côté  de  raccusalioji  publitiue  ouverte  contre  la 
femme.  Mais  cela  iiVutraîuait-il  pas  bien  des  difficultés?  La 
femme  poiirrait-elle  Ôlre  soumise  successivement  aux  deux 
actions?  Cela  était  bien  dur;  et  cela  semble  même  contra- 
dictoire en  partie.  Au  civil  la  femme  est  puuie  par  la  réteatioQ 
du  sixième  do  sa  dot;  au  criminel  la  sentence  emporte  cou- 
ûscation  de  ]a  uioîtié  de  celte  même  doL  II  y  a  là  une  ques- 
tion intéressante,  qui  peut  S5 'élever  dans  plusieurs  situations 
distinctes. 

A,  On  peut  se  demander  d'abord  si  le  man  cumulera  les 
deux  actions  ;  si,  après  avoir  agi  de  rnorthm  ou  réclamé  la  re- 
leniio  propter  mores^  il  peut  encore  accuser  au  criminel^  ou  à 
l'inverse.  Pour  répondre,  il  faut  rattacber  cette  difficulté  à 
uue  question  plus  générale. 

En  droit  romain  il  arrivait  assez  souvent  qu'un  délit  don- 
nât naissance  à  deux  actions  pénales  :  Tune  de  droit  civil, 
dite  pimœ  pef*stqnendgc  gratta,  l'autre  de  droit  pénal  propre- 
ment dit,  une  publlm  accmalio.  Ainsi  nous  voyous  concourir 
ractiou  vi  bonorum  raptorum  et  la  loi  Julia  de  vî,  L,  :2,  §  1, 
D.  47,  H  ;  la  loi  Aquilia  et  la  loi  Cornelia  de  sicariis,  h,  2*1,  §  9, 
D.  9.  2  ;  cf.  U  15,  D.  48,  2  ;  L.  4,  D.  48,  1  (2).  En  général,  les 
Romains  admettaient  le  cumul  des  deux  poursuites,  même 
exercées  par  une  seule  personne.  Non-seulement  lursqu*oa 
avait  échoué,  mais  aussi  lorsqu'on  avait  réussi  dans  la  pre- 
mière on  pouvait  encore  intenter  la  seconde.  «  Solemus 
dicere  ex  quibus  causis  pubJica  sunt  judiciaex  his  causis  non 
esse  nos  prohibeudos  quominus  et  privato  agamus.  »♦  L.  7, 
§  i,  D.  47,  10.  L.  1,  G*  Tbcod,  9,  20.  L,  1,  G.  9,  31.  Les  juris- 
consultes avaient  recomiu»  en  effet,  que  la  plupart  des  actions 


(1)  C'est  aiim  que  chez  nous  U  loi  du  35  mars  18T3,  réglant  la  conditjoti 
des  déportéSf  contient  d'importantes  dispositions  sur  te  rég^ime  matrimontal 
et  la  gtjccession  des  déportés  que  leur  conjoint  est  venu  rtt]oindr»j  dans  le 
Heudedt^portâtion;  et,  on  Hxaiit  dans  l*art.  M  les  droits  du  conjoint  sur- 
vivant, elle  n'a  Tait  qu'introduire  sur  un  point  spécial  une  réforme  récta- 
ntéo  pour  le  droit  commun, 

(2)  Cf.  Francke  :  Commenlût'  ùber   tien  PandektentM  du  hertditatiê 
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pénales  de  droit  civil  étaient  pécuniaires  non-seulement  dans 
leur  objet,  mais  aussi  dans  leur  cause.  Bien  que,  à  moins 
d'être  mixtes,  elles  ne  tendissent  point  à  obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  causé,  elles  avaient  en  général  pour 
but  la  protection  du  patrimoine  :  «  In  his  de  re  familiari 
agitur.  »  L.  4,  D.  48,  1.  C'est  pour  cela  qu'en  principe  ils 
les  déclaraient  transmissibles  activement  a  parte  acton's  (i). 
Gains,  IV,  112.  Et  pour  la  même  raison  ils  décidaient  qu  elles 
pourraient  se  cumuler  avec  une  accusatio  publica  naissant 
du  même  fait  (2).  Mais  l'analyse  si  fine  des  jurisconsultes  ne 
s'était  point  ai*rêtée  là.  Parmi  les  actions  pénales  de  droit 
civil  il  y  en  avait  qui  certainement  puisaient  leur  cause  non 
dans  un  dommage  causé  au  patrimoine,  mais  dans  une  at- 
teinte directe  portée  à  la  personne.  CeUes-là  n'avaient  cer- 
tainement qu*un  objet  :  la  punition  et  la  rengeance;  aussi 
étaient-elles  dites  tmdîctam  spiranUs^  étaient  intransmissibles 
aux  héritiers,  et  ne  comptaient  point  dans  le  patrimoine. 
Gaius,  IY,112.Ellesauraientfaitdouble emploi  arecl  action 
publique  qui  pouvait  concourir  arec  elles;  ici  le  cumul  n'é- 
tait plus  possible  :  il  fallait  faire  un  choix.  L.  7,  §  I ,  D.  47, 10. 
Il  en  était  ainsi,  par  exemple,  pour  l'action  imjurariym  par  rap- 
port à  l'action  que  la  loi  Comeiùi  dt  mjvrm  ouvrait  pour  Tap- 
plicatiou  d*une  peiue  véritable.  L.  3.  pr.  §  9,  D.  47. 10:  aussi 
roffe'Asé  qui  a  iîiîe:::é  Tune  ne  t^u:  plus  intenter  l'autre  : 
*  Plane  si  acîum  sît  juiicic»  :  ui-licv:»  ie::e^r.î-.iiz  es;  rriva- 
:um.  similiîier  tx  lirerso.     L.  6  in  nue.  D.  47,  I  >. 

Il  en  e$î  de  n:én:e  in  /sii-rtN-v.  -rt  •^^r'ihr^  et  I?  la  nt^ntio 
corr>?$^v:iin:e  Men  entenin  rar  rajrorî  i  ri::n5ôit::n  ros- 
sille  an  criminel  ^:n:^e  la  femme.  L\i::::n  cirile  :eui  au 

ii=»  *x  r^r-f-Li  :il-"f:  iir;>c»^  *-  --L^.-j.ji-il:?.  Tr-rar:*.  j*.  \'.zi  .=j.-^  ii- 

ïwct  iTwr  sciTi.;*  -j^-c  i  i;n:i  .•'.'iT:r':v;r?aT:  «m.  7«.iaM;  z-*  :-*t^  xt^:^ 

^iTtxit  t£tf:&   îicti^  «s«f:  fi-TL    ?*cï*  *-pfr< ji!.  :-4   V*-'-  •-  -"«nÉ-ez: 

•RfrsÀMe   rj«M*  S*i.  JE.  in.   M.  Mi-'î^îa.  ■.    3t-i:;a   s<!J.^j«â^  :   «xj 

Viec  Jta  -icoj.i  j«:iA.'  jâT-^-î-.  ..-.^s;^-;  -ic,  i«*jL:3..:  7u:i.«;ii!  ;  ::.  rjui*":-!- 
rUs  i«TR*  *tJî  -Cl.;  r»7.Ti»  :  :■•  :.-:iir'a..  ::  :i^' i^.  Jx^ir-jc,  T*  .'iT-rt:. 
U.  Î»V.  A?  ;  l.  *  J  :.  r.*   ,*      /  ;  ::*  1    rs  :î  *  r.  i^  L 
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même  but  que  raccusalion,  et  aussi  est-elle  appelée  coerciiio^ 
pubiûa  coerciiio.  L,  il,  §  I,  D,  24,  3;  L.  5,  pr.  D.  23,  4.  Le 

tnari  devra  choisir  entre  elles;  s*il  intente  Tune,  il  oe  pourra 
plus  intenter  lautre  (1).  Cela  est  certaiu  :«  A  pleri&que  pru- 
deatibus  geueraliter  defîaitum  est,  quoties  de  re  familiari  et 
civilis  ot  crimiiialis  competit  actio  ut  raque  Ucere  experiri..» 
cum  uiia  excepta  sit  causa  de  moribus.  n  L.  unie.  C.  Th.  9; 
20  (2).  Et  la  loi  11  §  3»  D.  h.  t.  est  absolument  probante  dans 
le  niêrac  sens.  Un  beau-père»  y  est-il  dit,  voulait  accuser  sa 
bru  pour  adultère;  et  dans  ce  but  il  avait  présenté  au  prési- 
dent de  la  province  ie  libellas  accumtorms*  Avant  que  la 
nomiiiis  receptio  ait  lien,  il  se  ravise  et  retire  son  accusation, 
Pourquoi?  parce  qu'il  préfère  agir  au  civil  de  moriôm  u  ma- 
luit  accusatione  desistere  ot  lucrunj  ex  dote  ma^^is  petere*  » 
Cest  donc  quil  ne  pouvait  pas  cumuler  les  deux  actions; 
l'action  civile  serait  devenue  impossible  s'il  avait  poussé  jus- 
qu'an  bout  la  pubilca  accusaiio  (3).  Le  jurisconsulte  blâme  la 
conduite  du  beau-père  «  qui  cummodum  dotis  vindicta?  do* 
mus  su[e  pneponere  non  erubuit,  >*  affirmant  une  fois  de  plus 
Tin  compatibilité  des  deux  poursuites. 

lî  résultait  de  là  que  lorsque  le  mari  voulait  accuser  la 
fonnne,  si  le  procès  était  déjà  engagé  au  civil  sur  la  restitu- 
tion de  la  dot,  la  femme  pouvait  lui  opposer  une  prsescriptio^ 
tirne  de  rimpossibilité  du  curauL  C'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  conclure  de  la  loi  33  G.  9,  y,  où  il  est  parlé  desprmcHp- 
tiones  civties  quitus  dos  repeti  fingùur  (4). 

(1)  Ainsi  repurali  Tanailogie  déjÀ  signalée  par  M,  Paul  Gide  entre  lVli> 
rfi  ujcofiœ  et  Vuctio  injuriarum,  —  V.  Du  catnictère  de  ta  dot  en  diûit  ro- 

(2)  Cf.  Cujas»  Ad  ieg,  33  D.  24,  S* 

(.1j  Pourquoi  fi&t-cû  ici  le  père  du  mari  et  non  le  m  tri  Itii-ai^iue  qui  ré* 
clame  le  luvrum  ex  dote?  Cesi  que  le  mari  «si  dans  ceUe  liypoihè^e y¥/iu« 
famiiifm,  et  si  on  admetUit  qu'alors  il  pouvait  accuser  au  critnliiel  MllS 
l'iiutuHstUoD  de  son  père,  ce  dernier  pouvait  aoul  agir  au  cÎTiL 

(i)  D*aulrca  prœsinpliùnes  du  môuie  genre  s'étaient  ausai  introduite»  t 
louteii  lea  fois  que  la  femme  était  accusée  par  son  mari  au  mouR^ni  où  'îllii 
lui  réclamait  non  pas  seulement  sa  dol|  mais  aussi  bien  toute  autr«  dette, 
m  aut  ex  ratione  aliqua  debitum  flagitatur,  »  elle  prétendait  tirer  de  là  uue 
prascripdo.  Elle  soutenait  sans  doute  que  raccu,«ation  n'était  alors  qu'une 
riposte  de  la  part  du  marL  Lea  empereurs  Théodosc,  Arcadius  et  Hono- 
rius  aupprtmèreut  toutisa  ces  prœ«t:riptione$,  faisant  passer  avant  tout  1» 
procès  criminel.  L.  33  C.  d.  9. 

II.  S  S 
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Si  le  mari  a  choisi  la  voie  civile »sans  doute  il  ne  pourra 
plus  accuser  au  criminel  ;  mais  un  tiers  le  pourrait*il  ?  Les 
textes  sont  muets  sur  ce  point*  Peut-être  cependant  est-il 
possible  d'admettre  une  solution  affirmative.  La  règle  non  bis 
in  idem  n'est  pas,  nous  Tavons  vu,  bien  solidement  établie 
chez  les  Romains  ;  et  il  est  certain  qu'on  trouva  bientôt  la 
répression  résultant  de  la  retentia  très-insuffisante.  Arg. 
L.11J3.D,  h.  t. 

B,  Le  mari  est  resté  dans  Tinaction  absolue  après  le  di- 
vorce ;  mais  un  txlraneus  a  intenté  Taccusation  contre  la 
femme.  Le  mari  pourra*t-il  agir  de  moribm?  Si  la  femme  a 
été  acquittée,  point  de  doute  :  il  pourrait  même  accuser  au 
criminel,  L,  4,  §  2.  D,  h.  l,  El,  croyons-nous»  la  solution 
serait  encore  la  même  si  la  femme  avait  été  condamnée  sur 
la  première  poursuite.  Mais  alors  la  moitié  de  la  dot  a  été 
confisquée,  comment  le  mari  pourra- t-il  se  faire  attribuer  le 
sixième  de  la  dot  entière?  La  confiscation  ne  sera  pas  oppo- 
sable en  ce  qui  le  concerne;  un  texte  le  dit  formellement  : 
Cl  Et  omnes  omnind  maritus  salvas  actiones  contra  fiscum 
habet.  »  L,  4.  D,  48,  20.  Et  ce  texte  est  tiré  du  livre  second 
au  traite  de  Papinien  De  Adulienis, 

Telle  était  la  loi  Julia»  Tune  des  plus  remarquables  qu'Au- 
guste ait  portées.  Destinée  à  remplacer  de  vieilles  institu- 
tions devenues  impuissantes,  elle  allait  offrir  le  spectacle 
i\me  impuissance  nouvelle,  celle  des  lois  luttant  contre  les 
mœurs.  Vainement  elle  déployait  une  sévérité  qui  aujour- 
d*hui  paraîtrait  excessive.  Comme  la  plupart  des  lois  contem- 
poraines^ sortant  du  domaine  légitime  du  droit  pénal,  elle 
punissait  la  violation  des  obligations  morales  et  des  devoirs 
îe  famille-  Aussi  bien  que  Tadultèi-e  elle  frappait  le  stuprum 
entre  personnes  libres  de  tout  lien  conjugal;  elle  frappait  les 
lâchetés  des  maris  complaisants  ;  elle  confiait  enfin  au  peu- 
ple entier  la  surveillance  et  la  répression  des  désordres  pri- 
vés- C'était  une  construction  ingénieuse  et  savante,  ma 
toute  factice  :  Thistoire  des  temps  qui  suivirent  va  nous 
montrer  clairement. 
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IV 

Le$  destinées  tdtériem'es  de  la  loi  Julia. 


Sous  l'empire  de  celle  loi  qui  ouvre  Faccusatioii  à  tout  le 
monde,  les  accusateurs  mauquent  bientôt  (Suétone,  Tibère, 
35)  (1).  Et  en  efïel»  la  corruption  grandissait,  tolérée  par 
l'opinion  publique,  encouragée  parfois  par  les  plus  hauts 
exemples  :  Se uùque  et  Tacite  en  témoignent  (2);  et  les  épi* 
grammes  de  Martial,  sortede  nouvelles  à  la  maiu,  nous  mon- 
trent quelle  place  l'adultère  se  faisait  an  grand  jour.  La  loi 
Julia  était  inappliquée  :  (f  Ubi  nunc  lex  Julia?  Dormis  ?  »  dit 
un  des  persounages  de  Juvnual  (3).  Elle  dormait,  en  effet, et, 
dans  ce  pays  où  la  désuétude  abrogeait  les  lois  (4),  elle  eût 
bien  vite  disparu,  si  de  temps  à  autre  les  empereurs  ne  Feiis- 
sent  comme  promulguée  à  nouveau.  Domi tien  la  renouvela  de 
celte  façon,  cela  est  certain  (5);  et  plus  lard  nous  voyons 
Septime  Sévère  rendre  encore  une  loi  sur  Tadultère,  la- 
quelle évidemment  n'était  pas  autre  chose  qu  uarenonvelle- 
ment  de  la  loi  Julia,  augmentée  peut-être  de  quelques  dis- 
positions nouvelles  (6).  Lorsqu'il  paraissait  quelques-uns  de 
ces  édits,  les  poursuites  se  ranimaient  et  se  multipliaient; 
mais  c'était  uu  feu  vite  éteint,  et  bientôt  la  loi  était  rendue  à 
son  sommeil  profond.  Voici  par  exemple  ce  que  raconte  Dion 
Cassius  à  propos  de  Tédit  de  Septime  Sévère  dout  nous  ve- 

(1)  Mutronas  prostrttte  pudicilia  quibus  accusator  publicus  deeaset...  et 
reliq. 

(3)  Tadte,  HisL  I,  3  :  d  Pollutoî  cerimonîe,  magna  adulteria.  »  ^Sénèque, 
de  Beneficiis  UL  iC  :  i  Numquid  jam  ullus  adukerU  pudar?..<  borum  delic^ 
torum  jam  evanujt  pudor  postquam  rea  latius  evagata  est.  »  Cf.  0io  Caisius^ 
LX,  l«, 

(3)  Sat,r.,  n,  V,  37. 

(4|  Voy,  M.  Accariaa,  Précis  de  dfoU  romain,  t.  !,n*^  9. 

{&)  Juvénal,  So^i>,,n,  V.  30,  31  :  a  Tune  leges  revocabal  amaras  Om- 
nibu.<i,  atque  ipsis  Venerî  Manique  liiDendas.  »  Martial,  Sptg^t  VL,  3  : 
e  Lusus  ei*at  sacre  corirmbia  fallere  ted»....  tu  prohibes,  Cssar...  Née 
masclms  erit  in  pt-asside  quUquam.  •  VI,  4  i  a  Plua  débet  itbl  Roma  qiiod 
pudica  est.  »  VU  :  c  Julia  iex  popalts  ea  q^io,  Faustine,  renata  est.  n 

(6Ï  Dio  Cassius  LXXVl,  16  :  Kai  cvixâXtt  (acv  toù;  jt;^  <Twçp4vovfftv  u»;  x4l 
nepl  Tîi;  (loxeCa;  voftoflsTïjiTai'  Ttv«. 


432  LE  DÉLIT  D'ADULTÉRÉ  A  ROME. 

noQs  de  parler  :  «  Â  la  suite  de  cette  loi,  les  accusations  de- 
vinrent très-nombreuses.  Etant  consul,  j*en  trouvai  trois 
mille  inscrites  au  tableau  des  affaires  criminelles.  Mais 
comme  très-peu  aboutissaient,  l'empereur  lui-même  cessa 
de  s'en  préoccuper  (1).  » 

Bien  que  rarement  appliquée,  la  loi  Julia  était  étudiée  par 
les  jurisconsultes  de  Tépoque  classique,  elle  était  même  com- 
plétée par  des  sénatus-consultes  et  des  Constitutions  impé- 
riales qui  durent  intervenir  pour  la  plupart  dans  un  de  ces 
accès  de  sévérité  dont  nous  venons  de  parler. 

Nous  savons  d'abord  qu'un  sénatus-consulte  fut  rendu 
sous  Tibère  afin  d'atteindre  les  matrones  qui  devenaient 
prostituées,  lenœ^  ou  actrices  pour  éviter  les  peines  de  la  loi 
Julia  sur  le  stuprum.  L.  10,  §  2.  D.  h.  t.  Suétone,  Tib.,  35  ; 
Tacite,  Ann.,  ii,  85  (2).  Un  autre  sénatus-consulte,  dont  la 
date  est  inconnue,  vint  régler  une  hypothèse  fort  étrange. 
Il  suppose  qu'un  mari,  non  par  cupidité  mais  par  haine,  mé- 
nage à  sa  femme  un  commerce  adultère,  afin  de  la  prendre  en 
faute  et  de  la  répudier.  La  femme,  selon  la  loi  Julia,  eût  été 
protégée  par  la  prœscriptio  lenoctnn;  et  d'autre  part  le  mari  ne 
pouvait  être  condamné  pour  lenocinium  ;  car  il  n'avait  point 
reçu  d'argent,  il  répudiait  la  coupable  et  il  était  prêt  sans 
doute  à  poursuivre  Vadulter.  Le  Sénat  déclara  punissables  et 
la  femme  et  le  mari.  L.  14,  §  1.  D.  h.  t.  Enfin  un  dernier 
sénatus-consulte  est  indiqué  par  la  loi  29,  §  8.  D.  h.  t.;  il  ré- 
glait un  point  de  détail  concernant  l'interruption  de  la  pres- 
cription. 

Les  empereurs  s'occupèrent  aussi  directement  de  ces  ma- 
tières. Jugeant  au  criminel,  ils  créaient  de  graves  précédents, 
et  d'autre  part  dans  leurs  rescrits  ils  tranchaient  des  ques- 
tions délicates  et  traçaient  aux  juges  leur  tâche.  Du  reste  il  se 
produisait  dans  la  jurisprudence  un  mouvement  général  qui 
devait  transformer  le  droit  pénal  de  Rome.  Sous  le  système 
des  Quxstiones  perijelux^  le  législateur  n'avait  rien  laissé  à.. 


(1)  Loc.  cit, 

(•>)  Tacite  :  «Eodera  anno  (772.  V.  C),  gravibus  senatus  decrelis  libido  fe 
minarum  coercila;  cautumque  ne  quaestum  corpore  faceret,  cui  avus,  a« 
pater,  autmaritus  eques  Romanus  fuisset.  »  Comme  le  prouve  la  loi  lu,  § 
D.  citée,  ce  texte,  assez  étroit,  fut  étendu  par  l'iaterprétation. 
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Tarbitraire  du  juge.  Devant  chaque  quœstto^  ceux-là  seuls 
pouvaient  être  poursuivis  que  la  loi  créatrice  avait  nettement 
désignés;  les  peines,  nous  le  savons,  étaient  fixes,  et  enfin  il 
n'y  avait  jamais  de  condamnation  possible  s'il  ne  se  pré- 
sentait pas  un  accusateur.  Mais  ces  jurys  criminels  dont  le 
service,  d'ailleurs,  lassait  les  citoyens,  disparurent  de  bonne 
heure;  on  n*en  trouve  plus  de  traces  dans  le  second  siècle 
après  Jésus-Christ.  Ils  ne  disparurent  point  subitement; 
mais,  œmme  il  arrive  d'ordinaire,  subsistèrent  pendant 
quelque  temps  à  coté  des  juridictions  nouvelles  qui  devaient 
les  remplacer. 

L'empereur»  rénnissant  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs, 
devint  tout  d*abord  le  juge  suprême;  au-dessous  de  lui,  le 
Sénat,  qui  obtint  la  connaissance  des  délits,  en  particu- 
lier des  délits  politiques,  et  le  Pra'fectus  iJrhi$^  qui  obtint  la 
compétence  la  plus  étendue,  firent  aux  Qaœstione$  perpe- 
tuœ  une  concurrence  terrible*  Sous  Néron ,  c'était  déjà 
une  anomalie  d'accuser  devant  la  Quœstio  plutôt  que  devant 
le  Prœfectits  Urbîs  {[).  D'autres  fanctionnaires  obtenaient  à 
Rome  une  compétence  semblable;  dans  les  provinces,  les 
Prmidei  la  possédaient  déjà  (2).  Paul  nous  dit  que  de  soU 
iemps  l'ancienne  procédure  criminelle  a  complètement  dis- 
paru :  «  Ordo  exerccndorum  publicornm  capitalium  in  usu 
•esse  desiit.  »  L.  8.  D.  48,  L  C'est  dorénavant  le  système  des 
Cognitiones  extraordinariœ , 

Il  n'y  avait  pas  là  seulement  la  substitution  d*une  juridic- 
tion à  une  auti*e.  Les  nouveaux  juges  possédaient  des  pou* 
voirs  et  une  liberté  de  mouvement  que  n'avaient  jamais  eus 
les  anciens.  Cela  se  conçoit  ;  ils  ne  faisaient  que  représenter 
l'empereur,  qui  pouvait  punir,  même  sans  loi,  comme  le  peu- 
ple l'avait  fait  autrefois.  Sans  doute,  dans  les  cas  prévus  par 
les  anciennes  lois  des  judkia  piMim^  les  juridictions  nou- 
velles appliquaient  la  peine  fixée  par  chaque  loi.  L.  8.D.  48, 
1  (3);  mais  il  est  certain  qu'elles  pouvaient  la  modifier  soît 


(1)  Tacite,  Ànn.  \IV,  41  :  f  Pari  tgnominia  Vtlenus  Poniius  afflcitur  quod 
jeo»,  ne  apnd  priefectum  Urbis  argurrentur,  ad  prastorera  d«!tttltstet  w 

(2)  Voy.  Geib.,  op,  àt.^  p.  3l3  »sq. 

(3)  <K  Ordo  cxercendorum  capiulium  publlcoruni  în  usa  esse  desiit,  da» 
rtntetimen  poenA  legum,  eum  eitra  ordinem  crimiiiâ  probantur*  i 
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en  radoucissant,  soit  môme  en  raggravaût.  L,  13.  D,  48, 19(1). 
D'autre  part,  comme  rempereur  lui-même,  elles  pouvaient 
prononcer  des  peines  dans  des  cas  non  prévus  par  les  lois  ;  ce 
furent  là  les  Crimina  exiraordinaria.  Enfin,  en  même  temps, 
quoique  pins  lentement,  s'introduisait  la  maxime  que  le  juge 
peut  parfois  condamner  d'office  un  coupable  sans  qu'il  y  ait 
d'accusateur.  LL.  3,  13  pr.  D.  1, 18.  L.  I  C.  Th.  9,  3.  Un  tel 
mouvement  modifia  sensiblement  les  règles  de  la  loi  Julia. 
Voyons  ce  que  les  textes  nous  apprennent  là-dessus. 

Un  rescrit  des  empereurs  Severus  et  Aiitoninus  décida  que 
la  fiancée  infidèle  devait  être  punie  comme  T épouse  adultère. 
L-  13,  §  3.  D.  h.  t.  Cela  n'avait  rien  d'exorbitant  à  Rome,  où 
le  mariage  n'exigeant  aucune  solennité,  les  fiançailles  ne  s'en 
distinguaient  pas  toujours  nettement.  D'autre  part,  nous 
avons  vu  Uipien  décider,  probablement  d'après  des  Consti- 
tutions, que  le  juge,  au  lieu  d'admettre  \?Lprœscriptio  knocinii^ 
devait  punir  le  mari.  L.  2,  §  6.  D.  h.  U  Ces  sévérités  ne  s'ar- 
rêtèrent pas  là  :  ce  n'est  pas  seulement  le  Imocinîum  que  le 
juge  punira  d'office  ;  il  devra  aussi,  lorsqu'un  mari  accuse  sa 
femme,  rechercher  si  de  son  côté  il  n*a  pas  commis  de  stu- 
prum;  et  s'il  découvre  à  sa  charge  un  semblable  délit,  il  le 
punira.  L.  13,  §  5.  D,  h.  t.  Ce  texte  rapporte,  sans  en  indi- 
quer la  source,  la  décision  d'un  rescrit  d'Antonin  Caracalla^ 
que  nous  possédons  par  aillcin^s  (2).  On  avait  donc  fini  par 
admettre  que  Tinfidélité  du  mari  pourrait  donner  lieu  par 
elle-même  à  rapplication  d*une  peine,  et  cela  sur  la  plainte 
de  la  femme,  mais  seulement  lorsqu'il  poursuivrait  cette  der- 
nière poiM'  adultère;  le  droit  romain  n'alla  jamais  plus  loin 
à  cet  égard. 

D*après  la  loi  Julia,  nous  ravonsdit»  le  mari  n'avait  ja- 
mais le  droit  de  tuer  sa  femme  surprise  en  flagrant  délit,  en 
le  faisant  il  s'exposait  à  la  peine  intégrale  portée  par  la  loi 
Cornelia  de  Sicarù's,  Le  droit  nouveau  lui  accoitla,  dans 
cas,  non  Fimpuaitê  mais  une  mitigation  de  la  peine,  quel 
chose   comme    l'excuse    atténuante    que  reconnaît   no 

(1)  a  Bodie  Iketeiqui  extr&ordlnem  cognôftcit  qufttn  vtilt  senleotiftin  fei 
Tel  gntviorem  ?el  leviorem,  itt  tamen  ut  în  utroque  roodo  intionein 

(î)  Code  Grégorien,  Édition  Ummï,  XIV,  2.  l. 
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droit  français,  et  dont  c*est  là  rorigine.  Collât,  h.  t*  c.  10; 
L.  38,  §  8.  D.  h,  t.  (Resciits  d'Antonin  le  Pieux,  de  Marc- 
Aurèle  et  de  Commode}  (t).  Quant  au  droit  que  la  lai  Julia 
recouûaissait  encore  au  j)ère  de  tuer  sa  fille  in  adulterto  de* 
prehensùt  ce  n'était  qu*iiu  reslo  de  la  vieiUe  puissance  pater* 
nelle,  et  il  dut  disparaître,  lorsque  le  paterfamilias  n'eut  plus 
sur  ses  enfants  le  droit  de  vie  et  de  mort.  L.  11,  D.  28,  2  ; 
L.  3,  C.  8,  47.  L.  un.  C.  Th.  9.  15. 

Le  système  nouveau  permettait  au  juge  d'aggraver  la 
peine  :  n*en  résulta- t-il  pas  que  la  peine  de  Tadultore  chan* 
gea,  et  devint  capitale?  Jusqu'à  Constantin  nous  pensons  que 
la  peine  de  mort  ne  fut  poinleu  cette  matière  prononcée  d'une 
façon  ordinaire  et  normale.  Sans  doute  on  trouve  parfois 
des  exemples  d*empereurs  condamnant  à  mort  pour  adultère; 
mais  c'étaient  là  des  sévérités  qui,  croyons-nous,  ne  faisaient 
point  jurisprudence;  le  soin  avec  lequel  les  historiens  et  les 
biographes  les  relèvent,  montre  que  c'étaient  des  cas  excep- 
tionnels (2).  Sous  Constantin  au  contraire  une  transforma- 
tion s'opère  et  quant  à  la  peine  et  quant  à  la  poursuite. 

Avec  Constantin  une  religion  nouvelle  arrivait  au  pou- 
voiis  dorénavant  le  christianisme  allait  avoir  sur  les  lois 
une  influence  décisive,  qui»  en  notre  matière,  se  fit  sentir 
énergiquement.  L'adultère,  considéré  surtout  au  point  de 
vue  religieux,  comme  il  l'avait  été  aux  premiers  siècles  de 
Rome,  allait  être  rangé  au  nombre  des  crimes  les  plus  odieux. 
Dans  une  société  sans  foi  il  avait  été  poursuivi,  uniquement 
parce  qu'il  discréditait  le  mariage.  Mais  le  christianisme 
venait  de  reconstituer  sur  une  idée  puissante  la  famille  qui 
se  décomposait  :  il  la  voulait  sainte,  il  la  voulait  forte.  La 
religion  consacrait  le  mariage,  et  dès  lors  la  violation  de  la 

(I]  Il  y  a  même  un  teilG  qui,  si  on  le  prenait  au  pied  de  ta  lettre,  asaa* 
reraît  tu  mari  rîmpuoité  compiète  :  «i  Si  Umen  maritus  iti  adulierio  depre- 
hensmin  occidat...  ignoscitur  ei.  ■  L,  3,  §  3,D.  29.  3.  Maia  il  faut  entendre  le 
mot  «  ignosedur,  n  seulement  en  ce  sens  qu'il  y  a  un  adoucissement  à  la 
peine. 

(t)  Juliua  Capitoiînus  Macrinf  12  :  «  Itaque  peoi  bos  affecH  cum  ne  adul* 
teris  quidem  ulia  apud  majores  sui  tempore  essent  eonstttuta  supplicia..». 
adulK^ril  reos  semper  vivo»  simul  incendiu  »  Cf.  Vopiscus  t  Aorelien  T. 
-Nous  avons  cité  précédemment  un  passage  de  Dion  Cassius,  qui  déclare  que 
€aracalla  condamnant  à  mort  les  aduUerii  rei  agissait  contrairement  aux 
lois* 
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foi  conjugale  était  presque  un  sacrilège  (1).  C'est  en  effet 
À  côté  du  sacrilège,  du  parricide  et  de  la  magie,  de  l'em- 
poisonuement,  que  les  constitutions  de  Constantin  rangent 
l'adultère,  exceptant  des  amnisties  accordées  tous  ces  cri- 
mes atroces  (2).  Aussi  s'il  y  a  aveu  ou  preuve  certaine,  ne 
donne-t-on  point  au  condamné  la  faculté  d'appeler.  L.  1 
€.  Th.  9,  40  ;  L.  i  C.  Th.  11,  36  ;  L.  4  C.  Th.  33,  9  (3).  Il  est 
tout  naturel  qu'alors  l'adultère  ait  été  puni  de  mort.  C'était 
la  peine  qu'avait  connue  la  loi  mosaïque  que  le  christianisme 
mettait  en  lumière.  Et  le  jurisconsulte  qui  composa  la  Lex 
Dei  probablement  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  et  qui  vrai- 
semblablement était  chrétien  (4),  produisait  sur  ce  point  la 
loi  hébraïque  comme  un  modèle  à  suivre  :  «  Moyses  dicit  : 
quicumque  maechatus  fuerit  morte  moriatur,  qui  mîechatus 
fueritet  qude  msechata  fuerit.  »  Collât,  h.  t.  C.  1.  Constantin 
n'a  fait  que  réaliser  cet  idéal  en  édictant  pour  ce  cas  la 
peine  capitale  :  <c  Sacrilegos  autem  nuptiarum  gladiopuniii 
oportet  (5).  » 

Ainsi  la  régénération  de  la  famille  avait  eu  pour  consé- 
•quence  une  aggravation  de  la  peine  de  l'adultère  ;  il  devait 
«n  résulter  aussi  que  la  poursuite  ne  serait  plus  permise 
qu'aux  parents;  la  publica prosecutio  devait  disparaître.  Cette 
réforme  fut  aussi  opérée  par  Constantin.  L.  30  pr.  C.  9,  9  ; 

-  (1)  Cependant  la  différence  traditionnelle  subsiste  entre  Tadultère  de  la 
femme  et  celui  du  mari. 

(3)  G.  Th.  (édition  Hœneij  ,  IX,  38,  L.  1  :  a  Omnibus  indulgemus  prêter 
Teneflcos,  homicidias,  adulteros.  »  ;  L.  4  :  a  Stupri  atque  adulterii  parique 
immanitate  sacrilegii  ;  »  L.  8  :  '(  Quis  enim  sacrilego  diebus  sanctis  indul- 
geatf  quis  adultère  vol  incesti  reo  tempore  castitatis  ignoscat?» 

(3)  L.  1  C.  Tli.  11,  36,  cit.:  «  Unde  cum  liomicidam  vel  adulterum,  xel 
tnaleficum,  vel  veneficum,  quœ  atrocissima  crimina  sunt,  confessio  propria 
vel  dilucidissima  et  probatissimae  veritatis  quœstio  probatlonibus  atque  ar- 
^mentis  detexerit,  provocationes  suscipi  non  oportet.  » 
.  (4)  Voy.  >ur  ce  point  M.  Gh.  Giraud,  Novum  enchiridion  jwis  Homani, 
p.  283. 

(5)  Ce  paragraphe  de  la  constitution  de  Constantin  manque,  il  est  vrai, 
^ns  le  Gode  Théodosien.  L.  2  C.  Th.  9,  7  ;   mais  ce  n*est  probablement  li*^^^ 
•lfu*une  omission.  Dans  tous  les  cas  une  autre  constitution  de  Constantin^c^ 
•ontient  la  môme  décision,  L.  4  C.  Th.  33,9,  elle  défend,  en  cas  d'adultèr^^--^ 
certain,  l'appel  qu'elle  numme  «  frustra  vitam  diffcrcntium  moratorias  p-^    ^l,^ 

yocationes  »  ;  et  elle  finit  par  ces  mots  :  «  Cum  pari  similique  ratione  sacr^^ ^ 

legos  nuptiarum  tanquam  maiiifcstos  parricidas  insuere  culeo  vives  vel  ex^^^j. 
rerejudicantem  oportcat.  » 
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L*  2,  C,  Th.  9,  7.  Il  déclara  que  dorénavant  raccusation  ne 
serait  plus  ouverte  qu'aux *persoii nés  j[;ro.ï777?a?  et  necessarias 
qu'il  éuuméra  limitativT>inent  ;  c'étaient  le  mari,  avant  tout, 
le  père,  le  frère,  ronde  paternel  et  ronde  maternel  ;  quos 
verus  dolor  ad  accusatmiem  impellii.  Ces  personnes  pouvaient 
se  désister  de  raccusation  après  l'avoir  intentée  :  «  anmen 
abolit ione^  st  voîuerint^  compescmU.  »  Du  reste  il  est  vrai- 
semblable qu'à  tous  autres  égards  raucieune  dilTéreuce  entre 
raccusation  Jure  rnarîti  et  jm'e  exirami  subsiste  encore  : 
<f  rVi  prvnis  maritum  gemalis  tort  viîulkmn  esiie  oportei*  »  Seule- 
ment  les  extranei  ne  peuvent  être  maintenant  que  les  parents 
admis  à  Vaccusation  après  le  mari. 

Logiquemeiit  le  réformateur  chrétien  eût  dû  aller  jiluFi loin  ; 
il  eût  dû  supprimer  d'un  coté  le  principe,  qui  défendait  au 
mari  de  pardonner  en  cas  de  faute  indéniable,  et  d'autre  part 
la  règle  qui  ne  lui  permettait  d'accuser  sa  femme  qu'après 
l 'avoir  répudiée.  Il  n'en  fut  point  ainsi  et  le  droit  ancien  fut 
ooDservé  :  «  ex  suipicione  coujngem  ream  facere  licet,  vel,  si 
corn  tanium  mspicaUa\  pênes  se  retinere  non  prohibetur.  i> 
X»,  30,  pr*  G.  î),  9.  Ce  n'est  que  Juâtinien  qui,  dans  ses  Novel- 
les,  fit  disparaître  ces  derniers  vestiges  de  l'ancien  droil  (1). 
Que  devenait  au  milieu  de  ces  changements  Yactio  de  mori- 
eus?  En  Tan  449,  P.  G.  les  empereurs  Yalentimen  et  Tbéo- 
^ose  promulguèrent  une  Constitution,  qui  avait  pour  objet 
d'assurer  l'indissolubilité  du  mariage,  sans  rompre  absolu- 
ment avec  les  atxicns  principes.  Le  repudmm  restait  permis; 
mais  sll  intervenait  en  dehors  de  certains  cas  déterminés,  il 
avait  de  graves  conséquences  au  point  de  vue  pécuniaire. 
î*armi  les  causes  qui  permettaient  au  mari  de  répudier  sa 
femme  se  trouvait  radultère,  et  alors,  non-seulement  il  n'a- 
Vait  rien  à  craindre,  mais  il  gardait  la  donaiio  propter  mtptias 
^t  gagnait  la  dot  entière,  que  la  femme  perdait  par  suite  de 
Sa  faute.  L.  8  §  5.  G.  5,  17,  Par  une  juste  réciprocité  Tadul- 

(I)  Il  est  un  cas,  où  comme  itutreruîs,  raccusation  d'aduhèra  veste  ouverte 
It  toui,  c*est  le  mariage  entre  Juif»  et  Clirétiens  qu'on  asaimîle  h  l'adultère. 
t^  3  C.  Th.  7.9  (Valentinieii  et  TliL^odo'je)  :  a  Ne  qtiis  cliristianam  mulie- 
T^m  in  mutrîoioaitim  Jitdi&us  accipiat,  neque  Juda^w  Clirîstlunus  conjugium 
^Oitianir,  nam  si  (juis  aliqiiid  hujusmodi  adiniserit  adutterii  vicem  commiasi 
^tijo^  crimun  obtinebjti  JibcrUte  iii  accu$ûiiduru  puUlicis  quoque  voulbus 
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tère  du  mari  autorisait  la  femme  à  divorcer;  et  alors  elle 
réclamait  sa  dot  et  gagnait  en  eotîer  la  donatio  propier  nuptias, 
L.  8  §§  2,  4,  G.  5,  17  (1).  Cela  supposait,  en  cas  de  condam- 
natioo  de  la  femme,  rabrogatiou  de  la  disposition  de  la  loi 
Julia  qui  confisquait  la  moitié  de  la  dot  ;  car  il  est  vraisem- 
blable que  dès  cette  époque  la  poursuite  crimioelle  pouvait 
être  cumulée  avec  cette  sorte  de  peine  civile.  Dès  lors  il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  retendu  propter  mores  et  ù'acHa 
de  moribus.  Le  mari,  si  c'était  lui  qui  gagnait  le  iua*um^  n'avait 
qu'à  garder  ce  qull  avait  entre  ses  mains  :  la  femme  avait 
pour  se  faire  rendre  sa  dot  les  actions  ordinaires,  et  pour  se 
faire  délivrer  la  donation  propter  nupttas  elle  a  déjàja  reven- 
dication (2).  Aussi  en  Tannée  5*28  Justinieu  supprime  Vactio 
de  moribm  «  judicio  de  moribus  penitus  sublato  »•  L.  11  §  2. 
C.  5,  17  ;  en  530  les  retentiones  disparaissent,  L,  un,  §  5, 
C,  5,  13  (3), 

Tel  est  le  droit  que  nous  trouvons  écrit  au  Codede  Jasti- 
nien.  Mais  les  Novelles  de  cet  empereur  apportèreat  des  mo- 
difications importantes;  ce  sont  les  Novelles  1 17  et  134  qu'il 
nous  faut  ici  examiner. 

.  Dans  la  ferveur  et  le  premier  élan  de  la  religion  nouvelle, 
le  législateur  était  allé  jusqu'aux  sévérités  extrêmes  frap- 
pant de  mort  Ja  femme  et  son  complice.  Justinien  maintini 
la  peine  capitale  pour  VaduUer  et  pour  les  fauteurs  du  délit. 
Nov,  134,  C,  10  (4);  mais,  pour  la  femme,  il  tempéra  la  ri* 
gueur  des  lois  ;  il  chercha  surtout  à  la  contraindre  au  repen* 
tir.  Il  supprima  en  même  temps  la  nécessité  du  divorce 
comme  préMmiriaire  de  la  poursuite  en  adultère,  et  permit 
au  mari  de  pardonner  même  après  la  condamoation .  Dans 

(1)  a  Ad  contemptum  aui  domusve  suis  îpsa  îiispîcîente  cum  impudicis 
mulienbua  (quod  maxime  cHam  castas  exaspérât)  Cictum  îneuntem  »  L.  8» 
§  t,  cîf.  S'il  y  a  de»  enfanta  nés  du  mariage  le  lucrnm  que  gagne  TépoQS 
innocent  [doi  ou  lionaiio  propter  nuptias)  ne  lui  appartient  qu*en  usufruit» 
L.  8.  cit,,  §  7. 

(3)  L.  8,  §  4,  C  5,  n  :  et  Eam  ei  dotem  recaperare  et  antc  nuptiis  doni* 
tionem  lucro  habere  aut  legibus  vindicaro  censemua.  » 

(3)  «  Quid  enim  opus  est  inducere  ob  mores  retentionem»  alio  ftuialio  < 
constitutionibuH  introducio.  » 

(4)  «t  SI  quando  vero   adulterii  crinaen   probetur,  Jubemus   ntis 
peccantibus  îiirem  quis  Conatai)1inui   dtvîe  meniori»   disposait,    et   ïllin 
aifniljbus  subjiciendos  pœnis  qui  ttiedii  mitiistri  Uujusmodî  implo  cria 
facti  suot. 
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cette  législatioû  nouvelle,  le  mari  est  redevenu  le  chef  res- 
pecté de  la  famille,  et  ses  droits  angmenteût  en  même 
tenops  qu'il  recouvre  la  dignité  morale  et  le  seutimeut  du 
devoir. 

L'ancien  droit  ne  permettait  au  mari  d'accuser  sa  femme 
que  s'il  Tavait  d^abord  répudiée  :  le  droit  nouveau  déclare 
qu'il  ne  pourra  divorcer  pour  cause  d'adultère  que  s'il  a  d'a- 
bord poursuivi  et  fait  condamner  sa  femme,  «t  Si  de  adulterio 
mari  tus  putaverit  posse  suam  uxorem  convinci,  oportet  vi- 
rum  prius  iuscribere  raulierem  aut  etiam  adulternm,  et  si 
hujusmodi  accusa tio  verax  esseosteuditur,  tune  répudia  misso^ 
habere  virum  super  antenuptias  donationem  etiam  dotem.  >j 
Nov.  117,  G.  8,  §  2(1).  Il  est  naturel,  en  effet,  d'attendre 
pour  dissoudre  le  mariage  que  la  faute  ait  été  prouvée  d'une 
façon  certaine  :  on  s'achemine  vers  l'iodissolubilité. 

Si  la  femme  est  condamnée,  elle  ne  subira  plus  la  peine  de 
mort  :  elle  sera  fustigée,  puis  enfermée  dans  un  cloître,  Nov. 
434,  C.  10.  ((  Adnlteram  vero  mulierem  compelenlibus  vul- 
neribus  subactam  in  monasterium  mitti.  >i  Alors  on  atten- 
dra pendant  deux  ans;  peut-être  la  pitié  enlrera-t-elle  au 
cœur  de  Tépoux,  S'il  pardonne,  et  la  loi  semble  l'y  inviter, 
il  pourra  reprendre  la  femme,  et  le  mariage  sera  censé  n'a- 
voir pas  été  dissous  :  «  Si  quidem  intra  biennium  recipere 
eam  vir  suus  voluerit,  potestatem  ei  damus  hoc  facere  et 
copulari  ei  nuUum  periculum  ex  hoc  metueus,  et  nullate- 
nus  propter  ca  qure  in  medio  tempore  facta  sunt  nuptias 
laedi.  »  Nov.  134,  C.  10.  Mais  le  délai  est  court  ;  si  deux  an- 
nées s'écoulent  sans  pardon,  ou  si  le  mari  meurt  dans  cet  in- 
tervalle, la  femme  aura  les  cheveux  rasés,  prendra  l'habit 
monastique,  et  restera  enfermée  au  cloître  pour  tout  le  reste 
de  sa  vie  :  «  Si  ver6  pnedictum  tempns  transierit,  aut  vir, 
priusquam  recipiat  mulierem,  moriatur,  londeri  eam  etmo- 
nachicum  habitum  accipere  et  habitare  in  ipso  monasterio 
in  omni  propriae  vil^e  tempore.  »  Ce  n'est  pas  seulement  une 
veuve,  c'est  une  pénitente  que  fait  de  la  coupable  le  di'oit 
nouveau.  Alors  certainement  le  mari  pouvait  contracter  une 

(l)  Us  texte  ajoytc  que  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  da  mariage,  le  mari  obtien- 
dra Qn  outre  9ur  lea  autres  biens  de  la  femme  une  somme  égale  au  liera 
di  la  dot. 
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nouvelle  unioa  (1).  Les  dispositions  que  oous  venons  d'a- 
nalyser sont  très-importantes.  C'est  là  Torigine  de  ce  droit 
de  grâce  si  particulier  que  uotre  loi  reconnaît  au  mari,  et  qui 
lui  permet  de  faire  tomber»  s'il  le  veut,  la  condamuaiion 
prononcée  contre  Tépouse  adultère  (2). 

Les  Novelles  de  Justinien  rendent  aussi  au  mari  quelques- 
uns  des  pouvoii'S  qui  le  changeaient  en  justicier,  et  que  lui 
avait  enlevés  la  loi  Julia.  Tout  eu  se  moralisant,  la  so- 
ciété revient  vers  la  dureté  primitive.  Ainsi,  au  lieu  de  faire 
condamner  la  femme  coupable,  le  mari  pourra  la  fustiger 
lui-même.  Nov.  117»  G.  14  :  Si  quis  uxorem  suam  flageliis  cas- 
iigmerit,  D*aulre  part,  la  loi  ouvre  une  sorte  de  procédure 
qui  lui  permettra  de  luer  impunément  Yadulter^  quel  qu'il 
soit,  et  alors  même  qu'il  n*y  aurait  pas,  à  proprement 
parler,  de  flagrant  délit.  S'il  soupçonne  quelqu'un,  il  doit 
lui  adresser  par  écrit  trois  dénonciations  et  faire  constater 
oela  par  trois  hommes  digues  de  foi  :  s'il  trouve  ensuite  cet 
ûrfw/fer  présume  avec  sa  femme,  soit  dans  la  maison  conju- 
gale, soit  dans  une  maison  qui  lui  appartienne  ou  qui  appar- 
tienne à  la  femme,  soit  «  in  popiuis  aut  in  subm*banis  »,  il 
pourra  le  tuer  impunément.  S'il  le  trouve,  toujours  avec  la 
femme,  mais  dans  un  autre  lieu,  il  devra  faire  attester  le  fait 
par  trois  témoins  et  le  livrera  au  juge,  qui,  sans  autre  preuve, 
prononcera  la  condamnation  pour  adultère.  Nov.  117,  c,  15 
pr-(3). 

Les  Novelles  déterminent  enfin  les  conséquences  qu'aura 
le  délit  d'adiiltère  au  point  de  vue  pécuniaire.  Lorsque  la 
femme  condamnée  est  attribuée  défînitivcmeut  au  cloître, 
elle  perd  Fcusemble  de  ses  biens.  Le  mari  gagne,  nous  le  sa- 
vons, les  luvra  nupttaha;  pour  les  autres  biens  de  la  femme, 
si  elle  laisse  des  descendants,  ceux-ci  en  ont  les  deux  tiers,  le 


(i)  n  est  mômo  vraïsemblablo  qu'aussitôt  après  la  condamnation,  le  maii 
pouvait  envoyer  à  !a  femme  io  repudiuui.  Nov.  117,  c.  8,  §  2,  et  alors  cou* 
tracter  immédiatenient  un  nouveau  maria^çe*,  alors  on  ne  devrait  point 
attendre  deux,  ans  poor  la  claustration  définitive  de  la  femme. 

(2)  CodePén.,  art.  337. 

(3)  Voy.  d*autres  dispositions  du  môme  genre  et  très-dures,  Novelïe  IH, 
€.  15,  §  1;  Nov,  137,  c,  12;  le  premier  des  textes  cités  montre  que  les 
égUftei  chrétiennes,  comme  autrefois  lea  temples  payena,  servaient  de  tieiL. 
de  rendes'Voua. 
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surplus  étant  attribué  au  monastôre  ;  si  elle  a  des  ascen- 
dants» ils  ont  les  quatre  douzièmes,  et  le  reste  appartient  au 
mouastere  ;  enfin,  si  elle  n'a  pas  d'ascendants  ou  que  ceux- 
ci  aient  favorisé  sa  fauto^  tout  revient  au  monastôre.  Nov, 
134,  10  Ci). 

Quant  au  complice»  s'il  a  une  femme  elle  gagnera  avec  sa 
dot  la  donatio  propter  mtptias;  s'il  y  a  des  descendants  ou  as- 
cendants  jusqu'au  troisième  degrô,  ils  recueilleront  les  autres 
biens,  sinon  ïeflscles  revendiquera-  Nov.  134.  C,  10. 

Supposons,  d'autre  part,  que  le  mari  entretienne  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale  ou  tout  au  moins  dans  la 
ville  où  se  trouve  la  maison  conjugale  (2)  :  s'il  a  été  trois  fois 
admonesté  et  averti  par  ses  parents  ou  ceux  de  sa  femme, 
celle-ci  peut  légitimement  divorcer;  et  elle  gagne  alors  la 
donatio  propter  riaptias^  et  sur  les  autres  biens  du  mari  une 
valeur  égale  à  cette  donation.  Nov.  1 17.  G.  9,  g  5.  Il  en  est  de 
même  pour  le  cas  où  le  mari  a  intenté  contre  elle  une  pour- 
suite en  adultère  qui  a  échoué.  Nov.  1 17.  G.  9,  g  4. 

Ici  s'arrête  le  développement  du  droit  romain  ;  nous  l'a- 
vons suivi  depuis  Torigine  jusqu'à  son  dernier  terme.  Lors- 
que, h  partir  du  quinzième  siôcîiB,  notre  ancienne  jurispru- 
dence composa  sa  théorie  pénale  presque  entière  avec  des 
^'léments  romains,  elle  adopta  pour  ie  délit  d'adultère  les  prin- 
cipes qu'elle  trouvait  consignés  dans  le  Digeste  et  dans  le 
Code.  Mais,  en  passant  parles  mains  de  nos  anciens  juriscon- 
sultes, et  dans  la  pratique  des  cours,  ces  principes  sabirent 
^ucore  de  nouvelles  transfonnations  (3),  Il  y  eut  tout  un  nou- 
veau travail,  qui  eut  surtout  pour  résultat  d'augmenter  les 
U)oiivoii's  du  mari.  Ou  n'ouvrit  plus  la  poursuite  qu'à  lui  seul, 
'^t  ou  lui  permit  à  toute  époque  le  pardon.  Le  législateur  mo- 
^erue  a  recueilli  eu  grande  partie  les  données  deTancienne 


(1)  Les  termes  sont  »ssez  singuliers,  il  semble  que  le  cloître  ne  recevait 
^es  bieiia  qu'en  dûpôt:  a  omnem  eju'»  substantlam  accip^re  moiMJït atrium 
^îoiiscrvandûin  î  û  mais  évidcramciit,  ily  avait  là  une  auribution  définitive. 

(2)  1  Bi  qui»  in  ea  domo  in  qua  cum  sua  conjuge  commanet,  cûntemnens 
«ara,  cum  alia  iiiveniatur  in  càdomo  manenu;  aui  In  eadem  civitate  dcgena 
in  alia  domo  cum  alia  molienj  fréquenter  manere  convincitur.,.  ut  reïiq,  u 
^n  voit  là  apparaître  ridée  qui  fait  regarder  le  mari  comme  puniastbïe, 
%^il  eut  retient  une  concubine  ditus  la  maison  conjugalOi  alors  que  tout  lutre 
-•dultère  de  sa  part  reste  impuui. 

(Tl  Voy.  Fouruel,  TmiU  de  i* adultère  dans  VQrdre  judiciaire. 
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jurisprudence  en  transformant  et  mitigeant  les  peines.  Di- 
sons aussi  que  dans  cette  succession  de  lois  le  Gode  pénal  est 
la  première  qui  dans  certains  cas  ait  ouvert  à  la  femme  une 
poursuite  en  adultère  contre  le  mari.  Nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer ce  mouvement  :  étudiant  un  point  du  droit  pénal  de 
Rome,  nous  devons  nous  arrêter  lorsque  nous  avons  trouvé 
les  productions  dernières  de  la  législation  romaine. 

Â.  ESMBIN, 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Doaai. 


RECOMMANDATION  ET  LES  BÉNÉFICES 


A   L'ÉPOQUE   FRANQUE  (I) 


CHAPITRE  I 

LA  RECOMMANDATION, 

'M.  L'origine  de  la  recommandaiion.  ^  !I.  La  îiiérarchie  doa  personnes  en 
dehors  dw  la  recomrnaridalioii.  —  IlL  DivRrses  espèces  de  recommanda- 
tion.  —  IV.  Les  vra^nï  et  les  aiUrustions.  —  V.  La  recommandation  et 
les  CapîtuUires. 

L  La  condition  des  persoinies  et  le  droit  de  propriété  re- 
^ïoserit  en  partie,  du  cinquième  au  dixième  siècle,  sur  la 
xecommau dation.  Elle  n'existe  pas  seulement  dans  rEurope 
^onliuentale  (2);  ou  la  rencontre  aussi  chez  les  Auglo- 
Saxons,  principalement  dans  les  comtés  de  Norfolk  et  de 
Suflblk  ;  la  plupart  des  recommandés  dont  le  Domesday-book 
ô  relevé  les  noms  possédaient  des  terres  en  celte  qualité,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  depuis  le  temps  d'Edmond,  d'Edouard  le 
Confesseur  ou  de  Uarold  (3J.  Cet  acte,  plus  ou  moins  solennel, 
par  lequel  un  homme  se  place  sous  la  protection  du  roi,  de 
l*EgIise  ou  du  laïque  puissant  par  sa  fortune  (4),  et  se  remet 

(I)  Extraii  d'à  ne  Histoire  des  locations  ptrpétueîîes  et  des  baux  à  longue 
cfurée  couronnée  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (sous 
presse). 

(2J  Elle  n'est  pas  non  plus  particulière  aux  paya  occupés  par  les  Ger- 
»ïiains  :  un  acte  du  cartulaire  de  Landévénec  rapporte  qu'au  v*  siècle,  un 
Certain  HarUioc»  du  pays  do  Britlviac,  dans  la  Bretagne  armoricaine,  non 
^abiftmt  fitioK  neque  parentes^  Jtisi  fanttim  ve  ipmm  mlum^  et  ideo  se  ipge 
^ommendavii  prjedicio  régi  alque  omnia  suu  (dans  D.  Morice,  Histoire  de 
A'etatfnv,  Preuves,  t.  !.  coL  177). 

(3)  Éd.  Londres,  n«3,  t.  O,  fF'  139.  18i»,  18â,  T87.  2H7,30Û,  310,  311. 40K 

(♦)  Lex  Ripuariorum,  XXXI,  I  et  3  (dans  Walter,  Corpm  juris  germa- 
^ic(,  u  I»  p»  17 i),  Lex  Wisif/othorum^  V,  i,  c»  4  (dans  Walter,  op,  cil,, 
t.  I,  p.  SOS).  Leges  Langoùardomm  Hotharis,  c.  CLivii  (dans  Walter,  ûp, 
«^tf^t.  ï,  p.  707).  Capitulairo  de  7&;jj  c.  M  (dans  Peru,  Monumenta  Germa- 
niM  hùiorica,  Leges,  t.  ï,  p.  23) . 
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pour  ainsi  dire  entre  ses  mains  (1),  est,  à  cette  époque,  une 
source  abondante  de  propriété  dérivée  et  de  sujétion  per- 
sonnelle. La  distance  est  quelquefois  plus  grande  entre  le 
recommandé  et  celui  qui  ne  Test  pas  qu'entre  Thomme  libre 
et  le  serf,  et  la  distinction  des  terres  libres  et  des  terres  re- 
commandées contient  presque  toute  la  théorie  de  la  propriété 
immobilière  (2). 

La  lumière  n'est  pas  faite  encore  sur  l'origine  de  cette 
institution  caractéristique  de  la  société  mérovingienne  et 
carlovingieune,  et  la  critique  n'a  réussi  jusqu'ici  qu'à  écar- 
ter les  opinions  absolues  qui  veulent  trop  prouver.  La  re- 
commandation, telle  qu'elle  apparaît  dans  les  monuments 
postérieurs  au  iv*  siècle,  n'a  existé ,  quoi  qu'on  en  dise, 
ni  dans  la  Gaule  celtique  (3),  ni  dans  l'Empire  romain,  ni 
enfin  chez  les  Germains  avant  la  migration.  Il  semble, 
du  reste ,  que  chacun  de  ces  système  ait  sa  part  de  vé- 
rité et  que  l'usage,  assez  généralement  répandu  avant  l'in- 
vasion germanique,  du  patronat  et  de  la  clientèle  ait  pré- 
paré l'avènement  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  On  se  rap- 
pelle chez  les  Gaulois  les  soldurii  et  les  ambacti^  chez  les 
Germains,  les  comités  et,  à  la  fin  de  l'Empire,  les  patrocinia 
vicomm.  On  trouve  aussi  dans  Térence  et  dans  Gicéron  la 
clientèle  volontaire  et  le  mot  même  commendare  employé  dans 
cette  acception  (4)  ;  et  le  nom  de  patrocinium  que  les  textes 
latins  donnent  à  la  recommandation  la  rattache  visiblement 
au  patronat  du  droit  romain  (5).  On  peut  affirmer  cependant 

(I)  Capitulaire de  816,  c.  2  (dans  Pertz,  op,  cit.,  LegeSj  U  I,  p.  196).  Vita 
sancti  Rùnbertiy  c.  21  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Sanptores,  1. 11^  p.  774).  Ermol- 
dus  Nigellus,  Carmina,  III,  v.  601  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Scriptoreit  t.  II,  p. 
512).  La  femme  employait  les  mêmes  formes  pour  se  recommander  à  son 
mari  {Leges  Langohardorum  Rotharis,  c.  clxxxiii,  dans  Walier,  op.  cit., 
t.  I,  p.  711);  le  pupille  pour  se  recommander  K  son  tuteur  (Frédégaire, 
Chronicon,  c.  79,  dans  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France, 
t.  II,  p.  444). 

(•2)  Les  expressions  commendare,  commendatio,  commendatum  s'appli- 
quent aux  choses  comme  aux  personnes  {Lex  salica  antiqua,  texte  publiée 
par  Hérold,  LXXXII,  éd.  Pardessus,  p.    261;  Grégoire  de  Tours,  Histori^E^ 
Francorum y\ll,  22,  éd.  Ruinart,  p.  246). 

(3)  Cujas,  De  feudis,  I,  1   (dans  ses  Opéra  priora,  t.  II,  2*  part.,  p.  502^^ 
Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes  n'*  69  et  suiv. 

(4)  Térence,  Eunuchus,  v.  1038.  Gicéron,  pro  Roscio,  33  et  37. 

(5)  Lex  Wisigothorum,  V,  m,  c.  1  (dans  Walter,  op,  cit.,  t.  I,  p.  SI 7^. 
Zœpfl,  Deutsche  Rechtsgeschichte,  t.  III,  p.  56. 


k  L'ÉPOQUE  FRANQUE.  415 

qu'elle  appartient,  par  son  caractère  de  généralité  et  par  la 
saiicUou  légale  dont  elle  est  revêtue,  aux  temps  postérieurs 
â  rétablissement  des  Germains  dans  TEmpire,  et  qu'elle  s'y 
*?st  développée  sous  l'influence  de  deux  causes,  Dans  une  so- 
ciété profondément  troublée  et  en  présence  d'un  pouvoir  im- 
puissant ou  négligent  à  exercer  ses  droits,  le  faible  a  dû. 
implorer  la  protection  du  fort,  le  pauvre  celle  du  riche,  en 
même  temps  que  celui-ci  cherchait  à  fonder  son  influence 
sur  le  nombre  de  ses  clients,  Timportance  de  leurs  services 
et  rétendue  des  propriétés  confiées  à  sa  garde*  Quelle  que 
soit,  d'ailleurs»  riniporlaace  de  la  recommandation,  il  ne 
faut  pas  l'exagérer  :  il  serait  aussi  inexact  de  la  représenter 
comme  la  source  unique  de  la  hiérarchie  sociale,  que  delà 
confondre  avec  des  situations  qui  peuvent  porter  le  même 
nom  qu'elle,  mais  qui  en  différent  profondémenL. 

IL  Et,  d'abord,  ce  n'est  pas  la  recommandation  qui  unit  le 
propriétaire  à  ceux  qui  cultivent  ses  terres.  Des  hotnmes  li- 
bres peuvent,  en  se  recommandant,  subir  volontairement 
cette  condition  (1),  mais  ceux  qui  sont  attachés  à  la  glèbe  par 
droit  de  naissauce,  Finvasion  les  a  trouvés  en  possession  du 
sol  ou  amenés  du  fond  de  la  Germanie  (2).  Ce  sont  des 
colons,  des  hdes  ou  des  serfs,  ce  ne  sont  pas  des  recomman- 
dés. Il  en  est  do  môme  des  sujets  dans  leurs  rapports  avec  le 
TOI,  car  il  n'est  pas  vrai  que  toutes  leurs  obligations  envers 
Jui  aient  la  recommandation  pour  base  et  que  le  devoir  de 
^fidélité  n'existe  pas  en  dehors  d'elle  (3),  «  Le  Franc  proprié- 
«  taire,  dit  cependant  M.  Gnizot,  se  crut  encore  bien  moins 
^«  d'obligations  envers  cet  Etat  abstrait  qu'il  ne  connaissait 
<t  même  pas,  que  ie  Franc  chasseur  ou  guerrier  n'en  avait 
^»  autrefois  envers  la  bande  dont  il  était  toujours  maître  de 
^^  se  séparer  (4),  »>  Ainsi  le  serment  de  fidélité  que  Charle- 
^*=ïiagne,  après  son  couronnement,  exige  do  ses  sujets  (5), 
*3ull défend  de  prôler  4  d'autres  qu'à  lui  (6),  et  que  réclament 


(l)  Irt  Frisionum,  Xî,  i  (d*n«  PerU,  op,  ciL,  Leges,  U  Uh  p.  666). 

(î)  Ticile,  De  mor.  Genn.,  *i5. 

(3)  Wiiispeare,  Storia  deffli  abmi  feuittli,  note  485. 

{()  Gtiizot,  Esso'S  sur  l'histoire  du  Fumce,  p.  82. 

(&)  Capilulaire  de  802,  c.  2  (dans  Pertz,  op.  cit.,  leges,  U  M,  p.  91). 

6)  Capiialairû*de  805,  c.  Û  (dans  PeiU,  op,  cit.,  Lege^,  U  It  p.  133). 
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plus  tard  Louis  le  Débonnaire  (1)  et  Charles  le  Chauve  (2), 
serait  une  innovation  carlovingienne,  et,  du  cinquième 
au  neuvième  siècle,  la  fidélité  n'aurait  pas  été  le  devoir 
des  sujets  envers  leur  roi,  mais  des  compagnons  envers 
leur  chef  (3).  Des  textes  formels  sont  contraires  à  cette 
thèse.  Le  serment  de  fidélité  existe  chez  les  Ostrogoths  (4), 
les  Wisigoths  (5)  et  les  Lombards  (6).  Les  rois  francs  s'em- 
pressent de  l'exiger  dans  les  territoires  récemment  con- 
quis (7),  et  quiconque  a  des  prétentions  au  trône  affirme 
son  droit  en  se  faisant  jurer  obéissance  (8).  Les  Francs  doi- 
vent ce  serment  comme  les  Romains,  car  il  est  prêté  dans 
des  contrées  où  il  n'existe  pas  de  population  romaine  (9j, 
et  Charibert  qui  promet,  après  Ta  voir  reçu,  de  ne  pas  exiger 
d'impôts,  s'adresse  évidemment  aux  Franci  immunes  et  non 
pas  aux  Gain  tributarii  (10).  D'ailleurs,  la  formule  du  ser- 
ment, dans  Marculfe,  s'applique  à  tous  les  sujets  de  l'Em- 
pire franc,  sans  distinction  d'origine  :  «  Francos,  Romanos  vel 
«  reliquâ  nalione  degeniibus  (il).  »  Ce  devoir  de  fidélité,  la  re- 
commandation le  détruit  si  peu  qu'aux  termes  de  Capitu- 
laires  de  789,  802  et  805,  quiconque  est  dans  la  recomman- 
dation d'autrui  doit  néanmoins  au  roi  le  serment  de 
loyauté  (12).  Cette  clientèle  et  les  obligations  particulières 
qu'elle  entraîne  n'excluent  donc  pas,  dans  les  principes  du 
droit  gallo-franc,  les  devoirs  des  sujets  envers  le  roi,  on  n'o- 

(1)  SacramentumRomanorum  de 824  (dans  Pertz,  op.  cif.^Leges,  t.  I,p.240). 

(2)  Sacramcntum  fiffelitntis  de  83  i  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  1. 1,  p.  459). 

(3)  Guizot,  fip.  et  Ion.  cit. 

(4)  Cassiodore,  Varijp,  VIII,  4  et  siiiv.  (t.  I,  p.  126  et  suiv.). 

(5)  Lex  Wisif/othorum,  II,  i,  c.  34  (dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  411). 
((;)  Krédégaire,  Chronicon,  c.  70    (dans  le'  Recueil  des  historiens   des 

Gaules  et  de  la  France,  t.  II,  p.  440). 

(7)  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  IV,  30  ;  Vï,  12  ;  IX,  31  (éd.  Ruinart 
p.  170,  29U.  454). 

(8)  Grégoire  de  Tours,  Hist,  Franc.  ^  IH,  14  ;  V,  19;  VU,  26  (éd.  Rui- 
nart, p.  118,227,  350). 

(9)  Frédégaire,  Chronicon,  c.  74  (dans  'le  Recueil  des  historiens  des 
Gaules  et  de  France,  t.  II,  p.  442). 

(10)  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Fraîic,  IX,  30  (éd.  Ruinart,  p.  454). 

(11)  I,  4i»  (de  Rozière,  Recueil  des  formules  us  tées  dans  V  Empire  franc, 
t.  I,n»  \). 

(12)  Capitulaire  de  789,  c.  2  ;  802,  c.  2  ;  805,  c.  0  (dans  Pertz..  op.  cit.,  Uyes, 
t.  I,  p.  t8,  91  et  133).  Ces  Capitulaires  prouveraient,  d'après  M.  Guizot 
(op.  cit.,  p.  135),  que  tous  les  bénéficiers  relevaient  du  roi,  mais  je  ny 
puis  voir  que  la  soumission  au  roi  de  tous  ses  sujets,  bénéficiera  ou  non. 
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serait  dire  encore  :  des  citoyens  envers  TElat.  Elles  y  ajou- 
tent seaîomeiit  les  devoirs  particuliers  du  client  envers  son 
patron»  C'est  par  des  causes  accidentelles  et  postérieures  à 
la  conquête  germanique  que  le  premier  de  ces  deux  liens 
sociaux  s*est  relâchL^  et  presque  entièrement  rompu,  an  liou 
que  le  second  a  contiimé  à  unir  dans  dos  rapports  de  dépen- 
dance d'une  part,  et  de  protection  de  l'autre,  les  sujets  ro- 
mains ou  barbares  de  TEmpire  franc.  L'histoire  des  béné- 
fices montrera  plus  tard  les  conséquences  de  ce  point  de  vue 
qui  me  semble  être  le  seul  vrai. 

IIL  La  i*ecoramaudation  se  présente,  du  reste,  dans  des 
situations  très-diverses.  Commmdaiio^  avec  ses  nombreux 
synonymes,  ne  désièjne  pas  seulement  la  recommaïidation, 
dont  je  nfoccupe  au  point  de  vue  de  la  forme  des  teuures  et 
de  la  condition  des  tenanciers.  Les  textes  de  Tépoque  fran- 
que  doivent  être  lus,  surtout  en  cette  matière,  avec  une 
grande  précaution.  Il  n'y  a  pas  de  langue  plus  mal  faile 
ni  qui  reflète  plus  fidèlement  la  confusion  des  idées  juri- 
diques »  dans  cette  période  de  transition  où  se  forme  un 
droit  liouveau.  Elle  em[doie  alternativement  des  mots  diffé- 
rents pour  exprimer  la  même  chose  et  le  même  mot  pour 
exprimer  des  choses  dilTé rentes.  D'un  côté,  commendatio, 
cùmnwndare^  se  in  mmius  commendare  siguilient  non-seulement 
plusieurs  espèces  de  recommandation,  mais  encore  des  actes 
qui  y  sont  étrangers.  Ou  dit  de  la  femme  qui  se  met  par  lé 
mariage  sous  le  mundium  de  son  mari  qu'elle  se  recommande 
à  lui,  et  de  Thomme  qui  nomme  un  tuteur  à  sa  femme  et 
à  ses  enfants,  qu'il  les  lui  recommande.  On  appelle  aussi 
du  même  nom  un  acte  purement  politique  et  étrauger  aux 
institutions  civiles.  Quand  Tassilloa,  duc  de  Bavière,  vient, 
avec  les  grands  de  sa  nation»  faire  sa  soumission  h  Pépin  le 
Bref  et  se  recommande  à  lui  à  la  manière  franque,  en  lui 
jurant  fidélité  sur  les  reliques  des  bienheureux  Martin  el 
Germain  (1);   quand  Harold,  roi  de  Danemark,  se  recom- 

(1)  Rginbard»  Vita  KaroHMngni,  anno  757  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Stripto- 
res^  t.  L  p*  UOj.  Le  serment  de  Tassilloa  est- il  un  5f?rment  de  jidtîliié  on 
un  tiammage  au  sens  féodal  du  mol  ?  Voy.,  pour  la  premièpe  opinion,  Brus- 
sel,  SoHVfl  examen  de  Cu&agr  général  dea  fie/js,  t*  I,  p,  34  et  suiv.,  et, 
pour  ta  seconde,  Winspeare»  op,  cit.,  note  481.  Quant  h  Monteaquîeu,  qui 
révoque   en  doute  rexactilude   du  récit  d'Êgintiard  {Esprit  des  his^Uf. 
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mande  à  Louis  le  Débonnaire  (1),  Zwentibold  à  Charles  le 
Gros  (2),  ou  les  Normands  à  Charles  le  Chauve  (3),  ils  se 
reconnaissent  seulement  vassaux  et  tributaires  de  l'Empire 
franc.  De  même,  Charlemagne  acceptant  la  recommanda- 
tion du  gouverneur  de  Barcelone  tombée  au  pouvoir  des 
Arabes,  ou  du  Sarrasin  Abdallah  'chassé  de  Cordoue  (4), 
Louis  le  Débonnaire  acceptant  celle  des  Goths  expulsés 
d'Espagne  par  les  Musulmans  (5),  font  acte  de  souveraineté 
et  ne  créent  ainsi  aucune  relation  privée  de  seigneurie  et  de 
vassalité.  D'autre  part,  la  recommandation  proprement  dite 
ne  s'appelle  pas  seulement  commendatio,  mais  encore  des 
noms  les  plus  divers  (6).  Le  recommandé  ne  s'appelle  pas 


XXXI,  ch.  xxxiii),  il  n'y  fait  que  des  objections  assez  faibles,  car  frlgin- 
hard,  mort  en  8  i9,  a  vécu  assez  près  de  cet  événement  pour  pouvoir  en 
parler  avec  autorité  (Winspeare,  op.  et  loc,  cit.). 

(1)  Ermoldus  Mgellus,  Carmina,  IV,  v.  (iOO  et  suiv.  (dans  Pertz,  op.  cit., 
Scriptores,  t.  II,  p.  51*2). 

(2)  Annales  Fuldenses,  anno  88 i  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Scriptores,  t.  I. 
p.  401). 

(3)  Annales  Bertinicmi,  anno  873  (dans  Pertz,  op.  cit. y  Scriptorex,  1. 1. 
p.  496). 

(4)  Éginhard,  op.  cit.,  anno  797  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Scriptarex,  t.  I. 
p.  183). 

(ô)  Prxceptum  Ludovici  PU  pro  Hispnnis  (dans  Walter,  op.  cit.,  t.  II. 
p.  290). 

(G)  Sermo  (Formules  de  Marculfe,  I,  24  ;  de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n*9.; 
verbwn  [l.ex  salicn  empndnta,  XI V,  f>  ;  éd.  Pardessus,  p.  2HG)  ;  votum  {Lftjes 
Lnngobardorum  Hotharis,  c.  ccxxv,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  723)  ;  trus- 
tis  {Lex  salica  emcndata  LXVI,  2,  éd.  Pardessus,  p.  319;  Lex  Ripunriorum, 
XI,  1,  daiisWalti-r,  op.  cit.,  1. 1,  p.  I(i8;  (^apitulaire  de  877,  c.  20,  dans  Pertz. 
op.  cit. j  Leycs,  t.  I,  p.  5io)  ;  leudesnmiutn  (rorniiiles  de  Marculfe^  I,  iO; 
de  Rozi^îre,  op.  cit.,  t.  I,  n»  1);  vassoticitm  (Vrœceptum  Ludovici  PU 
pro  Hispnnis,  c.  G,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  2.M);  vassnllagium  l'Du- 
cange,  Glossarium,  h.  v")  ;  f/fisindium  {Legcs  Lanfjobardorum  Rachif, 
c.  X,  dans  Walter,  op.  vit.,i.  I,  p.  8 il);  tuitio  [Leyrs  Ripuariorum, 
LVIII,  1,  dans  Walter,  op.  cit ,  t.  I,  p.  180)  ;  tuieln  {Le.r  Saxonum,  XIV, 
dans  Pertz,  op.  cit.,  Ler/es,  t.  V,  p.  81)  ;  dcftmsio  (Formules  de  Marcuire, 
I,  24  ;  de  Rozii-ro,  op.  cit.,  t.  I,  n"  D)  ;  potestas  {Lof/es  Lnntjobnrilorum  Ro- 
tharis,  c.  ciAXMi,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  7 ri);  dommium  {Glossa' 
riui/i  Mntrite7isp,\'*  Mund>o,  dans  l«s  Uistoriœ  patrix  monuinrnta,  X.  V. 
p.  l'3'i,i  ;  patrociniurn  {Lex  Wiaitfothoium,  V,  III,  c.  i,  dans  Walttrr,  op. 
rit.,  t  1,  p.  617)  ;  seniorutus  (Capiiulairo  d«î  8.V;,  c.  G,  dans  Portz,  op.  cit., 
Letjes,  X.  I,  p.  4iî»)  ;  manus  [Lfujea  Lmnjohnrdorum  Rothoris,  c.  ci.wwi, 
dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p  7i:i)  ;  hajxuHs  (ciiarto  do  I0G9,  dans  Dm  ange, 
op.  cit.,  N"  Warganeun)  ;  scutwn  potestatif  [Lcges  Lnngohnrdorum  Rotha- 
ris,  c.  cccxc,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  752)  ;  sevvitiutn,  obsequiun 
(Formules  de  Sirmond,  n"  44  ;  de  Rozièro,  op.  cit.,  t.  I,  n<»  43)  ;  mundium 
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toujours /iowo  commendatus  (1).  Le  protecteur  qu'il  a  choisi 
prend  souvent  le  titre  de  senior  (2). 

La  recommandation  proprement  dite  se  présente  dans 
trois  cas  différents.  Tantôt  ce  sont  des  personnes  faibles  ou 
d'humble  condition  qui  se  confient  au  roi  pour  être  protégées 
par  lui  contre  des  vexations  arbitraires,  «  propter  malorum 
hominum  illicitas  infestationes  (3)  »,  des  veuves  (4),  des  or- 
phelins (5),  des  Juifs  (6),  des  étrangers  (7),  quelquefois 
aussi  des  clercs  haut  placés  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
des  évoques  même  (8),  qui  sollicitent  une  protection  spé- 

{Le'ges  Langobardorum  Botharis,  c.  clxxxvi,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  I, 
p-  713)  ;  mundeburdium  (Formules  de  Carpentier,  n"  37,  de  Rozière,  op. 
cit.^  t.  I,  n"  14  ;  charte  de  î)28,  dans  Muratori,  Àntiquitates  italicx  medii 
<Pi'i,  dis».  VI,';  t.  I,  p.  272)  ;  mundeùurdis  (Formules  de  Marculfe,  I,  24  ;  de 
Rosière,  op.  cit.,  t.  I,  n»  9)  ;  chez  les  Anglo-Saxons,  gesîdh  (The  laws  of 
Hng  Ine,  c.  47  et  50;  Ancient  iaws  and  institutes  of  England,  p.  57  et 
^)  ;  thaynlith  (Ducange,  op.  cit.,  v"  Tainus). 

(  1)   Domesday-book,   loc.   cit.  On  l'appelle  aussi  vassus  (Capitulaire  de 

*07,  c.  9,  dans  Pertz,  op.  cit.,  Legcs,  t.  I,  p.  151)  ;  vassallus  (Capitulaire 

*e  811,  c.  7,  dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  173)  ;  gasindus  (Formules 

de  Marculfe,  l,  24;  de  Rozière,  op.  cit.,  t.I,  n-9)  ;  fidelis  (Êdit  de  Clotaire 

tt,  G14,  c.  24,  dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  15)  ;  leudis  (Édit  de  Chil- 

pérîc,  c.  3.  dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  x.  II,  p.  10);  antrustio  (Édit  de 

CUUdebert  I,  550,  dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  7)  ;  par  (continuateur 

anonyme  de  Frédégaire,  Chronicon,  c.  128,  dans  le  Recueil  général  des  his- 

ioriemdes  Gaules  et  de  la  Finance,  t.  V.  p.  6  ;  Lex  Alamannorum,  XLVI,  dans 

ï*enz,  op.  cit.,  Leges,  t.  III,  p.  (10)  ;  convivo  [Lex  salica  emendata,  XLIII, 

*  ;  éd.  Pardessus,  p.  30S)  ;  pauper  (Grégoire  de  Tours,  llist.  Fr'onc,  V.  27  ; 

^.  Roinart,  p.  237)  ;   buccellarius  {Lex   Wisigothorum,  V,  m,  c.  1,  dans 

aliter,  op.  Cit.,  t.  I,  p.  517)  ;  domesticus  (Ducange,  op.  cit.,  v*  Casatus)  ; 

^^  les  Anglo-Saxons,  gesidha,  gesidhund  o\x  thegan  (The  laws  orkingine, 

^  45  et  50,  Ancient  laws,  p.  57  et  58;  Maurer,  Geschichte  der  Fronhœfe, 

^Ii  p,  188  et  suiv.)  ;  en  Norwége,  huskarl  ou  hirdhmann  (Maurer,  op.  cit.. 

^ïf  p.  243  et  suiv.). 

(î)  Le  premier  texte  officiel  où  le  titre  de  senior  soit  donné  à  un  autre 
^**ii  roi  est  le  capitulaire  de  753,  c.  9  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I, 
J*Î3)  ;  mais  on  le  trouve  dans  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VI,  24  ;  VII, 
^(ià.  Rainart,  p.  298  et  358).  Il  est  donc  aussi  ancien  que  la  monarchie 
^CÛse  (Maurer,  op.  cit.,i.  I,  p.  2«7  et  suiv.). 

(9)  Formules  de  Marculfe,  I,  24  (de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n°  9).  Charte 
<te928,  dans  Muratori,  op.  cit.,  diss.  VII  (t.  I,  p.  27;'). 

(4)  Capitulaire  de  Clovis  ad  paclum  legis  salicx,  VII,  1  (dans  Pertz,  op. 
cit,,  Leges,  t.  II,  p.  4). 

(5)  Capitulaire  de  803,  c.  3  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  127). 

(6)  Diplômes  de  Louis  le  Débonnaire  (dans  le  Recueil  des  historiens  des 
Gaula  et  de  la  France,  t.  VI,  p.  G49  et  suiv.). 

(7)  Leges  Langobardorum  Rotharis,  c.  cclxvii  (dans  Walter,  op.  cit.,  1. 1, 
p,  732).  Charte  de  1069  (dans  Ducange,  op.  cit.,  v»  \Varganeu.s). 

(S)  Annales  Bertiniani,  anno  877  (dans  Pertz,  Scriptores,  t.  I,  p.  504), 
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ciale  (1).  Tantôt  de  pauvres  gens  aliènent  une  partie  de  leur 
liberté  et  se  mettent  au  service  du  roi,  do  TEglise  ou  d'un  sim- 
ple laïque  qui  leur  assure  la  nourriture,  le  vêtement  (2)  ou 
quelque  avantage  moins  avouable,  comme  de  ne  pas  payer 
leurs  dettes  (3)  ou  d'échapper  au  service  militaire.  Les  hom- 
mes de  TEglise  en  sont  souvent  dispensés  (4),  et  Vaulorité 
royale  est  si  mal  obéie  qu'un  homme  un  peu  puissant  a  mille 
moyens  d'y  soustraire  ses  protégés  (5).  A  cette  espèce  de  re- 
commandation s'applique  la  célèbre  formule  XLIV  de  Sir- 
mond  :  «  Comme  chacun  sait  que  je  n'ai  pas  de  quoi  vivre,  je 
«  m'adresse  à  votre  charité  et,  de  ma  pleine  volonté,  je  me 
«  mets  et  recommande  entre  vos  mains  :  vous  me  donnerez 
a  la  nourriture  et  le  vêtement,  et  moi,  tant  que  je  vivrai,  je 
c(  vous  honorerai  et  servirai  comme  un  homme  libre  et  ne 
«  chercherai  pas  à  sortir  de  votre  protection.  Si  l'un  de  nous 
«  manque  à  sa  promesse,  qu'il  paie  à  l'autre  tant  de  sous 
«  d'or.  Eu  foi  de  quoi  les  deux  parties  ont  signé  cet  écrit  fait 
((  en  double  (6).  »  Dans  cette  classe  de  recommandés  rentrent 
un  grand  nombre  d'aflranchis  (7),  les  tabularii  de  la  loi  des 
Ripuaires  (8),  et  les  pauperes  ou  juniores  ecclesiarum  exemples 
du  service  militaire  par  l'intervention  de  l'Eglise  (9).  Ou 
entre  enfin  par  une  dernière  espèce  de  recommandation 
dans  la  clientèle  du  roi  ou  d'un  grand  personnage  :  c'est  à 
cette  situation  que  conviennent  le  mieux  les  expressions 

(I)  Formules  de  Marculfe,  I,  24  (de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n"  9). 

(?)  Formules  de  Sirmond,  n"  4*  (de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n*  -iS-.  D"»nii- 
nicy,  De  pr^erogativâ  allodiorum,  c.  xvii,  §  7  (dans  Schiller,  Corpus  jun* 
alemannit'i  fcudalis^  p.  8i»). 

(.<;    L'yra   Lanijohardurum  Lotharii,  c.  83  (dans  Pertz,  op,  cit.,  Le^e^, 

t.  IV,  p.  5ÔÔ;. 

(4}  Maurer,  op.  cit.,  1. 1,  p.  450  et  suiv. 

{h)  (iapitulaire  de  811,  c.  ô  (d;ins  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  iCO  . 

(C;  Do  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n"  43. 

(7)  Lex  Ripuariurum,  LVUI.  13  (dans  Waltcr,  op.  cit.,  1. 1,  p.  181".  Ap- 
pendice aux  formules  de  Marculfe,  n"  13;  formules  de  Bignon,  m*  1  i? 
Rozière,  op.  cit.^  t.  1,  n"'  8i  et  9i). 

(8)  LVIII,  1  (de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n«  180). 

(9)  Capitulaire  do  811,  c.  h  (dans  Pertz,  op. cit.,  Leges,  t.  I,  p.  169.  Grf 
goire  de  Tours,  Ili.st.  Franc,  V,  27  (éd.  Ruinart,  p.  237).  Comp.  Polypty- 
que d'Irminon,  III,  (>1  (éd.  Guérard.  t.  II,  p.  33)  ;  Grégoire  de  Tour». 
Hist.  Franc. ^  VII,  42  (éd.  Ruinart,  p.  368 1.  Cette  exception  n'aurtit  eiistè, 
d'après  Roth  {Geschichte  des  Beneficialwesens),  p.  2S4  et  siiîv.,  353  ctwif. 
que  pour  les  mendiants  recueillis  par  l'Église,  et  non  pour  ses  tenancien- 
Voy.  dans  Mauror,  op.  et  lac.  cit.,  la  réfutation  do  cette  opinion. 
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j}assatictim,  vassailagium,  patrocinium,  gasindium^  leudesamium^ 
«t  surtout  celle  très- caractéristique  de  trusiis. 

Il  importe  de  distinguer  les  unes  des  autres  ces  trois  for- 
mes de  recommandation.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  con- 
trat où  le  plus  grand  avantage  est  pour  le  recommandé  :  la 
protection  qu'il  obtient  lui  vaut  un  fredum  plus  élevé  (1)  et 
le  droit  de  s'adresser  anplacitum  régis,  si  le  juge  ordinaire  lui 
refuse  justice  ou  viole  les  lois  à  son  préjudice  (2).  Il  ne  con- 
tracte en  échange,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  au- 
cune obligation.  Le  census  reyius  ou  regalis  que  les  hommes 
recommandés  au  roi  payaient,  suivant  Maurer,  dès  le  règne 
des  premiers  Carlovingiens  ,,3),  ne  se  distingue  pas,  en  réa- 
lité, de  l'impôt  personnel  et  des  redevances  foncières  que  le 
roi  percevait  sur  ses  domaines,  en  sa  double  qualité  de 
souverain  et  de  propriétaire  (4).  On  ne  voit  pas,  avant  le 
dixième  siècle,  des  personnes  libres  de  condition  inférieure 
acheter  à  prix  d'argent  la  protection  royale,  mais,  en  1069, 
une  charte  d'Eudes,  évoque  de  Tulle,  signale  l'existence  de  cet 
usage  (5).  On  le  retrouve  en  Normandie  et  en  Angleterre, 
où  le  recommandé  a  quelquefois  plusieurs  patrons  et  leur 
paie  une  redevance  qu'ils  se  partagent  entre  eux  :  tels  sont 
les  diniidiani  de  la  cathédrale  de  Rouen  (C)  et  les  commendaii 
dimidii  du  comté  de  Sufïolk  dont  le  Domesday-book  a  con- 
servé les  noms  (7).  Dans  le  second  cas,  le  recommandé  doit 
des  égards  et  des  services  :  «  servitium  et  obsequium^  »  dit  la 
formule  de  Sirmond.  Il  n'est  pas  serf,  car  la  même  formule 
appelle  son  service  a  ingenuUe  (8)  ;  »  mais  la  dépendance  où 
il  s'est  mis  volontairement  le  fait  déchoir  de  la  qualité  et  des 
privilèges  de  l'homme  libre  :  aussi  la  loi  des  Frisons  le  met- 
elle  bien  près  des  serfs,  au  rang  des  lides  (9). 

(1)  Lexsalica  aniiqua,  texte  d'Hérold,  XIV,  5  (éd.  Pardessus,  p.  233). 

(2)  Formules  de  Maixulfe,  I,  24  (de  Rozière,  op.  cit.,  1. 1,  n*>  9). 

(3)  Op,  cit ,  1. 1,  p.  404  et  suiv. 

(4)  Capitulaires  de  805.  c.  ?0  ;  817,  c.  3;819,  c.  3;  864,  c.  28 et  34  ;  865, 
c.  8  (dans  Pertz,  op,  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  131,  214,  227,  495,  497,  602). 

(5)  Dans  Ducange,  v*  Warganeus, 

(6)  Léopold  Delisle,  Histoire  des  classes  agricoles  en  Normandie^  p.  13, 
note  69. 

(7)  T.  II,  f*  442.  On  trouve  môme,  t.  II,  C»  376,  une  sextapars  commen 
dationis, 

(8)  De  Rozière,  op.  cit.j  t.  I,  n"  43. 

(9)  Lex  FtHsionum,  XI,  1  (dans  Pertx,  op.  cit.,  Leges,  t.  III,  p.  666). 
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\es  ^cissi  dominici  ou  regales  (1),  fidèles  (2),  leudes  (3),  optima- 

(es  (,4),  homines  Franci  (5),  qui   remplissent  auprès  du  roi 

\es   plus  hautes  fonctions  de  son  gouvernement  (6)  ou  les 

diarges  les  plus  honorables  de  sa  cour  (7).  Ils  lui  jurent 

ûdèlité  en  personne,  au  lieu  que  leurs  hommes  se  recom- 

niaudent  à  ses  missi  (8)  ;  ils  siègent  à  son  conseil  auprès  des 

^v^ques  (9);  ils  ont  une  place  d'honneur,  à  la  suite  des 

comtes, dans  son  palais,dans  son  cortège  et  dans  les  plaids  (10). 

Accusés  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 

prêter  serment  en  personne  et  peuvent  en  charger  un  de 

'^Urs  hommes,  le  plus  digne  de  foi  (1 1).  Leur  rôle  est  prépon- 

"éi'ant  dans  les  guerres  des  princes  mérovingiens,  et  ils  ont 

^^ïxt  de  fois  décidé  delà  victoire,  en  portant  à  Tun  des  partis 

^^   présence  les  contingents  dont  ils  disposent,  que  Gontran 

^^   Childebert  s'interdisent,  par  le  traité  d'Andelot,  de  dè- 

^oiarner  les  leudes  Tun  de  l'autre  (12).  Au-dessous  des?;assi 

^^^^iïmcioM  regaies  investis  de  fonctions  publiques  ou  do 

^A^Urges  de  cour,  les  vassi  casati  habitent  à  la  campagne  un 

P^tit  domaine  que  le  roi  leur  a  donné  (13).  Enfin  les  simples 

****nis/5ria/e«quiexercentauprèsdeluidesoi'ûcesinférieurs(14), 

^1)  Capitulaires  de  779;  807,  c.  9;  884,  c.  11  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges, 
•  I»  p.  40,  151  et  553). 

(2)  Édit  de  Clotaire  II,  G 14,  c.  24  (dans  Pertz,  op,  cit. y  Leges,  1. 1,  p.  15). 

(3)  Édit  de  Chilpépic,  c.  3  (dans  Pertz,  op.  cit.^  Leges^  t.  Il,  p.  10). 
(•*)  ftdit  de  Clotaire  II,  614,  c.  24  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  15). 
(^)  Capitulaire  de  853  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  1,  p.  4*26). 

(6)    Pactum  Guntchramni   et  C/dldeberti,  587    (dans    Pertz,    op.   cit.y 
*•    I,  p.  5^ 

("?)  Lex  Wisigothorum,  IX,  ii,  c.  9  (dans  Walter,  op.  cit.^X,  I,  p.  C09). 

C8)  Capitulaire  de  8(iO,  c.  3  (dans  Pertz,  op.  cit. y  Leges,  t.  I,  p.  473). 

(3^  Édit  de  Clotaire  II,  614,  c.  24  {dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  î5). 

dO)  Capitulaire  de  823,  c.  13  ;  Ansegisi  capitularium  liber  W^  c.  24;  Capi- 

r^'«ire  de   864,  c.  4  (dans  Pertz,  op,  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  232,  2:.'5  et  493). 

^  ^y«,  sur  le  rang  du  vassus  domitiicus  comparé  à  celui  du  comte,  les  Capi- 

l***îres  de  779,  c.  21  ;  811,  c.  7  ;  875,  c.  10  (dans  Pertz,  op,  cit.,  LegeSy 

*"  ï»  p.  38,  173  et  524). 

(*  1) Capitulaire  de  884,  c.  11  (dans  Pertz,  op,  cit.^  Leges,  t.  I,  p.  553). 
(15)  Dans  Pertz,  op.  cit.,  Lcges,t.  I,  p.  6. 

Il3)  Capitulaires  de  803,  c.  4  ;  811,  c.  7  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  1. 1, 

^*  *  19  et  173).  11  y  a  parmi  eux  des  serfs  {Leges  Langobardorum  Rothnris, 

'   ^X\xiii  et  cxixvi,  dans  Walter,  op.  cit..  1. 1,  p.  65)8  . 

^Vl 4) C'étaient  primitivement  des  serfs  {Lex salica antiqua,  texte  d'Hérold, 

^*»  O  et  7,  et  Lex  salica  emendata,  XI,  6,  éd.  Pardessus,  p.  232  et  284  ;  Lex 

^^^nannoruniy  XWlll,  dans  Pertz,  op,  ciï.,  Leges,  t.  III,  p.  55;  Lex  Bur- 

^*^^ionum,  X,  1,  dan»  Pertz,  op,  cit.yLeges^  t.  UI,  p.  537;  Lex  Wisigo- 
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et  les  soldats  qu'il  entretient  dans  son  palais  ne  s'élèvent  p.is 
par  leur  wehrgeld  au-dessus  du  lide  et  du  Romain  tribu- 
taire (1).  Les  comtes,  les  évêqucs,  les  abbés,  les  seigneurs 
laïques  ont  institué  dans  leurs  cours  la  même  hiérarchie  de 
vasssî  (2),  de  vassi  casati  (3)  et  de  ministeHales  (4).  Le  gesidà 
anglo-saxon  comprend  également  plusieurs  catégories  de 
recommandés  (5)  :  des  gesîdhas  et  des  tkegnas  distincts  les 
uns  des  autres  par  le  chiffre  de  leur  wehrgeld  (6)  ;  des  rfo- 
nie5^f«  payés  et  nourris  par  le  seigneur.  Les  diplômes  anglo- 
saxons  font  aussi  mention  de  vassi  casati  Ci), 

Il  n'y  avait  pas,  selon  moi,  de  difîérence  essentielle  entre 
les  vassi  et  les  antrustions  :  tout  au  plus  la  trustis  était-elle, 
et  seulement  pour  quelques-uns  de  ses  membres,  un  degré 
plus  élevé  dans  la  vassalité.  Trustis  a,  dans  les  textes  relatifs 
h  la  recommandation,  doux  sens  bien  distincts  :  il  désigne 
un  devoir  et  la  réunion  ou  Tassociation  des  personnes  qui 
en  sont  tenues  (8).  En  quoi  consistaient  précisément  ce  de- 
voir et  la  condition  des  individus  qui  y  étaient  soumis?  Ces 
questions  excitent  depuis  longtemps  la  curiosité  des  érudits, 
et  M.  Maximin  Deloche  les  a  traitées  avec  un  soin  extrême, 
il  y  a  quelques  années,  dans  son  livre  sur  la  trustis  et  Tau- 
trustion  royal  dont  j'ai  peine  à  accepter  toutes  les  conclu- 
sions. Je  ne  crois  pas,  d'abord,  qu'il  ait  réussi  à  démontrer 
que    trustis,  dans   sa  première  acception,  ne  signifie  pas 


thortim,  I,  IV,  c.  4,  dans  Walter,  op,  cit.y  t.  I,  p.  452  ;  Leges  LangobardO" 
rum  Rotkaris,  c.  lxxvi,  cxxx  et  cxxxi,  dans  VValter,  op.  cit.,  t.  I,  p.  (593 
et  (.97). 

(1)  Lex  salica  ajitiqua,  texte  d'HéroId,  XI,  6  ot  7,  et  Lex  salica  emm- 
datay  XI,  6  (éd.  Pardessus,  p.  232  et  284).  Capitula  pacto  legis  saliczp^  ad- 
ditamenta,  c.  I  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges j  t.  II,  p.  VI).  Capitulaire  de 
Clovis,  c.  7  (dans  Pertz.  op.  cit.,  Leges^  t.  II,  p.  4).  Hincmar,  De  ordinepa- 
latii,  c.  2(î  (dans  ses  Œuvres  complètes,  éd.   Sirmond,  t.  II,  p.  210). 

(2)  Lex  Alamannorum,  XXXVI,  4  (dans  Pertz,  o/j.  cit.,  Leges,  t.  III,  p.ô6). 

(3)  Capitulaires  do  803,  c.  4  ;  8ll,  c.  7  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  1. 1, 
p.  119  et  173). 

(4)  Capitulaire  de  811,  c.  4  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  1C8). 

(5)  Leges  Edwardi  Confessons,  c.  20  {Ancient  laws,  p.  194). 

(fJ)  The  laws  of  king  .«thelbirtii,  c.  2.S  ,  of  king  Ine.  c.  45  ;  of  king  Cnut, 
c.  20  [Ancient  laws,  p.  3,  50  et  1<>6).  Maurer,  op.  cit.,  t.  I,  p.  I38  et  suiv.}. 

(7)  Dip!.  093  et  723  (dans  Kemblc,  Codex  diplomaticus  Angfo-Saxonwn^ 
op.  cit.,  t.  I,  p.  41  et  84). 

(8)  Maximin  Deloche,  op.  cit.,  p.  14  et  suiv. 
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fidélité.  Fidèles  est  synoiiy[nad'o/7/îma^As(l)  qui  csl.  lui-môme 
synonyme  d  antruslioos  (2)  ;  la  formule  xvni  du  livre  I  de 
^darculfe  emploie  indifTéremmcut,  Tun  pour  Tautre,  les  mots 
^deii<  et  antru-iio  (3)i  et  si,  daos  cette  formule,  Tautrustion 
Xpromet  à  la  fois  «  truste  et  fidélité,  n  ces  deux  termes  n*ej£pri- 
izneiit  pas  nécessairement  des   idées  différenles.  Dans  ces 
textes  où  les  redites  sont  si  fréquentes,  ou  n'est  pas  étonné 
c3e  voir  la  fidcUté  appelée  do  son  nom  germanique  et  de  son 
xiom  latin.  Quand  même  trustis  procéderait  de  bost,  troosl, 
^rusi,  assistance,  consolation  et,  dans  le  latin  de  l'époque, 
soialwm  (4),  celte  étymologie  n'en  changerait  pas  la  signifi- 
c:aiion  :  Taide  et  Fassistance  sont  le  devoir  du  vassal  en%*ers 
son  seigneur;  il  lient  en  les  lui  prêtant  son  serment  de  fidé- 
lité. Je  n'admets  pas  non  plus  que  le  roi  seul  eût  desantrus- 
lions  (5)  ;  les  siens  sont  désignés  par  les  noms  d'anirusiiones 
^egàon  à'antrnsttones  dommici  {0)  qui  laissent  entendre  qu'il 
^n  pouvait  exister  d'autres,  et  soiaduvi  qui  signifie  les  cora- 
j)agnonsou  la  suite  d'un  seigneur  est  évidemment  synonyme 
<ie  tritglà  (7).  L'anlrustionat  se  confondait  donc  à  peu  près 
avec  levdssaticiim.  IL  lui  ressemblait  aussi  par  la  variété  des 
Oond liions  sociales  qui  s'y  trouvaient  réunies  :  le  lide  et  le 
ïlomain  in  truste  on convivie  refft<  (S)  jouissaient»  d'après  Tan- 
oieoae  loi  salique,  d'im  welirgeld  de  300  sols  (9j  qui  paraît 


(!)  Édit  de  Clotaire  H,  61  (,  c.  24  (dans  PerU,  o^.  cit.,  Legea,  U  h  P>  IS)* 
(t)  f  dit  de  CliilpiViic,  pr.  (dans  FertJS,  ùp.  cit.,  lege$,  U  M,  p.  in). 
{i)  De  Rozière,  op,  rit,,  t   I,  n*  8. 

(4J  Édit  dti  Chiltlebert  U,  5i)<î,  c.  4  (dans  Pertï,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p. 3)» 
ftdit  de  CloUîre  lï»  (M4,  c,  20  (dans  Pertx,  op*  cit.y  Lerjcs,  t,  I»  p.  ISi.  Ca- 
pitnlaire  d*a  ^07  (djins  Paru,  op  cit.,  L^gf^it,  l.  I,  p.  liïï).  Fraçmenis  de  ta 
I>.r  Alamannorutn,  \\\,  30  (diiiis  f^erlx,  op.  cit.,  Irges,  t.  ll\,  p.  *(»).  Gré- 
goire de  T«»i»râ,  HiJit.  Franc,  ÏX,  20;  X,8  [éd.  Ruinart.  p.  l^0eiil»2).  Zœpfl. 
ojî,  ri/.,  t.  n,  p,  00. 

(^)  Voy,  Cf:p.  Mûximîn  Delochn.  op.  cit.,  p.  206. 

(6V  Lej-'  mlicn,  XLIII,  \  (éd,  Parduasuf,  p.  ÎÎOô).  Formules  de  Marcutre, 
I,  18  tde  noxière,op.  ei/,.  t.  I,  n*  8). 

(1)  Fragments  de  la  Lex  Alammmovum^  MI,  30  (dans  Pertz,  op,  cit., 
Uges,  t.  ni,  p.  40). 

(K)  J'incline  k  croire  que  ces  deinî  expressions  sont  synonymtîs  et  qne 
hndividu  nommé  Homamis  conviva  régis  par  la  Lex  aaticfi  ajitUfua,  XIJH 
(éd.  Pardessus,  p.  3nA),  et  celui  qiiB  la  f{e*:QpitulaUo  iegia  salicœ^  n*  31, 
appelle  Homnniisin  truste {éan%  Pardessus, op*  cit,,  p.  35>>)»  sont  une  même 
personne  (voy.  cep»  Ma\tmin  Delochet  op.eit,,p,  ôâetauiv}, 
(0)  XUn,  5  \éd,  Pûrdc*s5us»  p.  22). 
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s'être  élevé  plus  tard  à  900  (1).  Le  puer  antrustio  régis  avait 
droit  à  la  même  composition  (2).  Celle  du  Franc  antrustion 
du  roi  était  de  600  ou  de  1800  sols  dans  l'ancienne  loi  sali- 
que,  de  2405  ou  de  2535  sols  dans  la  Becapitulailo,  suivant 
que  le  meurtre  avait  été  accompagné  ou  non  des  circon- 
stances aggravantes  décrites  par  la  loi  (3).  Que  faut-il  donc 
penser  des  différences  que  Tanalyse  des  textes  révèle  entre 
Vantrustion  royal  et  le  vassus,  et  dont  aucune  n  a  échappé  à 
la  sagacité  de  M.  Deloche  (5)?  D  où  vient  que  le  comte  était 
au-dessous  de  Tantrustion  et  au-dessus  du  vassus  (4),  qu'au- 
cun texte  n'attribue  à  celui-ci  un  wehrgeld  supérieur  à  celui 
de  l'homme  libre  de  condition  ordinaire,  et  que  l'autrustion 
et  le  vassus  refusant  de  suivre  le  roi  à  l'armée  encouraient, 
le  premier  une  amende  égale  à  son  wehrgeld,  et  le  second 
rhériban  ordinaire  de  60  sols  (6)?  Cela  tient,  sans  doute,  à 
ce  que  les  antrustions  étaient  au  premier  rang  des  vassi,  plus 
étroitement  liés  envers  le  roi  parce  qu'il  leur  avait  fait  un 
plus  grand  honneur. 

Tels  étaient,  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  des  institu- 
tions politiques,  les  effets  de  cette  troisième  espèce  de  re- 
commandation. Elle  avait  aussi  un  caractère  militaire, 
comme  le  prouvent  les  formes  de  l'engagement,  qu'il  s'agit 
de  le  contracter  ou  de  le  rompre,  et  les  devoirs  particuliers, 
en  cas  de  guerre,  du  vassus  et  de  l'autrustion.  Ils  prêtaient 


(1)  Recapitulatio  legis  salicsr,  n"  30  (éd.  Pardessus,  p.  358).  Pardessus 
{op.  cit.,  p.  463  et  suiv.)  et  Al.  Maximin  Deloche  {np.  cit.,  p.  CG)  ne  croient 
pas  que  le  wehrgeld  du  lide  et  du  Romain  in  truste  régis  ait  été  augmenté 
après  la  première  rédaction  de  la  loi  saliquc;  ils  pensent  que,  dès  cette 
époque,  il  était,  pour  Tun  comme  pour  1  autre,  de  300  sols  en  temps  de 
paix  et  de  000  à  l'armée.  Mais  il  est  certain  que  le  wehrgeld  du  Franc 
antrustion  s'est  augmenté  dans  riniervallc  des  deux  rédactions,  et  il  n'est 
pas  surprenant  que  celui  du  Romain  et  du  lide  antrustion  ait  suivi  la 
môme  progression. 

(2)  Recapitulatio  legis  salicx,  n"  33  (éd.  Pardessus,  p.  3G0). 

(3)  Lex  salica  antiqua^  XLI,  3  et  4  (éd.  Pardessus,  p.  22).  Recapitulatio 
legis  salicxy  w^  35  et  a6  (dans  Mcrkel,  Lex  salica^  p.  97).  Le  texte  de  Par- 
dessus ne  donne  pas  ces  chififres  {op.  cit.,  p.  3G0). 

(4)  Op.  cit. y  p.  202  et  suiv. 

(5)  Dipl.  692,  693,  697  (dans  Pardessus,  Diplomnta,  chartx,  t.  II,  n««  429, 
431,  4iO). 

(G)  Capitulaire  de  811,  c.  1  (dans  Pertz,  op.  cit,,  Leges,  U  I,  p.  172). 
PÙtcitum  de  695  (dans  Pardessus,  op.  cit.,  t,  II,  n*  434). 
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serment  sur  leurs  armes  (1),  ils  en  recevaient  d'autres  en  si- 
gne (J'iuvestUiire,  comme  les  Germains  do  Tacite  (2),  et  de- 
vaieiit  les  rcmlje  eu  quittant  le  seigneur  qui  les  leur  avait 
données  (3).  Le  mssus  dominicuit  était  généralement  un  guer- 
rier (4)-  Les  homines  camti  devaient  à  leur  jjaLron  le  service 
d'armôs(5).L'antruslioaôlaitteLiudelefairepersouneIlement, 
à  moins  qu'd  n'en  fùl  exempté  (6),  et  d'obéir  au  ban  du  roi  en 
envoyant  ses  hommes  à  Tarmée  sous  le  commandement  du 
comte  (7).  Un  triple  wehrgeld  lo  protégeait  en  temjts  de 
guéri  e  (8),  mais  sa  dé^^erliou  était  sévèrement  punie,  car  Tan- 
trnslion  qui  abandoimait  ses  pairs  en  danger  était  privé 
de  sou  office  et  déchu  des  houneurs  attacliés  à  la  trasth  (9). 
Touteîbis  it  en  était  du  devoir  militaire  comme  de  la  lidéliié: 
la  recommandation  pouvait  lo  rendre  plus  précis  et  plus 
étroit,  mais  il  existait  eu  dehors  d'elle,  et  je  ne  puis  suivre 
M.  Gnizotdaus  ses  conjectures  sur  l'organisation  militaire 
cheîs  les  Francs  avant  Gharlemagoe»  quand  il  eu  lait  uno 
obligation  purement  morale  (10).  Les  textes  mémos  quil 
cite  —  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  et  un  chapitre  de 
la  loi  des  liipuaires  —  prouvent  que  Tobligatiou  était 
légale,  cap  le  premier  parle  de  poursuites  exercées  contre 
des  hommes  qui  ne  s'étaient  jias  rendus  au  lien  où  Tarmée 
devait  se  réunir  (11),  et  le  second  prononce  une  amende  do 
GO  5olsi;ootre  ceux  qui  ncï  répondaient  pas  au  ban  du  roi  (12). 

(i)teye*  Lanfobardorum  flutharU,  c.  cccutv  et  ccclux  (dans  Wiltcp, 
0p.  citnA*  L  p.  1i6etT4ll) ,  AnnttlfJi  FuMenitett,  anno  87.'l  idaus  Periï,  op,  ciL^ 
ScriptoreSt  l.  I,  p*  38li),  FrétiégJurH»  Chroniron,  c.  7*  (dana  lu  Ht^cueti  tteg 
hintovxenn  «hs  GdUÎes  et  ih  In  Fratit-c,  i.  H,  p.  4*1')* 

(2;  ËcMiiolduâ  >igellu&,  Carmina,l\\  v.  (Mtô  (dans  VeTix^op.  ciL^Scrip' 
tores,  U  II  t>.  5t;J). 

(a)  Lcx  Wisifjoihorum,  \,  m,  c.  1  (dans  Walter,  op,  eit.A*  I*  p.filT). 

{\)  Uiiicmaf,  Opusculum  LV  capiluttjrum^  c.  lu  (dans  »«»  ŒuvfÉ* 
complètes,  éà,  Sirinond,  t*  U,  p.  Syu). 

{b)  Cupitulairos  de  Su3,  c«  4  ;  811,  c.  5  (dijis  PçrU»  ùp>  d/.|  Le^es^  u  J, 
p,  HO  et  n.9), 

(<;)  AppeDdice  aux  formules  de  Marculft)^  n*  3i  {de  Bo^ère,  op.  cit.,  t  I, 
n*  38). 

{7}  Gapitufaire  de  811*  c.  7  (dans  Perti,  op,  et/.,  Uffett  U  U  p'  HS)* 

(8)  LaxsaW^  emendata,  LWI,  1  et  3  (éd.  P&rdesaus,  p.  170). 

(9)  Capiiulaire  d&  811,  c.  b  (dans  Pertz^  op.  cit.,  iegei,  L  1»  p.  173). 
f\U\)  Op.  cit,  p.  gâ. 

^  (II)  Hist,  Franc,  VH»  42  (éà.  Ruinart.  p.  3e8). 
(13)  LXV,  1  (dans  Walter,  op,  cit.,  t.  I,  p.  18d). 
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Il  y  a,  d'ailleurs,  des  preuves  plus  directes  que,  dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  fraoque,  tous  les  sujets  du 
roi  lui  devaient  le  service  d'armes.  Des  comtes  romains, 
comme  leur  nom  l'indique,  Justiuus,  Alpinus,  Horteu- 
sius  (1),  conduisaient  au  roi  des  soldats  poitevins  et  tou- 
rangeaux (2)  :  cela  prouve  que  les  Romains  faisaient  partie 
de  Tarmée,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  les  compagnons  de 
guerre  du  roi  franc  (3),  et  que  l'armée  n'était  pas  composée 
de  bandes  suivant  uu  chef  choisi  par  elles,  mais  de  conti- 
gents  territoriaux  commandés  par  le  gouverneur  civil  et 
militaire  du  district.  Enfin  les  réformes  de  Gharlemague  qui 
eurent  pour  but  d'alléger  la  charge  du  service  militaire, 
montrent  qu'elle  pesait  également  sur  tous  les  sujets  de 
l'Empire  franc.  Ce  qui  distinguait  le  recommandé  du  simple 
homme  libre,  c'est  le  serment  de  fidélité  personnelle  qu'il 
avait  prêté  et  les  devoirs  plus  étroits  qui  en  résultaient  pour 
lui.  «  Le  principe  de  Tinvestiture  étant,  dit  M.  Deloche,  celui 
«  d'un  dévouement  absolu,  impliquait  l'assistance  donnée 
«  au  prince  par  le  guerrier  eu  toute  circonstance,  en  tout 
«  lieu,  envers  et  contre  tous,  c'est-à-dire  non-seulement  à 
«  l'armée,  en  présence  de  l'ennemi  public,  mais  aussi  coiitre 
«  l'ennemi  privé  du  souverain,  au  milieu  de  ses  faidx^  de 
«  ses  haines,  de  ses  querelles  et  de  ses  vengeances  particu- 
le lières.  Il  sortait  de  là  une  série  d'obligations  personnelles, 
«  presque  indéfinies,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  dépassaient 
«  de  beaucoup  celles  de  l'homme  libre  de  condition  ordi- 
«  naire  (4).  »  Obligé  d'honorer  et  de  servir  son  seigneur  en 
temps  de  paix,  de  le  suivre  à  la  guerre  et  de  combattre  à  ses 
côtés  pour  sa  défense,  le  vassu^  était  encore,  comme  aux  fo- 
rêts d.e  la  Germanie,  «  in  pace  dccus,  in  bello  prœsidium  ». 
Et  ce  qui  complète  la  ressemblance  avec  les  mœurs  décrites 
par  Tacite,  c'est  que  le  continuateur  de  Frédégaire  et  Bèdc 
le  Vénérable  empruntent  à  l'historien  latin  son  langage  et 

(1)  Voy.  rénumération    des  comtes  romains  dans  Roth,  op.  cit.,  p.  173. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Ilist.  Fra?ic,,U,  37  ;  V,  4  et  27  ;  VU,  42  (éd.  Hui- 
nart,  p.  91,201,  237.  307). 

(3)  Voy.,  sur  l'admission  des  Romains  à  l'antrustionat,  Maximin  Deloche, 
op.  cit.,  p.  53  et  suiv. 

(4)  Op.  cit.,   p.  187. 


lonnent  à  la  truste  d'Ebroin  et  aux  vassi  aaglo-saxous  les 
loms  de  comilatus  et  de  comilet  (1). 
V.  Ainsi  s'expliquent  les  dispositions  législatives  dont  la  re- 
Dmmandalioo  fut  Tobjet  aux  huitièmo  et  neuvième  siècles. 
]!elle  on  Toii  abdit] Liait  la  liberté  pour  échapper  au  service  mi- 
litaire fut  prohibée  (2),  mais  sans  succès»  car  sa  rapide  exten- 
sion réduisit  considérableraeiit,  en  Wesphalie,  en  Alsace,  en 
Souabe  et  en  Tranconie,  le  nombre  des  hommes  libres,  su- 
jets du  roi  (3)*  Celle  oi^i  l'on  se  donnait  un  protecteur,  sans  re- 
noncer à  ses  devoirs  envers  l'Etat,  demeura  permise  :  les 
missi  (iomiutd  furent  seulement  chargés  de  rechercher,  dans 
leurs  tourJïéesi  si  elle  n'aboutissait  pas  au  même  résultat 
que  la  précédente  (4),  Bien  phis,  clk  prit,  sous  les  Carlovin- 
gieus,  un  caractère  légal  et  devînt  obligatoire.  Voulurent-ils 
par  là  raetlro  un  terme  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  ? 
Trouvèrent-ils  commode  do  se  décharger  sur  les  seniorcs  du 
devoir  qui  incombe  à  l'Etat  do  protéger  les  faibles  et  d'assis- 
ter les  pauvres?  Cherchèrent  ils  à  faciliter  le  recrutement 
de  leurs  armées  en  rendant  responsables  les  semores  qui  de- 
%*aient  fournir,  outre  leur  service  personnel,  celui  de  leurs 
hommes  (ô)  ?  Quoi  qu'il  en  soit^  les  Gapitulairesrecounurent 
une  valeur  légale  à  la  recommandation  en  défendant  au 
recommandé  de  jurer  fidélité  à  d^autres  qu*à  son  smior  et  au 
rot  (6),  On  lui  interdit  aussi  de  quitter  son  senior^  à  moins 
^que  celui-ci  ne  Teût  menacé  de  mort,  négligé  do  le  défendre 
ou  tenté  de  le  déshonorer  (7),  et  on  défendit  au  senwr  de  re- 
cevoir le  VQssus  d'un  auti'e  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier ou  du  roi  (8),  ou  bien  un  vassus  dont  il  ne  connaîtrait 

(I)  Continuateur  de  Frédégaire,  c.  96  (dans  le  Hecueil  des  hijttoriem  (Uê 
Mftules  et  de  l'f  Fraiê.'e,  \,  II,  p,  4S0).  Bède  le  VéntVraMe,  Ifixtorw  ecçlenian- 
^ka,  m,  22;  IV»  4  et  iO;  V,  4  et  5  (dan*  la  Patrohgia  de  Tahliè  Migne, 
XGV,  p.  i:»:ï,  180,  ISX,  Î32  et  233).Comp.Tacil<?,  De  mur.  tlrt-m.,  18. 
(5)  Capitulaires  de  805,  C  15;  824,  c.  1  (dans  PerU,  op.  cit.,  L^f/ett,  t*  1, 
l.n  et  ni}. 

(3)  Maurcp,  op,  cii.^  t.  I»  p.  453. 

(4)  Lapitutuirc  de  811,  c.  1  et  9  (dans  Pertz»  op.  cit.,  Lr^tn,  t.  I.  p.  173)* 

(5)  Capituittirc   de  8t>3,    c.    4  et  5    (da«i5  PtjrU,   ikp,  at  ,  i>^«»  t.  1, 
p.  119}. 

(C)  Capitulaîre  de  S^S,  c.  9  (dans  Perti^  op.  ci(.»  £.e^e^,  t.  1.  p.  133). 
(7)  Capitdltiire  de  813,  c.  10  ;  Mlli,  c*  1*;  S47»  c.  3;  85^|  c  14  (dans  Pertz, 
[Op*  cit.L^fjeH,  t.  I,  p*  189,  196,  395,  440\ 

(8}  Capiiulaire  de  7*9,  c.  5  (dans  Perti^  vp,  cit^^  Lcges^  t  1,  p*  70). 
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pas  le  pays  et  la  naissance  (1).  Les  seniores  furent  aussi  dé- 
clarés responsables  des  actes  de  leurs  recommandés  (2).  Par 
contre,  quiconque  n'avait  pas  encore  de  senior  fut  obligé  de 
se  recommander  (3),  sinon  traité  en  suspect,  car  il  fut  dé- 
fendu de  lui  vendre  cheval  ou  béte  de  somme  (4).  Charles 
le  Chauve  a-t-il  permis  aux  vassi  de  quitter  leur  senior  ?  Un 
capitulaire  de  847  (5)  Ta  fait  croire  à  Montesquieu  (6); 
mais,  quand  l'empereur  ordonne  que  tout  homme  libre 
puisse  se  choisir  un  patron  librement,  il  veut  parler  de 
l'homme  libre  qui  n'est  pas  encore  recommandé,  et  il  ajoute, 
confirmant  en  cela,  loin  de  les  abroger,  les  lois  de  ses  pré- 
décesseurs, que  nul  ne  pourra  quitter  sans  motifs  le  sem'or 
qu'il  se  sera  donné  (7),  Le  seigneur  trouva,  du  reste,  dans  la 
recommandation  plus  de  profit  que  le  vassal,  car  elle  procura 
plus  d'influence  au  premier  que  de  sécurité  au  second  :  les 
Capilulaires,  insistant  auprès  des  missi cour  qu'ils  accueillent 
les  plaintes  et  prennent  en  main  la  défense  des  recommandés, 
attestent  que  la  réciprocité  des  devoirs  n'était  pas  observée 
envers  eux,  et  que  le  seigneur  opprimait  sans  scrupule  ceux 
qui  s'étaient  confiés  à  sa  protection  (8).  Ils  continuèrent 
pourtant  à  la  rechercher,  d'abord  par  nécessité,  et  aussi  pour 
les  avantages  qu'ils  espéraient  y  trouver  :  il  en  sortit  une- 
nouvelle  classe  de  tenures,  les  bénéfices,  et  une  conditioik 
correspondante  de  tenanciers. 

(1)  Capitulaire  de  789,  c.  5  (dans  Pertz,  op,  cit.^  Leges,  t.  I,  p.  70). 

(2)  Capitulaire  de  813,  c.  4;  853,  c.  13  (dans  Pertz,  op,  cit.,  Leges,  t 
p.  199  et  425). 

(3)  Traité  de  Mersen,  847  (dans  Pertz,  op,  cit,  Leges,  t.  I,  p.  395). 

(4)  Capitulaire  de  806,  c.  3  (dans  Pertz,  op,  cit,^  Leges ,  t.  I,  p.  140). 
r.'))  C.  3  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  395). 

{iS)Op,  cit.,  liv.  XXXI,  ch.  xxv. 

(7)  Guizut,  op.  cit.,  p.  147. 

(8)  Capitulaire  de  860  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  470  et  suir.). 
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CHAPITRE  II 

LES  BÉNÉFICES. 


1.  La  nature  et  l'origine  du  bénéfice.  —  II.  La  recommandation  des  terres. 
""  3^^  ^^^  droits  du  bénéficier.  L'hérédité  des  bénéfices.  —  IV.  Les 
obligations  du  bénéficier.  —  V.  Suite.  Les  bénéfices  militaires. 

!•    Deux  tenures,  le  bénéfice  et  le  précaire,  se  sont  par- 
tagé, à  l'époque  franque,  les  terres  qui  n'étaient  pas  possé- 
<iéea  servilement.  La  première  est  une  forme  toute  nouvelle  de 
propriété  dérivée  ;  elle  s'est  répandue,  à  partir  du  cinquième 
siècle,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  qui  ont  subi  Tinvasion 
germanique.  Elle  a  été  d'un  usage  si  fréquent,  et  le  mot  be- 
^^pcium  qui  la  désigne  se  rencontre  si  souvent  dans  les 
textes  (1),  qu'elle  semble,  au  premier  abord,  avoir  absorbé 

\\\  Il  s'y  prend  dans  cinq  acceptions  diff'érentes.  Il  désigne:  !•  le  bien- 
î*vt  duquel  on  tient  un  objet  quelconque  :  onmi  tempore  vitae  tux  istas  res 
P^  nosiro  beneficio  habere  debeas  (Appendice  aux  formules  de  Marculfe, 
"Î^ÎS;  de  Rozière,  op.  cit.,  t.  I,  n»  340);  2°  l'acte  par  lequel  cette  libéra- 
J*té  se  manifeste,  c'est-à-dire  la  donation  :  beiieficium  nihil  aliud  est  quam 
^^^evola  actio  (Libri  feudorum,  II,  \xiii).  Cette  acception  est  relativement 
^Cente;  on  employait  auparavant  d'autres  expressions  :  donatus  {Lex  Ba- 
^^yriorum,  II,  9,  dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  III,  p.   390),  donatio  {Lex 
^^^igothorum,  V,  m,  c.  1,  dans  Walter,  op.    cit.,  t.  I,   p.  617),    ou  de 
J^^'ïiies  encore  plus  vagues  :  quod  quis  per  munificent iam  regum  prxce- 
^^Uum  unusquisqiie  possedit  {Pactuin  Guntchramni  et  Cliildeberii^  .^85, 
^'ïs  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  1. 1,  p.  C)  ;  quod pei' parentes  principis  quodcum^ 
^^^^  presfitum  fuit  nobitibus  inter  Baioarios  (Decretum  Tassiionis,  I,  c.  8, 
^ns Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  III,  p.  46»)  ;  quse  de  fisco  meitiit  (Grégoire  de 
T^^rs,  Hist.  Franc,  IX,  38;  éd.    Ruinart,  p.  403);   quod  tommendatum 
'^^fmit  (Grégoire    de  Tours,  Hist.  Franc,  VU,  22;   éd.  Ruinart,  p.   240; 
*^*ïip.,  sur  commendotum,  Rotli,  op.  cit.,  p.  225,  et  Zœpfl,  op.  cit.,  t.  II, 
^•72);  3*  Tobjet  possédé  en  vertu   de   cette  libéralité  :  si  tiup'iadus  ab 
z^9w  de  tiuphadid  sud  fuerit  beneficio   corruptus  {Lex  Wisigothorum, 
"^»  n,  c.  1  ;  adde  ib.,  IX,  ii,   c.  3;  X,  i,  c.  11,  dans  Walter,  op.  cit.,  t.  1, 
^•^  et  618  ;  dipl.  077,  dans  Pardessus,  Diplomata  chartx,  t.  II,  n"  380;  on 
^t  par  là  que  cette  acception  est  beaucoup   plus  ancienne  que  la  précé- 
^^Dte);  4*  le  droit  résultant  de  cette  libéralité  ;  MUidunum  ca>trum  Aure- 
^(ou>  jure  beneficii  connessit  (Ainioin,  De  gestis  regum  Francorum,  I,  14, 
<ï*os  Du  Chesne,  Historiœ  Francorum  sa^iptores,  t.  III,  p.  lîl  ;  cette  acception 
Wt récente  et  ne  remonte  pas  au  delà  du  dixième  siècle;  Guérard,  Le  Poly- 
ptyque d'irminon,  i.  I,  Prolégomènes,  §  200)  ;  b"  un  contrat  quelconque,  sans 
neane  idée  de  libéralité,  par  exemple,  un  contrat  de  gage  :  inpiynore  tibi 
II  30 
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toates  les  aatres  :  de  simple»  particnliers  ont  conféré  des 
bénéfices  comme  les  rois  et  comme  L'Eglise  ;  1',  ;  les  clercs  en 
om  reça  comme  les  laîxaes  2  .  ks  femmes  comme  les  hom- 
mes 3,,  les  plus  hombLes  fonctlonoaires  des  Tillas  royales 
comme  les  leudes  les  plos  poisiïants  ;4),  les  colons  et  les 
serfs  comme  les  hommes  libres  (5..  Des  bénéfices  ont  été 
conférés  en  pur  don  6'  «  d'antres  à  charge  de  service  mili- 
taire^  de  corrée  on  de  redeTance  7) .  On  s'en  ferait  cependant 
une  idée  fausse  â  Ton  méconnaissait  Texistence^  à  cette  épo- 
que. d*antres  concessions  de  terres  à  charge  de  service  pé- 
cuniaire on  antre  :  exagérer  ainsi  la  portée  de  Tinstitution 
bénéficiale,  ce  soait  perdre  de  me  son  caractère  essentiel 
et  négliger  les  textes,  par  exemple,  le  Capitnlaire  de  Villit 
et  celui  de  811,  qui  distinguent  les  personnes  fwr  inîra  ca- 
sam  semwaU  et  iamem  bemefieia  kièere  mtuatmiur^  et  les  tenan- 
ciers non  poorrus  de  bénéfices  S] .  On  se  tromperait  encore 

etjnrfétùnur  fi  MiYto  fti&t  pra  ipm  ktsme^ziMm  imter  mnaa  imattu  wimmmedio 
met»  Umtmm,  FùrmMLt  Amdty^a^'tsa^  n*  tli  Bftdcrr.  «p.  n#..  t.  I. 
n*  :iTS  ;  an  loiuçe  4*»  bète  de  Moime  :  a  fvû  ^rMittUmm  mui^amtimetMmha- 
kmerii  cahaLLism^  re/  bn^em  amt  csMgm,  t^i  qùadUket  pecu  hoi,  et  émm  m 
ipim  bemefiM  H  camduetwrà.  at  Leyes  LoMfoAm'iantm  HntharU.  c. 
ôccuiii,  dans  Walser.  op.  cit.^  I/^^r  c  L  p.  T^l  :  mi  prSf  d'arçnit  :  711m 
«90  heneflnàgm,  «x  feci  œ/ytnt»  tateiat  ùêmUê  FonmM.jf  AmdeymrtHsetp 
u*  4T;  de  Roâèrc.  rp.  fzr.,  :.  I,  n"  3»ô  . 

I,  FonaaLss  de  JUrrolf-'.  II.  .*   i«  Rodère,  «gp.  cit„  t.  L  a*  WT'^ 

î)  Décret  de  Co:aire  n.  £1».  r.  ?    iat*  Pîto,  '^.  -.n/^.,    Le^g^et^  t.  I. 
?.  U  . 

^   DipL  *Î9  da=*  Je  iti^rtei'  trVjr  tiirjrifiu  diw  G^rul^n  H  de  lu  Fnmce, 
i.  \L  p.  ii61  .  AJOtiLti  Fulfiru*»,  iTLTt:  SIS   dass  P«»ru.  •;p.  tî/.,  Sori^^a- 
-ïf^  uL  ?.  MO», 
<l  Capitalair«  ^  V-^iii,z.  îO   daa.5  Terts,  oj.  riz.^  Lfj^r  t.  I.  p.  I«V. 

i.  PoîTpcjia*»  dlmiioc.  I,  Î'J,  cuap.  *:•:>!.  U  com?.  ii    éd.  Gaénrd. 
'.  U.  p.  «  «st  S,  ^  «K^S  . 

i    FjirptTiia*   dX-ailnori.  L  iJ  ;   V.  «  :  XVI,  »  .éd.  Gaérard,  t.   IL 
y.  i,  «*  «  1®. 

T,  Lfx  Witljot.^fnm.  X,  t,  c.  Il  iias  Wilt^r.  cp.  rr:r  .  t.  U  p-  *1S .  Po- 
lyptfqœ  dT'-miaoa.  I,  î*:  WI,  51  :  frazai.  U.  4  «  U  fi-  Gaé.-ard,  L  E, 
p.  -».  I©  •«  î*4>  -  Bruc::.tscl..  (r»-ii<:i:/f  'ii«  i.«.«i.y':Â^  /t?;  t»^  p.  44. 
M.  Guizoc  a  dis-:  :jrs  d'ipic-s-îr  •:::-  -.ir..  p.  Ijl  «  iiJ  !■»  terres  tnba- 
uir?5  aai  béaell'»*-  Gioi;.  Gi^nr-i,  ---p.  irif .  î.  I.  P-^l-t'^yn^ma^  §§  i>4, 
:te  $,  2;i  «  WT.  D'aillear*,  t^i-f  !■-•:*.»  e«  pris  -^vieiii-fci*  dans  le  sens 
rios  restreint  de  coco*s»i;a  a  c.-a--r^  de  «^'.i•^*  2-3c  pécn-iaire  (lapiu- 
.aire  de  siT,  c.  t.  dazs  féru,  cp.  ^ri:.,  Le^pn,  t.  L.  p.  tli;  EiciLhom. 'jp. 
s/..  t-Lr-S»)*  . 

S   CapttoiaL-e  d^  Tuai.  c.  4:  d*   SU.  c.  T  :  ftÂ,  c.  *    da::s   Pertz.  cp. 
n/.,  I/)|^,  1. 1,  p.  1:^  ISI  e:  2tî,.  Oaêfvd.  E^piusstisn  du.  CapitmUirt 
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Si  fon  disait  avec  Eichhorn  que  la  nature  des  services  trace 
uoo  ligne  précise  de  démarciitiou  entre  le  bénéfice  et  les 
tenures  d'une  espèce  inférieure  (1),  Eu  effet,  le  bénéfice  et  la 
possession  servile  se  touchent  quelquefois  do  très-prùs» 
«  Raoul,  fils  d*Iiétionus,  dit  le  polyptyque  d'Irmiuon,  tient 
I  «en  bénéfice  un  manse  ingénuité,  à  savoir  sept  bonniers  et 
«  demi  de  terre  labourable,  nu  arpent  de  vigue,  trois  arpents 
«  de  blé  ;  il  fait  pareillement  tout  service  »  (2),  c'esL-à-dire 
les  mêmes  services  que  Magnariusel  Audoinusqni  le  précè- 
dent immédiatement  sur  les  registres  de  Fabbaye  de  Sainl- 
Gerraahi-des-Prés  et  qui  ne  lieuneut  cependant  pas  leurs 
mausesen  bénéfice  (3).  Quelle  que  soit  cependant  la  diffi- 
culté do  déterminer  exactenieut,  au  milieu  de  la  confusion 
des  textes,  où  litiit  le  bénéfice  et  où  commencent  les  autres 
tenures,  trois  faits  me  paraissent  certains  : 

1'  Le  nom  de  bénéflco  n  a  coui^euu  qu'aux  concessions  de 
lentîs  qui  ont  suivi  l'iuvasion  germanique.  Les  serfs  atta- 
chés à  la  glèbe  qui  cultivaient  en  Germanie  les  terres  de 
leurs  maîtres  ou  qtii  les  ont  suivis  dans  leurs  migrations  n'é- 
taient pas  des  bénéficieis  ;  les  colons  et  emphytéotesdes  do- 
maines échus  aux  Barbares  dans  le  partage  des  territoires 
conquis  ont  gardé»  sous  leur  nouveaux  maîtres,  leur  ancien 
titre  de  possession. 

2*  Une  intention  bienveillante  et  libérale  a  toujours  pré- 
sidé à  la  collation  des  bénéfices.  Les  textes  célèbrent  la  mu- 
nificence des  priuces  ou  de  TEglise  qui  les  ont  conférés  (4)  ; 
les  Lilfri  feudorum  les  qualifieront  plus  lard  d'actes  bénévo- 
les (5)  ;  dès  l'époque  franque,  beneficium  signifie  bienfait 
dans  l'une  de  ses  acceptions,  et  a  pour  synonymes  danatus 


de  Villîs,  p.  8.  Sur  les  4t6l  manses  de  Stint-WmdHll^  2^95  éuient  teniu 
en  bénéfice  (GuérarcI,  Le  Polyptyque  (flrminon,  t.  I,  Protéyoméne»,  §  Î»>T)» 
mais  ÎJ  n'y  a  dan»  les  terres  d«  Sai4U-Germain*de»*Prés  4ue  28  NiiéAce» 
qui  soient  certains  (Guérardi  op,  et  loc,  cit,}. 

{ï)Op.  cit,,  l.  I.  p.  807. 

(3)  Fragm.  U,  4  (éd.  Guérard,  t.  Il,  p.  280). 

(3)  Fragm.  U,  2  et  3  (éd.  Uuér^rd,  loc.  cit,). 

(\)  Lex  Wisi^othorum,  V.  i^  c.  4;n,  c.  2  (dans  tVaUer,  op,  nf»,  t,  I, 
p  60*J  et  5I4J.  Pactum  Guni'hramni  et  Childeberli^  58?  (dans  PerU,  o/j. 
cit.,  Leg^i.  t.  1,  p.  6).  I**  concile  d'Orléans  (âll),  c.  S  (dana  Sirmond,  Con" 
ciiifJ  ga/licQt  t.  I,  p,  179). 

{h)  II,  xïiii,  §  2. 
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et  donatuK  Sans  doute,  ces  libéralités  n'ont  pas  été  désint 
ressées»  car  le  douataire  a  promis  en  échange  des  senices, 
tout  au  moins  sa  fidélité,  et,  d'autre  part,  la  concession  ûe 
terres  aux  déshéritf'S  si  nombreux  de  la  propriété  a  toujours 
eu,  pins  ou  moins,  le  caractère  d'un  bienfait  ;  mais  le  con- 
trat intéressé  des  deux  parts,  le  bail  —  je  prends  ce  mot  dans 
son  sens  le  plus  largo  —  qui  procure  au  bailleur  des  revenus 
certains,  n*ajamais  été  un  bénéfice. 

3**  Le  devoir  de  fidélité  a  été  le  caractère  distinctijf  et 
comme  la  nou%^eauté  de  cette  tenure.  Ainsi  s*expUquent  son 
rôle  considérable  dans  le  droit  public  de  l'Empire  franc  et  la 
place î  u*elle  a  prise  à  côté  des  formes  plus  anciennes  du  bail 
à  long  terme  ;  c'est  par  là  que  le  bénéfice  se  rattache  à  la  re- 
commandation d'où  il  tire  sa  véritable  origine.  Tous  les  re- 
commandés n'ont  pas  obtenu  des  bénéfices,  car  le  pnecepium 
pro  Hispanis  de  844  distingue  les  bénéficiers  de  ceux  qui  se 
sont  mis  simplement  m  vassaiicKm  (1),  et  le  Capitulai rc  de 
Vi/lis,  ceux  qui  vivent  de  leurs  bénéfices  et  ceux  qui  de  domi- 
ntco  acciphmt  provendam  (2).  Quelques-uns  ont  i^çu  des  do- 
nations en  pleine  propriété  (3)  ;  d'autres  ont  vécu  près  de 
leur  seigneur,  à  ses  frais,  sons  sa  protection  et  à  son  ser- 
vice (4),  mais  la  recommandation  a  toujours  précédé  la  col- 
lation d*un  bénéfico  (5).  Eginhard  i>rie  Louis  le  Débonnaire 
d'accorder  cette  faveur  à  Tun  de  ses  amis  quand  il  se  sera 
recommandé  à  l'empereur  (6).  Charles  le  Chauve  donne  le 
gouvernement  de  l'église  de  Sens  à  Wenilon,  clerc  de  sa  cha- 
pelle, qui  lui  prête  le  serment  de  fidélité  (7).  Donatus  qui 
tient  sa  terre  de  Neuilly  en  bénéfice  recommande  sou  fils 


(1)  Crû  (dan*  Waliep,  op.  cii,,  L  UI,  p.  21). 

(2)  C.  10  et  50  ^danâ  Pertz,  op.  cit.,  Ugcs,  U  i,  p.  182  et  1S5}. 

(3)  Formutes  Aa  Mévciilfe,  ],  17  (de  Rodère»  op,  ci7,,  t.  I,  n*  thtl  Xjh 
nùlea  Berlinianii  anno  839  (dans  I>ertï,  ap  cit,^  Scnptorrs,  t*  f,  p.  iSfcJ, 
Tiieganus,  l'ita  Ludovici  PU,  c,  Jî»  (dans  Portî,  f>p,  cit.,  SenpforfK,  i.  H, 
p.  Sâi).  DipL  SU'l,  dans  Scliœpflin,  Alsatia  iHplmnûiiça^  U  1,  p.  111.  Perlil», 
Sloria  (tel  ffiritto  Ualiano,  p,  279. 

<♦)  CapitiiUires  de  811,  c.  7;  821,  c.  -4  (dans  Pcru,  op,  ciY.,  Lcgeg,  u  1^ 
p.  ra  et  230), 

*{5)  Mignttt,  Essai  mr  la  féodalité  et  Un  institutions  de  9aint  Louùf 
p.   9S  H  5tiîv. 

{^YEpist.  hï  (dana  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la 
L  VI,  p.  Zm). 

(7)  Capilulaire  de  850,  c*  1  (dans  Perti,  op,  cit,  L  f,  p.  4C2). 


Gosselin  à  rcmpereiir  qtîî  Inf  confirme  le  bénéfice  pater- 
nel (I).  Bernard,  duc  do  Septituauie,  envoie  son  fils  Gnil- 
laurae  à  la  cour  de  Charles  le  Chauve,  pour  qu*il  so  re* 
commando  à  lai  après  avoir  obLeaii  la  confirmation  des 
bénéûces  qu'il  possède  lui-même  en  Bourgogne  (2)*  Dans 
une  pièce  du  cartulaire  de  Redon,  Hilcant,  élu  r<-*ccmment 
abbé  Je  Saint-Sauveur,  interpelle  le  possesseur  d'une  ferme 
que  ses  prédécesseurs  lui  ont  donnée  en  bénéfice  à  charge  de 
fidélité  et,  cédant  à  ses  prières,  il  la  lui  laisse  au  même  titre 
^_  et  aux  m<)mcs  conditions  (3},  Conrad  II  n'exprime  donc  pas 
^p.une  idée  nouvelle  et  se  réfère  simplement  au  droit  ancien, 
^^  quand  il  indique  la  fidélité,  dans  la  fameuse  couslituiiou 
^^  de  1Q:J7,  comme  lo  devoir  propre  du  possesseur  de  bénéfice 
^B  et  la  condition  de  sou  investiture  (4).  Avoir  un  bénéflceétait 
^^  lo  Initdela  recommandation,  se  recommander  était  le  moyeu 
^^  d'obtenir  un  bénéfice. 

^B  Ces  aliénations  du  domaine  public  sont  devenues  do  plus 
^Ben  plus  fréquentrs,  k  mesure  que  rautoiité  royale  s*est  allai- 
^V-b1te  et  que  l'Empire  iVanc  s*est  disloqué.  Les  concessions 
bcnèficiales»  dout  le  souverain  et  les  agents  de  son  fisc  se 
sont  montrés  prodigues,  n*ont  pas  été  seulement  la  récom- 
pense do  services  rendus  ou  la  prix  de  services  à  rendre. 
Des  terres  incultes  ont  été  données  en  bénéfice  pour  être 
mises  en  culture  (5),  mais  la  mauvaise  administration  des 
oriiciers  royaux  et  la  faiblesse  du  roi  lui-même,  obligé  d'.en- 
tretenir  le  zèle  de  ses  letidcs  par  des  libéralités  ou  de  tolé- 
rer des  usurpations  qu'il  ne  pouvait  réprimer  (G),  ont  exposé 
ses  domaines  à  une  dilapidation  contre  laquelle  il  a  inuti- 
emeut  lutté.  On  voit  Cbarlemagne  envoyer  des  mmi  en 
Aquitaine  pour  y  mettre  ordre  (7),  et  les  évéques  conseiller 
à  Charles  le  Chauve  de  revendiquer  ses  biens  usurpés  : 

(1)  Flodoard,  NoHUa  de  vitlà  Novitlm<i>  (il»(i*  ic  Itccuril  de*  hUionçns 
dfs  GaulfK  H  de  la  France,  i.  Ml,  ]k  llh). 
(î)  Mt baril,  HUf.,  Ut,  2  (dans  PeH«,  oj*,  cit ,  ScnpioftM,  U  U,  i>.  GC2). 
f»)  Ed.  de  Cnursoii,  n*  131. 

(4)  Lihri  feudùrum,  V,  i.  comp.  II,  siL, 

(5)  Dipl.  «15  et  844   (daiiâ  Bailuzc»  Capiiulavin  rvjum  ir^nnaium,  \,  U, 
931et9S71. 

(<»)  Guiîot,  op,  cii*,  p.  138  Pt  auiv. 

{:)  Viia  Lwfovk'i  Pii*  c.  6  (dtns  le  Recueil  c/e*  hUtorien^  des  GauUfit  et 
.  de  h  hymice,  t.  VI,  p.  im). 
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sinon,  il  n'aura  bientôt  plus  rien  pour  payer  ses  serviteurs 
et  récompenser  ses  fidèles  (1).  En  même  temps,  les  sujets 
Buivaieiit  Tcxemple  du  roi  et  les  concessions  de  propriétés 
privées  eu  bénéfice  se  multipliaient.  Mabljr  prétend  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu  avant  Charles  Martel  [2),  mais  le  silence  des 
chroniqueurs  de  la  première  race  ne  prouve  rien  à  cet  égard 
—  M.  Guizot  Ta  démontré —  et,  dès  les  premiers  temps  qui 
ont  suivi  la  conquête,  les  mêmes  causes  oot  porté  le  roi  et 
les  grands  propriétaires  à  donner  leurs  terres  en  béné- 
fice (3).  Aussi  Tauleur  de  la  loi  des  Wisigoths  dounc-t-il 
pour  rubrique  au  titre  qu'il  y  consacre  :  De  pairommm  dnna- 
fïontfms  t4).  Quelquefois  aussi  ces  mêmes  causes  ont  produit 
un  eflct  contraire,  et  des  vassaux  qu'une  royauté  trop  fai* 
ble  ne  pouvait  maintenir  sous  sa  dépendance  ont  transformé 
leurs  bénéfices  en  terres  allodi aies  (5)*  Beaucoup  de  bénéfices 
ont  pris,  à  cette  époque,  le  nom  d'alleux  (6). 

En  rattachant  ainsi  les  bénéfices  à  la  recommandation, 
j*ai  écarte  l'opinion  qui  leur  attribue  nue  origine  romaine 
et  qui  voit  dans  cette  institution  de  Tépoque  franque  un  dé- 
veloppement du  precarium,  D*aiUours,  j*y  reviendrai  plus 
loin. 

Tous  les  peuples  barbares  qui  ont  concouru  à  la  forma- 
tion de  TEmpire  franc  ont  connu  et  pratiqué  les  concessions 
bénéûciales  :  les  Francs  qui  Tout  foûdé,  les  Burgundes  qm 
y  ont  été  réunis,  et  les  Wisigoths  sur  lesquels  il  a  con- 
quis le  midi  de  la  Gaule.  La  loi  des  Burgundes  contient 
même,  à  cet  égard,  des  dispositions  remarquables.  Elle  çon- 
sacre  avant  toutes  les  autres  l'hérédité  des  bénéfices  (7).  Elle 
refuse  aux  o/ftimates  (\m  en  ont  obtenu  du  roi  les  droits  atu- 
chcs  k  Vhospitalitvs  (8)  :  prescription  mal  observée,  sans 
doute,  car  elle  est  renouvelée  dans  une  seconde  loi  de  beau- 
coup postérieure  à  la  promière  et  contemporaine  du  dernier 

(1)  Capitubire  du  846,  c.  20  (dans  PerU,  op.  et/.,  U  I,  p.  989). 

(2J  Observa! ions  sur  ('Histoire  de  France^  t.  1^  p.  80. 

(3)  Gui2ot,  op.  cit.,  p.  12U»  note  3, 

(4J  V,  m  (da*t8  Wailer,  op.  c/f ,.  t,  I,  p.  517). 

(5)  Capitulairc  de  Sofî,  c.  6  ei  7  (dani  Pertx,  op,  eiV.i  A^^ej?,  t.  |,  p,  tlli^ 

(tî)  Capitdiaire  de  h6'>,  c.  b  (dans  Pertx,  op.  cjY.,  Lefjtîit,  t,  I;  tt.  UiL 

{T}  K  3  (dans  PerU,  op^cit,  Leges^  t,  \1L  p.  532). 

(8j  UV,  l  (dans  PerU,  op,  cit.,  legex^  t,  Ul,  p.  ôa7). 
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partage  qu'aient  fait  les  Burgundcs  avec  les  Romains  (l). 
L'invitation  de  produire  leurs  titres,  adressée  par  la  mèrne 
loi  k  tous  ceux  qui  détiennent  des  terres  du  roi,  est  Tindice 
des  habitudes  d*ordre  et  de  régularité  qui  réguaicut  dans  la 
chancellerie  des  rois  burgundes  (2).  Il  paraît  que,  chex  les 
Wisigolhs,  le  roi  faisait  des  libéralités  aux  dépens  des  pro- 
prié lés  privées  (3).  «  Vous  êtes  bien  heureux,  écrit  dans  une 
«  curieuse  lettre  Sidoine  Apollinaire  à  Lampride,  d'avoir 
«  obtenu  du  roi  Euric  la  reslitulioii  de  vos  terres,  .Fai  dû 
a  faire  le  voyage  de  Bordeaux  pour  recueillir  la  succession 
«c  de  ma  belle-mère  et  supplier  le  roi  d'accepter  la  moitié 
«  d'un  ttriia  qui  en  dépend  et  de  me  laisser  l'autre  moitié  : 
n  j'avais  [»eur  qu'il  ne  prît  le  tout  pour  eu  disposer,  et 
«  j*étais  résigné  à  en  sacriller  une  partie  pour  sauver  le 
«  reste,  Euric  était  occupé  et  je  n'ai  pu  le  voir  (4)*  n  Les 
Wisigolhs  avaient  donc  importé  les  bénéfices  eu  Espagne, 
Rien  ne  prouve  que  celte  forme  de  location  perpétuelle  ait 
existé  chez  les  Oslrogolhs^  mais  il  y  a  eu  des  bénéfices  en 
Italie  sous  la  domination  lombarde.  I/existence  de  cette 
tenure  en  Angleterre  avant  1066  est  un  problème  beau- 
coup plus  délicat.  L'usage  de  la  recommandation  y  était  ré- 
pandu ;  le  foldand  et  le  hocland  étaient  démembrés  de  la 
•conmiuuaulé  dos  terres,  mais  ou  ne  sait  s*il  y  avait  quel- 
que lien  entre  ces  teuures  et  la  recommandation,  et  si  le 
devoir  de  fidélité  qui  caractérise  le  bénéfice  était  la  condi- 
tion de  leur  octroi.  Toutefois,  le  foldand  qn'i  servait  h  payer 
des  services  militaires ,  la  terre  appelée  reveland  qu'on 
rencontre  trois  fois  dans  le  Domesday-book  et  qui  servait  à 
rémunérer  des  offices  civils  (5),  et  le  îainland,  9  possession 
<c  héréditaire  exempte  de  la  servitude  des  colons  (6)»  n  offrent 
une  incontestable  analogie  avec  quelques-unes  des  variétés 
du  bénéfice  usitées  à  la  même  époque  dans  TOccident  de 
l'Europe  continentale. 

(1)  UV,  I  (dans  PerU,  op,  cit.,  Leges,  U  UI,  p.  5^7). 

(V)  Lex   H'O'ffundionum^  ï,  4  (dans  Porri,  op,  cU,,  Leges,  t.  I,  p.  &3Î). 

(3)  Uj^  Wisiffoihomm^  \,  i,  c.  8  (dans  VVaher,  op,  nf-,  l.  ï»  p*  ti\$), 

(4)  Epifft,,  >'ni,  îl  (dans  Ja  Pniroiofjia  de  Tibbé  Mi^ne,  L  LVUî,  p*  t(iO)* 

(5)  Glossaire  des  lois  anglo-sa\oniK^s,  v**  Gerefû,  Ellis,  A  générât  intra* 
duciion  to  Uornesdaif-ttook^  t.  l,  p,  5;î1. 

(iî)  Spelmaii,  Gh$sarium  archaiologicutn^  V*  Teinianda  (p.  533), 
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IL  Tous  les  bénéfices  ne  sont  pas  nés  d^ime  concession 
directe.  La  recomraandaLion  des  terres  suivait  quelquefois 
la  recommandatioa  des  personnes  :  on  cédait  à  son  seigneur 
la  propriété  de  ses  biens  pour  la  tenir  de  lui  en  bénéfice- 
Celte  forme  du  béuéûce  est  remanjuable  entre  toutes  :  elle 
joue  un  grand  rôle  dans  les  origines  de  la  féodalité,  et  jette 
une  vive  lumière  sur  Fétat  de  la  société  européenne  dans  les 
premiers  siècles  qui  ont  suivi  l'invasion  germanique.  Mon- 
tesquieu révèle  seulement  les  causes  secondaires  de  ce  grand 
fait  historique,  lorsqu'après  avoir  rappelé  les  privilèges  des 
vassi  dumimd,  leur  composition  élevée,  le  tribunal  duquel  ils 
relevaient,  la  forme  pariicuMère  de  leur  serment,  il  ajoute  ; 
«  Il  est  donc  aisé  de  penser  que  les  Francs  qui  n'élaieut 
«  pas  encore  vassaux  du  roi,  et  encore  plus  les  Romains, 
<f  cherchèrent  à  le  devenir  et  qu'afîn  qa*ils  ne  fussent  pas 
«  privés  de  leurs  domaiues,  on  imagina  Lusaga  do  donner 
«  son  alleu  au  roi,  de  le  recevoir  de  lui  en  bénélice  et  de 
H  lui  désigner  ses  héritiers  (1).  »  Ce  qui  suit  est  plus  près 
de  la  vérité  :  <t  Cet  usage  continua  toujours  et  il  eut  surtout 
n  lieu  dans  les  désordres  de  la  seconde  race  où  tout  le  monde 
«  avait  besoin  d'un  protecteur  et  voulait  faire  corps  avec 
«  d'auti*es  seigneurs  et  entrer»  pour  ainsi  dire,  dans  la  mo- 
ce  uarchie  féodale,  parce  qu'on  n  avait  plus  la  monarchie  poli-^ 
Cl  tique  (2)*  h  II  est  trop  tôt  au  sixième  siècle  pour  parler 
déjà  de  féodalité,  mais  Tétat  précaire  et  profondément  trou- 
blé des  relations  sociales,  dans  les  royaumes  barbares  qu'a 
plus  tard  réunis  TEmpire  de  Charlemagne,  a  seul  produit 
ce  phénomène  dont  les  dernières  années  de  l'histoire  ro- 
maine fournisseut  seules  un  autre  exemple.  Il  a  eu  pour 
cause  première  une  anarchie  non  point  passagère,  mais 
chronique  et  en  quelque  sorte  régulière,  où  le  recours  à  Lau- 
toi'ité  publique  était  une  chimère,  la  protection  royale  une 
illusion  pour  le  plus  grand  nombre  des  sujets,  la  propriété 
même  un  danger  par  les  convoitises  qu'elle  excitait.  Il  n'y 
eut  de  sécurité  possible  ponr  le  petit  propriéUiire  que  s'il 
se  mettait  sous  la  garde  d'un  liomme  assez  puissant  pour  se 
défendre,  lui  et  ses  clients  :  heureui  encore  s'il  ne  trahissait 

(1)  Op.  tfV,.  litr.  \XXI,  Cil.  viti 
[t)  Op.  ettov,  ai. 
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pas  leur  confiance  et  ne  les  opprimait  pas  au  lieu  de  les  pro- 
lC»ger^  quciqiio  soin  qulls  eusseul  pris  de  réserver  expressé- 
ment leur  liberté  (1). 

Les  chroûiques  du  temps  sont  remplies  de  ces  faits  ;  les 
niooumenls  du  droit  attestent  à  la  fois  Timpuissauce  des 
rois  h  Y  remédier  et  la  fréquence  de  ces  recommandations, 
«  Nous  faisons  savoir  k  tous,  présents  et  à  venir,  dit  Gfiarles 
«  le  Gros  dans  un  diplôme  de  883,  qu'un  homme  de  Parme 
*<  ap[tclé  Christophe  s*est  plaint  à  nous  d'un  certain  Vive- 
«  laudus  qui  est  entré  chez  lui  par  violence,  accompagné 
<c  de  gens  armés,  lui  a  pris  du  vin  et  des  vivres,  et  refuse 
a  encore  de  les  lui  rendre.  Touchés  des  prières  dndil  Chris- 
«  tojfhe,  nous  le  recevons  dans  notre  recommandation  et 
«  faisons  défense  à  tous,  comtes»  gastaidi  om  personnes  queU 
<f  conques,  do  Tinquiéter  injustement  dans  ses  biens  meu- 
«  blés  et  immeubles,  non  plus  que  ses  serviteurs  libres  ou 
«  serfs  (2),  »  Ailleurs,  c'est  un  laïque  puissant,  appelé 
Gontran,  qui,  non  content  de  son  propre  bien,  convoite 
celui  d'autrni.  <i  Quelques  hommes  libres  du  pays,  se 
«  fiant  à  sa  clémence  et  à  son  humanité,  lui  abandonnèrent 
«î  la  propriété  de  leurs  terres  et  promirent  de  lui  payer  un 
«  cens  eu  échange  de  sa  protection.  Il  y  consentit  avrc  joie, 
«  mais  ne  songea  qu'à  les  opprimer,  les  obsédant  rrabord 
«  de  demandes  injustes,  puis  exigeant  qu'ils  cnllivas*îent 
u  ses  champs  et  qu'ils  fissent  ses  faius^  comme  s'ils  étaient 
<^  ses  colons  (3).  n  Les  tributarii  ou  censuales,  qui  avaient 
cédé  leurs  biens  à  l'Eglise  pour  être  défendus  par  elle  perpé- 
tuellement, formaient  une  classe  nombreuse  de  ses  vas- 
saux (4J.  La  formule  xiu  du  livre  P'  de  MarcuUe  est  Tactc 
par  lequel  des  hommes  viennent  au  palais  du  roi  et,  en  sa 
présence  et  devant  ses  leudes,  lui  cèdent  leurs  terres  avec 
les  formes  symboliques,  alors  en  usa^^e,  de  la  festuca  ou  du 
lahuwerpum^  à  condition  d'en  garder  la  jouissance  viagère  a 


i\)  Dip!.  9C3  fdiins  Neugart,  op,  ci/.,   t.  l,  n"  7SÎJ. 
(îJAfffj,  Sioria  fhlla  città  di  Par  ma,  l,  I,  p,  3f>3. 

(3)  Actft  fundatumix  Murtmiii  monmtet'ii   (d&nft  Herrgott,   Geneahgm 
dipîomi/iim  augusix  domûsi  ilahiiburgivjt,  U  l,  p,  3?4. 

(4)  Diptùmef»  dans  Neugirr,  op«  cit.,  i.  I,   q**  415  et  suir.  PeriUe,  oj». 
c*ï„  l,  IV,  p.  Î^S, 
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titre  de  bénéfice  (1).  La  formule  xxviii  est  l'ordre  donné 
par  le  roi  à  ses  comtes  de  mander  devant  eux  et  de  mena- 
cer de  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  retiennent  indûment  le 
bien  d'autrui  (2).  L'administration  vigilante  de  Charlemagne 
n'a  pu  mettre  fin  à  ces  désordres  :  un  Capitulaire  de  811 
ordonne  aux  missi  dominici  d'exhorter  au  nom  de  Dieu  et 
de  menacer  des  peines  éternelles  quiconque  ne  rend  pas  le 
bien  d'autrui  dont  il  s'est  emparé  injustement  (3)  ;  un  autre 
api)clle  leur  attention  sur  les  comtes,  les  évoques  et  les  abbés 
qui  usent  de  violences  pour  forcer  à  se  recommander  à  eux 
des  personnes  qui  auraient  voulu  rester  indépendantes  (4). 
Les  empereurs  romains  avaient  tenté  tout  aussi  inutilement 
d'empêcher  les  pairocinia  vicorum.  Ces  recommandations 
eurent  une  influence  décisive  sur  le  sort  do  la  propriété 
foncière  dans  toute  l'Europe  occidentale  et  donnèrent  an 
système  des  locations  perpétuelles  une  considérable  exten- 
sion, eu  grevant  de  services  et  de  redevances  des  terres  gui 
avaient  joui  jusqu'alors  d'une  entière  franchise  :  ce  fut— j'y 
reviendrai,  du  reste  —  l'origine  de  la  règle  «  nulle  terre  sans 
seigneur  ». 

111.  Les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  l'étendue  des 
droits  conférés  par  les  bénéfices.  Montesquieu  (5),  Robert- 
son  (G)  et  Mably  (7)  affirment,  sur  la  foi  des  Libn  feudo- 
rum  i8),  que  le  bénéfice  a  revêtu  successivement  quatre 
formes  diflorenies  dont  chacune  était  un  proi^rès  sur  la  préoé- 
dente  et  apix)rtait  au  tenancier  une  sécurité  de  plus.  D'après 
eux  le  bénéfice  aurait  commencé  par  être  révocable  à  la 
volonté  du  concédant  ;  plus  tard  il  aurait  été  temporaire, 
puis  viager,  et  enfin  héréditaire.  Roth  ^9)  et  M.  Fustei  àe 
Coulangcs  ^10'  oonsiùèrent  Thérédité  comme   incom{u*Jii.e 

X  IVlV^rière.»;..  ut.,  t.  I.  n»  îlfi. 

,î^  IV  Kouèro,  f^..  rit  .  t.  H.  n*  435. 

,:î;  i:.  ô    dans  rorir.  o  .  cit.,  /-^.Vî>.  t.  I.  p.  167  . 

4'  iJipiiulairi^  do  SM,  c.  3   dans  PerU,  oj».  ci:,,  Legcs.  t.  I,  p.  I6S  . 

À"  Oy.  ;■»:..    li*.  \\\,  ih.  \M. 
,6  Hu<:.:-  r  iï>  C  ^\-\''<-ijî.:-i:.  :.  1,  p.  1G9  ei  suiv. 
^T     (>/ .  ;>«;.,  i.  l.  p.   il   01  MllV. 

S    1,  1,  $  I. 
>    Op.  i-.r.,p.  tiMtt  >uiv. 

UV  Lfs,".,.riff  ./m  •y/i-  f  'f.  :'.:;:  Ù7  p-^opriété  fcttcièr^  d<mf  rEm^ff 
-»  ••  .:n  ft  ;.î  Si»  :«Tr  -.r  -. , .  ;, ;  ■; ..'  dans  la  Rerw  tirs  De».x  Mtmàà  da 
i^mai  !$*.>.  p.  4;Ui  oi  siiiw  . 
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avec  l'idée  de  bénéfice  et,  se  fondant  sur  les  textes  qui  qua- 
lifiont  lo  droit  du  bénéficier  d'iisufriiit  (1),  ils  le  regardeot 
comme  essentiellement  via^'cr.  u  On  s'est  demandé  de  nos 
u  jours  si  les  bénétices  avaient  été  héréditaires,  mais  nous 
cf  uc  voyons  aucue  indice  que  celte  question  ait  été  posée. 
M  Elle  ne  pouvait  pas  Tétre,  car  il  y  avait  conlradiction  ab- 
«  solue  entre  les  mots  bénéfice  et  h'hédité  :  qui  disait  béné- 
Cf  lice  disait  bieufait  ou  faveur»  c'est-à-dire  absence  de  tout 
«  droit  pour  le  concessionnaire*  Béuéflce  et  propriété  étaient 
M  deux  termes  tellement  opposés  qu'il  était  malériellement 
t(  impossible  de  les  prendre  l'un  pour  Tautre  ;  il  ne  pouvait 
w  Venir  h  Tesprit  de  personne  qu'un  Lénéfico  fût  une  pro- 
«  priété  héréditaire.  Ce  qui  aiTJvait  quelquefois,  c'était 
^  qu'un  homme  qui  avait  reçu  une  terre  en  bénéfice  désirât 
tt  que  la  même  terre  lui  fût  donuée  en  propriété  :  il  s*adres- 
«  sait  alors  au  roi,  et,  si  sa  demande  était  agréée,  on  dres- 
n  sait  im  second  diplôme  tout  à  fait  diflerout  du  premier, 
«t  on  Ion  indiquait  par  une  formule  spéciale  que  la  terre 
«  n'était  plus  concédée  en  bénéfice,  mais  qu'elle  était  doo* 
r-n  née  à  perpétuité  (2).  m  D'après  Waitz,  les  Mérovuigi*?ns  ne 
I  seraient  jamais  dessaisis  de  la  proî>riélé  de  leurs  domai- 
ues»  ils  n'en  auraient  aliéné  que  la  jouissance,  et  seule- 
ment pour  la  durée  des  fonctions  que  le  donataire  remplis- 
sait auprès  deux  :  la  terre  ainsi  conœdée  aurait  conservé 
son  caractère  de  propriété  royale  et  son  nom  de  fitcus  (3). 

Toutes  ces  opinions  me  semblent  également  *  '  de 

la  vérité,  La  dernière  ne  repose  sur  aucune  don ir  itie» 

Si  une  teixe  royale  donnée  eu  bénéfice  porte  encore  le  nom 
de  (iBcus  dans  un  diplôme  de  la  collection  de  Bréquigny  (4)^ 
cela  ne  prouve  pas  qu  elle  ait  continué  à  faire  partie  des  do- 
maines royaux;  car,  dans  une  autre  pièce,  une  terre  appar- 
tenant au  roi  ne  s'appelle  par  fiscus,  mais  viitu  (5)  :  fiwus  n*a 
donc  pas  une  siguiûcation  très-précise  (6)*  Le  système  de 


(l)  Voy.,  par  ciemplo,  les  formiiJea  de  Marculfe,  ÏI»  S  (de  Roxière,  op.  ctf. 
.  U  n*  -US). 
it)  Fustel  de  Cou  langes,  op.  d/.,  p.  iG4. 
(3)  Dtutsche  VerfasmnQSQtschichte^  t.  U,  p.  24fl  «t  »tuv. 
{k)  rjipi.  hn,  (dftn»  PAfdeftsuf,  op,  cit.,  t.  i,  ii«  lllj. 
(&)  Dau*  Pardessus,  o/>*  ciL^  t.  I,  ri-  iG2. 
(0)  Voy.,  &ur  co  point,  Roiii,  op.  df.,  p.  201   «t  suif» 
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Hoth  et  de  M*  Fastel  de  Goulanges  est  plus  spécieux,  mais 
iioii  pas  plus  vrai.  En  quoi  ridée  de  bénéfice  est-ello  iacom- 
palible  avec  celle  d'h6rédiLè?  Quelle  raison  do  droit  a  pu.J 
empêcher  les  rois  et  les  autres  grands  propriétaires  de  sa^ 
lier  par  un  contrat  et  d'aliéner  une  partie  de  leurs  bieassau3 
certaines  condilions,  et  cependaut  à  titre  héréditaire?  Dire 
que  ridée  de  héiiéfice  implique  Tabsence  de  tout  droit,  c'est 
jouer  sur  le  mot  bienfait.  D'ailleurs,  ^argument,  fût-il  juste, 
prouverait  trop,  car,  si  le  bénéficier  n*a  pas  de  droit,  sa  pos- 
session ue  sera  ni  viagère  ni  même  temporaire  :  elle  sera  ré- 
vocable od  nutum,  et  M.  Fuslel  de  Goulanges  ne  le  prétend 
pas.  Comment  croire,  euliu,  qu'eu  cédant  sa  terre  à  un  sei- 
gneur pour  la  tenir  de  lui  cii  bénétice,  on  n'en  conservai^ 
pas  la  possession  héréditaire  et  qu'en  se  mettant,  soi  et  les 
siens,  par  la  recommandation  sous  la  protection  d'autrui,  ou 
dépouillcit  SCS  enfants  de  la  propriété  et  do  la  jouissance  de 
ses  biens?  Aussi  les  textes  qui  assimilent  le  bénétice  à  laj 
constitution  d*un  usufruit  supposent-ils,  en  fait,  des  béné- 
fices viagers —  je  ne  nie  pas  qu'il  yen  eût, je  crois  seule- 
leat  qu'ils  étaient  exceptionnels  —  ou  bien  un  précaire 
proprement  dit,  contrat  semblable  au  bénéfice,  mais  qui  s*en 
dislingne  par  des  caractères  particuliers. 

Quant  à  Topinion  de  Montesquieu»  elle  est  conlredile  par 
les  textes.  Il  n'est  pas  vrai  que  les  héuéfices  aient  commencé 
par  être  précaires,  car  lacoiislilution  de  Clotaire  I<^',  en  500, 
le  traité  d'Andrlot,  en  587,  et  la  constitution  de  Clotaire  II, 
en  iiû4,  eu  coalirment  solennellement  rirrévocabililé  (I).  Et, 
d'ailleurs,  dit  très-bien  M.  Guizot,  «  Tamovibilité  absolue 
i<  et  arbitraire  d*une  faveur  quelconque,  bien  plus  encore . 
a  d'une  concession  territoriale,  a  quelque  chose  d*imprévili 
t<  et  de  violent  qui  choque  les  i)lus  simples  idées  de  justice 
«naturelle,  et    peu  d'hommes    consentiraient   à    »  r 

«  comme  une  grâce  ce  qu'ils  seraient  légalement  c  \.  -i 

«  perdre  au  premier  caprice.  Dès  que  deux  intérêts  soûl  cti 
tf  présence,  c'est  une  nécessité  de  la  nature  humaine  que  le 
«  droit  s*iutroduise  dans  leurs  rapports  et  soit  réclamé,  quel* 
tt  que  fréquente  qu*en  puisse  être  la  violation  (2).  »   Sans 

(1)  Dans  PerU,  op,  cit.,  Lfgfs,  1. 1,  p.  3,  C  el  15, 
(ï)  Op.  cit.,  p.  110. 
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aôute,  le  précaire  romain  était  esseutieUomeut  révocable, 
mais  ce  qui  se  coiapremi  dans  lum  couvention  accessoire, 
d'un  iixiérêt  sccoiidaire,  où  l*aae  des  parties  renonce  au  pi-o- 
fît  de  l'autre,  par  pure  géuérosité,  a  quelques-uns  des  droits 
contenus  dans  le  coulrat  priuctpal,  ne  se  conroit  plus  dans 
une  libéralité  otïerte  et  concédée  en  échange  de  services 
promis,  el  dont  rinslabilité  mettrait  en  péril  des  intérêts 
nombreux* 

Moiilesquieu  n'oppose  pas  d'argument  concluant  à  ces 
raisons.  Il  cite  Texemplo  de  Sunégisilc  et  de  Gallomagnus  à 
qui  leurs  bénëftces  furent  enlevés  (1),  mais  il  ne  remarque 
pas  que  ces  deux  hommes  s'étaient  rendus  coupables  de  tra- 
hison :  leur  dépossession  ne  fut  pas  arbitraire;  ils  no  du* 
rent  qu'à  Tialercession  de  leurs  parents  d'échapper  à  des 
peines  plus  sévères  (2).  Il  cite  la  formule  xxx  du  livre  P' 
de  Marculfe  oii  le  ix)i  donne  en  échange  «<  non*seulement  les 
ce  hénérices  que  son  lise  tenait,  mais  encore  ceux  qu'une  autre 
«  personne  avait  tenus  (3),  n  mais  ùetie/idum  signifiiî  dans 
celle  formule  ravantage  attaché  à  la  possession  d'un  immeu- 
ble (cum  domtàuâf  silvà,  vtneù^  campù^pratis^  poscms  veireli- 
quU  quibu$cumqu€  bénéfices),  et  n'a  rien  de  commun  avec  le 
sens  précis  du  mot  bétiéfutt.  Les  autres  textes  ne  sont  pas 
plus  décisifs.  Grégoire  de  Tours  rapporte  une  conférence  que 
tint  Gontran  avec  sou  neveu  Cbildebert  pour  décider  quon 
honorarçt  muneribus^  quos  ab  honore  repeitvret  (4)^  mais  il  s'agit 
là  d'honorés^  et  non  de  bénéfices.  Ces  termes  ne  sont  pas 
synonymes  au  vi"  siècle  :  Vhonor  du  vassal,  ce  n'est  pas 
soji  bénéfice»  c'est  sou  rang  à  la  cour  du  roi  et,  plus  spécia- 
lement, sou  office  (5).  Le  Gapitulaire  de  817  qui  oppose  lo 
bénéfice  à  la  pleine  propriété  (6),  s'expline  naturellement 
par  la  franchise  de  Tune  et  par  les  charges  de  l'autre.  Enfin 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hi»t.  franc,  Dt,  38  (éd*  Ruiaiart,  p.  4tt^). 

(2)  <;régoire  de  Tours,  loc.  ciL 

(3)  De  Rozîi-ro,  op,  cit.,  i,  h  n*  218. 

(4)  HUL  franc,  VU,  33  (éd.  fluiniirt,  aSO). 
{h)  Fi'édégaire,  Chron.,  c.  89,  et  coriiinuateur  anonyme  de  FréiJégaire, 

C,  98  (dans  le  liecueil  dtt  hisioritmx  dev  Gaules  et  de  la  Franvf^  t.  Il, 
p.   447  et    451).   Voy..    Mir    Ihonor^  Mtn-itori,  oi».  cit.  diss,    XI  (L   I,  p* 

ISSI);  RoUi,   op,    cit. y  p,    21  ï,  Ghatnpioiitnère,  o/j.  cit,^  n**  71   el  suiv  * 
Secrélan.  S^nai  mr  la  féodalité^  p.  68  et  suiv. 
(6)  C.  4  (dans  l*crt«,    op,  ci/.,  Leges,  t.  1,  p,  214)* 
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le  témoignage  tif^s  Libri  feudarum  est^  sous  ce  rapport,  déaufi 
de  valeur  :  rédigés  au  douzième  siècle  et  accommodés  au 
besoio  du  moment  par  des  auteurs  peu  instruits  des  prtj- 
miers  siècles  du  moyen  âge,  ils  ne  méritent  pas  la  même 
confiance  que  les  monuments  contemporains  des  premiers 
bénéfices.  Ils  sont  surtout  dans  le  faux  quand  ils  affirment 
que  les  bénéfices^  d*abord  révocables,  ont  ensuite  aîl'ecté  la 
forme  d'une  concession  temporaire  :  1  époque  mérovingienne 
n'en  offre  pas  d'exumple,  et  les  bénéfices  lemporaii^s  des 
VIII*  et  jx"  siècles  ont  été.  ou  le  verra,  introduits  à  rimitutiou 
des  précaires  ecclésiastii|nes,  si  même  ils  u'oat  pas  été  de 
véritables  précaires. 

Les  bénéfices  n'ont  donc  été,  en  droit,  oi  révocables  ni 
temporaires,  mais  il  y  eu  a  eu,  de  tout  temps,  dliéiédilaires  et 
de  viagers  (l  ).  Les  concessions  à  vie  devaient  être  fréquentes  : 
on  voit,  daus  uu  Capitulaîre  de  Pépin  le  Bref,  le  bénéfice 
d*uu  Franc  passer  à  sa  mort  à  un  autre  Franc  qui  n'est  pas 
l'héritier  du  premier  (2).  Plusieurs  diplômes  dans  Mabillon^ 
daus  D.  Martene  et  dans  d'Achery  mentionnent  des  béné- 
fices révocables  au  décès  du  titulaire  (3),  et  c*esl  par  faveur 
spéciale  que  le  lils  do  duc  Bodégisile  obtint  la  survivanc 
du  bénéfice  de  son  père  (4),  Mais  il  existe,  dès  les  premier 
temps  qui  ont  suivi  l'invasion,  des  bénéfices  béréditaîres  : 
il  y  eu  avait  chez  les  Burgundes,  les  Wisigcths  et  les  Looi'i 
bards  (5)  ;   la  perpétuité  des  bénéfices  était  reconnue 


(1)  Cukot.  op,  ciLt   p.  nOetBuiv,,  et  Histoire  de  la  civUisation 
France,  U  in»(i.  M  et  &"ih%  baudet,  Mémoire  sur  tétat  des  pprfonne^  en 
France  Sious  tes  t'ois  de  la  pt*emière  race  (d*ns  les  Mémoires  de  rAvadémitf 
des  inscriptions  et  belles- lettres^  1-   VUI,  1810.  p.  442  et  auîv,).  Eiclihor 
DetU&che  Staats-und  Hechtxffeschichte,  t.  I,   p.  202  et  suiv.  Warnkœnig 
Franzôsische  Staats-und Het'hsgebchiehte,  t.  I«  |  71*  Schtteffiiep,  Geschichte' 
der  liechUvcrfassuny  Franhreichs,   t.  f,  p,    180  el  suiv.    Zœpfl,  op.  cU^ 
t.  U,  p.  7:U 

(2)  Capitulsire  de  1ST,  c,  9  (dans  Petit,  op,  eift*  t.  ],  p.  28'* 

(3)  Dipl.  Om  (dans  MiibiUon,  De  re  diplomaticd.U  I,  p.  47 1),  DipL  8ia  fda 
D.  Marienc,  Vetcrum  scriptortim  et  monumentorum  amplUfimo  votlecii^^ 
t.    [,  p.   110.  DipL  8j$7   ci  J0'2à  (d&ns  d'Âcliery,  S/Jict/eytum   t,  m,  p.  ; 

et  syoo 

(4)  Grégoire  de  Tonrs,  Hist.  Franc,  WM,  22  (éd.  Ruinart,   p.  zm\), 
(6)  Lex  Burgundionum^  l,  3  (dans  PcrU»  op.  cit.,  t.  Ul,  p.  â3-*).  lej:  lUttt- 

gothorutrit  V,  n,  c.  2  (dans  Walter,  ùp,  cd.,  ul,  P*  S  M),  leges  La  ttfikttar- 
dorum  Hotharut,  c,  CLxvii  {dans  W'alter,  op,  cit,,  t.  1,  p,  7t»7),  Le  tainlaruÊ 
anglo-saxon^  qui  resseoiUle  beaucoup  au  bénéfice,  était  aussi  iiéréditaire. 
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Bretagne  aa  aeuvièmo  sîèclo  (1);  elle  est  consacréG  chez  les 
Francs»  dès  le  sixième  siècle,  par  le  IraiLe  d'Audelot  (2).  Je 
rencontre  ici,  cependaul,  la  conlradictioa  de  Roth  :  se  pla- 
naolà  Topposé  de  ropioiou  do  Mootosquieu,  il  soutient  que 
tous  ceux  à  qui  des  terres  ont  éto  concédées  par  les  Mérovio- 
gieus  lesout  reçues  pour  eux  el  pour  leurs  héritiers,  et,  n*ad- 
meltanl  pas  qu'un  béuëflcc  puisse  être  héréditaire,  il  en  con- 
clut que  les  Mérovingiens  n'ont  pas  conféré  un  seul  bénéfice 
et  qu'ils  n'ont  fait  que  des  donations  en  pleine  propriété  (3). 
Thèse  subtile,  ingénieuse  et  liubilement  défendue,  mais  qui 
se  heurte  à  des  textes  formels  et  à  des  objections  sans  répli- 
que. Pourquoi  les  Mérovingiens  n*auraientils  fait  que  des 
donations  en  pleiue  propriété,  alors  que  la  forme  du  bénéfice 
était  si  bien  appropriée  aux  intérêts  du  concédant?  Com- 
ment comprendre,  dans  ce  système,  qu'on  recommandât 
une  terre  à  un  seigneur  pour  la  tenir  de  lui?  Si  on  la  rece- 
vait en  pleine  propriété,  il  ne  seiTait  k  rien  de  la  lui  avoir 
cédée,  et  il  n'est  pas  croyable  qu'il  donnât  sa  protection 
sans  en  exiger  le  prix. 

Je  ferai  toutefois  deux  réserves  :  la  première,  c'est  que  la 
force  pouvait  détruire  ce  que  le  droit  avait  fondé.  Les  béné- 
fices n'étaient  pas  à  Tabri  des  révocations  arbitraires  et  du 
contre-coup  des  événements  politiques.  Aussi  les  actes  de 
partage  de  l'Empire  franc,  en  816  et  830,  stipulent-ils  for- 
mellement que  les  bénénciers  ne  conserveront  lei>rs  tenurea 
que  dans  les  royaumes  dont  ils  deviendront  sujets  en  vertu 
du  partage  :  eu  fait,  cette  clause  fut  exécutée  (4),  En  second 
lieu,  les  bénéfices  concédés  aux  fonctionnaires  publics  el 
aux  titulaires  des  charges  de  cour  ne  survivaient  pas  au 
souverain  qui  leà  avait  concédés.  Le  cinquième  concile  de 


(I)  DipL  8C3  (ditri&  Je  cartuUire  de  Redon,  éd.  de  Courson»  n"  fï3j.  De 
Coursoii,  Mémoire  sur  Vori^ine  des  cojistUuthm  féodales  chez  /f*  Brtl&nM 
et  chez  les  Germaini  (dans  ïtà,  Hevue  de  iégislatimi  et  de  juruprudenct, 
t.  XXrX,  1847,  p.  U77  <?t  5uiT.)* 

{t)  Vuy.  cep.  Xaudei,  op*  et  iae.  cit.  L»  formule  iiif  du  livre  ï*'  de  Mâr- 
culfe  (de  Hoziêre,  op.  cit.,,  t.  I,  n«  I47J,  qu'oti  cite  quett|uefoi9  dans  le 
mi^mu  sens,  n'est  pas  U  concession  d*un  bénéfice,  c'est  une  donation  en 
pleine  propriété. 

(3)  Op.  cL^  p,  210  etsuir. 

(4)  Ctpiiutaires  de  SH,  c.  9^,  830,  c.  b  (d&ns  Perts,  op.  Ht,  Leges,  L  I, 
p.  tUdet  1^7). 
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Tolède  avait  défendu  aux  rois  Wisigoths  de  révoquer  les 
bénéfices  de  leurs  prédécesseurs  (I),  mais  les  rois  Franc» 
avaient  ce  droit,  ceux  de  la  première  race  comme  ceux  de  la 
seconde.  A  ravénement  de  Gontran,  roi  de  Bourgogne, 
PcBonius,  comte  d'Auxerre,  fait  demander  par  son  fils 
Mummolus  la  confirmation  de  son  bénéfice  :  Mummolus  la 
sollicite  et  l'obtient  pour  lui-même  (2).  Éginhard  écrit  à  un 
leude  de  Lothaire  qu'un  comte  de  ses  amis  souffre  d'un 
grand  mal  de  pied  et  qu'il  est  désolé  de  ne  pouvoir  se  rendre 
À  la  cour  pour  obtenir  confirmation  du  bénéfice  qu'il  a  reçu 
de  Gharlemagne  et  que  Louis  le  Débonnaire  lui  a  conservé  (3). 
La  possession  des  bénéfices  était  donc  mal  assurée  :  la  haute 
situation  du  titulaire  et  les  ménagements  que  le  roi  était 
forcé  de  garder  envers  lui  étaient  sa  meilleure  garantie  (4). 
Ainsi  s'explique  la  transformation  d'un  bénéfice  en  usufruit 
qui  écartait,  en  cas  de  changement  de  règne,  tout  danger  de 
révocation  (5).  Il  en  est  de  même  des  confirmations  succes- 
sives d'un  même  bénéfice.  Une  concession  de  Gharlemagne 
fut  confirmée  deux  fois,  en  815  et  844,  au  bénéficier  Jean  et 
à  son  fils  Theutfried  (6).  Inutiles  en  droit,  ces  confirmations 
servaient,  en  fait,  à  protéger  le  possesseur  contre  l'arbitraire, 
€t  elles  prouvent  d'autant  moins  contre  l'hérédité  des  béné- 
fices que  les  donations  royales  en  pleine  propriété,  perpé- 
tuelles et  héréditaires,  étaient  quelquefois  l'objet  de  ratifica- 
tions successives  :  Louis  II,  en  871,  Louis  III,  en  900,  et 
Bérenger  I",  en  913,  confirmèrent,  à  la  demande  du  dona- 
taire, une  libéralité  des  rois  leurs  prédécesseurs  (7). 

Si  l'hérédité  a  existé  de  tout  temps  dans  les  bénéfices  et  si 
la  perpétuité  a  été,  de  droit  commun,  la  primitive  condition 
de  cette  tenure,  le  changement  accompli  à  la  fin  du  dixième 

(1)  Éginhard,  Epist..,  1S  (dansle  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la 
France,  t.  VI,  p.  375). 

(2)  C.  6  dans   Labbe,  Sacrosancta   concilia,    t.   V,  p.  1737. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Hist.  franc,  IV,  42  (éd.  Ruinart,  p.  182).  Frédé- 
gaire  raconte  un  fait  presque  identique  {Chron.,  c.  9S,  dans  le  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  delà  France,  t.  H,  p.  4.')1). 

(4)  Epist,  y  2(>  (dans  le  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France , 
t.  VI,  p.  374). 

(5)Capitulairo  de  843,  c.  3  (dans  Pertz,  op,  cit.,  Leges,  1. 1,  p.  377). 

(6)  Nithard,  Hist.,  HI,  1  (dans  Pertz,  op.  cit,,  Scriptores^  t.  II,  p.  655). 

(7)  Baluze,  op.  cit.,  t.  II,  p.  932  et  957. 
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siècle  o*a  pu  avoir  qu'une  portée  politique.  Eu  877,  partaol 

pour  l*Italie  où  il  ne  devait  pas  arriver,  Charles  le  Gliauve 
voulut  se  concilier  l'appui  et  s'assurer  la  lidélité  des  grands 
de  son  royaume,  sur  lesquels  Texeuiple  do  ses  prédécesseurs 
lui  avait  appris  à  no  pas  trop  compter.  Il  promulgua  à 
Kiersy- sur-Oise  un  Gapitulaire  célèbre  qui  assimilait  à  de 
simples  bénéfices  les  charges  des  comtes  et  les  ofliccs  des 
vassaux  :  la  propriété  avait  plus  d'une  fois  entraîné  avec  elle 
la  souveraineté  politique;  ici  la  souveraineté  se  Taisait  pro- 
priété privée.  Le  Gapitulaire  portait  :  l'*  que,  si  un  comte 
venait  à  mourir,  laissant  un  fils  parti  pour  Tltalie  avec  Fem- 
l>ereur,  il  serait  pourvu  par  des  commissaires  à  l'adminis* 
traiion  du  comté,  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  investi  ce  fils  de 
roflice  de  son  père;  'i"que,  si  un  comte  ou  un  vassal  venait 
à  mourir  laissant  un  enfant  mineur,  il  serait  pourvu  de 
môme  à  l'administration  de  sou  office  jusqu'à  ce  que  le  fils 
eût  l'Age  do  succéder  à  son  père;  3*  que,  si  uo  comte  ou  un 
vassal  mourait  sans  enfants,  les  mêmes  mesures  provisoires 
seraient  prises  jusqu*au  retour  du  roi  ;  4*  que  les  mômes  dis- 
positions seraient  observées  pour  les  vassaux  des  comtes, 
des  cvéques  et  des  abbés  (1).  Il  résulte  virtuellement  de  ces 
prescriptions  que  les  bénéfices  attachés  à  une  fonction  pu- 
blique devaient  être  dévolus  sans  conteste  aux  âls  des  titu- 
laires, quand  ils  seraient  présents  et  majeurs,  et  que,  dans 
le  cas  contraire»  le  roi  leur  en  promettait  la  survivance.  C'est 
ainsi  que  le  Gapitulaire  de  Kiersy  a  été  interprété  en  France 
où  l'hérédité  des  bénéfices  n*a  plus  été  mise  en  question. 
Charles  le  Simple  a  donné  la  Normandie  à  RoUon,  en  9V2^ 
pour  qu'il  la  tînt  héréditairement  de  lui  et  de  ses  successeurs 
à  la  couronne  (2)»  En  949,  un  comte,  prés  de  mourir,  par- 
tage entre  ses  enfants,  comme  une  succession  ordinaire,  les 
béuéiîces  et  les  offices  {prœfecturm)  qu'il  tient  du  roi  (3).  Rien 
ne  prouve  que  Hugues  Gapet,  à  son  avènement,  ait  juré  de 
maintenir  rhérédi té  des  fiefs  qui  n'avait  plus  besoin  de  cette 

[I)  MuratoH,  op.  aï.,  diss,  XI  (U  I,  p.  783  et  suiv.). 

(î;  C  3  :din*  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  542). 

(3,1  Brusse),  Nouvel  examen  de  l'mage  des  fieft^  t,  I,  p.  72.  Rollon  reçut 
U  Normandie  à  cU»rR<j  de  service  roîlitaire* />ro  tuiflA  refjni,  c'est-à-dire 
en  bénéfice  ou  eu  fief  ^UipL  UiS,  dan*.  \  tf niait e  de  rahhdui^  dr  Stiint- 
Gef*main-deS'Prés^  2*  p*rl.,  p»  21  j- 
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sanction  (1).  Eudes  II,  comte  de  Chartres,  se  plaint  à  Ro- 
bert, en  1020,  d'avoir  été  privé  sans  droit  d'un  bénéfice  qu'il 
avait  reçu  de  ses  ancêtres  (2).  L'hérédité  des  fiefs  avait  donc 
deux  cents  ans  d'existence  légale  et  incontestée,  qnand  les 
Normands  ont  importé  le  régime  féodal  en  Angleterre; 
aussi  s'y  est-elle  établie  sans  coup  férir  (3).  En  Lombardie  et 
en  Allemagne,  une  autre  interprétation  du  Capitulaire  de 
877  a  prévalu,  et  les  fiefs  ne  sont  pas  devenus  héréditaires 
avant  le  milieu  du  onzième  siècle. 

IV.  Les  obligations  du  bénéficier  correspondaient  à  ses 
droits.  C'est  une  opinion  généralement  reçue  qu'elles  se 
résumèrent  dans  le  devoir  de  fidélité,  qu*elles  furent  mal  dé- 
finies sous  la  première  race,  qu'elles  devinrent  plus  précises 
sous  la  seconde  et  qu'elles  se  rangèrent  alors  sous  deux  chefs 
principaux  :  l'obligation  du  service  militaire  à  toute  réquisi- 
tion du  seigneur,  l'obligation  de  fournir  certains  services 
civils  ou  domestiques  auprès  de  sa  personne  ou  dans  sa  mai- 
son (4).  Ces  idées  ne  me  semblent  pas  parfaitement  exactes. 
La  fidélité  n'était  j)as  la  conséquence  du  bénéfice,  elle  dé- 
rivait de  la  recommandation  :  c'est  comme  recommandé  que 
le  bénéficier  la  devait  ;  recommandé  et  non  pourvu  de  béné- 
fice, il  y  eût  encore  été  tenu.  Il  en  était  de  même  des 
services  domestiques  :  le  recommandé  ne  les  devait  que  s'il 
les  avait  promis  formellement,  mais  alors  il  les  devait,  quand 
même  il  n'avait  pas  reçu  de  bénéfice.  Que  veut-on  dire, 
enfin,  quand  on  parle  du  service  militaire  des  bénéficiers? 
Veut-on  parler  du  service  militaire  en  général?  J'ai  essayé 
de  prouver  que  tous  les  sujets  y  étaient  tenus  dans  les  États 
fondés  en  Occident  par  les  Germains.  Veut-on  parler  du 
service  spécial  de  la  t7*usiis  regia  vel  dominica  ?  L'antrustion 
et  le  vassal  le  devaient,  qu'ils  fussent  ou  non  bénéficiers  (5). 
Ces  obligations  n'étaient  donc  pas  réelles,  c'est-à-dire  atta- 

(1)  Continuateur  de  Réginon   (dans  Pertz,   op,  cit,^   Scriptores,    t.   I; 
p.  620).  Maximin  Deloche,  op.  cit.,  p.  185. 

(2)  Voy.  cep.  Chantereau-l.efèvre,  Traité  des  fie fs  et  de  leur  origine,  p.  05. 

(3)  Sa  lettre  est  rapportée  par  Brussel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  a37.  Gomp.  ib  , 
t.  I,  p.71. 

(4)  Hallam,  View  of  the  state  of  Europe  during  the  middle  ages^i,  II, 
p.  29  et  suiv. 

(ô)  Guizot,  Essais  sur  Vhistoire  de  France,  p.  124  et  suiv.  Waitz,  op. 
cit.f  t.  II,  p.  151.  Zœpfl,  op.  cit.,  t.  II,  p.  70  et  suiv. 
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chées  à  la  possession  d*un  bénéfice,  de  manière  qu'où  pût 
se  dérhai'ger  des  unes  eu  délaissant  l'autre;  elles  étaieut 
personnelles,  et  les  CapiUilaires  qui  défendirent  au  recom- 
mandé de  quitter  sou  «^«/or  lui  înterdireut  d'abandonner 
son  bénéfice  (i),  de  peur»  sans  doute»  qu*il  ne  feignit  d'y 
renoncer  pour  le  retenir  en  alleu  (2).  Je  ne  vois,  pour  le  pos- 
sesseur d'un  bénéfice,  que  trois  obligations  qui  lui  soient 
propres  :  i*  conserver  eu  bon  étal  de  culture  la  terre  qui  lui 
a  été  confiée  (3)  ;  2°  no  pas  changer  son  titre  en  propriété 
sans  la  permission  du  concédant  (4)  ;  3"  faire  le  service  pro- 
mis comme  prix  de  la  concession.  Ce  peut  être  une  fonction 
à  reuiplir,  une  redevance  à  payer  on  une  corvée  h  faire,  un 
service  militaire  d'une  nature  toute  spéciale  à  fournir. 

Les  bénéfices  des  mintsienales  (5),  concédés  sous  condi- 
tion ou  en  paiement  de  charges  de  cour  ou  de  fonctions  pu- 
bliques,  ont  tenu  une  place  considérable  dans  le  droit  public 
allemand  du  moyen  âge,  mais  ils  ne  paraissent  pas,  à  l'épo- 
que frainjiie,  s'être  distingués  en  droit  des  aulres  bénéfices. 
En  fait,  ils  étaient  plus  précaires  et  soumis,  dans  leur  durée, 
aux  mêmes  causes  d'extinction  que  loffice  dont  ils  étaient 
le  salaire  ;  c'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'en  Allemagne, 
rhérédité  s  est  introduite  avec  plus  de  peine  dans  ces  béné- 
ûces  que  dans  les  autres  (6).  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  à 
diverses  époques,  cette  tendance  à  donuer  des  terres  en  paye- 
ment au  lieu  d'argent.  Jusliiiien  avait  permis  aux  églises 
L  d'aliéner  leurs  immeubles  pour  payer  leurs  dettes  (7),  et 

(l)Comp.,  sur  ]a  situation  respective  du  bénéficier  et  de  l'&nstrutîon, 
iMaximin  Ddoclie,  op.  cit.,  p,  9k  ot  suiv. 

(2)  Capitalaire  de  802,  c.  6  (dans  Perti,  op.  cit.,  Lerjts,  t,  I,  p.  91). 

(3)  Voy.,  sur  le  caractère  des  obligation»  du  vassus,  ZcBpfl»  op,  cit.^ 
t,  ir,  p*  71  ;  Laboulaye,  Histoire  de  ta  propriété  foncière  eu  Occident ^  p.  Mi. 

{\)  Gapittiîairea  de  802.  c,  G  ;  803,  C*  3  ;  $0C,  c.  7  ;  8)2,  C.  7  ;  1146,  C  20 
(dans  Pertz.  op.  cit.,  Leges,  t,  I,  p.  91,  122,  144,  174,  ZHd).  Oiv  lit,  eniPj 
autres  choses,  dans  une  charte  de  Guillaume,  Als  de  Richard  D,  duc  de 
Normandie  (lOtlJ,  que  Richard  avait  donné  à  l'abbaye  de  Fécaiop  an» 
terre  qu'elle  concéda  ensuite  en  bénéfice  k  GosseHn,  pour  qu'il  la  possé* 
dÂt  ptîndant  sa  vie  et  raméliorât  (D.  Martene,  Themurus  aneedotorum. 
1. 1,  p.  IQQ. 

(6)  Capituliiîre  de  802,  c.  4  (dans  Perti,  op.  cit.,    Lcffet,  t.  !.  p.  91), 
(aiGi'égoire  de  Tours^  Hist.  Franc,  V,  3  et  2.V  ;  fX,  U  léd.   Ruinart, 

p.  204,  Tib  et  4<f3)*  Voy*  au^si  Guérard, i?Ay/icaho«  du  Capitutairc  de  Viltis, 
p.  13. 

(7)  Nov.  CXX,  c.  IV. 
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M.  Guizot  attribue,  en  partie,  à  l'extrême  magnificence  des 
églises  la  disparition  de  l'argent  sous  la  monarchie  fran- 
que,  qui  força  à  payer  en  concessions  de  terres  les  plus  in- 
fimes services  des  villas  royales  (1).  Le  rwe/and  anglo-saxon 
servait  à  récompenser  des  services  analogues  à  ceux  du 
comte.  Les  législations  orientales  ont  largement  usé  du 
même  procédé. 

Quant  aux  bénéfices  concédés  à  charge  de  redevance  ou 
de  corvée,  c'est  le  polyptyque  d'Irminon  qui  en  présente  les 
applications  les  plus  remarquables.  Théodradus  doit  par  an, 
pour  son  bénéfice,  quinze  muids  do  blé,  trois  deniers  et 
deux  oies  grasses  (2).  Raoul  doit  pour  le  sien  le  cens  et  la 
corvée  (3).  Ostroaldus  en  possède  un  à  condition  de  labou- 
rer huit  perches  (4).  On  trouve  aussi  dans  une  loi  des 
Wisigoths  un  bénéfice  tenu  à  charge  de  cens  (5),  et,  dans 
un  diplôme  de  847,  Hubert,  diacre  de  l'église  de  Lucques, 
reçoit  de  l'évêque  Ambroise  une  terre  en  bénéfice  et  à 
cens  (6).  Les  Monumenla  boîca^  la  collection  de  Neugart  et 
le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Lorsch  en  fournissent  d'autres 
exemples  (7). 

V.  Les  historiens  ont  volontiers  porté  leur  attention  sur 
le  bénéfice  concédé  à  charge  de  service  militaire.  Il  le  mé- 
rite assurément  par  son  importance,  puisqu'il  a  donné  nais- 
sance à  la  féodalité,  mais  ou  peut  regretter  en  un  sens  la 
préférence  dont  il  a  été  l'objet.  Elle  n'a  pu  que  nuire  à  une 
vue  d'ensemble  de  l'institution  bénéficiale,  car  on  a  fini  par 
croire,  à  force  d'y  insister,  que  cette  forme  particulière  du 
bénéfice  est  plus  ancienne  et  d'uue  application  plus  géné- 
rale que  les  autres.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  elle  est 
plus  récente  et  elle  est  moins  répandue.  La  guerre,  en  effet, 
si  fréquente  qu'elle  soit,  n'est,  dans  la  vie  des  peuples, 


(1)  Op.  cit.,  p.  137. 

(2)  1,  39  (éd.  Guérard,  t.  II.  p.  25). 

(3)  Fragm.  Il,  4  (éd.  Guérard,  t.  II,  p.  580). 

(4)  XVI.  91  (éd.  Guérard,  t.  II,  p.  89). 

(5)  X,  1,  c.  11  (dans  Walter,  op.  cit.,  p.  018).  Brauchitsch,  op.  cit.,  p.  43. 

(6)  Muratori,  op.  cit.,  diss.  XXVIII  (t.  li.  p.  T74). 

(7)  Dipl.  775  (dans  les  Monumenta  boica,  t.  IX,  p.  13).  Dipl.  797  (dans 
Neugart,  op.  cit.,  I,  n**  134).  Dipl.  863  (dans  le  Codex  Laureshamiensis, 
t.  I,  p.  68  et  71). 
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qu'an  accident;  les  bénéfices  concédés  à  charge  de  servi- 
ces civils,  de  travaux  rustiques  et  do  redevances  jouent  un 
plus  grand  rôle  dans  l'histoire  des  institutions  civiles  que 
ceux  qui  assuraient  seulement  le  recrulemeût  des  armées. 

De  tous  les  systèmes  qu'on  a  proposés  sur  Torigine  des 
bénéfices  militaires,  celui  qui  les  rattache  au  droit  celtique 
est  assurément  le  moins  sértenx.  (1  s'appuie  sur  deux  faits  : 
Texistence  d'une  clientèle  militaire  chez  les  txaulois,  rétablis- 
sement de  la  féodalité  chez  les  Bretons,  avant  le  neuvième 
siècle,  et  dans  le  pays  de  Galles,  au  treizième  siècle  (1), 
Aucun  de  ces  arguments  n'est  concluant  On  a  vu  plus 
haut  ce  qu'il  faut  penser  du  premier  et,  sur  ce  point, 
je  n'ajouterai  qu*un  senl  mot  :  quand  même  les  amùactiel 
les  so Wwnï  auraient  reçu  des  terres  en  échange  de  leurs  ser^ 
vices,  cet  usage  n'aurait  pas  plus  survécu  que  les  antres 
coutumes  celtiques  à  rindépendanee  de  la  Gaule  (2)  et  n'au- 
rait pas  été,  après  quatre  siècles  d'une  dominalion  étrangère 
renversée  elle-même  par  une  des  plus  formidables  com- 
motions dont  rhistoire  fasse  mention,  la  base  d'une  nou* 
velle  organisation  militaire.  Les  institutions  galloises  du 
treizième  siècle  ne  peuvent  jeter  aucune  lumière  sur  l'étal 
politique  et  social  des  Celles  du  continent,  Enûu,  l'existence 
très-problématique  de  la  féodalité  eu  Bretagne,  avant  le 
onzième  siècle,  ne  prouve  pas  que  les  bénéfices  y  aient  été 
déposés  parles  Gel  tes  plutôt  qn  apportés  par  les  Francs. 

Suivant  une  autre  opinion,  autrefois  très-répandue  (3)  et 
que  MM,  Serriguy  et  Fnstel  de  Coulanges  ont  fait  revivre 
récemment  (4),  les  bénéfices  militaires  germaniques  sont 


{|)DdCoiirsoii,  op^  cii,  (dans  la  Remte  de  législation  et  de  jurisprudence  t 
u  XXJXt  p.  357  et  siiiv.,  385  et  suiv.). 

(2)  Kfimrath,  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France^  §  XXT 
{àmns  i(i%  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français^  i.  I,  p.  205  et  suiv.}, 
SftTigny,  Histoire  du  droit  t^main  au  vtûtjen  liye^  i,  I,  n*  3,  Giratid, 
Ktsai  tur  rhistoire  du  droit  P'finçais  ^  t.  1,  p,  52.  Wanikœriîg,  op.  cit.^  t.  I, 
§  1Ï9,  Sclimffner,  op.  cit.,  t.  I,  p.  40  (?t  buw. 

(3)  Cajas,  op.  /;iY.,  liv.  I  (dans  ses  Opéra  priora^  t  U,  p.  591)»  Mézeray, 
Méf»otres  hitioriquex  et  eritiques  sur  divers  points  de  t* histoire  de  France, 
I.  I.  p.  7L  Dubos,  Histoire  vrtfique  de  tétaÙlissei7ieJît  de  ta  monarchie 
française  danx  tes  Gaules,  U  ÎIÎ,  p.  470  et  suiv,  Garnter,  De  Vorigine  du 
^gouvernement  fronçaiH y  p.  144,ctâuiv. 

(4)  Serrigny,  Le  droit  administratif  romain^  l.  J,  iV*  457  et  suiv.  Fustel 
de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  436  et  suiv« 
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issus  des  bénéfices  militaires  du  droit  romain.  «  Rien  n'était 
«  plus  fréquent  sous  TEmpire,  écrit  le  premier  de  ces  au- 
a  teurs,  que  ces  concessions  aux  Lètes,  aux  gentiles  et  aux 
«  soldats  vétérans  placés  près  des  frontières  ;  quoi  de  plus 
«  naturel  que  les  Barbares,  après  la  conquête  des  Gaules  et 
«  de  rOccident  de  TEurope,  aient  conservé  ce  genre  de 
«  concession  (1)?»  Sans  doute,  le  bénéfice  militaire  romain 
et  celui  du  droit  germanique  imposent  tous  deux  au  tenan- 
cier l'obligation  de  faire  un  service  d'armes,  mais,  sauf  cela, 
ils  diffèrent  en  tout  point  Tun  de  l'autre.  1»  L'hérédité  est 
de  l'essence  du  premier,  elle  y  est  même  une  nécessité  plu- 
tôt qu'un  droit,  car  le  Lète  et  le  vétéran,  obnoxii,  transmet- 
taient bon  gré  mal  gré  leur  condition  à  leurs  enfants.  L'hé- 
rédité ne  répugne  pas  à  la  nature  du  bénéfice  germanique, 
mais  elle  n'est  pas  de  son  essence.  2®  L'un  est  une  conces- 
sion collective  avec  fondation  d'une  colonie;  l'autre,  une 
concession  individuelle.  3**  Celui-là  impose  un  service  per- 
sonnel, celui-ci  n'oblige  pas  à  servir  en  personne  le  bénéfi- 
cier déjà  soumis  aux  devoirs  du  sujet  envers  son  roi;  il  l'as- 
treint seulement  à  conduire  à  l'armée  un  nombre  d'hommes 
déterminé  (2). 

(1)  Op.  cit,  t.  I.  n»  459. 

(2)  11  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  bénéfices  militaires  de  l'Empire 
franc  et  les  (rrpaTiwTtxa  x-n^iiaTa  ou  crrpaTiwTOTOTcta  du  droit  byzantin  qui  se 
rattachent  aux  agri  Hmitanei.  L'institution  des  bénéfices  militaires,  qui 
semble  être  tombée  en  désuétude  au  temps  de  Jnstinien,  a  reparu,  au 
dixième  siècle,  dans  les  Novelles  de  Constantin  Porphyrogénëte  et  de 
Nicéphore  Phocas  (dnns  Leunclavius,  Juris  grœco-romani  iomi  duo,  éd. 
Francfort,  t.  II,  p.  144,  148  et  168).  Chaque  cavalier  ou  rameur  de  la 
flotte  devait,  aux  termes  de  la  constitution  de  Constantin  Porphy- 
rojçénète,  posséder  un  immeuble  d'une  valeur  do  4  livres  d'or;  les  sol- 
dats, un  immeuble  d'au  moins  2  livres  ;  on  devait  prendre,  au  besoin, 
sur  ses  autres  biens  pour  donner  à  son  bénéfice  la  valeur  réglementaire. 
Ces  biens  ne  pouvaient  ûtre  ni  expropriés,  ni  confisqués,  ni  légués.  Ils  ne 
pouvaient  être  vendus  qu'à  un  militaire.  Us  passaient,  à  la  mort  du  titu- 
laire, à  ses  parents  jusqu'au  sixième  degré,  à  condition  qu'ils  fissent  le 
service  militaire  qui  y  était  attaché;  à  défaut  de  parents,  ils  faisaient  retour 
aux  compagnons  d'armes  du  de  cujiis.  On  croit  qu'ils  ont  duré  jusqu'en 
1453  :  tlarménopule  en  parle,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  comm^ 
d*une  institution  encore  en  vigueur  {Manuale  iegum^  liv,  I,  tit.  xvi,  n**  7 
et  suiv.  ;  éd.  Heimbach,  p.  170  et  180).  Les  bénéfices  miliuires  éublis 
par  les  Ottomans  après  la  prise  de  Constantinople  ont  une  origine  tonte 
différente.  Comp.,  sur  les  bénéfices  militaires  du  droit  byzantin,  Libri 
fettdorum,  V,  xvi;  Baudi  di  Vesme,  Viceude  delta  projyrie  in  Italiti, 
p.  385  ;  Zachariœ  de  Lingenthal,  Le  droit  privé  gréco  romain,  §    LXIU, 
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Le  système,  très-accrédité  aujourd'hui,  qui  rattache  di- 
rectement les  Mnéfices  militaires  de  l'époque  franque  aux 
premières  coutumes  de  la  Germauie  et  aux  libéralités  des 
principes ,  rencontre  aussi  de  graves  objections.  Il  pose 
en  principe  c^.  qu'il  faudrait  démontrer:  Texistence  ininter- 
rompue des  bénéfices  militaii*es  depuis  les  temps  qui  ont 
précédé  Tinvasion  germanique  en  Occident  jusqu'à  ravéue- 
meat  de  la  dysnastie  carlovingienne.  Or,  deux  faits  y  sont 
abâolumeul  contraires.  Le  premier,  c'est  qu'il  n'est  pas  fait 
une  seule  allusion,  sous  la  première  race,  aux  obligations 
militaires  des  bônéliciers  (1),  Le  second,  c'est  qu*une  telle 


d&ns  U  tifK'Ue  de  droit  fraimiis  et  étranrfcr,  U  XV,  p.  Q8  et  suiv,  ;  Le  fort, 
Histoire  des  coTitrat^-  de  loadioH  perpétHelle,  p.  HO. 

(1)  Je  pourrais  ajouter  qu'il  n  y  a  pas  de  priL'Uvt*  curUiite  de  rexistcnce 
de*  bénéfice»  militaires  en  dehors  de  l'Empire  franc  et  qu'elle  pourrait 
d*&iUetir8,  fvit-pllG  démontrée,  s'eiipliqur^r  par  d^s  causes  analognes 
h  celles  qui  se  aoui  produites  soua  la  dyna-stie  carlovingiflnne.  Si  les 
rois  lonibarda  ont  conféré  des  terres  à  charge  de  service  militaire,  ce  qni 
est  doHteiiï,  c'a  été  un  fait  exceptionnel  (Daudidi  Vesme,  op.  cit.,  p.  Ij'i 
et  ICI).  Quant  aux  WisigoUis,  le  chap.  xïx,  lîv.  V.  lît.  iv  de  leur  loi  (dans 
Wiilter,  o/?.  cit,t  t.  î,  p.  522),  sur  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner  leur  lorre, 
il  peine  de  la  perdre,  et  qui  doivent  fournir  un  elieval  pour  le  servico 
du  roi,  ne  prouve  jias  suffisamment  qnc  l'obligation  au  aervicô  miliiaire 
niblitt  rhêz  eux  comme  la  condition  d'une  teiiure  plutôt  que  comme  un 
devoir  civique.  C'est  plus  probublemeot  par  le  pr^ereptum  pro  IftMpanis, 
iccordé  par  Louis  le  Débonnaire  et  confirmé  par  Cbarles  le  Chauve  aux 
Espagnols  fuyant  la  donii nation  arabe  et  réfugiés  en  Catalogne,  que  le 
système  bénéficiai  s'est  introduit  dans  ce  pays.  On  sait,  en  efTiet,  par  ce 
prxreptum  qu'ils  s'étaient  recommandés  et  avaient  re^u  dvs  bénéfices 
(dans  Waller,  op,  cit,,  t.  II,  p.  30  ;  t,  UI,  p.  19).  Quant  au  reste  de  l'Es- 
pagne, on  verra  que  le  systènif»  féodal  n'y  a  pas  été  une  Importation 
fraiique  et  que  des  causes  particulières  ont  présidé  à  sa  naissance*  La 
question  de  savoir  si  les  bénélicea  oiU  existé  eu  Angleterre  sous  ta  t*ouii- 
nation  anglo-saxonne  est  très-controversée  parmi  les  liistoriens  et  légistes 
anglais,  l.e  mot  beneficium  ne  so  rencontre  pas  dans  Wb  documents  latine 
qui  se  rapportent  à  cette  période  dtî  l'histoire  d 'Angleterre.  On  a  été 
cependant  jusqu'à  soutenir  que  la  féodabié  existait  de  tontes  pièces 
dans  ce  pays  avant  ï06li  [Voy,  notamment  Coke^  À  commenlary  itpon 
Littleton,  éd.  Butler,  t-  T,  p.  75  h).  On  a  produit  à  l'appui  de  cette 
Ofùinon  quelques  pa^^sages  du  Domesday-boolc  sur  le  droit  de  relief  (t.  I, 
V*  I,  30,  hil,  280»  î9S),  diverses  lois  de  Cûnut  sur  le  bériot  ic,  71,  72>  74 
et  'S{AnHe7itiati'f(f  p.  HT,  178  et  18(>)  et  un  passage  des  lois  d'Éiiouard 
le  Ganfess*^nr  i  Dehent  enim  nnivr.rsi  liheri  humines,  sevundum  fcodum 
tuum  et  seaindum  tentmcnta  sua,  arma  habere  cf  illa  S(*mpev  prompid 
.■^!':rrv(ire  ad  tuitiofit'm  rrgni  et  servititirp  dominorttm  suorumjtixtn prx' 
!!fa  dummi  rrtjii  tfxpienditm  et  perngendum  (c,  35,  dans  Canciau',  Lf'yes 
tiarhitrùnim  antiqtœ,  t.  IV,  p.  àU;.  Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives, 
pkn  ne  prouve  que  îe  relief  n'ait  pas  été  importé  en  Angleterre  par  les 
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institution  était  inutile  sous  les  Mérovingiens,  alors  que  le 
service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  sujets,  Francs 
et  Romains,  de  leur  royaume.  Les  bénéfices  militaii*es 
apparaissent  pour  la  première  fois  sous  le  règne  de  Charle- 
magne,  et  Roth  explique  très-bien  que  leur  institution  a  ré- 
pondu à  des  besoins  nouveaux  et  qu'elle  a  coïncidé  avec 
des  changements  considérables  survenus  dans  l'organisation 
militaire  (i). 

Rien  de  plus  simple,  dans  les  premiers  temps,  que  le 
système  militaire  germanique.  Le  roi  proclame-t-il  Théri- 
ban,  tout  sujet  doit  prendre  les  armes  et,  au  jour  fixé,  se 
trouver  au  rendez-vous  (2).  Rien  aussi  de  plus  primitif  ni 
qui  convienne  moins  à  une  nation  sortie  de  Tenfance  et 
dont  la  vie  sociale  est  déjà  quelque  peu  complexe.  Aussi,  à 

Normands,  ou  que  les  auteurs  du  Oomesday-book  ne  Taient  pas  confondu 
avec  le  hériot.  Or,  le  hériot  que  Blackstonc  croit  être  d'origine  anglaise 
(dans  Stephen,  New  commentaries  on  the  lawof  England^  t.  I,  p.  221}, 
mais  qui  existait  sous  d'autres  noms  dans  tous  les  pays  germaniques 
ou  pénétrés  par  les  institutions  germaniques,  n'est  pas  à  loi  seul  un 
indice  suffisant  de  l'existence  des  fiefs  :  en  effet,  il  n'existe  pas  seule- 
ment dans  ces  tenures  d'un  ordre  supérieur  et  le  seigneur  peut  Texercer 
à  la  mort  de  ses  serfs  (Stephen,  op.  dt.,  t.  I,  p.  630).  Quant  à  la  loi  d'E- 
douard le  Confesseur  rapportée  ci-dessus,  il  est  reconnu  qu'elle  est 
apocryphe  et  qu'on  ne  la  trouve  pas  dans  les  textes  authentiques  des  lois 
anglo-saxonnes  (Stepben,  op,  cit.,  t.  I,  p.  43).  Toutefois,  trois  faits  ne 
peuvent  être  passés  sous  silence  :  !•  le  folcland  servait  à  payer  les  ser- 
vices militaires  ;  2*  le  possesseur  du  lainland  était  tenu  au  service  mili- 
taire, puisque  la  conversion  frauduleuse  de  cette  tenure  en  reveiand  la 
soustrayait  à  ce  service  :  le  Domesday-book  se  plaint  à  diverses  reprises 
de  cet  abus  (Ellis,  op.  et  loc.  cit.)  ;  3**  le  hériot  des  tenanciers  militaires 
diffère  du  hériot  des  tenanciers  rustiques  :  le  premier  consistait  en  armes 
ou  en  objets  d'équipement  militaire  ;  le  second,  en  bétail  ou  en  objets 
propres  à  l'agriculture  (Stephen,  op.  cit.  y  t.  I,  p.  630).  Mais  il  y  a  loin  delà 
aux  bénéfices  militaires  de  l'Empire  franc,  et  il  n'y  a  pas  trace,  dans  les 
monuments  du  droit  anglo-saxon,  de  terres  concédées  sous  la  condition 
que  le  tenancier  fournira  le  service  d'un  nombre  d'hommes  déterminé* 
Quant  à  la  trinoda  nécessitas  à  laquelle  est  astreint  le  possesseur  d'un 
bocland,  elle  ne  se  distingue  pas  du  devoir  militaire  de  tous  les  sujets 
envers  le  roi.  Quoi  qu'il  en  soit  et  quelque  analogie  qu'il  y  ait  entre  les 
tenures  anglo-saxonnes  et  les  bénéfices  militaires,  on  ne  ne  saurait  prétendre 
sans  anachronisme  que  la  féodalité  ait  précédé  dans  ce  p&ys  la  conquête 
normande  (Blackstonc,  dans  Stephen,  op.  cit.^  t.  I,  p.  81  ;  Ilallam,  op.  cit., 
t.  n,  p.  408;  Butler,  sur  Coke,  op»  cit.,  t.  H,  p.   191  a. 

(1)  Op.  cit,,  p.  396  et  suiv. 

(2)  Capitulaire  de  772,  c.  8  ;  797,  c.  1  ;  801,  c.  2  ;  803,  c.  2  (dans  Pertx, 
op.  cit.f  Legesj  t.  I,  p.  35,  75,  83,  119).  Comp.  Roth,  op.  cit.,  p.  190  et 
suiv. 
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mesure  que  les  Germains  s'éloigiièretit  de  leurs  hahiiudes 
nomades  et  devinrent  un  peuple  sédentaire,  leurs  institu- 
tions militaires  commeacèreut-etles  à  décliner.  Ce  fut»  d'a- 
bord, par  des  causes  économiques.  Le  service  militaire  per- 
sonnel était  gratuit;  les  armées  soldées  ne  sont  venues  que 
beaucoup  plus  tard  et  les  Unances  de  rEmpire  franc  ne  com- 
portaient pas  une  pareille  dépense.  Il  pesait  doue  du  même 
poids  et  très-lourdement  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche»  D'après 
un  Capitulaire  de  813,  tout  homme  convoqué  par  l'hériban 
devait  apporter  des  vivres  et  des  vêtements  pour  la  durée 
probable  de  la  campagne,  une  lance  et  un  bouclier,  ou  un 
are  avec  deux  cordes  et  douze  flèches  (1)  :  M"*  de  Lézardière 
évalue  k  vingt  sous  d'or  (1^500  fr.  environ  de  noire  mon- 
naie) les  frais  d'entrée  en  campagne  pour  chaque  soldat  (2). 
Puis  les  guerres  étaient  IrOs-lointaines  sous  la  seconde  race, 
et  longues  à  proportion.  Sous  les  Mérovingiens»  à  part  quel* 
ques  courses  en  Italie,  eu  Espagne  et  contre  les  Wendes,  on 
n*allait  jamais  bien  loin*  Sous  les  Carlovingieus,  au  con- 
traire, les  expéditions  loi  niai  ri  es  étaient  devenues  très -fré- 
quentes ;  le  Capitulaire  de  811  prévoit  comme  un  événe- 
ment tfès-ordiuaire  que  Tarmée  se  transporte  du  Rhin  à 
l'Elbe  ou  aux  Pyrénées  (3).  Quand  Louis  le  Débonnaire, 
en  marchant  avec  toute  la  dibgeuce  possible,  mettait 
quarante  jours  pour  aller  de  Toulouse  à  Aix-la-Cha- 
pelle (4),  combien  fallait-il  de  temps,  pour  parcourir  la 
mônie  distancera  une  armée  suivie  de  ses  bagages?  D'un 
autre  côté,  la  disparition  progressive  des  petits  propriétaires 
libres  rendait  les  levées  de  plus  en  plus  difficiles  :  on  se 
recommandait  à  un  senior  pour  fuir  le  service  militaire^  et, 
couvert  de  sa  protection,  on  ne  répondait  pas  à  k  convoca- 
tion du  roi.  Do  là  les  défenses  réitérées,  mais  impuissantes, 
dont  cette  recommandation  était  l'objet.  Enfiu,  du  cinquième 
au  neuvième  siècle,  les  mœurs  avaient  ehaugé.  Avant  la  con- 
quête et  dans  les  premiers  temps  qui  la  suivirent.  Tannée 


(1)  C.  9el  17  (d*na  Pertï,  ùp.  ciL,  Uffus,  U  I,  p.  188  et  1^0). 

{7)  Théorie  drs  loti  poittiques  de  la   manarcMe  fraAçaùe,  U  U  P*  M 2, 
Comp.  Maurer,  op.  et/*»  u  I,  p,  445  et  sai*, 
.  (3}  C  8  (dins  PerU.  op.  cit.,  Legts,  t.  I,  p.  IT3). 

(4)  Zeïler,  Hitlotre  ti' Allemagne,  U  H,  p.  50. 
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se  partageait  entre  la  guerre  et  le  repos.  Au  retour  du 
printemps,  le  roi  convoquait  Tarmée  et  la  rassemblait 
sur  les  frontières  du  pays  qu'il  voulait  envahir;  cela 
avait  passé  dans  l'usage  et  ne  manquait  pas  d'attrait,  car 
on  pouvait  piller  même  en  pays  ami  (1).  Plus  tard  les  con- 
vocations moins  régulières  et,  par  conséquent,  moins  pré- 
vues (2)  firent  violence  aux  habitudes  et  trouvèrent  le  soldat 
d'autant  moins  disposé  à  y  répondre  que  le  pillage  en  pays 
ami  fut  sévèrement  défendu  (3). 

Il  fallut  donc  modifier  l'ancienne  organisation.  On  enleva 
aux  comtes  une  partie  de  leurs  attributions,  celles  qui  avaient 
trait  au  recrutement  et  dont  ils  abusaient,  du  reste,  en 
exigeant  sans  pitié  des  pauvres  un  service  dont  ils  dispen- 
saient les  riches  à  prix  d'argent  (4).  On  transporta  ce  pou- 
voir aux  seniores  qu'on  obligea  à  fournir  au  roi  le  service  des 
hommes  placés  sous  leur  recommandation  :  ce  qui  restait 
d'hommes  libres  propriétaires  continua  à  servir  selon  Tau- 
cienne  coutume  (5),  mais  chaque  senior  fut  tenu  de  con- 
duire ses  hommes  à  l'armée,  s'il  faisait  lui-même  partie  de 
l'expédition,  sinon  de  les  y  envoyer  sous  le  commandement 
du  comte.  Cette  nouvelle  organisation  existait,  sans  doute, 
en  germe,  avant  d'être  établie  d'une  façon  régulière  par 
deux  Capitulaires  de  Charlemagne  :  l'un  fut  rendu  à  Aix- 
la-Chapelle  en  807  ;  l'autre,  intitulé  de  exercùu  promovendoy 
ne  porte  pas  de  date  et  paraît  postérieur  de  quelques  années 
au  précédent  (6).  Une  disette  qui  survint  en  807  et  qui  ag- 
grava le  poids  du  service  militaire  détermina  l'empereur  à 
donner  au  nouvel  état  de  choses  une  consécration  défini- 
tive (7).  Le  Capitulaire  de  cette  année  porte  que  tout  proprié- 
taire libre  ayant  trois  manses  servira  en  personne  :  tout 

(1)  Voy.  sitprù,  p.  2-23. 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Flist.  Franc,  VI,  3G;  VIII,  30;  X,  3  et  9  (éd. 
Ruinart,  p.  314,  399,  485  et  493). 

(3)  Voy.,  par  exemple,  VEncydica  Koroli  Magni  de  placito  generali, 
806  (dans   Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  148). 

(4)  Capitulaire  de  825,  c.  10  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges^  1. 1,  p.  2»5). 

(5)  Capitulaire  de  811,  c.  3  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  168^. 

(6)  Capitulaire  de  825,  c.  4  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges  t.  I,  p.  242). 

(7)  Baluze,  op.  cit.,  t.  I,  p.  336.  Waker,  op.  cit.,  t.  U,  p.  248.  Rotli,  op. 
dt.t  p.  397  et  suiv.  Voy.,  en  sens  contraire,  Pertz  qui  le  place  en  8U3  (op. 
cit.,  Leges,  i.  I,  p.  118). 
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homme  ayant  moins  de  trois  manses  se  réunira  avec  une 
ou  plusieurs  autres  personnes,  de  manière  à  former  une 
unité  de  trois  manses  qui  fournira  un  horame  ;  enljn,  celui 
qui  n'a  pas  de  lerre^  mais  deâ  meubles  pour  une  valeur  de 
cinq  sous  d*or,  se  réunira  avec  cinq  autres  possédant  la 
même  fortune  et,  à  eux  tous»  ils  fourniroot  un  homme  (I). 
Où  voit  par  là  qu'il  n'était  pas  rare  au  neuvième  siècle  qu'un 
homme  libre  n'eût  pas  de  terre,  tant  rinégalité  était  grande 
et  la  propriété  concentrée.  D^ailleurs,  ce  service  des  hommes 
libres  non  propriétaires  devait  être  d'une  exécution  diffi- 
cile :  les  Capitulaircâ  n'en  font  plus  mention  après  807  et 
on  a  sujet  de  croire  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  pralique  (2). 
Le  Capitulaire  de  exercitu  promovetido  allège  encore  ces 
chai^ges  et  n'impose  plus  le  service  personnel  qu'aux  posses- 
seurs de  quatre  manses  ;  deux  hommes  ayant  chacun  deux 
mauses  se  réuniront  pour  fournir  un  soldat  (3).  Quant  à 
celui  qui  tient  un  bénétice  du  roi,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, il  doit  servir  en  personne  (4),  et  la  loi  détermine  avec 
rigueur  le  nombre  d'hommes  qu'uu  senior  est  tenu  de  pré- 
senter, ou  plutôt  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  le  droit  de  lais- 
ser chez  lui,  car  en  principe  il  doit  conduire  à  Tarmée  tous 
ses  vassaux  ou  les  y  envoyer  :  il  peut  seulement  en  garder 
deux  auprès  de  sa  femme  et  deux  autres  pour  veiller  sur  ses 
biens  en  son  absence.  L'évéque  et  l'abbé  ne  peuvent,  en  au- 
cun cas,  en  retenir  plus  de  denx  (5)* 

Ces  prescriptions  rigoureuses  pour  les  seniores  ont  eu, 
sans  aucun  doute,  une  grande  influence  sur  le  développe- 
ment des  bénéfices.  Elles  ont  alîaihli  plutôt  que  fortifié  la 
puissance  militaire  de  i'Erapire  franc,  à  tel  point  que  le 
service  militaire  des  hommes  libres  a  été  restreint  de- 
puis 847  aux  seuls  cas  d'in%^asion  et  de  péril  public  (6),  Elles 
ont  porté  un  coup  funeste  à  la  classe  des  hommes  libres.  La 
consécration  légale  de  la  recommandation  s'y  rattache  étroi- 

(()  G,  2  (dans  Per\z,op,  cit.,  Uges,  t.  I,  p.  HOJ. 

(5)  Maurer,  op,  cit.,  U  I,  p.  44;î. 

(8)  C.  I  (dans  Peru,  op,  cit,^  Legcs,  X.  I,  p.  118). 
(4)  Capitulaire  de  807,  c.  1  (dans  Pertz,  op.  cU.Leges,  i.  fj,  p.  îhQ), 
1%)  Capitulaire  de  exercitu  promovendù^  c.  4  ;  Capitulnires  de  SlTi  c.  2Î; 
S60,  c,  1  (dans  Perlz,  op,  cit.,  Legts,  U  l,  p.  llîï,  3iS,  504)* 

(6)  Traité  de  Merseii,  a.  5  (dans  Peru,  op  cit,,  Leges,  X.  1,  p.  395), 
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tement  et,  s'il  fut  défendu  aux  recommandés  de  quitter 
leurs    seniores,  c'est    que    ceux-ci,    abandonnés  de    leurs 
hommes,  n'eussent  pu  suffire  à  leurs  nouvelles  obligations. 
La  translation  aux  seniores  d'une  partie  de  Tautorité  mili- 
taire des  comtes  ne  fut  pas  moins  féconde  en  résultats  poli- 
tiques :  elle  accrut  l'importance  des  grands  propriétaires  et 
fut  un  premier  pas  vers  la  fusion  de  la  propriété  et  de  la 
souveraineté,  d*où  la  féodalité  devait  sortir.  Enfin,  ce  fut  la 
source  des  bénéfices  concédés  à  charge  de  service  militaire. 
Je  n'en  puis  donner  aucune  preuve  directe,  mais  j'aperçois 
une  coïncidence  très-remarquable.  Une  révolution  impor- 
tante s'accomplit  dans  l'organisation  militaire  et,  au  même 
moment,  apparaissent  pour  la  première  fois  les  bénéfices 
concédés  à  charge  de  service  d'armes  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, le  devoir  militaire  imposé  d'une  façon  spéciale  aux 
bénéficiers.  Comment  croire  que  ces  deux  faits  soient  étran- 
gers l'un  à  l'autre?  Que  le  service  militaire  commence,  à 
cette  époque,  à  peser  sur  le  bénéficier  plus  lourdement  que 
sur  l'homme  libre  qui  n'a  pas  de  bénéfice ,  cela  n'est  pas 
contestable.  La  présence  à  l'armée  est  obligatoire  pour  le 
bénéficier,  aux  termes  du  Capitulaire  de  807,  quelle  que  soit 
l'étendue  de  son  bénéfice  et  quand  même  il  contiendrait 
moins   de    trois  manses.  Plus  décisif   encore,  le   Capitu.- 
laire  de  811  porte  que  le  vassus  casatus  ayant  bénéfice  doit 
amener  ses  hommes  au  roi,  ou  les  lui  envoyer  sous  la  con- 
duite du  comte  :  c'est  dire  qu'il  y  est  tenu  comme  bénéfi- 
cier et  à  raison  de  son  bénéfice  (1).  Ou  a  donc  tout  lieu  de 
croire  que  les  bénéfices  militaires  ont  été  créés  par  les  Car- 
lovingiens  pour  combler  les  lacunes  d'une  organisation  mi- 
litaire incomplète,  et  remplacer  le  service  obligatoire  et 
direct  des  hommes  libres  par  celui  des  grands  propriétaires, 
à  qui  le  roi  donnait  des  terres  et  qui  devaient  fournir  à  son 
armée  un  certain  nombre  de  leurs  colons.  Par  là  s'expli- 
quent les  confiscations  tant  reprochées  à  Charles  Nfartel  et 
la  dilapidation  des  domaines  royaux  sous  les  successeui*s 
de    Charlemagne.    Du  moment   que   le  service    militaire 
ne  fut  plus  le  devoir  des  compagnons  envers  leur  chef  ou 


(I)  C.  7  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  t.  I,  p.  173). 


( 
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des  sujets  ûoyers  leur  i*oî,  il  fallut  Tacheter  par  des  libéra- 
lités iQléressées,  et  c  est  peut-être  pour  soutenir  et  pour  ac- 
croître sa  puissance  militaire  que  Charles  Martel  dépouilla 
rÉglIse,  les  cités,  les  riches  laï(jues  et  donna  leur«  biens  à 
ses  Ûdèles  (t).  Quaut  à  ta  coListiiutiou  de  expedUione  ro- 
manâ  (2)^  par  laquelle  Charles  le  Gros  aurait  établi  en  880 
les  règles  précises  du  service  militaire  féodal  ÇS),  il  est  au- 
jourd'hui reconnu  qu*eUe  est  Tœuvre  de  Courad  II  (4),  peut- 
être  même  le  travail  apocryphe  d*uu  feudiste  allemand  du 
douzième  siècle  (5). 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs»  rorîgiue  des  bénéfices  mili- 
taires, qu*elle  remonte  au  temps  où  les  Barbares  habitaient 
encore  les  forêts  de  la  GermaQie^  ou  qu'elle  se  trouve  dans 
des  événements  plus  récents  et  jusqu'à  un  certain  point 
accidentels,  leur  importance  est  décisive  dans  l'histoire  des 
institutions  européennes  (6).  En  France  et  en  Allemagne  où 
fut  leur  berceau,  en  Italie  et  dans  le  nord-est  de  TEi^pagne 
où  ils  n'ont  pas  tardé  à  s'introduire  (7),  ils  ont  donné  nais- 

(I)  Lettre  des  évèques  à  LauisleGerinftmqiie,  8SS  (dans  Bâluie.  CapUu^ 
laria  regum  Francorum,  t.  Il,  p.  Ik).  Chronicon  Centuleme^  tnno  73?  (dans Ir 
Recu^it  des  historiens  desGauleî  et  de  la  France ^  U  m»  p,  352 J.  Chronicon  Vir* 
dunemc,  »nno  751  {iô.,  t.  HI,  p.  364)»  Fragmenta  «ff  rébus  Karoli  Martelli 
(dM,n&t)nChe^T\Qt  Hi^don*  Frnncorut»  sct  if'tareâ^U  I,  p,  7îK)).  Monti^squîeu, 
op,  cit.,  liv.  XXXIt  ch.  IX.  Gutxot«  op,  cit,,  p»  U2  et  auiv.  Roih  a  esnajé 
de  démontrer  que  li  sécularisation  des  biens  d'Église  ne  fut  pas  Vœitxre 
de  Charles  Martel^  mais  seulement  de  Pépin  le  Bref{ûp,cU*,p^  3i3  et  suiv.}. 

(;j)  Oans  PerU»  op,  cit,,  l^gt^i,  t.  It«  2*  part.,  p.  3* 

(H)  Boulainvilliers»  HiHoirt  de  l'ancien  gouvernement  de  ta  France^ 
t.  I,  p.  Î9S  et  suiT, 

(4)  Guiiot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  U  Ol,  p.  22S*  Etchhorn. 
op.cit.,  t.  It^p.  203. 

(h)  ZoDpfl,  op,  cit,^  1. 1\,  p*  363. 

[{{)  Us  ont  cependant  rencontré  de  la  résistance  dans  rcsprît  d'orgneil* 
leuse  indépendance  de  qnelqiiHs  famitfes  et  dans  des  traditions  qui,  au 
midi  de  la  France^  remontaient  jusqu'au  droit  romain*  On  vo^t  dans  la 
chronique  de  Weingarten  tvtichon,  frère  de  Judith^  femme  de  Louis  lu  Dé- 
bonnaire, maudire  son  fils  Henri  et  le  chasser  de  sa  présence,  parce  qu'U 
•Tait  accepté  de  l'empereur  un  bénéfice  de  quatre  cimts  arpents  (c.  ni^ 
dmns  Leibniti,  Scriptores  rei-um  Itrunswicetmum^  t.  1,  p.  78'.^)  On  a  vu 
les  juriBConiiultes  méridionaux  rattacher  au  droit  romain  rallûdialité  des 
terres  ;  les  historiens  du  Languedoc  affirment  que«  Jusqu'en  712,  toutes 
les  terres  de  ce  pays  ont  été  possédées  altodialeroent  (D.  Vaissette,  His- 
toire g  énérnte  du  Languedoc^  1. 1,  p.  3^3), £u  »2S,  KaouL  comte  de  Cahora, 
confère  un  btinéftce  par  un  acte  que  nous  a  conserfé  Domînicy  (op.  cif.» 
cb.  Ml,  §  t,  dans  Schtlter«  op.  cit.,  p-  6T). 

(7)  On  attribue  généraletnent  rinin>duciioii  des  bénéfices  en  Italie  ttu 
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sance  à  la  féodalité  dont  ils  présentent,  dès  l'époque  carlo- 
vingienne,  tous  les  caractères  :  1*  la  concession  d'une  terre 
sous  condition  de  service  militaire  ;  2®  la  hiérarchie,  car  les 
béuéficiers  confèrent  à  leur  tour  des  bénéfices  et  exigent  de 
leurs  vassaux  les  services  qu'eux-mêmes  doivent  au  roi  (1)  ; 
3*  la  fusion  de  la  souveraineté  avec  la  propriété,  car  le  béné- 
ficier joint  souvent  à  la  délégation  du  pouvoir  militaire 
l'immunité,  c'est-à-dire  l'exemption  de  la  juridiction  royale 
et  l'exercice  d'une  justice  seigneuriale.  Elle  apparaît  pour 
la  première  fois  en  497,  bieft  longtemps  avant  la  création 
des  bénéfices  militaires,  dans  une  concession  au  monastère 
de  Réomé  (2);  elle  devient  de  plus  en  plus  fréquente  à  par- 
tir du  sixième  siècle  (3),  et  son  influence  est  considérable 
sur  le  sort  des  possesseurs  du  sol  qui,  ainsi  soustraits  à  la 
justice  royale,  deviennent  les  sujets  du  senior  en  même 
temps  que  ses  tenanciers.  Viennent  maintenant  l'établisse- 
ment définitif  de  l'hérédité  des  bénéfices  et  la  conversion 
des  fonctions  publiques  en  bénéfices,  et  la  féodalité  sera 
fondée. 

Eugène  GARSONNET, 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Francs,  qui  ont  remplacé  les  ducs  lombards  par  des  comtes  et  partagé  entre 
eux  les  terres  (Eginhard,  Annales  Bertiniani,  anno  776  (dans  Pertz,  op.  ci/., 
Script07*eSj  t.  I,  p.  154,  et  Vita  Karoli  Magni^  c.  4;  i6.,  t.  U,  p.  446);  mais 
on  croit  que  l'usage  n'en  est  devenu  général  que  beaucoup  plus  tard  (Baudi 
di  Vesme,  op.  cit.^  p.  286).  Voy.,  sur  l'introduction  des  bénéfices  en  CaU- 
logne,  suprà. 

(1)  Gapitulaire  de  803,  c.  5  (dans  Pertz,  op.  cit.,  Leges,  1. 1,  p.  119).  Baudi 
di  Vesme,  op.  cit.,  p.  252.  Le  général  Susane  fixe  à  Tannée 960,  mais  sans 
donner  de  preuves,  l'origine  de  la  sous-inféodation  (  Histoire  de  la  cava- 
lerie française^  1. 1,  p.  8). 

(2)  Dans  Pardessus,  op.  cit.,  t.  I,  n*  58. 

(3)  Les  recueils  de  formules  en  offrent  de  nombreux  modèles  (de  Rozière, 
op.  cit.,  t.  1,  n'»  16  et  suiv.). 
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DANS   L'INDE  FRANÇAISE 


LU  eo  est  du  droit  applicable  aux  Musulmaas  de  Tliide* 
résidaot  sur  uolre  territoire,  comoie  du  droil  hindou  propre- 
meni  dit  :  il  ii*est  écrit  daas  aucun  texte  législatif  qui  puisse 
servir  de  guide  au  magistrat  chargé  de  juger  les  ûatifs  dia- 
prés leurs  lois,  diaprés  les  coutumes  locales^  respectées  par 
la  Frauce  dès  le  début  de  sou  êLablissemeut  à  Pondichéry, 
eu  1674, garanties  postérieur emeût par  uae charte  soleûtielle, 
eu  1819.  Et  cependaut,  que  de  questions  iuléressaot  les  iu- 
digôues,  relatives  soit  aux  personnes,  soit  aux  successions, 
soit  à  la  communauté  de  biens,  sont  déférées  chaque  jour  à 
l'examen  de  nos  tribunaux!  Les  Hindous  jouissent,  il  est 
vrai,  de  la  faculté  de  répudier  leur  statut  personnel  pour  se 
soumet ti'e  à  remjjire  des  lois  françaises  et  en  recneillii*  les 
avantages  :  combien  en  compte-t-ou  qui  songent  à  se  préva- 
loir de  ce  pi'incipe,  proclamé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 

I cassation  du  16  Juin  1852  (1)?  On  connaît,  en  eflét,  l'alla- 
chemeut  pr<jverbial  de  Tlndieu  aux  antiques  iustiLutions  ci- 
viles de  son  pays,  sa  docilité  à  se  courber  devant  le  mamoul^ 
Tusage,  alors  même  qu'il  en  voit  les  inconvénients*  Quelle 
énergie  a  dû  déployer  le  gouvernement  anglais  de  Llnde 
pour  abolir  en  1829  la  pratiiqiie  barbare  du  sacrifice  de  la 
femme  sur  le  bilcher  de  son  maril  Et,  à  Theure  actuelle, 

^  que  d*eutraves^  suscitées  par  Torgueil  effréné  des  hautes 

(l)  Sirey,  1S5Î,  L  iil. 
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castes^  oe  rencontre  pas  la  mise  à  exécution  de  Yact  de  1856, 
autorisant  le  secoud  mariage  des  veuves  1  Rendûns  justice  à 
qui  de  droit.  Au  milieu  du  chaos  inextricable  des  lois  in- 
dieones,  les  magistrats  français  se  sont  toujours  montrés  à  la 
hauteur  de  leur  tâche  :  secondée  par  les  travaux  d*un  india- 
niste et  jurisconsulte  émiuent,  Sir  Thomas  Strange  (1),  la 
Cour  d'appel  de  Pondichéry  s'est  vouée  depuis  cinquante  ans 
à  Fétude  approfondie  des  règles  qui  servent  de  hase  à  la 
constitution  intérieure  de  la  famille  hindoue-  Labeur  persé- 
vérant, ignoré,  poursuivi  sous  un  ciel  de  feu,  mais  fécond 
en  résultats  :  peu  à  peu  la  lumière  se  fait,  les  hicohérences 
se  dissipent,  les  difficultés  d'interprétation  se  résolvent,  la 
jurisprudence  s'affirme,  oiïrant  d'année  en  année  de  nou- 
veaux documents  aux  investigations  des  esprits  studieux.  Il 
nous  â  paru  qiill  pouvait  être  de  quelque  intérêt  historique 
de  résumer  ici  un  certain  nombre  de  ces  arrêts  inédits,  in- 
voqués comme  précédents  par  les  populations  musulmanes 
de  rinde  qui  vivent  sous  la  protection  de  notre  drapeau. 


Géné'alUés» 


2.  La  législation  hindoue  n'est  point  applicable  aux  Mu- 
sulmans de  rinde  ;  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  la  com- 
munauté de  luens  (2)  n'est  pas  chez  eux  Télat  normal  de  la 

(1)  Auteur  du  remarquable  outrage  Efementt  of  Hin^tu  iuWt  Londres. 
IB2.î«  traduit  eti  franf;ftis  par  Orianne.  La  seconde  édition,  publiée  en  1S30, 
porte  le  titre  de  Hindu  tnv}^ 

(2)  U.  Bo9Clieron  des  Portes  a  ainsi  caractérisé  la  propriété  en  drotl 
hindou  :  u  (CIIq  n'est  entre  les  mains  de  celui  qui  la  poasèdt)  qu'un  dépôts 
une  aorte  de  Ddéicommis  qui  lui  est  rcmis^  non  pour  remployer  aux  be- 
soin:^  de  sa  position  dani  ce  monde,  mais  à  ceux  de  ta  famille  dont  U  est 
le  chef...  La  propriété  des  biens  sert  de  foudemeiU  et  de  gage  de  durée  à  U 
famille,  i» 

«  La  loi  hindoue,  dit  Gibelin,  t.  îl,  p.  2<^3»  s'occupe  de»  ancêtres  beau- 
coup plus  quo  des  descendants.  C'est  pour  ceux  qui  ne  sont  plus  que  les 
richesses  doivent  être  recueillies  et  augmentées*,.  Le  législateur  n'ignorait 
ptis  qu'il  pouvait  se  reposer  sur  l'aiïection  paternelle;  il  commatitift  la 
piété  filiale»  en  fondant  sur  elle  seule  tout  Tédiflce  de  ses  lois.  Dans  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  ce  n'est  pas  à  l'avenir  quM  donne  aa  sollicitude  ;  c'est 
au  passé*  It  s'iitquiëte  peu  d'individus  morteHf  mais  de  la  famille,  qui  sur- 
vit â  tous.  Il  crétf  ainsi  un  i>tre  de  raison,  un  corps  socin),  une  race  soU- 
da^ire  qui  ne  doit  plus  périr.  Laisser  éteindre  sa  rjimille,  c'est  un  criuio; 
c'est  le  plus  grand  des  malheurs...  Les  individus  a*effaceront  devant  U  la* 
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famille»  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  chez  les  Hindous,  La 
loi  mahoraétauc  n'admet  pas  rexisteûce  de  cette  indivision, 
qui  peut  se  perpétuer  pendant  plui^ieurs  générations,  in  m- 
ftmium,  jusqu'à  ravénemeut  d'un  partage,  qu'il  est  loisible 
aux  commiuis  en  biens  de  ne  jamais  eilectuer,  eu  vue  de  la 
concentration  des  bieus  patrimoniaux  dans  les  mêmes 
mains.  L'arrêté  du  6  janvier  1819,  en  assurant  aux  Hindous 
^t  aux  Musulmans  le  mainlien  de  leurs  lois  civiles,  a  voulu 
par  là  éviter  de  placer  chacune  des  classes  de  la  population 
sous  ranloritô  de  la  loi  des  autres  classes,  ce  qui  eiit  entraîné 
la  confusion  et  le  désordre  {25  aoiit  1868). 

3.  Le  principe  de  la  prescription  est  consacré  par  les  lois 
musulmanes.  Si  les  auteurs  varient  sur  le  laps  de  temps 
-exigé  pour  prescrire,  il  est  incontestable  que  les  ijlos  lon- 
gues pre^ciîption s  admises  en  droit  musulman  sont  de  treute- 
six  ans  (30  juin  1840). 

Par  arrêté  du  18  octobre  1838,  le  titre  XX  du  livre  III  du 
Code  civil  sur  la  prescription  a  été  promulgué  et  rendu  exé- 
cutoire dans  les  établissements  français  de  Flnde  comme  loi 
ÛQ  la  colonie  pour  les  natifs,  sans  distinction  entre  Jnditius 
et  Musulmans.  Eu  déclarant  applicables  aus  indigènes  ces 
dispositions  de  la  loi  franraise,  le  but  du  législateur  a  été  de 
lairtî  disparaître  les   incertitudes  des  textes  de  vieilles  lois 
tour  à  tour  contestées  et  reconnues  et  de  donner  pour  tous 
ks  liabitants  du  territoire  une  base  certaine  et  uniforme  au 
mode  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  prescription.  Si  des 
<ioiLlfi3  se  sont  longtemps  élevés  daos  la  jurisprudence  sur  le 


"filitt,  car  loin  qu'elliî  soit  faite  pour  eux,  il»  tie  sont  créés  que  pour  «Ile. 

ï*®  fhcf,  rjuel  que  soit  son  pouvoir»  ne  peut  rïon  tu  préjudice  de  Inrumtlle. 

^«  bjtîtts  qu'il  tL  rt'çus  de  ses   pères  forment  im  trésor  dont  IL  n'est  quG 

■J^posiuire.    Ceux   acquit  par   ses  propres  travaux  sont  à  sa  dbpositïOîi 

^^^(Ittttt  sa  vie  ;  uiais,  après  sa  murt^  Ils  se  réuniront  au  domaine  patrlmo- 

''^*lpf»«r  rester  înaliéiïablesrommc  lui.  » 

•  8i  uû  chef  de  famille,  qui  n'iiuit  pas  lui-même  ou  communauté,  vient 

'"'Ourir,  ses  biens  passent  à  tous  ses  fils  comme  s'ils  ne  formaietU  qu'un<^ 

^^te  x^iQ^  Il  semble  que  les  biens  n'ont  pas  cessé  d  appartenir  à  la   mi^mc 

J7'**>nne, puisque  la  division  n'en  est  pas  opérée:  il  n*y  a  eu  aticunn  mu- 

'  ..  Au  dettes  de  l'un  de^  communs,  sa  succession,   à  moins  iju'il  n'ait 

i«ns  paniculierSf   ne   s^ouvre  pas,  à    prupreroenl   parliT;  les   droits 

ait  dans  k'S  biens  communs  ne  sont  pas  dévolus  k  sl^s  héritiers;  ses 

s  mAleia  prennent  sa  place,  mais  tous  1rs  biens  restent  dans  la  com- 

'"«tiatitè  :  uua  dumus^  communia  omnia,  »  Laude,  p.  QB, 

n  s2 
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point  de  savoir  si  l'arrêté  local  de  1838  devait  remporter  sur 
des  lois,  us,  et  coutumes  que  Tarrêté  promulgatif  des  codes 
métropolitains  en  1819  avait  promis  de  conserver,  la  question 
est  aujourd'hui  entièrement  tranchée  dans  le  sens  de  Taffir- 
mative  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1853  (1). 

4.  Le  cuzi  a  seul  le  droit  de  lire  les  prières  dans  les  mos- 
quées à  l'occasion  de  cérémonies  funéraires.  En  y  procédant, 
le  moullah  empiète  sur  les  attributions  du  cazi  (arrêté  du  2 
mai  1876  rendu  par  le  gouverneur  statuant  en  matière  do 
caste). 

Voici  comment  sont  réglées  par  un  arrêté  du  If  novembre 
1861  les  attributions  des  cazis  et  des  mouUahsà  Karikal. 

Le  cazi  est  un  magistrat  mahométan  qui  juge  en  matière 
civile  et  religieuse^  devant  lequel  se  passent  les  contrats  et 
tous  actes  destinés  à  devenir  authentiques.  Il  a,  en  cette 
qualité,  dans  ses  attributions,  exclusivement  à  tous  autres, 
la  rédaction  des  actes  constitutifs  de  douaire,  quand  ils  ne 
sont  pas  passés  sous  seing  privé.  Il  procède  à  la  cérémonie 
du  mariage,  quand  les  parties  requièrent  son  assistance.  Il 
donne  son  avis  sur  les  contestations  entre  les  musulmans, 
quand  elles  sont  renvoyées  par  devant  lui  par  les  tribunaux. 
Il  a,  à  l'égard  des  musulmans,  les  attributions  qui  sont 
accordées  au  comité  de  jurisprudence  hindoue  à  Tégarddes 
Hindous.  Il  décide  les  questions  civiles  et  religieuses  de 
caste.  Il  procède,  quand  il  en  est  requis,  aux  partages  entre 
majeurs,  et  aux  partages  entre  majeurs  et  mineurs,  quand 
ils  sont  renvoyés  devant  lui  par  les  tribunaux.  Il  préside,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  rassemblée  des  notables  et  des 
parents,  en  cas  de  renvoi  devant  elle  de  la  part  des  tribunaux. 
—  Les  fonctions  religieuses  du  cazi  consistent  à  lire  les  priè- 
res d'usage  dites  cottoubas  et  autres  dans  les  célébrations  de^. 
mariage,  lorsque  son  ministère  est  requis  par  les  parties  ;^^ 
présider  à  toutes  les  fêtes  musulmanes  (2). 

Les  fonctions  des  mouUahs  sont  d'ensevelir  les  morts  ^i* 

(1)  Sirey,  18S3.  1.  753.  Pourvoi  f.jnné  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre        ^_^ 
arrêt  de  la  Cour  de  Pondicliéry  du  2  octobre  1852. 

(2)  La  plus  somptueuse  de  ces  fêtes  se  célèbre,  la  nuit,  à  Pondich^ty 
deax  jours  après  la  nouvelle  lune  de  février:  on  l'appelle  les  Jami^^^J 
C'est  une  fête  musulmane  cliêmOe. 
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de  lira  les  prières  d'usage  lors  des  côrérnoiiies  funèbres,  Hors 
ces  cas»  Us  n'exercent  aucune  autorité  civile  ou  religieuse 
qu*en  vertu  de  la  délégation' expresse  du  cazi.  Le  moullah 
remplace  le  cazien  cas  d'em[>écheaieat. 


Du  maria fje, 

5.  Parmi  les  opinions  diverses  exprimées  sur  Tâge  auquel 
les  fommes  musulmanes  sont  majeures»  la  plus  plausible, 
celle  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  do  suffrages  dans 
rinde  et  s'y  accorde  le  mieux  avec  le  climat  et  les  usages, 
fixe  la  majorité  des  femmes  musuluianes  à  l'époque  où  elles 
deviennent  uubiles  (22  novembre  1845). 

6*  Si  un  droit  est  dû  au  cazi  pour  la  rédaction  du  contrat 
qui  doit  régler  les  conventions  civiles  du  mariage,  lorsqu'on 
a  recours  à  lui,  aucun  honoraire  ne  Ini  est  dû  lorsque  les 
pari  les  se  dispensent,  avant  la  célébration  du  mariage,  d'em- 
ployer son  ministère  (27  octobre  18G0). 

7.  La  femme  musulmane  légalement  mariée  a  toujours 
droit  à  un  douaire,  qu'il  eu  ait  été  stipulé  ou  non.  Ce  douaire, 
qu'il  appartient  aux  juges  de  déterminer  dans  le  silence  do 
la  convention,  doit  être  proportionné  à  la  fortune  du  mari 
(14  novembre  1848). 

Eu  droit  musnlinan,  le  mariage  est  assimilé  à  un  acte  de 
vente  dans  lequel  la  femme  fait  ces^^ion  de  sa  personne, 
moyennant  le  douaire  ou  ma/ter.  Celui-ci  est  dû  par  le  mari 
antérieurement  à  la  consommation  du  mariage,  puisque  la 
femîne  peut  lui  refuser  toute  entrevue  privée  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  soldé  (13  août  1853). 

8.  Le  douaire  ou  ma/ter  de  la  femme  musulmane  constitue 
pour  elle  une  véritable  dot  qui  lui  est  faite  par  son  mari  et 
pour  le  montant  de  laquelle  elle  a  un  droit  de  préférence  à 
tous  les  autres  créanciers  de  son  mari,  hypothécaires  ou 
non.  Pour  sa  conservation,  elle  a  uue  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  son  mari.  SU  en  était  autrement,  le 
mari  qui,  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  aurait 
constitué,  mais  sans  le  payer  immédiatement,  un  douaire 
à  sa  femme,  pourrait  se  raetlro  voloulairement  dans  rira- 
possibilité  de  satisfaire   plus  tard   k  ses  engagements  eu 
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consentant  des  hypothèques  fictives  sur  ses  biens  immo- 
biliers composant  son  seul  avoir.  Cette  combinaison  con- 
duirait à  un  résultat  injuste  et  immoral,  le  douaire  n'étant 
autre  chose  que  le  prix  du  lien  qui  va  unir  la  femme  au 
mari  (2  décembre  1871). 

9.  On  ne  peut  contester  à  la  femme  et  à  la  fille  d'un  musul- 
man la  faculté  de  disposer  librement  de  ce  qui  appartient  à 
chacune  d'elles.  —  Aux  termes  de  la  législation  musulmane, 
la  femme  et  la  fille  sont  les  parents  du  sexe  féminin  que  la  loi 
a  placés  en  dernière  ligne  comme  ayant  droit,  dans  tous  les 
qas,  à  une  portion  légale  (23  décembre  1851). 

10.  Suivant  la  loi  mahométane,  la  femme  ne  peut  élever 
de  réclamation  ni  former  aucune  demande  en  restitution 
contre  son  mari  que  lorsqu'elle  est  répudiée  par  lui  ou 
qu'elle  a  obtenu  le  divorce.  Dans  ces  divers  cas,  le  mari  est 
tenu  d'accorder  une  pension  à  sa  femme  et  de  remplir  cette 
obligation  d'une  manière  convenable,  selon  ses  facultés  et 
sonétal(ll  juin  1842), 

11.  Un  musulman  peut  bien  épouser  jusqu'à  quatre  fem- 
mes et  les  réunir  dans  une  même  maison  en  leur  donnant  à 
chacune  un  appartement  séparé;  mais  cette  faculté  est  su- 
bordonnée à  la  volonté  de  ces  dernières.  Il  doit  une  maison 
séparée  à  celle  qui  ne  veut  pas  vivre  ainsi  en  communauté 
avec  ses  compagnes.  Cette  règle  sage  du  droit  musulman  a 
eu  pour  objet  de  corriger  les  abus  de  la  polygamie  (12  novem- 
bre 1853). 

12.  Aux  termes  de  l'article  215  du  Code  civil,  la  femme 
mariée  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  do  son 
mari.  Ce  principe,  qui  n'est  qu'une  juste  conséquence  de  la 
puissance  maritale  reconnue  par  toutes  les  nations,  est  aussi 
bien  applicable  à  la  femme  musulmane  qu'à  la  femme  fran- 
çaise (7  décembre  1852). 


Des  successions  (1). 

13.  La  législation  musulmane,  en  matière  de  successions^ 
admet  les  deux  principes  suivants  :  le  premier,  que  dans  le-5 

(l)  L'économie  générale  de  la  loi  des  successions,  en  droit  hindou,  r^u 
pose  Bur  ce  principe  que  la  préférence  est  accordée  aux  hommes  sur  les 
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hérédités  dévolues  aux  coîlatértiux,  le  plus  proche  dans  cha- 
que ligne  exclut  le  plus  éloigné;  le  second,  que  la  représeu- 
lation  a  lieu  en  ligne  directe.  Les  enfaots  naturels  sont 
assimilés  aux  enfants  légitimes  quant  à  la  jouissance  de 
tous  les  droits  civils  et  de  famille,  cette  égalité  de  droits 
résultant  du  fait  seul  de  la  paternité.  La  seule  différence 
qui  existe  entre  ces  deux  classes  d*eafants,  c*est  que  les 
premiers  sont  obligés  d'établir  leur  filiation,  si  elle  est  con- 
testée ;  taudis  qu'une  présomption  légale  de  pateroiLô  cou- 
vre les  seconds  et  les  dispense  de  toute  preuve,  La  pro- 
tection du  législateur  mosolmaii  qui,  tout  en  réprouvant 
les  unions  illicites,  n*en  condamné  pas  les  fruits,  s'étend 
même  aux  bâtards  proprement  dits.  Ces  principes  se 
conçoivent  sous  une  loi  qui,  en  consacrant  le  mariage,  a 
admis  en  même  temps  et  avec  la  plus  grande  latitude  le 
^concubinat,  et  qui  n'aurait  pu,  dès  lors,  sans  inconséquence, 
établir  de  distinction,  quant  aux  droits  successoraux,  eulre 
les  enfants  issus  de  ce  coiictibinat  et  ceux  qui  seraient  ks 
fruits  4'uu  mariage  légitime  (IJ  (24  mai  1845). 

14.  La  loi  musulmane  ne  permet  pas  de  faire  eu  faveur  de 

Cemmei^*  qu«ï   lo  mariage  fait    fiortîr  d'ailleurs   do    letr  famUlc  naturcUe. 

Xe  flls    est    riâpiité     rendre    un     plus    grand     nambre    do   bif^n faits    an% 

«n&nes  de  son  père  décédé,  qu'il  délivre  d'un  lîeu  de  cliàtimenl  appelé  }^out 

^ir  j 'accomplisse ment  dr^s    ci^rémonies  fimérairea  prestrites,  ttsUes  que  le 

^Jevair  de  meure   le  feu  m\  bùrlier»  rolïninde  du  gâteau  fnnèbre  {pintlfijt 

"^'oir  Miinou,  îïv.  IX,  sL  I;i7,  I3S,  186,  l»T,  —  C'est  ce  que  résume  Strange 

'^^it  ces  mots f  qui  donnent  la  clef  de  toute  la  loi  indienne  des  snccessîons  * 

'^s*  Lô  droit  do  recueillir  uu  héritage  et  celui  de  célébrer  le»  cérémonies  fu- 

^^  nèbrps   Bout    corrélatifs.  »    fUndu   inw,  t.   I»  cliap,    vi^  On    infierttftucet 

^^^,  159.  —  L'Iiérklier  le  plus  proche  qui  ait  l«  droit  de  célébi^r  les  obMVjuea 

^^^!^t  obligé  d'accomplir  ce?*  rites  eu  l'honneur  de  celui  dont  11  recueille  ïes 

^^tuns.  Ainm  s'explique  le  Jé^ir  dos  Hindous  de  laisser  uu  entant  du  sexe 

*^»iascuUn  chargé  de  leur  conférer  des   bîcuruits  après  leur  mort;   tel   ebt 

^^.Qssi  te  fondement  de  lu  loi  sur  l'adoption. 

(1)  D'après  le  droit  liinduu  les  (enfants  naturels  sont  une  des  diargr^  do  li 
^  ucciîssioii  ;  ils  n'y  hériient  pas  plus  qutî  d'après  le  droit  anglais,  e^ceplé 
^laua  la  classe  dtis  Soudrus.  Strange, /crca  Cf7.,  p,  132.  —  Matiuu  (IX,  JT^): 
«»  L'eufaiit  qu'un  brahmane  engendre  par  luxure  en  s'unissaut  avec  une 
femiriG  de  la  classe  servile,  quoique  jouissani  de  la  vie,  est  comme  un  «  ada- 
>Te  vivant.  »  —  Mitncshara  (cbap.  ï*\  sect,  XI,  §  28,  p,  152}  ;  «  Le  fits  tégi- 
Mme  est  l'unique  hérilier  do  lu  succession  de  sou  père;  mais  à  cause  de  leur 
ifïOOC«oce,  des  moyens  dVxistence  doivent  ûtre  assurés  aux  autres.  » 

Chex  les   bayadères,  les   fils  u*ont  d'autre  prétention  à  la  succnssiou 
leur  mère,  appartenant  de  droit  à  leurs  sœurs,  que  celle  d'ôti*e  mariés  auï~ 
Trais  de  ladite  succession  (!•'  mars  1804),  Cour  dejudicutme  éQ  Pôiidictiéry). 
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ses  héritiers  des  legs  qui  auraient  pour  résultat  de  modifier 
les  lois  relatives  aux  successions.  Elle  n'autorise  pas  le  petit- 
fils  à  prendre  directement  part,  en  cas  de  prédécès  de  son 
père,  au  partage  de  la  succession  de  son  aïeul  en  concur- 
rence avec  les  héritiers  immédiats  de  celui-ci,  mais  seule- 
ment à  appréhender  dans  cette  succession  indivise  la  part 
que  la  loi  lui  attribue  dans  la  succession  de  son  propre  père. 
Les  auteurs  arabes  prescrivent  en  pareil  cas  de  régler  d'a- 
bord la  succession  de  Taïeul  prédécédé  et  ensuite  celle  du 
père  décédé  après  lui,  en  divisant  la  première  succession 
en  un  nombre  de  parties  aliquotes  qui  puisse  permettre  la 
subdivision  légale  de  la  seconde  succession  sans  nouveaux 
calculs  et  sans  reste  (14  novembre  1848). 

15.  Une  fille  musulmane  n'hérite  pas  seule  des  biens  de 
sa  mère,  comme  le  ferait  une  fille  hindoue,  mais  seulement 
des  biens  que  la  loi  lui  accorde.  La  loi  musulmane  ne  trans- 
met pas  les  biens  d'une  femme  à  ses  filles,  à  l'exclusion  de 
ses  fils  et  des  autres  héritiers  (1)  (29  juin  1850). 

16.  Dans  le  cas  d'absence,  la  législation  musulmane  dé- 
cide que  l'absent  est  réputé  décédé,  à  l'égard  des  droits  qui 
viendraient  à  s'ouvrir  à  son  profit  et  des  biens  qui  pourraient 
lui  être  dévolus  par  succession.  Il  est,  au  contraire,  censé 
vivant  à  l'égard  des  droits  et  des  biens  qu'il  avait  au  mo- 
ment de  sa  disparition.  Ces  biens  et  ces  droits  doivent  être 
gardés  pour  lui  être  rendus  en  cas  de  retour.  Sa  succession 
n'est  réellement  ouverte  qu'à  l'expiration  de  quatre-vingt- 
dix  années  à  compter  du  jour  de   sa    naissance. 

Les  parents  de  la  ligne  paternelle  priment  les  parents 
de  la  ligne  maternelle,  quand  même  ceux-ci  seraient  parents 
plus  proches  du  défunt  (26  novembre  1864). 

17.  En  droit  musulman,  un  héritier  ou  copropriétaire 
indivis  ne  peut  aliéner  avant  le  partage  un  immeuble  com- 
pris dans  les  biens  sur  lesquels  porte  son  droit  de  copro- 
priété. L'aliénation  qu'il  en  ferait  est  nulle.  Il  lui  est 
permis  seulement  d'aliéucr  son  droit  indivis  dans  l'hérédité 

(I)  La  législation  hindoue  admet  comme  héritiers  aux  biens  particuliers 
des  femmes  {stridhana)^  en  première  ligne,  les  filles;  2*  les  petites-filles; 
3*  les  petitS'fils par  les  filles;  4»  les  fils;  5**  les  petits-fils  par  les  fils.  Cha- 
cun des  héritiers  exclut  les  héritiers  des  rangs  subséquents. 


DANS  L'INDE 

o\jL  dans  les  objeLs  dont  il  est  copropriélaire  (17  décembre 
1»€34). 

^8.  La  veuve  a  le  droit,  avant  tout  partage,  de  prélever  sa 
dot*  el  son  douaire  sur  les  Meus  de  la  succession  (11  avril 
IS05). 

J.  l).  Les  successions  musolmanes  sont  dtWolnes  en  pre- 
lEti^re  ligne  aux  fils,  La  veuve  du  défunt  (1),  eu  concours 
av^cdes  tilles,  a  droit  à  un  huitième  de  Ja  succession.  Les 
v^^uves  musulmanes  héritent  de  leur  mari  pour  une  part 
fL3K.^^o  au  quart  de  la  succession  lorsqu'elles  sont  en  con- 
co^ursavec  des  collatéraux  (31  août  1867)* 

"SO.  Eu  drail  nnisulman,  comme  en  droit  français,  les  hé- 
ri  ï-  xers  sont  saisis  de  Ja  succession,  indépendamment  de  toute 
AC5-«r!^cplalioû  expresse  (2)  (16  mai  1868), 

SI,  La  loi  musulmane,  en  matière  de  succession  colîaté- 
r^Xe,  n*admet  pas  la  représentation,  X/hérilier  du  de- 
g«^^  supérieur  exclut  de  la  succession  riiéritier  d'un  degré 
ia  Ciérieur.  Ainsi  la  sceur  exclut  les  neveux  et,  à  plus  forte 
ra^xsûn,  les  cousins  {2'2  octobre  1872). 

Des  donations  et  testaments  (3)* 


3^2,  La  donation,  môme  en  vue  d'un  mariage,  est  soumise^ 
^^^    ^roit  musulman,  aux  conditions  suivantes  prescrites  à 

C  1  j  DVprès  les  règles  de  l'écolo  dti  Béiiarès  suivloa  sur  la  côte  âa  Coro- 

«^^►r»4lf:l^  U  veuve  liindoiié  ù'hériie  de   &on  mari   que  luràiju'il  ne  bisse  ni 

*^^*^i  iDuns  en  bleus  ni  liériliers  mâles;  datia  ce  cas,  elle  est  apte  à  accom- 

E****"    kscérémonies  funèbres  à  l'occasion  du  décès  de  son  nmri*  L'école  du 

''f  •"•gale  enseigne,  au  contraire,  que  laYuuve  bérite  des  bitmfi  de  son  mari 

J  ^^dé  uas  posièrité  mascuîiin?»  «oit  qti*il  vécût  en  communauté  avec  sm 

«*tri  i  ii,*^  g^ij  qu'il  tgf,  fQt  réparé,  mais  toujours  à  la  charge  de  les   laisser 

^P'^^*^  4t  mort  aux  bt^rititirs  do  son  raarij  non  à  ses  béritiera  pursûuuels.  Le 

^*^*l  de  la  veuve,  au  Bengale^  su  réduit  prestiue  à    un  usufruii^  tandis  t^uô 

^*^»  la  province  du  Carnatic,  elle  a  un  droit  de  propriété  entier  ut  absolu 

*"**  les  biens  qu'elle  a  recueillie. 

A^)Lts  droit   hindou  n'a  pas   de   textes   d'où    Von  puisse    inférer  qu'il 

^\  adopté  le  principe  de  la  saisînci  légale  reconnu  par  1©  droit  français,  D<> 

^*  ^fi  (|ae  rbéritier  externe  chez  les  liomaint»,  rhéritier  indien  n'est  investi 

1^^  f^ar  l'uditîon  à  l'hérédité   a    laquelle  il  est  appelé.  Il  faut  donc  une 

'^^"fitsi  certaine  de  devenir  héritier,  une  prise  de  possession  d©  la  succession 

^  "^:   Cl)  assumer  les  cUiirges;  la  renonciation  au  droit  d'héritier  est  une 

'"'fiu'iueiice  de  ce  priocipe  [21  septembre  1869), 

l^iAttX  lenne»  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  avril  I87C  (Siroy, 
^^?î-  1. 75),  lorsque  les  parties  n'ont  pas  déclaré  se  soumettrtsà  la  législa- 
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peiae  de  nullité  :  1*  que  la  donation  ait  eflet  immédiat  et  ne 
soit  pas  dépendante  d'uu  événement  incertain  ou  de  la  vo- 
lonté du  donateur;  2**  que  l'objet  donné  existe;  3**  qu'il  y 
ait  eu  mise  eu  possession  du  donataire,  à  moins  que  le  do- 
nateur n'ait  fixé  la  délivrance  à  une  époque  ultérieure  et 
déterminée  (29  avril  18l>2}. 

Les  donations  sont  valables,  en  droit  musulman,  quand 
il  y  a  eu  délaissement  de  la  part  du  donateur,  acceptation  ei 
saisine  de  la  part  du  donataire  et  que  Fobjet  donné  existait 
et  n'était  pas  d'une  chose  indivise  (W  décembre  1862)* 

23.  La  loi  musulmane  contient,  en  ce  qui  louche  les 
donations  entre  époux,  le  passage  suivant  :  la  donation  faite 
par  un  mari  à  sa  femme  ou  par  la  femme  à  son  mari  ne 
peut  être  révoquée,  parce  qu'elle  a  pour  but  d^augmealer 
l'affection  entre  eux  ;  le  mari  ne  peut»  même  au  cas  de  di- 
vorce de  son  chef,  révoquer  la  donation  (31  août  1876),  — 
Cheît  les  Musulmans,  la  femme  peut  toujours  faire  doDarloo 
à  son  mari  dn  donaire  qui  lui  a  été  constitué  par  ce  dernier 
(19  novembre  1870), 

lion  française,  les  formes  de  la  donation  requise  et  la  capacité  «ont 
réglés,  non  par  les  dispositions  du  Code  civil,  mais  par  celles  de  U 
loi  hindûite.  —  D^ftprès  cette  loi,  les  donaLions  de  biens  immobj* 
liera  sont  soumises  h  des  fortoes  aoleiyneilcs.  Elles  doivent  6tre  faites  en 
présence  des  parants,  des  voisins,  des  liabliants  de  la  même  ville,  en  versiot 
deTeau  sacrée  dans  li  main  du  donataire  et  en  lui  remettant  des  reuilles 
de  dtjrba  (basilic)  et  des  grains  de  sésame.  En  otitrtf»  les  rois,  quand  ils  tû' 
«aient  donation  d'immeubles,  Tinséraient  sur  des  plaques  de  métal  ou  des 
étoffas  de  soie  (14  septembre  1867). 

ta  Cour  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  du  6  Juin  18G6  (Sirey,  l«^,  t, 
280)  quti  les  règlements  du  gouveropur  général  de  Poudicbéryt  en  dût«  d*** 
Itf  novembre  17 GU  et  2  septembre  1775,  reconnaissent  aux  Indiens  la  faculté 
fie  tester;  mais  que^  quant  à  la  capacité  de  disposerez  de  recevoir,  ces 
règlements  ont  laissé  les  Hindous  £ous  l'empîrci  de  leurs  loi^  et  coutumes 
en  conformité  de  la  promesse  qui  leur  en  a\ait  été  faite»  Par  suite,  les 
substitutions  Odéicommissaireji,  prohibées  en  droit  français  par  Tarticle  S9$ 
du  Code  civilisent  conformes  à  Tesprit  général  du  droit  indien^  qui  les  fa» 
vorise  en  vue  de  raccnmulation  de  la  fortune  dans  les  mômes  m&jns,  et  de 
sa  transmission  aux  descendants  m&Ies  de  préférence  aut  femmes  l^cs 
vues  économiques  et  toutes  politiques  du  Code  civil  ne  sont  pas  faites  pouf 
un  peuple  dont  la  législation  immuable  date  de  vingt-cinq  aiècles.  La  libre  et 
prompte  circulation  des  bions  n'a  nullement  préoccupé  le  Ugislateur  liindott; 
on  peut  dire,  au  contraire,  quo  leur  conservation  dans  la  même  famille»  tî* 
vant  sous  raulorité  d'un  cUef,  est  le  pivot  de  la  constitution  sociale  des  Hm* 
dous  :  la  commtinautét  état  légal  des  Indiens^  n*a  piR  traairn  orîtrin'^  At 
août  et  Sd  novembre  186?]. 


DAI»iS  L  mOE   FRANÇAISE,  tU>f 

24.  B'après  un  avis  du  cazi  de  Karlkâl  du  25  mai  1867, 

le  père  ne  peut  vendre  ses  biens  au  préjudice  de  quelques- 
uns  de  ses  héritiers.  Formulant  eu  principe,  quant  k  ce, 
les  détails  de  la  doctnuo  du  droit  musulman^  ou  arrive  à 
établir  les  deux  propositions  générales  suivantes  :  1*  Toutes 
personnes  majeures,  non  interdites,  peuvent  disposer,  ven- 
dre, douner,  etc.  ;  2^  la  donatiou  émanée  du  disposant  au 
cours  de  sa  dernière  maladie  est  la  seule  qui  soit  présumée 
légalement  être  le  fruit  de  la  captatiou  et  de  la  faiblesse 
(22  septembre  1868). 

25,  La  législation  musulmane  u^exige  pas  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  validité  des  testaments 
olographes  (29  août  1865). 

26*  Si  la  loi  musulmane  ne  permet  au  père  de  famille  de 
disposer  par  acte  testamentaire  que  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  de  ses  biens,  nulle  prescription  de  la  loi  ne  lui 
interdit  de  se  dépouiller  de  son  vivant  et  de  disposer  des 
choses  qui  lui  appartiennent  suivant  son  gré,  soit  à  litre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit  (12  septembre  1848). 

27.  L'exhérédation  des  enfants  ou  de  Tun  d'eux  ne  sau- 
rait être  sanctionnée  par  les  tribunaux  qu'autant  qu'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  civile  et  politique  rantorise.  Il 
est  de  principe  que  nul  no  peut  faire  par  voie  détournée 
ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement.  La  loi  musulmane, 
loin  de  permettre  à  un  père  de  famille  Tcxliérédation  de  ses 
enfants,  lui  fait,  au  contraire,  un  devoir  impérieux  de  dis- 
poser de  ses  biens  en  leur  faveur;  elle  lui  impose  la 
même  affection  et  les  mêmes  devoirs  envers  les  enfants  du 
sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  réminin.  «  Qne  les  hommes 
et  les  femmes  —  dit  Mahomet  (Coran,  chap.  vi,  Des  femmes, 
verset  8}  —  aient  une  portion  des  biens  laissés  par  leur  père 
et  mère,  que  rtiéritage  soit  considérable  ou  de  peu  de  va* 
leur.  »  Et  plus  loin,  verset  12  :  «  Dans  le  partage  de  vos 
biens  avec  vos  enfants,  dit  le  Prophète»  Dieu  vous  com- 
mande de  donner  au  fils  la  portion  de  deux  filles.  »  Et  plus 
loin  encore,  vei'set  37  :  «  Nous  avons  désigné  à  chacun  les 
héritiers  qui  doivent  recueillir  la  succession  laissée  par  les 
père  et  mère»  Rendez  à  chacun  la  portion  qui  lui  est  due, 
car  Dieu  est  témoin  de  toutes  vos  actions.  »  Il  est  cepen- 
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dant  enjoint  aux  adeptes  de  rislamisme  de  faire  leur  testa- 
ment dès  qu'ils  sentent  leur  fin  prochaine.  Cette  prescrip- 
tion implique  la  faculté  pour  eux  de  s'écarter,  en  disposant 
de  leurs  biens,  des  règles  tracées  pour  les  successions,  et, 
I>ar  conséquent,  d'avantager  tel  ou  tel  de  leurs  héritiers. 
S'il  n'appert  que  Mahomet  ait  lui-môme  imposé  les  limi- 
tes extrêmes  de  ces  libéralités,  ses  commentateurs  limitent 
au  tiers  de  ses  biens  la  portion  qu'un  fidèle  croyant  peut 
distraire  de  sa  succession  au  profit  soit  de  ses  enfants  ou  de 
l'un  d'eux,  soit  de  parents  proches  ou  éloignés  ou  même 
d'étrangers  à  sa  famille  (22  septembre  1857). 

Laurent  CRÉMAZY, 

Président  du  tribantl  de  l**  instance 
do  Fort- de-France  ( Martinique) • 


CHRONIQUE 


Frmnee.  —  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
M.  Rodolphe  Dareste,  Tun  des  directeurs  de  celle  Revue, 
vient  d'être  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  en  remplacement  de  M .  Valette.  Ont  été  nom- 
més en  même  temps,  dans  la  section  d'histoire  générale  ou  polt^ 
tique  (fauteuil  de  M.  Thiers),  M.  Georges  Picot,  et  dans  la 
section  d'économie  politique  (fauteuil  de  M.  le  marquis  d'Au- 
drifFret),  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

—  Académie  des  incriptions  et  belles- lettres.  —  Dans  sa  séance 
du  12  juillet,  l'Académie  a  décerné  le  premier  prix  Goberlà 
M.  Auguste  Longnon,  pour  sa  Géographie  de  la  Gaule  au 
IV*  siècle,  et  le  second  prix  à  M.  Arthur  Giry,  pour  son 
Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer  et  de  ses  institutions,  dont 
nous  publierons  prochainement  un  compte  rendu  détaillé. 

— Facultés  de  droit. — M.  Ernest  Glasson,  agrégé  à  la  Faculté 
de  Paris,  a  été  nommé  à  la  chaire  de  droit  civil,  laissée  va- 
cante par  la  mort  de  M.  Valette. 

Le  Conseil  municipal  de  Toulouse  s'était  offert  à  suppor- 
ter la  moitié  des  frais  afférents  à  la  création  de  six  cours  com- 
plémentaires à  la  Faculté  de  droit  de  cette  ville,  à  la  condition 
que  l'État  prendrait  l'autre  moitié  à  sa  charge. 

Cette  proposition  a  rencontré,  paraît-il,  l'accueil  le  plus 
favorable  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
si  bien  que  l'ouverture  des  nouveaux  cours  pourrait  avoir 
lieu  k  la  rentrée.  Voici  les  matières  qui  en  feraient  l'objet  : 
1*  Droit  civil  approfondi;  2*  Procédure  sur  les  voies  d'exé- 
cution; 3*  Procédure  devant  les  jurisdictions  répressives; 
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4®  Enregistrement,  notariat  et  hypothèques  ;  5*  Législation 
industrielle  ;  6»  Droit  rural. 

Il  y  aurait  là  pour  d'autres  villes  un  exemple  à  noter  et  à 
suivre. 

—  Réunion  des  sociétés  savantes,  —  Parmi  les  mémoires  lus 
à  la  dernière  réunion  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne, 
nous  relevons  les  suivants  comme  d'un  intérêt  plus  spécial 
pour  l'histoire  du  droit.  — 25  avril.  Maggiolo.  La  Législation 
des  petites  écoles:  étude  historique  sur  la  législation  des  petites 
écoles  depuis  Charlemagne  jusqu'à  la  Révolution.  —  2d 
avril.  Reynald.  Le  Bouclier  d*Êtat  et  de  Justice  du  baron  de 
Lisola.  —  27  avril.  Blancard.  Le  polyptyque  de  Yuadalde 
(814).  —  Thellier  de  poncheville.  Du  droit  d'emmortgage- 
ment  ou  vente  à  titre  de  mortgage,  autrefois  en  usage  dans  le 
pays  de  Saint-Amarid  en  Flandre. 

SniMe.  —  Notre  collaborateur  M.  Gh.  Le  Fort  a  lu,  dans 
la  dernière  séance  de  la  société  d'histoire  de  la  Suisse  (6  juin), 
la  première  partie  d'une  intéressante  étude  sur  les  sources 
du  droit  au  moyen  âge,  dans  les  diocèses  dé  (Genève,  Lau- 
sanne et  Sion. 
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TrÂtté  élémentaire  des  •aec«flfll(ins  à  cause  de  xn«rl  ca 
«iroit  Famalii,  par  AlphoosG  Uiviiîu,  piûfesseur  à  l'Univer- 
sité de  Bruxelles.  1  vol.  in-S",  xxiv-556  pages.  Braxelles, 
Paris  et  Genève,  1878. 


Cet  ouvrage»  que  M.  Rivier  destine  aux  étudiants  de  Bel- 
gique, sera  peut-être  plus  mile  encore  aux  étudiants  de 
France.  En  France,  comme  on  sait,  les  programmes  univer- 
sitaires ont  séparé  Tune  de  Taiitre  l'étude  des  successions 
iestameutaii'es  et  celle  des  successions  aô  intestai.  Les  rédac- 
teurs des  iustituts  avaient  eu  la  malheureuse  idée  de  rejeter 
ces  deux  matières  dans  deux  livres  dilTérents*  Qu'en  est-il 
résnltô?  c'est  qu'aujourd'hui  encore^  dans  toutes  les  facuUés 
de  France,  ces  deux  parties  inséparables  d'uu  même  tout  sout 
enseignées  dans  deux  années  différentes,  en  sorte  que  les 
élèvesj  étudiant  isolément  chacune  délies^  n'ax>erçoivent 
jamais  Tensemble  du  système  successoraL  C'est  précisément 
cet  ensemble  que  M*  Rivier  nous  présente  :  les  règles  des 
successions  testamentaires  et  celles  des  successions  au  inleslat 
y  sont  groupées  dans  Tordre  le  plus  méthodique.  L'auteur 
eom^mence  par  exposer  les  principes  généraux  communs  à 
loute  succession  universelle.  Puis,  recherchant  comment 
la  successioE  est  déférée,  il  étudie  tour  à  tour  la  délation  tes- 
tamentaire, la  délation  ub  intestat,  et  la  délation  contra  tabu- 
las* A  quelque  titre  qu'elle  soit  déférée,  la  succession  est 
toujours  acquise  de  la  même  manière  :  aussi  les  chapitres 
suivants  (sur  la  transmission  et  la  cession  de  Tiiérédité,  les 
di  verses  espècesd'héritiers,  racquisitionsoilde  l'hérédité,  soit 
de  la  bonorumpossesno^  l'elTet  de  cette  acquisition,  les  obliga- 
lions  et  charges  de  Thé  ritier,  ses  droits  et  actions,  le  partage,  le 
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rapport)  sont-ils  communs  à  l'hérédité  testamentaire  et  à 
l'hérédité  légitime.  Après  la  succession  universelle,  l'auteur 
étudie  les  successions  particulières  à  cause  de  mort  (legs 
fidéicommis,  donation  mortis  causa),  puis  les  fidéicommis 
universels,  puis  enfin  Tinfirmation  ou  la  caducité  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté.  L'on  voit  que  M.  Rivier  a  su 
renfermer  en  un  volume  une  étude  complète,  quoique  som- 
maire et  rapide,  de  toutes  les  successions  à  cause  de  mort. 

Après  avoir  indiqué  le  contenu  de  ce  livre,  je  dois  en  faire 
connaître  la  méthode.  M.  Rivier  semble  s'être  appliqué  à 
réunir  les  avantages  de  la  méthode  française  et  ceux  de  la 
méthode  allemande.  A  l'exemple  des  Allemands,  il  a  su 
coordonner  en  une  vaste  synthèse  tous  les  matériaux  de  soa 
œuvre  :  chaque  détail  est  à  la  place  qu'il  doit  logiquement 
occuper,  chaque  règle  s'enchaîne  à  celle  qui  la  précède  et  à 
celle  qui  la  suit.  Comme  les  Français,  M.  Rivier  attache  une 
grande  importance  à  l'exégèse  et  à  l'étude  des  textes  eux- 
mêmes  ;  pour  donner  à  cette  étude  la  place  >qui  lui  revient,  il  a 
fait  suivre  chaque  chapitre  et  chaque  section  de  chapitre  de  ce 
qu'il  appelle  une  «  chrestomathie» ,  c*est-à-dire  un  recueil  de 
fragments  choisis  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  classi- 
ques et  les  livres  de  Justinien.  Chaque  paragraphe  de  l'ou- 
vrage se  compose  donc  de  deux  parties,  d'étendue  à  peu  près 
égale  :  le  texte  français,  qui  contient  l'exposition  méthodi- 
que de  la  matière  ;  les  extraits  de  lois  romaines,  qui  sont 
destinés  à  la  fois  à  servir  de  pièces  justificatives  et  à  fournir 
aux  étudiants  les  éléments  d'un  travail  personnel. 

Tous  ces  textes  son  t  reproduits  sans  traduction  ,sans  commen- 
taire, sans  la  moindre  note  explicative.  Cependant  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  textes  élémentaires  :  il  en  est  quelques-uns, 
en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  sont  empruntés  aux  questions 
de  Papinien,  d'Africain,  de  Scévola.  Je  crains  que  M.  Rivier 
n'ait  trop  présumé  des  étudiants,  en  les  croyant  capables  de 
lire  et  d'entendre  Papinien  sans  le  secours  d'un  commen- 
taire, et  je  crois  qu'il  eût  bien  fait  de  joindre  quelques  petites 
notes  qui  eussent  aidé  et  encouragé  le  lecteur. 

Quant  au  texte  français,  il  est,  en  général,  fort  clair,  mais 
fort  laconique.  Tous  les  principes  y  sont  posés  dans  des  for- 
mules nettes  et  précises,  mais  les  recherches  conjecturales. 
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les  questions  controversées  sont  systématiquement  exclues. 
Dans  un  traité  élémenlaire,  comme  celui-ci,  cette  excessive 
sobriété  est  assurément  un  mérite,  et  non  un  défaut*  Mais,  eu 
évitant  les  discussions  et  ta  polémique,  iL  Rivier  s'exposait  à 
an  autre  danger  :  celui  cl 'af  Armer  saus  discussion  ce  qui  est 
coutesté  et  contestable.  M,  Rlvier  dit,  par  exemple,  à  propos 
de  la  règle  catonienne  :  «  Cette  régie  n'est  que  rapplication 
aux  legs  du  principe  général  :  quml  au  mitw^  etc.  (1).  »  Il  dit 
ailleurs  :  «  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  lors  du  décès  du 
de  cuftis  ne  saurait  être  héritier.,.  Llustitntiou  d'une  per- 
sonne qui  n*est  point  m  rerum  naiura  est  nulle.  Le  legs,  en 
revanche,  peut  être  laissé  même  à  celui  qui  n'est  pas  encore 
in  rerum  natura  {-2).  n  Nous  aurions  voulu,  dans  ces  passages, 
non  pas  une  discussion,  mais  quelques  expressions  dabita- 
lives.  Il  importe,  je  crois,  dans  un  livre  élémentaire,  de  ne 
pas  confondre  ce  qui  est  certain  et  ce  qui  n'est  que  probable, 
ce  qui  est  le  texte  même  de  la  loi  et  ce  qui  n'est  que  la  glose 
du  commentateur. 

Pour  mieux  donner  une  idée  de  la  méthode  et  de  la  ma- 
nière de  AL  liivier,  nous  citerons,  à  titre  de  spécimen,  une 
page  de  son  livre.  Nous  la  prenons  presque  au  hasard,  car 
loutes  les  parties  de  Touvrage  ont  été  traitées  avec  la  même 
^science  et  le  même  soin*  Voici  la  prenuere  partie  du  paragra- 
phe relatif  aux  cessiom  d'hérédité  (3), 

<i  La  nature  personnelle  de  la  faculté  de  faire  adition  s'op- 
pose à  la  cession  entre- vifs  non  moins  qu'à  la  transmission  à 
cause  de  mort. 

«  Aussi  la  délation  testamentaire  a-t-elle  toujours  été  te- 
nue pour  incessible  :  le  testateur  seul  a  pu  déterminer  qui 
sera  son  successeur  à  la  tête  de  sa  familia;  nul  autre  ne  sau- 
rait exercer  ce  pou\^oir  souverain.  Il  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs que  la  succession  déférée  par  testament  n'appartient 
aucunement  à  rinstitné  ;  s'il  ne  Tacquiert  pas^  elle  sera  dé- 
volue, en  vertu  de  la  loi,  à  l'héritier  légitime. 

If  En  revanche,  par  suite  de  l'absence  dans  Tancien  droit 
d^MW^auccesm  graduum  ef  ordinum^  il  fut  permis  à  Tagnat, 

(î)  Page  505* 
^2)  l»age  12. 
(3)  PftgQ»  2a7el?38. 
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héritier  légitime,  de  céder  in  jure  la  succession  qui  lui  était 
déférée.  Le  cessionnaire  entrait  en  lieu  et  place  du  cédant, 
comme  si  l'hérédité  lui  avait  été  déférée  à  lui  dès  le  prin- 
cipe ;  par  la  cession,  où  il  se  posait  en  demandeur,  il  devenait 
héritier;  Tagnat  cédant  ne  l'avait  jamais  été. 

a  II  ne  pouvait  être  question  d'une  cession  de  l'hérédité 
déférée»  non  acquise,  de  la  part  du  suus^  puisque  l'hérédité 
lui  était  acquise  de  plein  droit  (1). 

«  Il  n'est  plus  question  d  une  cession  d'hérédité  déférée 
dans  le  droit  nouveau,  où  la  successio  graduumet  ordmum  est 
généralement  admise  et  où  la  cession  injure  n'existe  plus.  » 

Cet  exposé  parait  bien  simple,  et  il  est  assez  clair,  dans  son 
ensemble,  pour  être  accessible  même  aux  lecteurs  les  plus 
novices.  Mais  pour  celui  qui  connaît  les  difficultés  du  sujet 
et  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  que  de  choses  dans  cette 
courte  pagel  Toutes  les  difficultés  de  la  matière  y  sont,  en 
quelques  mots,  élucidées  ou,  tout  ou  moins,  indiquées;  sans 
faire  étalage  d'érudition,  sans  sortir  du  cadre  étroit  d'un  livre 
élémentaire,  l'auteur  sait  nous  mettre  au  courant  du  dernier 
état  de  la  science.  Tel  est  le  double  mérite  du  livre  de 
M.  lUvier  :  les  étudiants  y  trouveront  im  guide  très-sùr,  et 
les  savants  eux-mêmes  ne  le  consulteront  pas  sans  profit. 

P.  G. 

(1)  M.  Rivier  signale,  dans  une  note,  la  controverse  sur  ce  point. 
Gaius,  ir,  37. 
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ri  délégal io a  semble  avoir  été  d'un  graod  usage  dans 
rancienne  Rome.  Il  suftit  de  parcourir  les  textes  si  nom- 
broujt  qui  la  menUoimeut  pour  se  faire  une  idée  de  Tim- 
portaace  et  de  la  variété  de  ses  applications.  Mais,  chose 
élrangê,  cette  ioslitaLioii,  qui  tenait  une  si  grande  place  dans 
la  praLu|iie,  n*a  nulle  part  sa  place  marquée  dans  Texposition 
m*Hhodique  des  lois  romaines.  Ni  les  anciens  jurisconsultes, 
ni  les  modernes  n*ont  pris  soin,  dans  leurs  classifications 
et  leurs  systèmes,  de  réserver  à  la  délégation  un  chapitre 
spécial.  Gains  et  Justiuien,  dans  leoi-s  Institutes,  ne  la  men- 
tionnent qu'incidemment^  le  premier  k  propos  du  contrat 
par  écrit,  le  second  à  propos  du  mandat.  Les  compilateurs 
des  Pandectes  la  réunissent  à  la  novation,dans  un  titre  com- 
mua où  dix  lois  seulement  sur  trente -quatre  lui  sont  spécia* 
lement  consacrées;  les  fragments  sans  nombre  relatifs  à  la 
délégation  sont  dispersés  dans  les  cinq  cents  titres  de  cet 
immense  recueil  des  lois  romaines;  la  délégation  y  ^slpsu*- 
II.  35*:*' 
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tout  et  n'y  a  sa  place  noUe  part.  Rassembler  les  débris  épars 
de  cette  théorie  brisée,  la  reconstruire  pièce  à  pièce,  la  ré  ta 
blirdaus  sa  forme  et  son  unité  premières,  serait  une  oeuvre 
non  moins  difficile  qu  intéressante.  Ce  n  est  pas  dans 
quelques  pages  que  nous  pouvons  Tentreprendre.  Nous  ne 
voulons  pas  faire  ici  uoe  étude  complète  de  la  délégation  ; 
nous  voulons  seulement  dégager,  dans  celte  institution  cona- 
plexe  et  mal  définie,  les  traits  qui  la  caractérisent,  et  mar- 
quer la  place  quelle  occupe  dans  Tcnsemble  du  droit 
romain. 

Cette  place  est  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  le  croit 
d'ordinaire.  Aux  yeux  de  bien  des  jurisconsultes  modernes, 
la  délégation  ae  serait  qu'une  sorte  de  novation;  elle  n'en 
différerait  que  comme  Tespèce  difllère  du  genre:  il  y  a  délé- 
gjition,  nous  dit-on,  lorsque  la  novation  se  fait  par  un  chan- 
gement do  dêbiteuri  et  que  le  nouveau  débiteur  s'oblige  sur 
Tordre  do  Tancien.  —  Je  vais  essayer  de  monti'cr,  au  con- 
traire, que  la  délégation  et  la  novation  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  qu'elles  ont  chacune  leur  domaine  à  part, 
et  que,  difîérentes,  non  pas  seulement  dans  leurs  applica- 
tions, mais  dans  leur  essence,  elles  appartiennent  à  deux 
ordres  dlnstitutious  nettement  séparés  (1). 

Qu'il  puisse  y  avoir  novation  sans  délégation,  c'est  et;  que 
personne  ne  conteste.  Qu*il  puisse  y  avoir,  à  Tinverse»  délé- 
gation sans  novation,  c*est  ce  qu*il  est  aisé  de  démontrer. 
—  Quand  je  délègue  Priraus  à  Secundus,  c* est-à-dire  quand 
j'ordonne  à  Primus  d*aller  promettre  à  Secundus  mille  ws- 
terces,  il  est  possible  que  Primus  me  doive  miUe  sesterces, 
il  est  possible  aussi  que  je  doive  cette  somme  à  Secundus,  et 
dans  un  cas  ou  dans  Tautre,  la  délégation  impliquera  oon- 
tion  de  ma  créance  ou  novation  de  ma  dette.  Mais  il  est 
fort  possible  aussi  que  je  ne  doive  rien  à  Secundus  et  que 
Primus  ne  me  doive  rien  :  c'est  peut-être  pour  faire  une  do- 
nation à  Secundus  que  je  lui  ai  délégué  Primus,  c*est  peut- 

(!)  Cette  vérité  a  été  soUdernent  étabUe  par  M,  de  Salpiua  (NovatiQn  «. 
Beiegatiùn,  Berlin,  18tf4).  Mais,  à  notre  avis,  le  savant  auteurs  p04u»é)ia- 
qu'à  l'ei»gératioo  ta  réaction  contre  l'ancienne  doctrine  et  remt>lacé  par* 
foit  les  erreurs  anciennes  par  des  erreurs  nouveUes,  En  France,  Jea  niia 
principes  sur  la  délégation  ont  été  sommairement,  mais  très  iieUttoieitt 
diqués  par  M.  Accariasi  Cours  éUnumtaire  de  droit  romain,  t  II, 
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être  pour  me  faire  une  dooation  à  moi-même  que  Primus 
s'est  laissé  délé^^^iier  par  moi.  Cette  double  hypothèse  est  pré- 
vue eu  divers  lieux  par  les  jurisconsultes  romains  :  la  délé- 
gation, nous  disent-ils,  peut  être  une  double  donation,  do- 
oation du  délégué  au  délégaut»  donation  du  déiégant  au 
délégataire  (1).  Il  y  a  donc  entre  la  noYation  et  la  délégation 
cette  différence  essentielle,  c'est  que  la  première  n'est  qu'un 
mode  d'éteindre  les  obligations,  tandis  que  la  seconde, 
con^me  ou  vient  de  le  voir,  peut  se  produire  sans  aucune 
obligation  antérieure. 

Différente  de  la  novation  dans  son  but  et  dans  ses  effets, 
la  délégation  n'en  diffère  pas  moins  dans  sa  forme.  La  no- 
vation,  on  le  sait»  a  nue  forme  unique,  celle  du  contrat 
verbal.  Au  contraire,  la  délégation  peut  s*opérer  de  diverses 
ïïieLnières  ;  par  le  contrat  écrit,  nous  dit  Gains  :    u  A  per- 
**^    &oua  in  personam  trauscriptio  fit,  velnti,..  si  Titius  te 
*^  delegaverit    niihi  >*  (2);  par  la    lîtisconte&iaîio^  nous    dit 
Ulpieu  ;  «  Fit  delegatio,  vel  per  stipulationem,  vel  per  litis- 
«  coiiiestafionem  »  (3).  Ce  n'est  pas  tout,  la  délégation  peut  se 
f^^-îro  encore  (nous  en  avons  cent  exemples  au  Digeste)  par  un 
transport  de  propriété,  une  dation  c'est-à-dire  par  un  acte  qui 
"^  présente  pas  avec  la  novation  la  moindre  analogie.  11  y  a 
délégation,  en  effet,  non  seulement  si  j'ordonne  à  Primus  de 
pï*ometlre  à  Secuodus  mille  sesterces,  mais  encore  si  je  lui 
c^i'donne  de  verser  ces  mille  sesterces  entre  les  maius  de  Se- 
^Ujidus  (4).  Ainsi,  tandis  que  la  novation  a  sa  forme  et  sa 
formule  spéciales,  la  délégation  se  présente  sous  les  formes 
l^s  plus  variées;  c'est  tantôt  un  contrat  verbal,  une  stipula- 
tion, une  promesse  de  dot;  tantôt  un  contrat  écrit,  une 
^^pmsilatio;   tantôt    un    constitut,  c'est-à-dire  un  simple 
^^Cte;  tantôt  une  iùisrontestaiio^  c'est-à-dire  un  acte  de  pro- 
^dure;  tantôt  une  tradition  ou  tout  autre  acte  translatif  de 
t^priété  (5). 

(1)  LL.  î  ^  2,  SI  pr.at  g  1,  33  §3,  D.  De  donat.,  XXXIX,  5;  L»  41,  D. 
Ûere/wrfic./xUI,  i;  L.  33,  D.  Bff  nôLa^,  XL VI,  2, 
(î)  Gains,  m,  130, 

(3)  L.  11  §  It  l>*  -De  novQt.,  XLVI,  2. 

(IJ  Voyez  la  L.  5  §  S,  D,  De  J,  D.,  XXJU,  3,  ot  les  autres  textes  dt^a 
infra. 
(5)  Voyez  les  preuve»,  infra. 
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Cette  différence  extérieure  nous  révèle  une  différence  in- 
time et  profonde.  La  uovatîon  et  la  délégation  appartiennent, 
je  Tai  déjà  dit  et  je  vais  essayer  de  Fétablir,  à  deux  catégo- 
ries d*acteî=i  juridiques  absolument  différentes. 

Ou  désigne  d'oidiiiaire  sous  cette  exprcssiou  commune 
d*acte  juridique  deux  espèces  d'actes  qui  ne  se  ressemblent 
nullement.  Les  uns  consistent  en  certaines  formes  créées  et 
déterminées  par  la  loi  ;  peu  importe  qnel  est  le  foud  et  le 
contenu  de  ces  actes  :  ce  gui  fait  leur  essence,  c'est  leur 
forme,  et  ces  formes  sont  comme  des  instruments  dont  on 
I>eut  se  servir  indifféremment,  dans  les  rapports  de  la  vie 
civile,  pour  les  emplois  les  plus  divers.  Comme  exemple 
d'acte  de  celte  espèce,  je  citerai  la  mancipatiou.  Qu'a  voulu, 
au  fond,  rhomme  qui  mandpe  son  bi*'n?  a-t-il  voulu  le 
vendre?  le  donner?  rengager?  La  loi  ne  s'en  enquierl  point; 
elle  ne  regarde  qu*à  la  forme,  et  quelle  que  soit,  au  fond^ 
Topération  que  les  parties  aient  voulu  faire,  elle  la  qualifie 
du  même  nom  et  lui  fait  produire  le  même  effet.  —  Il  est 
d'autres  actes,  au  contraire,  que  la  loi  qualifie,  non  pas  à 
raison  do  leur  forme,  mais  à  raison  de  leur  caractère  intrin- 
sèque. Peu  importe  ici  T instrument  dont  les  parties  font 
usage  :  ce  qui  importe,  c'est  le  but  quelles  poursuivent» 
cVst  Topération  qu'elles  réalisent.  On  peut  citer  comme 
exemple  la  donation.  En  quelle  forme,  par  quel  prac^é  la 
donation  s'est-elle  opérée?  y  a-t-il  eu  mancipation,  stipula- 
tion, acceplilaiion?  La  loi  ne  s*en  occupe  point,  elle  tie  re- 
garde qu'au  fond  même  de  lacté,  et  quelle  que  soit  la  formé 
qa*il  revête,  elle  le  qualifie  de  donation.  De  tels  actes  ne  soiii 
plus,  comme  les  précédents,  des  créations  de  la  loi  positive; 
ce  ne  sont  plus  des  actes  juridiques  proprement  dits  ;  ce  sont 
des  actes  de  la  vie  commune  que  la  loi  observe  et  n  '% 

mais  qu'elle  n*a  point  créés,  et  leurs  noms,  emp!  .  .,  la 

langue  vulgaire,  ne  sont  entrés  qu'après  coup  dans  la  \hn- 
gue  technique  du  droit, 

La  diff-.rence  qui  sépare  ces  deux  classes  d^actes  est  pré- 
cisément celle  qui  sépare  la  novation  et  la  délégation,  La 
novation  appartient  à  la  première  classe  :  c'est  une  foi 
un  instrumeut  qui  peut  servir  tour  à  tour  aux  emplois 
plus  divers,  soit  à  resserrer  le  lien  d'obligation,  soit  &  le 
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lâcher,  soit  à  le  dissoudre  (1);  Ja  délf'*gatioo,  au  contraire, 
appai  lient  à  la  seconde  flrtsse,  et  il  n*y  a  pas  pins  d'analogie 
entre  ces  deux  actes  qu'entre  la  tuancjpatioii  tt  la  donalion, 
que  jô  prenais  tout  à  Tbeure  pour  exemples.  De  ce  que  la 
mancipalion  peut  opérer  parfois  une  donation,  8*est-oiJ  jâ* 
mais  avis6  d'en  conclure  que  la  donation  est  une  espèce  de 
maucipatiou  et  que  ces  deux  actes  sont  de  la  même  famille? 
Non  assurément.  De  mémo»  do  ce  que  la  novation  est  par- 
lois  nu  moyen  d*opcrcr  une  délégatiou;  il  serait  déraison- 
nable d*ea  conclure  qu'il  existe  cuire  ces  deux  actes  la  moin- 
dre aualogic  (2}. 

Si  la  délégaliou  u*est  pas  une  novation,  qu*est*olle  donc? 
comment  peut-oa  la  définir?  La  question  est  difûcile  :  il 
n'est  pas  aisé  de  renfermer  dans  les  étroites  limites  d'une 
déûnition  un  acte  dout  les  formes  sont  si  multiples  et  les 
emplois  si  variés.  Cette  définition,  ce  n'est  pas  dans  les 
écrits  des  jurisconsoltes  romains  que  nous  pourrons  la  trou- 
er :  dans  ces  écrits,  plus  pratiques  que  théoriques,  nous 
trouvons,  non  pas  dos  définitions,  mais  des  exemples  (3). 
Ce  que  ces  écrits  peuvent  nous  fournir  et  ce  que  nous  allons 
leur  demander,  c'est  Tindication  des  divers  cas  où  la  délé- 
gation peut  se  rencontrer.  Quand  Ions  ces  cas  de  délégation 
nous  seront  connus,  nous  pourrons  dégager,  par  lanalyse, 
les  traits  qui  leur  sont  commuus^  el  réunii"  ainsi  les  élémeuls 
de  la  définition  que  nous  cherchons. 

Nous  devons ,  dans  cette  recherche ,  commencer  par 
écarter  tous  les  cas  où  la  mot  de  délégation  n^est  employé 
que  par  extension  et  en  dehors  de  son  acception  scion lifique. 
De  même  «^e  la  délégation  n*est  pas  un  acte  juridique  pro- 
pretuent  dit,  le  mot  dekgatîo  n'est  pas,  dans  son  sens  primi- 


(1)  Voyex  mon  précédent  aHicIç  sur  k  Caractère  dt  h  novation ^  Bévue  fîe 
iégislfttion  ancîejine  et  moderne,  t*  I, 

(2)  Jo  reiuarftuo  en  passant  «|ue  Savigiiy,  PuchU  v%  leurs  disciples  qui,  Il 
tort  selon  moi,  placent  la  donation  drms  U  partie  générale  delenr  sysième, 
devraient  logiquement  y  placer  aassi  la  délé;;ïaUon  :  tes  dcui  ii(mitiiiii>ns 
ont  antaut  de  droit,  disons  mteoi,  au&si  peu  de  droit  à  cette  place  Vnm 
que  Tau  Ire. 

(3)  C  est  i  tort  qu'on  a  cru  trouver  une  d*' finition  proprement  Jke  dans 
loi  U,  U.  De  novat.,  XLVI,  2  i  «  Ûelegare  e&t  vice  sua  alîuni  reum  dtcre 

làreditorî  vel  Cui  Juaserit.  » 
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tif,  une  expression  juridique.  Emprunté  par  les  juriscon- 
sultes à  la  langue  commune,  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'il  a 
pris  sous  leur  plume,  à  côté  de  son  sens  usuel  et  vulgaire, 
un  sens  technique  et  spécial.  Dans  les  écrivains  classiques, 
le  mot  delegare  signifie,  tantôt  envoyer,  députer  quelqu'un, 
le  charger  de  quelque  affaire  (1),  tantôt  aussi  remettre,  con- 
fier une  affaire  à  quelqu'un  (2).  C'est  dans  ce  sens, 
plus  littéraire  que  juridique,  que  les  jurisconsultes  emploient 
le  mot  delegare,  lorsqu'ils  disent  :  «  delegare  judicem,  juris- 
dictionem,  arbitrium,  munus,  tutelam,  pecuniam  publicam, 
annonam,  elc  »  (3).  Tout  cela  n'a  rien  de  commun  avec  la 
délégation  qu'il  s'agit  de  définir  et  d'analyser. 

Pris  dans  son  sens  technique,  le  mot  de  délégation  est  em- 
ployé tour  à  tour,  par  les  jurisconsultes  romains,  dans  deux 
acceptions  différentes.  Tantôt  ce  mot  désigne  l'ordre  donné 
par  le  délégant  au  délégué  (4);  tantôt  il  désigne  l'exécution 
de  cet  ordre,  c'est-à-dire  l'acte  intervenu  entre  le  délégué  et 
le  délégataire  (5).  Ce  double  sens  du  mot  délégation  apparaît 
dans  deux  textes  du  Digeste,  renfermés  au  môme  litre,  écrits 
par  le  môme  jurisconsulte,  et  qui  semblent  d'abord  contra- 
dictoires :  dans  l'un  de  ces  textes,  Ulpien  nous  dit  que  l'on  , 
peut  faire  une  délégation  sans  aucune  forme  et  par  un  sim — ■ 


(1)  Columelle,  III,  6,  10  :   «...  Delegare  aliquera  huic  negotio  ».  Pltati 
Amph.,  Proi.,  v.  67,  83  :  «  Si  cui  fautores  delegatos  viderit...   Delegati  l«^ 
plauderent. . .  » 

(2)  Cicéron,  Ep,  fam,,  VIII,  1  :  «  Hune   laborem  alteri  delegavi  ».  Qui 

tilien,/n^^,IV,  5,  1  :  «...  officium  alicui  ».  Tacite,  Orat.,  29  :  «...  infant^^^ 
ancillse  ».  Tacite,  Agric.,  2  :  a...  ministerium  triumviris».  Suétone,  Ciav^^^^ 
23  :  a...  jurisdictionera  magistratibus  ». 

(3)  L.  1  pr.  §  1,  D.  De  off.  ejus,  I,  21  ;  L.  32  §  16,  D.  De  receptis,  IV  ^  , 
L.  12  §  4,  D.  De  reUg.,  XI,  7  ;  L.  3  §  3,  De  adm,  tut.,  XXVI.  7;  L.  I  ^  i 
De  damno  inf.,  XXXIX,  2  ;  L.  2,  D.  ad  L.  J.  pecuL,  XLVffl,  13;  L.  ^,  c 
DejudicUl,  1;  L.  35,  C.  Th.  VII,  4. 

(4)  L.  33,  D.  De  uovat.,  XLVI,  2  :  a  Si  Tîtius,  donare  mihl  toIoos,  de/e- 
gatus  a  me,  creditori  meo  stipulanti  spopondit...  »  L.  5  §  8^  D.  De  J.  /?,, 
XXIII,  3  :  «  Si  filiusfamilias  mutuatus  creditorem  delegavit  ut  daret  pn- 
illia  dotem...  »  L.  2,  C.  De  cond.  inrf.,IV,  5:  «...  alieno  creditori  promit- 
tere  delegata  es  ». 

(6)rr.  Vatic. ,  263  :  c. .  nec  interpositis  delegationibus...  actiones  nomit*. 
L.  20,  D.  De  in  diem  add,,  XVIII,  2  :  «...  citra  delegationem  jure  slipoli- 
tionis  interpositam...  i  L.  11,  C.  De  donat,,  VIII,  54  :  «  Delegationes nomi- 
num  in  emancipatum  collât»  perfectam  donationem  faciant  ». 
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pie  signe  de  le  te  (I);  il  nous  dit  dans  Fautre  que  la  déléga- 
tiou  peut  s'accomplir  par  deux  actes  qui  sont  tous  les  deux 
revêtus  de  formes  soleDoelies,  la  stipulation  et  la  Iftàcontes' 
latio  (2).  C'est  quXTlpien  nous  enseigne,  dans  le  premier 
passage,  comment  le  déléguant  doit  donner  son  ordre,  et 
dans  le  second,  comment  le  délégué  doit  rexécutor. 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  ambiguïté  de  langage  Tex- 
pression  d'une  divergence  entre  les  jurisconsultes  romains; 
il  faut  y  voir  la  preuve  que  la  délégation  est  un  acte  com- 
plexe, un  acte  double,  ou,  si  Ton  vent,  le  composé  de  deux 
actes  distincts  :  1"*  un    ordre,  jmsus  dandi  vei  promiHefidi; 
2*  rexéculion  de  cet  ordre,  datio  vel  promissio.  Ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  actes,  pris  séparément,  ne  peut  consti- 
tuer une  délégation  ;  pas  de  délégation  si  lejussits  est  resté 
sans  exécution,  car  alors  aucun  effet  juridique  ne  s'est  pro* 
duit  (3);  pas  de  délégation  non  plus,  si  la  daiio  on  la  promis* 
^*'o  a  été  spoutauée,  car  alors  il  n'y  a  que  les  eUets  d'une 
daiio  on  d'une  promàsio  ordinaire  (4),  La  réunion  de  ces  deux 
actesest  donc  tout  aussi  indispensable  pour  former  ladéléga- 
^^on  qae  TofFre  et  l'acceptation  pour  former  le  contrat.  Il  est 
^^ai  que,  à  première  vue,  ces  deux  actes  paraissent  tout  k  fait 
indépendants  Tun de Fantre,  lis  diffèrent  par  leur  date  :  entre 
l'ordre  et  son  exécution,  il  s*écoule  toujours  un  certain  in- 
*^rvalle.  Ils  diffèrent  par  leur  forme  :  pour    le  premier^  il 
sutTu  d'un  simple  signe,  tandis  que  le  second  doit  revôdr  la 
l'orme  d'un  contrat  ou  d'un  acte  trauslalif  de  propriété.  11^ 
^l^èreot  par  les  personnes  dont  ils  émanent  :  le  premier  est 
l*acle  unilatéral  dudélégant,  tandis  que  le  second  s'accom- 
plit, en  Tabsence  du  délégaut,  entre  le  délégataire  et  le  dé- 
légué. Mais,  quelque  séparés  qu'ils  soient  en  apparerjce,  ces 
^^^x  actes  sont  unis  par  un  lien  invisible  :  ils  ne  forment 
*lU*un  seul  acte,  si  oa  les  considère,  non  dans  leur  forme 
^^térieure,  mais  dans  leur  cause  et  dans  leurs  effets,  et  c'est 


fl)  L.  t7,  D.  De  novatt  XLVI,  2  :  i  Dclegare  scriptura  vel  nutu,  ubi  fari 
^Onpotest,  debitorem  auum  quis  potest». 

(!)  L.  n§  It  D,  Deuooat,,  XLVI,  2i  *  Fïtautem  delegitîo  vel  per  slipu- 
tlUonem  y^\  per  lîtiâcontestatioiiâm.  n 

(3)  LL.  1,  7,  C.  De  nwat.,  VUI,  42. 

(♦)  L.  84  g4,  D.  ne  soiut.,  XLVI,  3. 
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.cet  acte  uuiquei  quoique  cnmpk^xe,  qui  est  la  Jèl^^gatîon. 

Nous  u'avons  eucore  résolu  qu'une  partie  de  notre  pro- 
blème. La  délégation,  avons-nous  dit^  est  un  ordre  suivi 
.d'exécution.  Mais  eu  quoi  cet  ordre  peut-il  coQ&isVer? 

Ici  nous  voyoûs  les  jurisconsultes  romains  distinguer 
nettement  deux  espèces  d^ordres,  et  par  conséquent  deux 
espèces  de  délégations  :  jnssus  dandCjussus  prom{tirndi\ 

La  délégation  peut  consister  dans  l^ordre  de  donner  une 
chose,  c'est-à-dire  d*en  transférer  hi  propriété,  jmjsws  dandt  : 

ic fîliusfamilias  rautuatus  pecuniam  deh-gavU  creditoi-em 

ui  darel  pro  filia  dotem.  w  (1).  Dans  la  plupart  des  eïemple,*^ 
que  nous  trouvons  au  Digeste,  la  chose  à  donner  est  une 
somme  d'argent;  mais  ce  pourrait  être  également  un  fonds 
de  terre  on  tout  autre  bien  :  «  Si  nuptura  Titio  voluntate 

ejus  fundum  dotis  nomine  Mœvio  iradit >  (2).  «  Si  sinQut^ 

rei  tradilaî  sint  jussu  meo  ei  cui  eas  vendiderim».**.  »  (3). 
Dans  ces  divers  cas,  la  délégation  s'opère  par  une  tradition, 
une  mancipation  ou  tout  autre  acte  translatif  de  pmpriét*:''. 

La  délégation  peut  consister  aussi  dans  Tordre,  non  plus 
de  donner,  mais  seulement  de  promettre  :  «  Craditori  mea  de- 
kgante  mepromishtlM  (4),  Ici  encore,  dansla  plupart  desexera- 
pies  que  nous  fournissent  les  textes  Ja  promesse  a  pour  objet 
une  somme  d'argent;  mais  elle  pourrait  aussi  avoir  tout  au* 
I  tre  objet  ;  «  Si  is  qui  Stic  hum  mulieri  débet  in  dotem  dvUgahn 
sit,..  »  (5).  <<  Si  mmfructm  dtîbitorem  raeum  d^iet/ovet^o  tibi,.,» 
;(6).  Dans  ces  divers  cas,  l*acte  par  lequel  la  délégation  s**ô- 


(I)  t.  5  §  8.  D.  De  y,  D*,  XXUI,  3.  L.  h7  §  *,  D.  De  cond.  m^i.,  \U,  t 
{««*Quod  si  nnininaiim  ut  mojor  ftecunia  solvercttir  defegnvit,,,^)  ;L«  4  $ïftt 
0.  De  tioli  ext\,  XLIV,  \  («...  Si  debitor,  ^x  tfeie^fifo  pupiVi^  fiecuniÊttm 
creditùH  ejm  s<lviL..  »);  L.  7,  C»  Denovui.,  MU,  42  (*  Si  so'vere  tUu  pt- 
cuniam  d'-fer/atta  Eucirriis  dure  spopoiidiL..  »), 

i2)  L.  14,  b.  /V  fundndof.,  XXni»  3;  L.  61,  D.  De  evkt,  XXht;  t  \% 
D.  Si  q.  m  fi\  fmtr,,  %%X\  Ui.  5  ;  L.  »,  D«  preeano^  XUU.  M. 

(a)  L.  r;5  §  4,  D*  ad  Se.  Treh.,  ^XXVI,  I. 

(4)  L.21.  D.  De  donnt,  XXXIX,  5.  L,  59.  D*  DeJ.  D.  XXHI»  2  |*...  pn>. 
miasura  viro  lioiem  potest  deieyntde  eo  alteH  promittere  •};  L.  33»  I)»  fV 
«ot?fi/,,  XLVI,  2  («  Si  Tiiius,.»  detegatui  si  me  crfidilori  mvo  ^tipulûhH 
fliùpondU,,.  9}  i  U  2,  G.  De  coJid,  im/.,  IV,  5  («  ^^.promiUert  licUsnlû 
êi„.  »). 

(5)  L.  5U,  D.  De  J.  0.,  XXÏlï,  A. 

(6)  L.  4,  D.  D*f  mvnt>,  XLVI,  *i. 
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complira  sora  un  acte  productif  d'obligalioû  î  ce  sera,  par 
exemple,  une  stipulation  ;  a  Fit  ddegalio,  vel  per  stipulation 
oem.. .  »  (1)  ;  —  ce  sera  eocoro  une  diclh  doits  :  «Dolemdicei'e 
potest, . .  debitor  mulieris  sijussu  ejusdicat  ))  (^2); — ce  sera 
un  nomen  iramcriptitium  i  «A  perso  n  a  in  personam  Iranscrip- 
Uo  fît,  veluLi  sL..,  Titius  te  delegaverit  mibin  (3);  — ce  sera 
peut-éLre  un  pacte  de  conslitut  :  car,  la  délégation  n*ayaut 
pas  de  forme  déterminée  et  n'étant  pas  un  acte  juridique  pro- 
prement dit,  rien  nes^oppoaeàce  qu'on  Taccom plisse  par  des 
procédés  du  dioit  prétorien  comme  pardes  moyens  du  droit 
civil:  «Sisolvere  tibi  pecuniam  delegatusEucarpusdarespo- 
pon<3ilveWe^/^-i/n  con5/i>M*/jSuonomine  conveniripotest»  (4); 
—  ce  pourra  étro  enfin  par  nue  liifsronteslatio,  puisque  la/*/i«- 
€ont<&tati<)  aussi  est  une  forme  de  contracter  des  engage- 
ments (5):  «Fit  autem  delegatîo  vel  per  stipulationom  vel 
per  litisçontestationem  »  (G),  —  Ici  nons  devons  cîore  la  série 
dr,s  cas  où  la  délégation  consiste,  non  dans  une  datio^  mais 
dans  une  promesse.  Il  est  vrai  qu'il  existe  encore,  en  droit 
romain,  d'antres  manières  de  promettre  et  de  s'obliger:  les 
contrats  réels^  comme  le  prêt  ou  le  dépôt;  les  contrats  Gon- 


1(1)  L.  Il  §  I,  D.  0-?  noi'rt/,,  XLVI,  2.  L.  20,  î\  De  in  diem  add.,  Wllh  2 
(h...  cilfft  tte/fgnfûmettt  Jure  sfipii/niionis  iuîerpn-iiifim  agere  non  potnet»»); 
'L.  l,  C.  Ve  itovdf,^  VIII,  4!:  (*  hrilei^atio  debiti,  nîsî  consenllente  iil  Htipuinnti 
promiltfute  dehiuirp»  pHiRci  non  potest  »). 
(2)  Ulpîen,  VI,  2.  Les  cas  de  diUégalion  ^nrdictio  doth  sonl  iss^z  frér|Uciits 
un  Dig<?sif ,  mois  difliciles  à  reconnaître,  Jiîsiînicn  ayant  remplacé  les  iiioïa 
didiOf  dtcete,  par  fVûmi'^sio^  promiitere,  V.  notamment  lu  loi  31  §  1,  0. 
Dt  m>vat.^  XL\i,  *2  {«...  aut  millier  fuiidum  jusserit  doii  pron^ittere ylro.,^  i») 
étsor  celte  loi  PeUat,  Textes  sur  ta  dot,  p.  :iSJ4.  V.  aussi  IL.  44,  45,  56,  57» 
«0.8«,  D.   De  J.  Ih,  XXm,  3. 

(3)  Gains.  lU,  lt(0.  Il  est  remarquible  que  ce  soit  Le  seul  p&âeage  des 
Instittitc»  dcî  G.tbisoù  !&  iléléuation  soit  mentlDnnée, 

(4)  L,  7,  C.  DenmnL,  MU,  42, 

(5)  4  Siciit  siipEiUiiione  contrahiiur»  lia  jndicio  contraliî  »  L.  3  §  tl,  D. 
DffjPtffw/.,  XVt  1. 

(6)  L.  Il  §  1,  D.  De  mvaf,,  XLVI,  2.  -  L,  h\,  D.  De  ptcuL,  \\\  1  : 
•m.  Idem  redibit,  ai  odtones  parntas  sit  f.tttuare  ;  et  in  omnibus  quoa 
Idcirco  teueri  dicîmus  (pna  ImUent  actionem,  delf.qiitiO  pnj  jusla  proe^ta- 
lioCR  f'St.  >>  L.    Il  C.  Dtf  coniratuo  jud,  tut.,  V,  58:  »**..  NuUnra  jiidicium 

,  tibîadviTsuspupillum  comptvfit*  nt  di'/tffjturXlïû  advernns  liberatum /ïc/to  ». 
[.^  G'ost  en  ce  sens  que  I&  délégation  est  ptirfoia  oppo3<5e  h  la  Atipulution  ou 

npvation  :  «  L.  «.G  §  2,   D,  soL  mairtm.    XXIV.  .1  ( Si  vcc  deiefjota  me 

I   jtromtfna  novandi  animo  patri  fuisset..,    •*)  ;  L.    19;  D»   De  wluf,,  XLVI,  -i 

«...  deUgandû  ai\iiem  vel  noumido  non  idum  constiqnerolur  u). 
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sensiiels,  comme  la  veate  ou  le  louage.  Mais  de  tels  contrats 
Qe  constituent  jamais  une  délégation.  Jamais  les  juriscon- 
sultes romains  n'ont  qualifié  de  délégation  ni  traité  comme 
tel  l'Ordre  ou  le  mandat  de  conclure  avec  un  tiers  un  prêt  ou 
uo  emprunt,  une  vente  ou  un  achat  (1).  C'est  là  un  fait  re* 
marquable  que  pour  le  moment  nous  nous  bornons  à  con- 
stater: nous  aurons  bientôt  à  en  rechercher  la  raison  et  à  en 
déduire  les  conséquences* 

Maintenant  que  nous  avons  énuméré  les  divers  cas  de  dé- 
légation que  les  textes  nous  présentent,  nous  devons  essayer 
de  les  grouper  et  de  les  réunir  dans  une  définition  commune. 
Nous  venons  de  voir  qu'ils  se  ramènent  tous  à  ces  deux  va- 
riétés: ^m^su^  dandi^  jussus  promiiiendi  ;  ordre  d'aliéner»  ordre 
de  s'engager.  Or  ces  deux  espèces  de  délégation,  si  différentes 
dans  leur  forme^  ne  diffèrent  pas  dans  leur  essence.  Dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  il  y  aune  valeur  fournie  par  le  délé- 
gué qui  aliène  ou  qui  s'oblige,  et  acquise  par  le  délégataire 
qui  devient  propriétaire  ou  créancier.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  cette  prestation  faite  par  le  délégué  et  reçue 
par  io  délégataire,  est  faite  etreçue  surTordre  d'une  troisième 
personne,  le  déléguant.  Ces  deux  traits  caractéristiques  nous 
suffisent  pour  définir  la  délégation:  c'est  tonte  prestation  (2) 
faite  sur  Tordre  d'autrui.  On  peut  dire  qu'il  y  a  délégation» 
toutes  les  fois  que,  au  lieu  de  vous  procurer  directement  et 
par  moi-même  une  valeur  quelconque,  propriété  ou  créance^ 
je  vous  la  procure  indirectement,  endonnant  à  une  autre  per- 
sonne Tordre  de  vous  la  fournir. 

Mais  en  quoi  cette  prestation,  ainsi  faite  sur  Tordre  d 'au- 
trui, diffère- t-elle  d'une  prestation  ordinaire?  Pourquoi  a- 


(1)  Ainsi  noUmment  lo  mandat um  pfctmitt  credendœ  n*est  Jamais  traîié 
comme  une  délégation.  V.  L.  7,  G.  mûndati^  IV,  lîS,  et  infra^  p.  &23,  V< 
aussi  L.  8,  D.  Dû  precaf\,  XLllI,  2(>, 

(2)  Toute  prédation  :  lua  deux  espaces  de  presUtîon  que  j'ai  indîqii  _ 
sont  les  plus  fréquentes,  miis  ce  ne  sont  pas  les  seiiies,  car  je  puis  vous  en- 
rictnr,  non  seulement  en  vous  transférant  une  propriété  ou  «n  m'obligcani 
enver»  tous,  mai»  aussi,  par  exemple,  eu  vous  libérant  d'une  d«tie  que 
vous  avez  envers  moi.  Cette  libération  constituera  one  iélégatian  s)  elleittt 
faite  sur  Tordre  d'aulmi  î  si,  sur  mon  ordre,  uti  créaneifir  fait  acceptilation 
ou  remise  h  son  débiteur,  il  y  a  défégatiori;  le  créancier  est  le  dC^lésué  et 
le  débiteur  le  délégataire.  LL.  36,  38,  0.  DeJ.  a,  XXHI,  3* 
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elle  reçu,  dans  la  science»  un  nom  particulier  et  fait-elle Tûb- 
jet  d'une  étude  à  part?  Dans  sa  forme,  elle  o'a  rien  qui  la 
distingue:  quand  je  vous  donne  ou  que  je  vous  promets 
mille  sesterces,  la  tradition  ou  la  stipulation  se  font  exac- 
tement dans  les  mêmes  formes,  soit  que  j'agisse  sur  Tordre 
d'autrui,  soit  que  j'agisse  spontanément  et  pour  mon  propre 
compte  (1)*  Si  elle  n'a  pas  de  forme  spéciale,  cette  prestation 
va-t*elle  produire  du  moinsdes  effets  spéciaux?  ici  encore,  on 
serait  tenté  tout  d'rïbord  de  donner  une  réponse  négative. 
Quand  je  vous  fats  une  dation  ou  une  promesse  sur  Tordre 
d'un  tiers,  cet  acte  ne  pourra  produire  entre  vous  et  moi  que 
les  effets  d'une  dation  ou  d'une  promesse  ordinaire,  et  vis-à- 
vis  du  tiers  qui  a  donné  Tordre,  il  ne  pourra,  ce  sembie,  pro- 
duire aucun  efTel;  car  il  est  de  principe  que  les  contrats  pas- 
sés par  un  mandataire  n'ont  pas  d'effet  direct  à  Tégard  du 
mandant  (2) . 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  formo  extérieure  do  Tactc 
ni  à  ses  effets  immédiats  ;  pénétrons  jusqu'à  sacaitse.  C'est  ici 
que  la  prestation  sur  Tordre  d'autrui  va  nous  apparaître  avec 
les  particularités  qui  la  distinguent  ;  c'est  ici  que  nous  allons 
découvrir  le  vrai  caractère  delà  délégation* 

Toute  prestation  a  une  cause,  et  cette  cause  est  indispen- 
sable pour  expliquer  et  légitimer  la  prestation,  soit  chez  celui 
qui  la  fournit,  soit  chez  celui  qui  la  reçoit.  S'appauvrir  sans 
cause  serait  un  acte  insensé,  s'enrichir  sans  cause  aux  dé- 
pens d'autrui  serait  un  acte  illégitime.  Quand  je  consens  à 
vous*  céder  mon  bien  ou  à  m'obliger  envers  vous,  il  faut  évi- 
demment qu'une  cause  quelconque  m'ait  déterminé  à  ce  sa- 
crifice :  peut*être  étais-je  votre  débiteur  et  ai-Je  voulu  m'ac- 


(1)11  est  vrai  que,  si  je  vous  promets  pur  délégation,  la  stipulation  pourra 
«e  formuler  ainsi  :  «  Me  promftttei-vou»  ce  que  vous  devez  h.  N  (le  délé- 
guât) ?n,  ou  n  me  prometttîï-vous  ce  que  N  (le  délégant)  me  doit?»  Mtis 
une  telle  fornmfo  u*est  point  nécessaire,  et  d'ailleurs  il  peut  y  avoir  déléga- 
lloot  je  l'ai  ûî'lk  dit,  sans  que  le  délêgaut  soit  créancier  du  délégué,  ni  dé^ 
blteur  du  délé^ataire. 

Si  la  délégation  a  lieu  par  les  formules  de  Vexpemilatio  ou  de  la  titùcon» 
iutatio^  le  nom  du  délégant  figLirem  néces^^auement  dan»  ces  formules. 
Mais  cela  tient  h  la  nature  de  VexpensUaiio  ou  de  la  Utisconlestaliof  et  non 
point  à  celle  de  la  délégation, 

(2)  J'aurai  plus  tard  à  revenir  sur  ce  principe  et  &  marquer  les  rapports 
entre  la  délégation  et  le  mandat. 
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quitter  envers  vous;  peut-être  aussi  ai-je  voulu  vous  faire 
une  avance  dont  vous  aurez  à  me  tenir  compte  ;  enfin,  il  est 
possible  que  je  ne  vous  doive  rien  et  que  je  ne  vous  demande 
rien  en  retour  :  en  ce  cas,  c'est  une  libéralité  que  j'ai  voulu 
vous  faij-e.  A  l'inverse,  quand  vous  acceptez  la  prestation  que 
je  vous  offre,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  paiement,  ou  à 
(titre  d'avance,  ou  à  titre  de  libéralité.  Quelque  variées  que 
puissent  être,  dans  les  rapports  compliqués  de  la  vie  civile, 
les  causes  pour  lesquelles  on  aliène  et  l'on  acquiert,  on  s'en- 
gage et  Ton  stipule,  elles  se  ramènent  toutes  à  ces  trois 
idées  :  solvere^  a^edere,  donare  (1).  Peu  importe,  d'ailleurs, 
qu'il  s'agisse  d'une  prestation  ordinaire  ou  d'une  délégation, 
c'est-à-dire  d'une  prestation  faite  sur  l'ordre  d'autrui.  Dans 
im  cas  comme  dans  l'autre,  il  faut  bien  que  la  prestation  ait 
une  cause,  et  cette  cause  ne  peut  être  que  l'une  des  trois  que 
nous  avons  indiquées.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
prestation  ne  peut  être  faite  et  reçue  que  solvendi  causa,  ou 
credendt  causa^  ou  donandi  causa.  Quelle  est  donc  la  différence 
entre  la  cause  de  la  délégation  et  celle  de  la  prestation  ordi- 
naire? cette  différence,  la  voici. 

Quand,  sur  votre  ordre,  je  vais  trouver  Titius  et  que  je  fais 
entre  ses  mains  la  prestation  que  vous  m'aviez  ordonnée, 
quel  est  mon  but,  quelle  est  la  cause  qui  me  fait  agir?  Ai-je 
voulu  faire  à  Titius  un  payement,  une  avance,  une  libé- 
ralité? Etais-je  sou  débiteur,  son  correspondant,  son  ami? 
En  aucune  façon  ;  je  no  le  connaissais  nullement  (2),  je  ne 
suis  allé  le  trouver  que  sur  votre  ordre,  et  la  prestation  que 

(1)  Ces  trois  causes  sont  rapprochées  dans  les  65  §  4,  D.  ad  Se,  Trfb.,, 
XXXVI,  1,  et  49,  D.  De  solut.y  XLVI,  3.  Ces  deux  lois  supposent  une  pres- 
tation consistant  en  une  dation;  mais  une  prcmesse  peut,  tout  aussi  bien 
qu'une  dation,  constituer,  soit  une  so/ulio  (L.  :U  §  1,  D.  De  uovaL,  XLVI, 
2  :  «...  Eam  stipulationem  similem  esse  solution!  existimamus  »),  soit  un 
creiHlum  (L.  2  §  5,  D«?  H.  C\,  XII,  1  :  oc  Verbis  quoque  crcdimus.  quodam  aclu 
ad  obligationom  comparandam  interposito,  veluti  stipulatione  »),  soit  une 
donation. 

(2)  Les  jurisconsultes  romains  ont  bien  soin  de  mettre  en  roHef  ce  trait 

caractéristique  delà  délégation:  le  délégataiie  et  le  délégué,  disent-ils,  nc^u 
connaissent  point  les  affaires  l'un  de  l'autre  et  ne  doivent  point  chercher  3k 
les  connaître.  L.  19,  D.  De  novat.,  XLVI,  2  :  «  Quia  in  privalis  contractf- 
bus  et  pactionibus  non  facile  scire  petitor  potest  quid  inter  eum  qui  dele- 
gatus  est  et  debitorcm  actum  est  ;  aut  etiam  si  sciât,  dissimulare  débet,  ne 
curiosus  videatur.  d 


\ 
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j*ai  faite  on  Ire  ses  mains,  c'est  à  vous  que  je  la  destinais  : 

c'est  vous  qui  étiez  mon  créancier,  ou  mou  correspondant, 

ou  mon  ami,  et,  en  exécutant  votre  ordre,  c'est  à  vous  que 

j'ai  entendu  faire  un  payement,  un  prêt,  une  donation. —  A 

l'inverse,  pourquoi  Titius  a-t-il.  sans  me  connaître,  stipulé 

de  moi  mille  sesterces  ou  les  a-t  il  acceptés  de  ma  main? 

<*esl  que  Titius  vous  connaît,  c'est  que  cette  prestation  a  sa 

cause,  non  pas  dans  les  rapports  de  Titius  avec  moi,  mais 

«fans  ses  rapports  avec  vous,  c'est  qu'elle  est  censée  émaner 

de  vous,  bien  qu'elle  soit  faite  par  mon  entremise,  et  qu*elle 

c^onsLitue,  de  votre  part  et  non  de  la  mienne,  soit  un  paye- 

Jouent,  soit  une  avance,  soit  une  libéralité? 

ZDe  cette  différence  de  fait  entre  la  délégation  et  la  presta- 
t-ioa  ordinaire  résultent  des  différences  de  droit  que  je  vais 
^ïssayer  de  faire  comprendre  : 

^Première  différence.  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  toute 

X>''*^8tation  peut  se  décomposer  par  l'analyse  en  deux  opéra- 

tid^MS,  en  deux  conventions  bien  distinctes.  Quand  je  viens 

oo.r:iipter  entre  vos  mains  mille  sesterces,  laoonveution  qui  se 

fo  £- jme  eulre  nous  porte  sur  deux  points  difïérents  :  d  abord 

svm  ^mr  la  prestation  elle-même  :  nous  avons  voulu,  moi  aliéoer, 

^^o  vjs  acquérir;  —  ensuite  sur  la  cause  de  la  prestation  :  nous 

^^  ^^3k.  ^ons  pas  aliéné  et  aaïuis  sans  but  et  sans  cause  ;  —  uous 

^■'v^ons  voulu  que  cette  prestation  servît,  soit  à  éteindre  une 

*^^  t.te,  soit  à  contracter  un  emprunt  ou  un  échange,  soit  à 

*^0  ï:^.slituer  une  donation.  En  un  mot,  nous  avons  voulu  faire  : 

*^    Uine  dation;  2"  un  payement,  ou  un  contrat  réel,  ou  une 

^ox^^lion^  Et,  comme  uous  avoua  voulu  deux  ctioses,  notre 

^ct-<^  produira  deux  effets  :  d'abord  l'effet  commua  à  tonte 

*^^t.a.on,  le  transfert  de  la  propriété;  ensuite,  nn  effet  qui 

^^^*'iera  suivant  que  la  dation  aura  telle  ou  telle  aiuse,  sui- 

^^ï^:i  l  qu'elle  sera  à  titre  de  paycmeul,  ou  à  titre  d'avance,  ou 

^  tiitede  libéralité  (1). 

(^y  lien  sorait  exactement  de  même  si  la  preauUon  consistait,  uùn  plus 
^***  Mtm  dation,  mais  en  une  promesse  Qi*and  voua  stipulez  d«  moi  mille 
•stni-^ps  nous  faisons  un  acte  dotible  et  qui  doit  prodaiic  un  double  effet: 
^"  '*^fft?t  esseutiel  à  toute  atipulation  :  vons  devenait  mon  crt^ancier  et  je 
lietî^pj  votre  débiteur;  —  *2o  uu  effât  qui  variera  Bulvaut  la  cau.e  de  la  sti- 
V^^^tionf  suivant  que  ceUn  siipulatûin  constituera  une  novaiion,  uu  creiitam 
11-  i§5,  D.  De  H.  C,  XU,  1).  une  libéralité. 
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Maiiiteuaut,  s'il  s'agit  d*uiie  prestation  ordinaire,  si  c'est 
en  notre  nom  et  pour  notre  compte  que  nous  avons,  vous  et 
moi,  acquis  et  aliéné,  les  deux  faits  que  je  viens  de  dégager 
par  l'analyse  vont  so  rénoir  et  se  couiondre  en  un  seul.  En 
réalité,  nous  n'avons  point  voulu  deux  choses  distinctes  : 
1"  une  dation  abstraite  ;  2°  un  payement,  un  prêt  ou  une  do- 
nation ;  car  une  dation  abstraite,  sans  titre  et  sans  cause,  ne 
saurait  se  concevoir.  Ce  que  nous  avons  voulu  et  ce  que  nous 
avons  fait,  c'est  un  acte  unique  quoique  complexe^  c'est  une 
dation  à  titre  de  payement,  ou  d'avance,  ou  de  libéralité  (tV 

Qu'il  s'agisse,  au  contraire,  d'une  délégation,  et  nous 
allons  voir  la  prestation  se  décomposer  el  ses  deux  éléments  se 
détacher  l'un  de  Fautre.  Si  c'est  sur  Tordre  de  Tilius  que  je 
vous  compte  mille  sesterces,  les  deux  éléments  de  Tacte,  — 
dation  d'uue  part,  —  payement,  prêt  ou  donation»  d'autre 
part,  —  vont  se  séparer  bien  nettement  :  entre  vous  et  moi, 
il  n'y  aura  qu'une  dation  et  qu'une  dation  absiraile;  entre 
Titius  et  moi,  û  y  aura  un  payement,  ou  un  prêt,  ou  une 
donation* 

En  elfet,  un  délégué  et  un  délégataîre  ne  se  cotinaisscnt 
pas  Tun  l'autre,  ils  ne  connaissent  l'un  et  l'autre  queledélé* 
gant.  Quand  je  vous  ai  donné  mille  sesterces  et  que  vous  les 
avez  reçus,  il  n'existait,  entre  vous  délégataire  et  moi  délé- 
gué, aucun  rapport  antérieur,  aucune  cause  de  prestatioa« 
Nos  deux  volontés,  obéissant  à  deux  causes  diilérentes,  et 
partant,  pour  ainsi  dire,  de  deux  points  éloignés,  ne  sesûKit 
rencontrées  que  sur  un  seul  point  :  nous  avons  voulu,  moi 
aliéner,  vous  acquérir;  voilà  tout.  Il  n'y  a  donc  eu,  de  vous 
à  moi,  qu'un  simple  transfert  de  propriété,  qu'une  dation  abs- 
traite et  sans  cause  (2). 

(11  Cependant,  8*il  7  1  prestation  sans  cause  (ce  qui  peut  atoir  lieu  eoca» 
d*erreur),  lea  jurisconsultes  romains  décomposent  l'opération  s  olla  est 
valable  commQ  dation  abstraite^  ou  comme  promesse  abstr^Lte,  hwn  qu'elle 
•oit  nulle  comme  payement,  prât  ou  donstion  (L.  Z^f  D.  De  A*  A«  Xtl« 
t)f  et  TaHénateur  ou  le  promettant,  qui  se  trouvent  ainsi  appaityrtf  sauf 
cause,  n'ont  d'autre  ressource  qu*une  cmidictio  iiue  causa,  et  (eu 
promea&e)  qu'une  exception.  Mais,  si  Ton  raisonne  a  priori^  cette  dlatifl 
Won  paraîtra  peut-élre  plus  subtile  que  juste,  et  les  jurlsconsultoi  ron 
eu î -mû mes  ne  aeroblent  l'avoir  admise  qa'afec  Quelque  hésiutioa,  L*  11» 

(î)  îl  en  serait  de  mémo  si  la  presUtiott  du  délégué  consistait,  aiMi  pu 
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La  cause  de  cette  prestatioo,  c*est,  je  lo  répète,  dans  nos 
rapportsavec  Titius  le  délégaut  qu^il  faiit  aller  la  rechercher. 
Si,  en  taisant  ma  prestaliOQ  entre  vos  malus,  j'ai  voulu  vous 
rendre  propriétaire,  en  l'aisaot  celte  prestation  sur  1  ordre  de 
Titius,  c'est  envers  lui  que  j*ai  voulu  m'acquitter,  c'est  avec 
lui  que  j'ai  voulu  contracter,  c'est  lui  que  j'ai  voulu  gratifier. 
C'est  donc  entre  lui  et  moi  qull  y  aura  payement,  contrat, 
donation.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  Titius  fiit  absent  et 
gu'U  ne  soit  pas  intervenu  de  sa  personne  daus  la  prestaLion 
que  j'ai  faite;  en  effet,  pour  conclure  un  payement,  un  cou* 
Irat  réel,  une  donation,  il  n'est  pas  besoin  que  les  deux  par- 
ties se  mettent  en  présence  et  échangent  des  formules  so* 
lennelles  ;  il  suffit  qu'elles  manifestent  leur  volonté  d'une 
façon  quelconque.  Or  nous  avons  manifesté  notre  volonté, 
Titius  et  moi,  Titius  en  donnant  son  ordre,  et  moi  en  Texé- 
cutant.  Il  y  a  donc  eu  vraiment,  entre  Titius  et  moi,  une 
convention  formée,  et  par  suite  un  payement,  un  contrat, 
une  donation  réalisés»  En  somme,  la  prestation  s'est,  pour 
pour  ainsi  dire,  décomposée;  ses  deux  elTels  se  sont  réalisés 
dans  deux  patrimoines  différents  :  comme  dation,  comme 
transfert  de  propriété,  la  prestation  s'est  réalisée  dans  le 
patrimoine  du  délégataire;  comme  payement,  contrat  ou 
donatiou ,  la  prestation  s'est  réalisée  dans  le  patrimoine  du  dé- 
légaut. 

SeconiJe  différence.  —  Dans  la  prestation  ordinaire,  c'est 
toujours  une  seule  et  même  cause  qui  fait  agir  les  deux  par- 
lies,  celui  qui  fournit  la  prestation  et  celui  qui  la  reçoit.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que  cette  cause  ne  saurait 
exister  sans  le  commun  accord  et  le  consentement  des  deux 
parties  :  pas  de  payement,  pas  de  prêt  ou  d'échange,  pas  de 
donation  possible,  sans  une  entente  commune  entre  faliéna- 
leur  et  lacquéreur.  Bans  la  déléi^^atiou  au  contraire,  le  dé- 
légataire  et  le  délégué  obéissent,  non  plus  à  une  même 
cause,  mais  à  deux  causes  indépendautes  l'une  de  l'autre  (i). 
Eu  elfet,  ce  n*est  point  ensemble  qu'ils  ont  conclu  la  con- 


çu une  dation,  mais  en  une  rromesse  i  îl  n*y  aurait  en  ce  cis-là  qu'un  sim- 
ple contrat  verbal,  qu*une  siipnbiion  abstraite  et  sans  cause. 

(I)  La  BQuIe  coiinexilé  qui  extslo  entre  ces  deux  causes,  c'est  qu'elles  se 
rapportent  h  une  même  personne,  (e  délégant. 
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vent  ion  do  paj^ement,  de  prêt  ou  de  donation  ;  chacun  d'eux 
a  conclu  cette  convention  avec  le  délégant.  Il  y  a  donc  deujc 
conventions,  deux  causes  différentes^  et,  par  conséquentjly 
aura  deux  effets  produits*  Nous  avons  déjà  vu  tout  k  l'heure 
la  prestation  du  délégué  se  dédoubler^  nous  allons  la  voir 
maintenant  se  décomposer  en  trois  opérations  distinctes  : 
1'  entre  le  délégué  et  le  délégataire,  uno  prestation  abstraite, 
simple  transfert  de  propriété  ou  simple  promesse;  2"  entre  le 
déléguéet  ledélégant^  une  opération  déterminée  et  concrète, 
payement,  prêt  ou  échange,  donation;  3**  entre  le  d<^léga- 
taire  et  le  délogant,  une  seconde  opération  de  même  nature  : 
second  payement,  second  conirat  réel,  seconde  hbéralité* 
Ainsi,  grâce  à  son  caractère  de  prestation  abstraite,  la  près» 
tatiou  du  délégué  a  pu  jouer  en  même  temps  un  double 
rôle  et  réaliser  du  môme  coup  deux  opérations  différentes» 
deux  payements,  deux  contrats  réeU,  deux  donations. 

Tels  sont  les  deux  caractères,  inséparables  Tun  de  Tautre, 
qui  distinguent  la  délégation,  et  ces  deux  caractèn^s  sont  \eU 
lement  essentiels  que  toute  prestation  où  ils  font  défaut,  bien 
que  faite  sur  Tordre  d'autrui,  ne  saurait  constituer  unedelô- 
gation  proprement  dite.  Je  vais  essayer  de  le  montrer  et  de 
mieux  définir  la  délégation  en  la  séparant  de  deux  opéra- 
tions voisines  avec  lesquelles  ou  pourrait  être  tenté  de  la  con- 
fondre. 

1"  Il  n'y  a  pas  délégation  si  je  vous  donne  mandat  de  faire 
une  prestation  pour  mon  compte  et  à  mes  fran,  si,  par  exem- 
ple, je  vousremetscntre  lesmainsdesdeniersqui  m'appartien- 
nent pour  (fiie  vous  alliez  les  pi  êler  ou  mon  uomàTitius.  Dans 
toute  délégation,  en  effel,  il  y  a  trois  parties  en  cause,  ici  il 
n'y  en  a  quedeux,  Titiu*^  et  moi.  Quant  avons,  qui  avez  por- 
té les  deniers,  votre  intervention  est  un  fuit  matériel  et  non 
juridique:  pour  porter  un  objet  de  ma  maison  à  celle  de  Ti- 
tins,  il  u*était  pas  besoin  d*uiie  personne  ayant  capacité  juri- 
dique, un  animal  bien  dres^êatirait  pu  en  faire  autant*  l/acte 
juridique^  la  prestation,  n'émane  que  de  moi  seul,  puis^iue 
les  deniers  sortent  de  mou  patrimoine,  et  les  eflels  de  relie 
prestation»  ati  Hou  de  se  diviser,  vont  tous  se  réaliser  en  ma 
personne:  c'e^t  moi  qui  suis  en  ujême  temps  cL  Taliénateur 
et  le  prêteur. 
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2*  Il  n'y  a  pas  uou  j.)lus  délégation  si  je  vous  donae  mau- 
dat  de  faire  uuû  prestation  à  vos  frais  et  pour  votre  comptSy 
par  exemple  d*aller  prêter  votre  argent  à  Titius.  Ici  encore 
ihi'y  a  dans  la  prestation  que  deux  parties  en  cause,  Titius 
et  vous:  c'est  vous  qui  êtes  à  la  fois  et  l'aliénateur  et  le  prê- 
teur. Quant  à  moi,  je  suis  loul  à  lait  étranger  à  laprestation, 
et  les  chuses  se  passent  exactement  de  même  que  si,  au  lien 
de  prêter  sur  mon  mandat»  vous  aviez  prêté  spontanément. 
La  prestation  ne  se  décompose  pas,  tous  ses  effets  se  concen- 
trent entre  vous  et  Titius.  Il  est  vrai  que  vous  acquérez  aussi 
contre  moi  une  action subsiiHaite,  Factiou  ma ndati  contraria; 

(mais  ce  n'est  point  là  un  effet  essentiel  de  laprestation,  c*est 
lin  effet  accidentel  et  accessoire,  et  la  prestation  n'eu  est  pas 
plus  modifiée  en  elle-même  que  no  Test  un  contrat  quelcon- 
que lorsqu'une  caution  vient  y  accéder.  Au  reste,  le  mandat 
que  je  viens  de  prendre  pour  exemple  est  bien  connu  dans 
la  j  urisprudence  romaine  :  c'estle  mandatum  pecunicecredendst. 
Or,  j  en  ai  déjà  fait  la  remarque  (l),  jamais  les  textes  nom- 
breux qui  le  mentionnent  ne  Tout  qualiOé  de  délégation. 

Eu  résumé,  danslesdeux  cas  que  je  viens  de  décrire,  il  n'y  a 
pas  de  délégation  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre, au  lieu  de  trois  parties  en  cause  nous  n'en  avons  que 
deux;  au  lieu  de  trois  opérations  juridiques,  nous  n'en  avons 
qu'une  seule:  les  deux  éléments  de  la  prestation,  la  dation 
et  le  prêt,  au  lieu  de  se  détacher,  s'unissent  et  ne  font  qu'un. 
Or  il  n'est  pas  plus  impossible  de  concevoir  un  triangle 
sans  trois  angles  et  trois  cotés,  qu'il  n'est  impossible  de  con- 
cevoir une  délégation  sans  qu'il  y  ait  trois  parties  en  cause 
et  trois  rapports  juridiques  distincts. 
Nous  venous  dedéûuir  la  délégation.  Mais,  pour  bien  faire 
prendi*e  cet  acte,  il  ne  suffit  pas  d*en  donner  une  déûoi- 
abslraite.  Nous  avons  maintenant  àrechercher  comment 
il  fonctionnait  dans  la  pratique  et  quelles  étaient  ses  diverses 
applications. 


W  Voyez  tfu/»ra,  p.  51«. 
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Les  notions  générales  que  je  viens  de  donner  sur  la  délé- 
gation montrent  combien  ses  applications  sont  nombreuses 
et  variées.  Pour  classer  cette  multitude  de  cas  divers  dans  un 
ordre  méthodique,  il  faut  envisager  successivement  les  diffé- 
rents aspects  que  la  délégation  nous  présente;  il  faut  décom- 
poser cet  acte  complexe  et  examiner  séparément  chacun  des 
éléments  qui  le  conslituent.  Dans  toute  délégation,  avons- 
nous  dit,  il  y  a  trois  parties  en  cause,  et  par  conséquent  trois 
rapports  juridiques  à  considérer  :  rapport  entre  le  délégué  et 
le  déléguant,  rapport  entre  le  déléguant  et  le  délégataire, 
rapport  entre  le  délégataire  et  le  délégué. 

En  apparence,  tout  se  passe  entre  ces  deux  dernières  per- 
sonnes :  c'est  le  délégué  qui  fournit  la  prestation, c'est  lui  qui 
promet  ou  qui  aliène;  c'est  le  délégataire  qui  la  reçoit,  c'est 
lui  qui  stipule  ou  qui  acquiert.  Quant  au  déléguant,  U  ne  parait 
point  sur  la  scène  ;  la  datio  ou  la  promi$sio  s'accomplit  en  son 
absence  et  peut-être  sans  que  son  nom  même  soit  prononcé. 
Mais  ces  apparences  sont  trompeuses;  le  déi^uant  intervient 
dans  l'acte,  bien  qu'il  n'y  figi^  pas:  il  intentent,  puisque 
c'est  sa  volonté,  son  ordre^  qui  dirige  à  la  fois  le  délégataireet 
le  délégué  et  les  met  en  présence  l'un  de  l'autre.  Aussi  les 
jurisconsultes  romains,  qui  aiment  à  donner  aux  notions  abs- 
traites une  forme  sensible,  nous  disent-ils  (  I  )  que  la  prestation 
est  censée  se  faire  par  l'entremise  du  déléguant  :  présent  quoi- 
que invisible,  il  s'interposeentre  le  délégataire  et  le  délégué, 
la  prestation  va  de  l'un  à  Tautreen  passant  par  ses  mains;  il 
la  reçoit  du  délégué  et  la  transmet  au  délégataire.  N'est-ce  là 
qn*une  fiction  inventée  par  des  juristes  subtils?  c'est  bien 
plutôt  l'expression  exacte  et  fidèle  de  ce  qu'ont  voulu  les  par- 

,'P  L.  15,  De  IL  C,  \U,  1  :  «...  Qaod  igitar  io  daibos  personU  recipitur, 
hoc  et  in  Mdem  penona  recipiendam  est,  ut...  TÎdeuur  mibi  data  p«caru 
et  a  me  ad  le  profecta.  >  L.  3  §§  U  et  13,  D.  De  don.  mt,  v,  et  ■«.,  X3L1V, 
1  :  «...  période  enim  babeodum  atque  si  ego  accep:am  et  rem  memm  fac- 
tam  axorimec  ded  ssem.  »  L.  ïl  §  I,  D.  De  ':onat.,  \XXL\,  ô  :  «  perinde 
<•  im  quaM  eiacum  a  debitore  meo  summam  tibi  donaverim.  ■ 
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lies.  En  eraployant  lâdélégattoû,  elles  ont  voulu,  je  rai  déjà 
dit,  faire  deux  opérations  juridiques  eu  une  seule.  Si  je  suis 
en  même  temps  créaucier  de  Primus  et  débiteur  de  Secundus, 
et  que  je  veuille  à  la  fois  recouvrer  ma  créance  et  m'acquitter 
de  ma  dette,  il  suffira,  pour  opérer  ces  deux  paiements»  d'un 
seul  déplacement  de  fond?.  Que  mon  débiteur  aille,  sur  mon 
ordre,  verser  les  fonds  diei  mon  créancier,  et,par  eello  seule 
prestation,  il  réalisera  un  double  pavement:  il  se  libérera  en- 
vers moi  comme  s'il  m*avait  remis  les  fonds  à  moi-même,  et 
je  serai  libéré  envers  mou  créancier  comme  si  celui  ci  avait 
reçu  les  fonds  de  ma  main  (1).  Or  ce  qui  se  passe  dans  Thy- 
pothôse  que  J'ai  choisie  pour  exemple  se  reproduit  dans  tous 
les  cas  de  délégation  qui  peuvent  se  présenter.  Dans  tous  les 
cas,  sous  la  prestation  matérielle  que  le  délégataire  reçoit  des 
mains  du  délégué  se  cachent  deux  prestations  idéales  :  Tune 
que  le  délégué  est  censé  remettre  au  déléguant,  Tautre  que  le 
déléguant  est  censé  remettre  au  délégataiie.  Ce  sont  ces  trois 
prestations  que  je  vais  successivement  analyser. 

I,  Le  délégué  est  censé  remettre  au  déléguant  la  valeur 
qu'il  remet  au  délégataire.  Celte  prestation  idéale  constitue, 
entre  le  délégué  et  le  déléguant,  soit  un  payement^  soit  un 
contrat,  soit  une  donation. 

I ,  Le  délégué  devait  mille  sesterces  au  déléguant.  Qu'il  les 
compte  ou  les  promette  au  dôlégataire,  ce  sera  comme  s'il 
les  comptait  ou  les  promettait  au  délégnanl  lui-même.  Au 
premier  cas,  il  sera  libéré  par  un  payement  proprement  dit; 
au  second  cas,  par  une  novatiou  {2), 

Le  premier  cas,  celui  du  payement  proprement  dit,  devait 
être  fréquent  dans  la  pratique,  car  nous  le  rencontrons  fré- 
quemment dans  les  textes.  Il  arrive  très-souveut,  eo  eflet, 
qu*uncréaL]cier,  au  lieu  d'aller  toucher  lui-même  les  deniers 
qui  lui  sont  dus,  trouve  plus  commode  de  les  faire  verser 
chei  son  banquier,  chez  son  créancier,  chez  son  mandataire, 
tCt,  et  donne  à  son  débiteur  un  ordre  à  cet  effet.  Dans  tous 


(1)  L.  G4,  D.  De  solut.t  XL VI,   3  r  :  Cuni  jusAU  meo  id  qaod  mibt  dfihes 
içlvis  credîtori  meo,  et  lu  a  nip,  ego  a  cp«ditore  meo  tiberor*  » 
Ër  (î)  Ou  (»iirrois  tusfti  p»r  une  daiio  m  sû/utum.  L'eai  ce  qui  s<;ra  eiptiquu 
plus  lolit* 
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ces  cas,  on  applique  le  priacipe  si  biea  formulé  par  le  juris- 
consulle  Paul  :  a  Qiiod  jossu  alleriLis  solvitur  pro  eo  est  qtiasj 
ip^isolutum  esset  »  (1),  Le  payement  fait  sur  Tordre  dudplc- 
guaut  censé  esl^fail  au  délé^uaut  lui-même»— lien  résuJteqiie» 
si  ce  payemeiU  est  fait,  et  or  donné  par  erreur  et  qu'il  soit  sujet 
àrépétitioui  c'est  le  déléguant  qui  sera  tenu  de  rendre  les  de- 
niers comme  s'il  les  avait  reçus  lui-même,  c*cst  contre  lui 
que  sera  donnée  la  condiciio  indeUti  (2). 

Le  second  cas,  celui  de  la  novatlon^  tenait  dans  la  pratique 
une  place  plus  importante  encore.  La  novation  était,  en  eflet 
(avec  la  lùùcontesfaU'o  dont  il  ne  faut  pas  ici  la  séparer) »  le 
seul  procédé  fourni  par  1  ancien  droit  pour  opérer  le  trans* 
port  des  créances  (3),  et,  à  cette  époque  où  il  n'était  pas  en- 
core permis  de  contracter  par  mandalaire,  le  transport  des 
créances  était  d'une  utilUé  plus  grande  encore  qu'il  ne  l*esl 
aujourd-hui.  Aussi  rencoulrons-nons  à  chaque  pas,  dans  les 
fragments  de  raucienue  jurisprudence,  des  délégations  qui 
ne  sont  que  des  modes  de  cession  et  de  transfert.  Les  juris- 
consultes les  caractérisent  d'ordinaire  par  ces  expressions  : 
delegare  nomen  (4),  delegare aciionem  (5),  delegare  reum  (6).  Ici 
encore.  Feflet  de  l'opération,  par  rapport  au  déléguaul,  est 
exactement  le  même  que  dans  le  cas  que  nous  examinioas 
tout  à  riieure,  celui  du  payement  proprement  dit.  Le  délé- 
guant perd  sa  créance  exactement  comme  s'il  avait  reçu  et 
touché  la  somme  que  le  délégué  a  promise  au  délégalaire. 


11(1)  L.  180»  D,  De  fi,J,,L,  17.  L.  iS  §  U  n.DeslatuL.XU  7i  t*.«*h«fwdi 
fideluï'  aolvere  qui  voluiiiat*i  ejiH  alii  solvU.  »  L.  61,  D,  D»?  ffic/*,  XXI,  2. 
L.  65  §  i,  D.  Ad  Sl\  TreL,  X\\\%  I.  «  Si  singulsç  res  tr^dilje  &unl  Jtt&sii 
roeo,.*...*  non  dubitabituus  mihiiruelligi  factam  ri^sUtutionctu.  »  LL  i%  fil, 
D.  De  so/uL,  XLVI,  1.  L.  12,  C.  i>^  soluL,  VU!,  43. 

(2)  L.  H,  D.  Di  conrK  c.  tL,  XU,  4.  L.  26  §  12  i./.  L.  57  §  K  D.  ïkimui. 
ind.,  Xn,  C.  L.  W  D.  Dr  nomt.,  XLVI,  2.  LL.  34,  59,  66,  D.  De  fi^htU 
XLVl,  3.  LL.  !(],  22,  D.  Miam  rem,  XLVI,  8, 

(a)  Gains,  II.  38,  3U. 

(4)  Fragm.  Vatic,  §  260-  L.  Ô.  D.  Presser.  mrbù.XlXj  5.  L.  1  §  12,  D.  0f 
c&lLbon,,  XXXVn.  6.  L.  11  i.  A«  t^-  Oe  donaL,  VUI,  M. 

(&}  Frag.  Vatic,  §  263.  L.  &I,  D.  De  pecutto,  XV,  I.  U  1,  C*  De  cent r 
jud.  (ut.f  \\  h$.  —  Vayez  aussi  L.  8S  §  to,  De  L,  2,  XXM  (n....  pen&iunti 
vibi  débitas  delegaverit  t).  L.  66  §  2,  Sj/.  wi/r,,  XXJV,  3  («.»•  r^liquam 
ptrtem  [JotU],  si  noc  deleiçjiia,...  fuUseL...  »)» 

(6)  L.  8  §  3,  U.  Ad  Si\  VétL,  XVL  L  L.  10  §  6,  MaHdttiiViïh  U  L.  î» 
m  De  têbei\  %..  XXXJV,  3, 
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—  «  Si  debitorem  meam  tibi  proinitlere  jussi,,.,.  période 
surn  quasi  exaclam  a  debitore  mco  summam.,.  »  (I);  — 
il.,.,  cura  eam  slipulatiouenisiuiilemessesolutioni  existima- 
mus  î>  (2).  —  Il  en  résulte  que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
du  payement  proprement  dit,  le  délégué  aura  une  conâietio 
contre  le  déléguant,  si  c'est  par  erreur  et  se  croyant  à  tort  son 
débiteur  qu'il  s*est  laissé  déléguer  par  lui  (3). 

2,  Le  délégué  ne  devait  rien  au  déléguant»  Quand,  sur 
sou  ordre,  il  a  compté  ou  promis  mille  sesterces,  il  a  voulu 
non  pas  se  libérer  envers  lui,  mais  lui  faire  une  avance.  En 
ce  cas,  il  deviendra  son  créancier  comme  s  il  lui  avait 
compté  les  mille  sesterces  à  lui-même;  la  prestation  consti- 
tuera, entre  le  déléguant  et  le  délégué,  non  plus  un  paye- 
ment, mais  un  contrat. 

Ce  contrat  sera  parfois  un  contrat  de  prêt.  Si,  voulant  me 
prêter  mille  sesterces,  vous  allez,  sur  mon  ordre,  les  verser 
entre  les  mains  de  Titius  ou  les  lui  promettre,  vous  acqué- 
rez contre  moi  Taction  créditée  pectmiœ,  lout  comme  si  vous 
m'aviez  compté  ces  mille  sestei^ccs  à  moi-même.  C'est  ce 
qu'établissent  des  textes  formels,  soit  pour  le  cas  où  les  de- 
niers ont  été  versés  (4),  soit  aussi  pour  le  cas  où  ils  n'ont  été 
que  promis  (5)»  Ici,  comme  dans  la  délégation  solvendi  causa 
que  nous  examinions  tout  à  Theure,  les  deux  cas  sont 
mis  sur  la  même  ligne.  «  Yerbis  quoque  credimus  » ,  dit  la 
ici  romaine  (6).  Que  les  deniers  aient  été  comptés  ou  pro- 

.«mis  au  délégataire,  dans  les  deux  cas  ils  sont  censés  avoir 

^^té  prêtés  au  déléguant. 

Parfois  aussi  la  prestation  du  délégué  sera  une  coustitu- 

fc-  ion  de  dot.  Si  une  femme,  voulant  se  constituer  en  dot  mille 

^-«sterces,  va,  sur  Tordre  de  son  mari,  compter  ou  promettre 

(1)  L.Î1  $  1,  D.  De  ftomi.,  XXXIX,  5. 
(î)  L.  31  §  U  D.  De  novaf.,  XLVI,  2. 

(S)  L.  9§  \,  D.  De  cowi,  c.  iL,  XII»  4,  L.  78  §  fi,  D.  De  /.  D.,  XXUl,  3. 
"^-^  !  §  10,  D.  Q.  r.  acHù,  XLIV,  5.  L.  12,  0.  De  novat,  XLVI.  2.  L.  H,  C.  De 
^^ond,  ind,^  IV,  5.  —  Sur   les  exceptions  à  celte  règle,  voyez  mon  article 
'^Mt  le  Transport  des  créances,  R'vue  de  légulation^  18T4,  p.  5C  Dt  suiv. 
[h)  L-  U  §  8,  D.  De  J.   D.,  XXHI.  3. 

i5)L.  19  S  3,  D,  Z)e  in-T^  act,,  XIV,  2:   «t....  Quod  autem  pro   eo    qyi 
Vecuiiiam  fœneravitper  del''gat\f/nemaHt  promisitt^  domino  lecte  petetur, 
nti  ftecUHOB  creditœ  contra  ettffi  qui  deiegavit udio  quœiixtaesl*  u 
(ftj  L.:î§6,  D.  De/l,  C.»xn,  1, 


^ZÙ 


DE  U  DÉLÉGATION  EN   DROIT  ROMAIN. 


ces  mille  sesterces  à  Titiiis»  le  mari  est  censé  avoir  reçu  la 
dot  et  il  sera  tenu  de  la  restituer,  camme  si  les  mille  sester- 
ces  lui  avaieot  été  comptés  à  lni-mômo.  Ici  eucore  les  deux 
cas,  celui  de  la  dation  et  celui  de  la  promesse»  sont  prévus 
par  deux  textes  formels  (1), 

Il  est  possible  aussi  que  la  preataliou  du  délégué  ne  rentre 
dans  aucune  des  opérations  prévues  et  nommées  par  la  juris- 
prudence romaine.  En  ce  cas  elle  coQSti tuera  uu  contrat 
innoméel  fera  naître  contre  le  déléguant  une  action  pr^scrip- 
ta  verbis.  C'est  un  cas  de  ce  genre  que  prévoit  Ulpien  dans 
la  loi  8,  Deprecario  (*2}. 

Enfin  il  est  possible  que  la  prestation  du  délégué  ne  soit 
que  rexécutiou  d'un  mandat.  SL  mon  procurator^  celui  que 
j*ai  préposé  à  radmînistration  de  mes  biens,  va,  sur  mon 
oi*dre,  payer  de  ses  propres  deniers  un  de  mes  créanciers  ou 
s'engage  à  ma  place  envers  lui,  cette  délégation  ne  constitue 
plus,  comme  dans  les  trois  hypothèses  ptécédeutes,  un  con- 
trat Nouveau,  un  contrat  re  entre  le  délégué  et  le  déléguant; 
elle  rentre  dans  rexécution  d\m  mandat  antérieur,  et  ne 
fait  qu'ajouter  un  nouvel  article  au  compte  à  régler  entre 
le  mandant  et  lemaudataire.  C'est  donc,  en  ce  cas,  par  Tao- 
tiou  man'Jati  contraria  que  le  délégué  pourra  agir  contre  le 
déléguant  (3). 


f 


(I)  Dation  :  L.  10,  D.  De  J,Ù>,  XXUI,  3;— Promesse  :  L.  59»  D.  I>e/. 

xxm.  3. 

(î)  L.  a,  D,  Dfprecario,  XLÎIÎ,  26:  <f  Qua&situm  est,  si  Titîus  me  rogtvcfil 
ut  ro  Semproiiii  ytatiir,deiiicle  ego  Sempronîutn  rogavero  ut  concederet,  ot 
nie,  dum  milij  vult  prae^titum,  coucesserii.*.  in  S^impronius  Qiecum^quaii  i  me 
rogftius,  ifiterdictum  Jiabeat  ?Ët  magiB  estneliabetti  quia  non  babeo  precaria, 
quQm  non  mihi  sed  alij  impetraTÎ  ;  manditi  Umen  sctionem  potest  advemiii 
me  habere,  quia  me  mandAnte  dedit  tibi  ;  aut,  si  quis  dixerit  non  mmudâlo 
meo,  sed  m&gis  rnihi  credentc^m  hoc  fecisse,  dtcendam  est  in  fnctum  rffu- 
dam  atttonem  et  adiersus  me,  »  Le  mot  et  prouve  qu'il  a'agit  ict  de  la  mé*nr 
aciion  in  /arfuj»  que  Semproni us  pourrait  inlenter  contre  Titiua,  c'eM'à-dîra 
de  raciion  donnée  contre  le  précartvte,  de  Taction  pmscnptù  verùn* 

(3)  Sur  le  cis  où  la  délégation  est  en  môme  temps  un  mandai,  voy^ 
L.  \%lb,  L.  45  §  4,  D.  Mandati,  XVU,  t  ;  LL.  SGaS*  D.  BeJ.  D.,  XIOIi  l\ 
L.  12,  D,  De  miat.,  XLVI,  2. 

D'après  plusieurs  auteurs,  toute  délégation  implique  mandat  da  détéguiot 
iQ  délégué,  et  fait  naître  contre  le  déléguant  l'action  minf/o/t  contraire.  Cette 
doctrine»  qu'il  serait  trop  long  de  réfuter  ici,  repose  sur  une  conrusioaentfQ 
deui  faiis  bien  différents  :  le  contrat  de  mandat»  par  lequel  Je  voua  ch»9rçt 
de  faire  un  acte,  l'ordre  {iMium)  par  lequel  je  vous  auiorink  faire  uq  tci^. 
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3*  Il  nous  reste  une  troisième  hypothèse  à  prévoir  :  peut- 
être  le  délégué  a-t-il  voulu  faire  au  déléguant,  uou  pas  un 
payement  ui  une  avance,  mais  une  libéralité.  Si  j'ai,  sur 
Totre  demande,  promis  ou  compté  mille  sesterces  à  Titius, 
c*est  que  j'avais  Finteiitioa  de  vous  donner  ces  mille  sester- 
ces; eu  les  donnant  ou  en  les  promettant  à  Titius,  c'est 
vous  que  j'ai  entendu  gratifier.  En  ce  cas,  ces  mille  sesterces 
sont  censés  donnés  au  déléguant  comme  s'ils  avaient  été 
versés  entre  ses  mains.  Le  déléguant  est  traité  de  tout  point 
comme  un  donataire  et  voici  quelles  eu  sont  les  consé- 
quences. 

Si  le  déléguant  et  le  délégué  sont  deux  conjoints  entre  qui 
les  donations  sont  prohibées,  et  gue  les  deniers  aient  été 
comptés  au  déîégalaire  (I),  c'est  le  déléguant  qui  sera  soumis 
à  une  condkiw  et  tenu  de  rendre  les  deniers  reçus  par  le  dé- 
légataire  comme  s'il  les  avait  reçus  lui-même  (2), 

Si  Je  déléguautet  le  délégué  sont  deux  personnes  entrequi 
lesdonations  excessives  sont  interdites,  et  que  la  promesse  (3) 
faite  au  délégataire  soit  excessive,  c'est  le  déléguant  qui 
sera  soumis  à  une  cùndiciin  et  tenu  de  restituer  l'excédant  (4), 


Le  délégaUîro  etledéféguô  agissent  tmijours par  rordr^fj/^fiu)  du  déléguanii 
ils  bont  tes  fondis  de  powotr^  mais  ils  no  sont  se^  mandataires  que  si  ati 
contrat  de  mandat  est  intervenu  entre  eux  et  lui. 

(1)  lï  en  est  lutrement  en  cas  dr;  délégatlcm  par  promesse:  en  ce  cas,  la 
promesse  étant  nuUtns  ntûmenti  et  comme  non  avenue,  le  délégué  n'éprouve 
aacane  perle  et  par  conseil  uent  n'a  rien  à  répéter  contre  le  délêguani,  L.  â 
§  i,  D.  Dedûn.  int.  v.  et  w.,  XXIV,  I.  Cf.  L.  311,  D.  eid.  td^ 

(2)  Arg,  L.  3  §§  I1Ï  et  13,  D,  De  don.  tnt.  i\  et  u.,  XXIV,  I .  —  Savîgny, 
^i/ftem^  t.  IV,  p.  591  et  5i)2, 

m  Ici»  à  Tin  verse  de  ce  qui  a  Ueu  dans  ïe  cas  précédent,  îi  faut  que  le  dé  - 
f  ^Çué  ait  promis  et  non  donué  an  délégataire,  pour  que  le  déléguant  soit 
*oomisi  la  cnndictfn.  On  verra  pourquoi  dans  la  noie  suîvanie. 

i{]  L.  5  §  5,  D.  De  dofi  m»  ffjrc.,XLIV,  4:»  Sieiimqui  volebiitmilil  donaro 
*^Upra  ïegitimora  modum  delegavcro  creditori  meo,  non  poterit  adversus 
C^teniotn  uti  excepLionCf  quoniani  creditor  suiim  petit..  ..Itaque  condîclione 
^^netur  dcbitor  qui  delegavit,,...  ut  vel  liboret  debilorem^  fol,  si  solvit,  tit 
ï*<^cmiia  ei  red Jalnr.  » 

Supra  legitimu'n  modum*  Ces  mots,  soua  la  plume  du  jurlsconauîte'qui  a 
^trît  ce  teite,  signifiaient  a  ïo  taux  de  la  loi  Cinciav,  Sous  la  plame  dea 
^ommiisaîrea  de  Ju^tiuien,  ils  ont  changé  de  sens  et  signifient  «  le  tioi  Ûié 
Ptr  le»  lois  ftur  rinsinuadon*. 

ft^que  condictione  tfiietttr  dehitur  qui  di^tegavit.  La  proliiljîtion  de  la  loi 
CitjrU  est  donc  aanctionnée,  en  ce  cas,  par  une  cm/ictio.  Cola  semble,  au 
premier  «bord,  contraire  ix  récononûe  de  celte  loi*  La  loiCincîîi,  en  elTet, 
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Si  le  délégué  est  un  affranchi  qui  agisse  en  fraude  de  son 
patron,  ou  un  débiteur  insolvable  qui  agisse  eu  fraude  de  ses 
créanciers,  c'est  contre  le  déléguant  que  serout  données  les 
actions  rescisoires  (F action  Favienue  ou  raclion  Pau- 
lienne)  (1). 

Si  la  délégation  constitue,  entre  le  déléguant  et  le  délégué, 
une  donation  h  cause  de  mort,  si  c*est  en  vue  de  sa  mort 
prochaine  que  le  délégué  ait  fait  sa  prestation  et  qu'ensuite 
il  vienne  à  survivre  au  déléguant,  c'est  encore  contre  ledélé* 
guant  que  sera  donnée  raction  révocatoire,  c'est  lui  qui  sera 
tenu  de  rendre  les  deniers  comptés  au  délégataire  comme 
s'ils  lui  avaient  été  comptés  à  lui-même  (2), 

IL  Si  maintenant  nous  changeons  de  point  de  vue,  si 
nous  nous  tournons  du  côté  du  délégataire,  nous  verrons 
repasser  sous  nos  yeux  la  même  série  d'opérations  juridi* 
ques  que  nous  venons  de  parcourir  :  les  rapports  que  nous 

n*e3t  qu'une  loi  imparfaite  (Ulpien,  Frngm.,  1  ;:  ello  apine  le  donateui*  d*ijn« 
eiception,  mais  non  pas  <l*uriG  action  t-n  nullité.  Si  c'était  i  moi-même,  tlo- 
natal re»,  que  voua  eussiez  promis  et  payé»  vous  n'aurtea  paa  de  cofuiicîiû 
contre  mm  (rucofst,  §  26C  F r,  Ta/rc.;  Brans,  Quid  conférant  Fr.  VaHc^ 
p.  riO)  ;  or,  ai  vons  avez  promis  et  payé  sur  tnon  ordre  à  an  tiers  délégataire, 
n'est-CR  pas  rummo  hi  vous  m'aviex  promis  et  payéàmoi-mÔme?  Commptnt 
ae  fuit-il  donc  que  vnus  ayez  en  ce  cas  ta  corifiictio?  —  La  contradiction  u*«fit 
qu'apparente.  Hu'a  voulu,  eu  effet,  la  loi  Cincia?  Elle  a  voulu,  si  je  ne  ine 
trompe,  protéger  le  donateur  cl  lui  permettre  de  se  dédire  tant  qu'il  nea'ml 
pas  entièrement  dessaisi  et  dëpoiiillé;  une  promesse  de  donation  a  pnltrei 
taiie  k  la  l^gèrp,  et  la  loi  a  voulu  qu'elle  ne  devint  irrévocaibte  que  le  Joor 
où  elle  serait  réalisée  par  une  cxécuUon  volontaire.  Si  le  donateur  a  fait  ift 
promesse  au  donataire  lui-même,  ta  loi  le  protège  par  une  eiceptioo»  «t 
cette  protection  est  suffisante  ;  sit  au  lieu  d'user  de  cette  cxceptioo,  il  p$ps 
c'est  qu'il  le  veut  bien,  et  il  témoigne,  en  payant»  que  sa  volonté  dedouAtr 
était  sérieuse  et  définitive.  Mais  si  le  donateur  a  promis  k  un  lier»  k  *\và 
le  donataire  le  délégutiit,  l'eicepiion  hii  fait  défaut,  et  il  se  trouverait  ïrr^ 
focablement  lié,  contrairement  au  vceu  de  la  loi.  par  une  promesse  împm* 
dente,  si  la  jurisprudence  n'était  venue  remplacer  ici  reiception  par  un 
moyen  de  protection  équivalent,  la  condictio  contre  le  donateur;  et  cstt 
conâicfio,  le  donataire  pourra  l'exercer  même  après  avoir  payé,  car  l« 
ment  ici»  n'étant  ptua  volonuire,  ne  peut  plus  être  considéré  coi 
confirmation  de  la  donation. 

{])  LL.  6,  12,  D.   Q,  in  fraudem  patr,,  XXXVIII,  5.  Voye?  ansid  liX 
§  16,  eod,  fit  Cp&  teites  ne  se  réfèrent  qu'à  l'acUoii  Favienne.  Maift  1* 
logie  conduit  h  les  étendre  Â  Taction  Paulienne* 

t2)  LL-  4  ô6,  D.  Bf  'hn,   inter  v.  et  u„  XXIV,  K  Cet  textes  im  fl 
que  la  délégation  par  dation.  Mais  les  principes  sur  lesqueU  ils  »e  f/tni 
s'appliquent  également  à  la  délégation  par  promesse.  Are,  U  52  ^  t. 
eod.  Ht 


DE   LA   DELEGATION   EN    DROIT  BOMAIN. 


533 


» 


» 


I 
I 


¥ 


allons  voir  se  former  entre  le  delégitaût  et  le  délégataire  se- 
!ont  précisément  Fiiiverse  de  ceux  que  nous  avons  vus  s'é- 
lablir  entre  le  déléguant  et  le  délégué. 

Le  délégataire  est  censé  recevoir  du  déléguant  la  valeur 
qu'il  reçoit  du  délégué.  Cette  prestation  idéale  constitue, 
entre  le  déléga taire  et  le  déléguant,  soit  un  payement,  soit 
un  contrat,  soit  une  donation- 

1,  Le  déléguant  devait  mille  sesterces  au  délégataire.  Que  le 
délégataire  reçoive  ou  stipule  ces  mille  sesterces  du  délégué, 
ce  sera  comme  s'il  les  avait  reçus  ou  stipulés  du  déléguant 
lui-même,  et  le  déléguant  sera  libéré,  au  premier  cas  par  un 
payement  proprement  dit,  au  second  cas  par  uoe  novatioD  (1), 

Par  un  payement  :  si  mou  délégué  vous  compte  les  mille 
sesterces  que  je  vous  dois,  je  suis  censé  vous  les  avoir 
comptés  moi-même.  «  Qui  mandat  solvi,  ipse  videlur  sol- 
vere.  -^Cum  jussu  meo  .,  solvis  creditori  meo,....  a  crcdi- 
tore  meo  libérer  n  (2).  Si  j*ai  donné  mon  ordre  par  erreur, 
croyant  vous  devoir  quand  je  ne  vous  devais  rien,  c'est  moi 
qui  aurai  contre  vous  la  eondiciîù  indeùiti  (3).  Si  vous  avez 
reçu  les  deniers  de  mauvaise  foi,  sachant  qu'ils  ne  vous 
étaient  point  dus,  c*est  moi  qui  aurai  contre  vous  la  cùnàwtîo 
furtiva,  bien  que  cette  action  ne  compète,  en  principe,  qu'au 
propriétaire  :  car  ces  deniers  sont  censés  avoir  été  payés  par 
moi>  et  par  conséquent  ils  sont  censés  m'appartenir,  bien 
qu'en  réalité  ils  ne  m'aient  jamais  appartenu  (4), 
Par  novation  (5)  :  si  mon  délégué  vous  pi*omet  les  mille 

{{)  Remarquons,  en  pa$!^ant,  que  le  même  viïei  pourntt  se  produire  ea 
Kabsencc  de  toute  délégation,  de  tout  jus$us  du  débiteur:  jo  suis  libéré^  en 
efTetf  si  ce  que  je  dois  est  payé  ou  promis  par  un  tiers,  noii-st::ulement  lorS' 
que  ce  tiers  est  un  délégué  qui  agit  sur  mon  ordre,  mais  encore  lorsque  co 
tiers  eat  un  gérant  d'affaires  qui  agit  en  mon  nom.  La  dilîérpnce  qui  existe 
tous  ce  rapport  eoh'e  le  cas  actuel  et  celui  traité  plu»  h&ut(I,  1)  sbL  signalée 
et  eipliquée  par  les  LL.  8  §  5,  D.  De  novat.,  XLVJ,  2,  et  53,  D*  De  sotut., 
XLVI,  a. 

(2)  LL.  ^6,  64,  D.  De  soluL,  XLVI,  3.  L.  ÔS  |  4,  D-  Ad  Se.  frcô.,  XXXVI,  î, 
L.  n»  C  De  sQlui,,  Vm,  43. 

(3)  L.  8  §  3»  D.  Aii  Se.  IW/„  XVI,  I.  L*  6,  C.  De  cond,  mrf.,  IV» 5. 
(4J  L.  3  §  i2  I.  f,,  D.  Oe  dm,  int.  v,  ei  u.y  XXIV»  1  (a  et  ipsara  pf?cuniûm 

toft.in  «îsse  u).  L,  44,  l)*  De  fitri.^  XLVII,  2  (»  cl  niimmi  debitoris  enint»>). 
L,  18,  D.  De  mnd.  /itrY.,XlII,  L  Toutefois  cette  dûclrinc  n'était  pas  admise 
par  tous  les  jurisconsuUcs.  Voytft  L.  'Î8  §  ï,  D.  De  solut,,  XLVI,  3. 
[h)  Ou  parfois  aussi  par  daiio  in  sotutum.  C'est  ce  qui  sera  expliqué  infra. 
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sesterces  que  je  vous  dois,  il  y  a  oovatiou  par  chaugemoiU 
de  débiteur.  Go  cas  de  délégation  devait  être  fréquent  dans 
la  pratique,  car  c'est  celui  que  los  jurisconsultes  romains 
cboisisseut  le  plus  volontiers  pour  exemple  (1).  En  efiet,  le 
transfert  des  dettes,  le  i^emplacemeot  d  un  ancien  débiteur 
par  QU  nouveau,  devait  être  une  opération  bien  plus  utQe 
et  bien  plus  fréquente  dans  raocienue  jurisprudence  romaine 
qu'elle  ne  Test  de  nos  jours  :  il  fallait  un  transfert  de  dettes 
pour  que  les  engagements  qu'un  mandataire  avait  dû  con- 
tracter dans  Texercice  de  son  mandat  passassent  à  la  chargi 
du  mandant;  il  fallait  un  transfert  de  dettes  pour  que  l'oblî-'' 
gation  du  bailleur  envers  son  fermier  ou  son  locataire  passât 
à  la  charge  de  Tache  leur  du  bien  loué.  Que  ce  transfert  s'o- 
pérât par  novalion,   ou  par  litiscofîtestatio^  ou  par  expensi- 
laiio  (2),  dans  tous  les  cas  il  y  avait  délégation,  et  dans  tous 
les  cas  le  déléguant  se  libérait  aussi  complètement  vis-à-vis 
du  délégataire  que  par  un  payement  etîectif.  ci  SolvU  et  qui 
reum  delegat  *>  (3).  «  Solutiouis  vicem  continethaîc  delega- 
tio  w  (4).  r<  Delegatio  pro  justa  prœstatione  est  »>  (5).  —  Si  le 
déléguant  a  fait  la  délégation  par  erreur  et  lorsqu'il  ne  devait 
rien,  il  aura,  comme  dans  le  cas  de  payement,  une  condiaio 
contre  le  délégataire  (6). 

2,  Le  déléguant  ne  devait  rien  au  délégataire.  Quand  il  lui 
a  fait  compter  ou  promettre  mille  sesterces,  il  a  voulu,  non 
pas  se  libérer  envers  lui»  mais  lui  faire  une  avance.  En  ce 
cas,  il  deviendra  son  créancier  comme  s'il  lui  avait  remis 
les  mille  sesterces  de  ses  propres  mains.  La  prestation  fournie 


(1}  L.  11,  0,  De  novat,,\L\U  2:  «  D<'lc|îarfl  est  vice  sua  altutn  reuin  cUj-« 
crcfiitori,  vel  cuî  jnsîcriï.  *  Gaius*  HI,  131^,  176,  gî,  J.  Df  mandata,  IU^t:u 

(2)  On  peut  remarqtieir  v^\^e  le  transponde  deues  s'opère  duos  lus  mftm» 
Termes  et  par  les  mômes  formitlns  quo  le  transport  do  crémces. 

f3)  L,  8  §  3.  D.  AU  Se.  VetL,  XVJ»  1 . 

(4)  L,  37  §  A,  D.  De  op.  liherL,  XXXViri,  1. 

(.S)  L.  51,  D.  DepecuL,  XV^  K  L.  42,  D,  De  pign.  wi,,  XHI,  T.  L,  68  §  U 
D.  Dé?  evict.,  XXI,  î.  L.  7,  C.  De  rtovat.,  vni,  4?.  Le  délégatalre  ne  con- 
iorve  de  recours  coiUre  le  déléguant  qnG  s'il  s  été  sp^cislemeiit  coOT^nu 
que  1b  délégation  aurait  lieu  pencuh  àe'fgantis*  Une  semt>lable  coQvenUati 
est  considérée  ptr  les  jurisconsultes  romains  comme  un  contrat  an  mandata 
et  cor>ft»re  an  délégataire  un^  ict\ûn  mandati  iontiaria  contre  le  ddiéguaot. 
§5,J.  De  mandato^  IH,  27. 

(6)  U  8  §  3.  D.  Ad  Se.  Ve(i.,  XVI,  1.  L.  31  g  8,  D.  De  ann.  Itff.,  XXXHI, 
K  L.  1  §  11,  D.  Q.  n  aetio  mn  d,  XLIV,  &. 
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par  son  ordre  coostituera,  eutre  lai  et  le  délégataim,  soit  un 
prêt,  soit  im  apport  de  dot,  soil  uq  contrat  innomé,  soit 
l'exécution  d'un  mandat. 

Un  prêL  11  arrive  chaque  jour,  disent  les  jurisconsultes 
romains,  que,  voulant  vous  prêter  de  l'argent  et  o'ayaut 
pas  les  fonds  sous  la  main,  je  charge  une  autre  persoDue, 
mon  banquier,  par  exemple,  de  vous  les  fournir  à  ma 
place  (1),  En  ce  cas  j'acquiers  contre  vous  Faclion  a^edilwpe- 
cuniae,  soit  que  mon  délégué  vous  ait  compté  les  deniers  (2), 
soit  qu'il  vous  les  ait  simplement  promis  (3).  Dans  les 
deux  cas ,  il  y  a  crediium ,  et  c'est  moi  qui  suis  le  prêteur, 
comme  si  c'étaient  mes  propres  deniers  que  vous  eussiez 
reçus  (4). 

Une  constitution  de  dot,  11  arrivait  souvent  qu'une  femme, 
apportant  en  dot  une  créance,  déléguait  son  débiteur  à  son 
mari  (5).  Celte  dot  élail  censée  émaner  de  la  femme  elle- 
même,  si  bien  que  le  débiteur  délégué^  pouvait  employer 
ici  nue  forme  de  contracter  exceptionnelle,  permise  entre 
les  futurs  époux,  mais  interdite  aux  étrangers  (6).  Quelle 
que  fût,  d'allleors,  la  forme  employée,  qu'il  y  eût  dictio, 
promtssw^  datio  dotis^  la  femme  déléguante  acquérait  contre 
le  mari  délégataire  une  action  en  repritse,  Faction  rei  uxo- 
rim  (7), 


lU  L»  9  §8,  D,  DeR.  C,  Xll,  1;  »•..„  cuin  quotîdie,  cpeditud  pecunîam 
nititutmf  ab  alîo  posCAiïiUâ,  m  nustro  nojiiîno  creditor  numerct  futum  de- 
bitori  nustro.  h 

m  L.  &  §  S  L.  15,  D.  DeR,  C„  XU,  1,  L.  3^  D.  Mandnti,  \Ylh  i, 

(3)  L.  32.  D,  De  R.  C,  XU;  !,  L.  I9§  &»  D.  Ad $€.  VelL,  XVI,  L 

(i)  L.  15,  D.  fJ^-K.  C,  XII,  1:  «„.,  obiigaris  mihi  quamvjii  mena  num- 
fn04  non  acceperi^,  t>  L.  3*2,  eoff.  tiL  :  «....  pecunia  rneu  ad  te  fierveiiit«  • 

{h)  l.dpr.  ei§  U  D.  Dfi  cond.  c.  d.,  Xn,4.  LU  'M,  45  §  1,  56,  78  §  5, 
D.  D^A  D.,  XXUI,  3.  L.  4  §  '2i,  D.  De  doli  m.  exe,  XLIV,  4. 

(G]  Lididio  dotis.  Uipmn^  Frafj.,Vh  1  :  «*--*  notem  dicere  pote^t  mulier 
qu«e  riuptafft  e^t,  et  dt^bitor  mulierlB  sijussu  ejm  dicat.,,.  Oare,  promittere 
dotem  omnes  possunt.  » 

(T)  Cette  action  tie  aéra  pas»  comme  Faction  credttte  pecuniœ,  une  iciion 
stricte,  ce  sera  une  action  «  iii  bonum  et  ^pquum  coiicepta  »  :  to  mari  sera 
tenu  de  rendre,  non  pas  la  soniine  exacte  que  îe  délégué  lui  a  promise  ou 
lui  a  comptë6|  mais  «  quod  tequius  melius  esset  »(Boéce,  Âd  Cicet\  Topic, 
XVII»  6*,),  c'eat-à-dîpe  une  somme  arbitrée  par  le  juge  suivautlea  cojif©- 
fiance»  et  l'équiié.  Il  en  résulte»  entre  autres  conséqiiencesj  que  le  mari 
n*aura,eQ  général,  nen  à  rendre  si  la  délégué  est  insolvable  (L.  41  §  3,  O. 
De  J,  D,y  XXIII,  3J*  Il  n'y  a  là,  quoi  qu*on  en  dise,  aucune  exception  aui 
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Un  contrat  innomi  :  si,  par  exemple,  je  vous  déléguai 
moQ  débiteur  pour  que,  en  retour,  vous  me  déléguiez  le 
vôtre,  ou  si,  comme  le  suppose  Papinicn,  je  vous  délègue 
mon  débiteur  pour  que,  eu  retour,  vous  vous  laissiez  déléguer 
à  mon  créancier  (I).  Eu  ce  cas,  c'est  par  racliou  prœscripiu 
veràis  que  le  délé^uaut  recourra  contre  le  délégataire. 

Enûii  rexécution  d*un  mandat  :  si  je  vous  ai  délégué  mes 
débiteurs  parce  que  vous  êtes  mou  procuralor^  Tadmiuistra- 
leur  de  ma  fortune,  si  c'est  dans  mon  intérêt,  et  uon  dans  le 
vôtre,  que  vous  vous  êtes  chargé  de  recouvrer  mes  créances, 
dû  les  réclamer  eu  justice»  de  les  nover,  c*est  par  raction 
mandati  directa  que  je  recourrai  contre  vous  (2), 

3.  Le  déléguant  n'a  voulu,  ni  s'acquitter  envers  le      "     - 
taire»  ni  l'obliger  envei^  lui,  il  a  voulu  lui  faire  une  In 
En  ce  cas,  la  prestation  dn  délégué  fera  naître  entre  le  délé- 
gataire et  le  déléguant  les  mêmes  rapports  qui  se  forment  j 
entre  un  donataire  et  un  donateur.  La  donation  dépassoi 
t-clle  le  taux  légal,  le  déléguant  aura  une  condictio  contre  le 
délégataire  pour  lépéter  rexcédant(:j).  Le  déléguant  est-il  le 
coujoint  du  délégataire,  il  aura  contre  lui  une  condic lia  on 
même  une  revendication  pour  répéter  les  biens  donnés  (4)» 


principes  génénux  sur  tt  délégation.  Cf,  Pelial,  Ttztet  $ur  tn  dol ^  p.  170 
et  %uiv. 

(I)  U  27  §  2,  D.  Àd  Se.  VtlL,  XVI,  I.  V.  lu^fti  L.  %  D,  Pn^ntt^,  vtrhiu 
MX,  5. 

(2J  L.  S7  §  1,  D.  Bt  conft.  i«rf.,  XH,  6.  L.  6  §  6,  59,  D,  Mnndnti,  XVtt.  I. 
L.  iî,  D.  Si  q,  in  ft'Qwf*  patr»^  XXXVUI»  5.  Mous  rencontrons  ici  «no  er- 
reur inaloguf^à  ceile  que  nous  avons  sigiiaîée  plus  haut  (f.  10,  note  I).  D*a|trèi^ 
bien  des  auteurs,  tou le  délégation  implique  mundat  du  déléguant  au  délég 
taire,  et  confère  au  premier  raction  de  mandat  contre  le  second.  Cette  doc^l 
trine  est  en  opposition  formelle  avec  les  teUei»  notamment  avec  la  loi  4?, 
D.  De  /^rocun,  UI,  3. 

(3)  L.  21  §  I,  D.  De  fioHût,,  XXXtX»  5:  «  Sed  si  debîtorem  meum  tjbi  do- 
oationis  causa  promîttere  jussi,  an  su  m  m  ave  ris  donationis  eiC"*pttnne  nt 
ne  tractftbltur.  Et  meus  quidem  debltor eiceptione  te  agentpmrep  nj 

poteat«quia/)ei-iWe  sum  quQii  exactam  a  tieàttortmeosmnmam  Ti 
rimet  tu  iUam  eicrrdidei  is,,,.  Sin  autem  pecunia&a  debitore  mco  exegi& 
in  hoc  quod  modum  legis  excedit  habeo  contra  te  condictionem,  » —  La  < 
diclio  fx  lege  Cinaa  a'eipUque  ici  par  dea  considérations  analogues  àcellet' 
piiSMotéos  plus  hsut. 

5i  la  donation  était  h  cause  de  mort,  le  délégataire  serait  soumis  à  ractio 
an  réduction  ex  le^e  Fa/ciV/w.  L.  7T  |  6,  D.  Z>e  L.,  î,  XXXL  Vojei  Uêf 

{i)  L.  3|  17,  D.  De  don,  int.  v,  et  m.,  XXIV,  I  :<  Sed  si  debitoreni  auuiii  i 
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Enfla  la  donatioa  est-elle  à  cause  de  mort  et  le  déléguant 
vieul-il  à  survivre  au  délégataire,  il  aara  les  actions  révo- 
catoires  (1). 

IIL  II  nous  reste  à  mellre  le  délégataire  et  le  délégué  en 
présence  Tuu  de  Tautro  et  à  examiner  T opération  qui  s'ac- 
complit entre  eux.  Cette  opération  n'a  rien  de  commun 
avec  toutes  celles  que  nous  venons  de  parcourii-  :  ce  n'est 
plus  un  negolium^  un  acte  ayant  en  lui-même  son  but  et  sa 
cause,  tel  qu'un  payement,  un  prêt,  une  conslitution  de 
dot,  uu  échange,  une  donation.  Le  délégué  et  le  déléga- 
taire,  je  Tai  déjà  dit,  ne  se  connaissent  pas  Tun  Faulre,  ils 
n'ont  rien  à  faire  ensemble.  Si  le  premier  donne  ou  promet 
quelque  chose  au  second,  cette  dation  ou  cette  promesse  a 
sa  cause  en  dehors  d'elle  :  elle  ne  sert  qu'à  réaliser  les  deux 
negotia  qui  s'accomplissent,  soit  entre  le  délégué  et  le  délé* 
guant,  soit  entre  le  délégataire  et  le  déléguant. 

Or,  dans  les  principes  du  droit  romain,  une  dation  ou 
une  promesse  sont,  eo  général,  indépendantes  de  leur 
cause.  Qu'elles  aient  lieu  à  titre  de  payement,  ou  d'avance, 
ou  de  libéralité»  que  leur  cause  soit  juste  ou  injuste,  réelle 
ou  imaginaire,  il  n'importe  :  pour  que  la  propriété  soit 
transférée,  il  sufût  q  u'il  y  ait  eu  tradition  avec  volonté  incipro- 
que  d'aliéner  et  d'acquérir;  pour  que  l'action  ex  siipulalv 
prenne  naissance,  il  suffit  qu'il  y  ail  eu  stipulation  et  pro- 
messe avec  volonté  réciproque  de  devenir  créancier  et 
débiteur.  Celui  quia  aliéné  ou  promis  sans  juste  cause  n*est 
protégé  que  par  une  exception  ou  par  un  recours  en  indeni- 
iiitô,  une  condictio  sine  causa  [2). 

solvere  jusscrit,  bîc  quaDdiur  an  nummi  fiant  ejas  debitorque  libtTetur.  lit 
C*l8ii»,iib.  XVDigestoruBn,  scribit,  videndum  esseijo  dici  posaitet  debitorem 
libtiratam  et  iiummûs  factos  mariti,  non  uxoris.  Nam»  si  doiiaLîo  jure  civili 
nyn  impediretur,  cum  rei  gestie  orduiem  futuruoii  ut  pecunia  ad  le  u  debj- 
tore  tuo*  doiïide  a  te  ad  moliercm  pervenirrt....  i*  (Gpr.  cependant  1û  L*  M 
§  ï,  D,  De  ioitit.,  XLVi,  3).  —  Ceci  ne  s'applique  qn  à  la  délégafmii  par  da- 
tion. Pour  il  délégation  par  promesse,  voyez  la  L  3&,  De  don.  int.  f  *  et  w., 
XXIV,  l. 

(1)  Le  cas  de  donation  mnriis  causa  est  prévu  î  l"  par  les  LL*  4»  5î  §  1| 
D.  Ùedùn,  int,  i\et  u,^  XXIV,  1  (délégation  par  dation);  —  ^^  par  les  LL.  IS 
§  1,  31  §  3,  D.  D'  tfofi.  m,  c,  XXXIX,  6  (délégation  par  promesse).  Voyei 
aussi  l'espèce  in  lé  rossante  prévue  par  la  L.  77  §  Bt  D,  De  I.»  2,  XXXI. 

(2)  L.  3G,  D,  De  A.  H.  D.,  XU»  h  L.  3G,  D.  De  V.  0.,  XLV»  1.  L  l  pt\ 
—  §  î,  D,  De  coniL  nine  c,  XH»  7 . 
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Appliquons  ce  principe  à  la  délégation  :  supposons  que, 
sur  Tordre  de  Titius,  vous  me  comptiez  ou  me  promettiez 
mille  sesterces.  Cette  prestation  va  être  indépendante  de  sa 
cause,  c'est-à-dire  qu'elle  va  me  rendre  propriétaire  ou  créan- 
cier, quels  que  puissent  être  vos  rapports  avec  Titius  le  délé- 
guant. Ces  rapports,  je  ne  les  connais  pas  et  je  n'ai  pas  à  les 
connaître  (1).  Que  le  negotium  intervenu  entre  Titius  et  vous 
soit  régulier  ou  irréguUer,  valable  ou  nul,  peu  m'importe  : 
c'est  affaire  entre  Titius  et  vous.  Si  le  negotium  est  valable, 
c'est  vis-à-vis  de  Titius  seul  que  vous  pourrez  en  invoquer 
les  effets;  s*il  est  nul,  c'est  contre  Titius  seul  que  vous 
pourrez  en  invoquer  la  nullité,  c'est  contre  lui  que  vous 
aurez  la  condictio  sine  causa  (2). 

Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu,  et  je  dois  indiquer 
maintenautles  exceptions  etles  modifications  qui  sont  venues 
le  restreindre  et  le  tempérer  (3). 

Il  est  certains  cas  où  ce  principe  aurait  pu  présenter  des 
dangers.  Si  la  cause  de  l'acte  est  réprouvée  par  la  loi,  si  le 
but  que  les  parties  ont  en  vue  est  contraire  à  l'ordre  public, 
serait-il  prudent  de  laisser  l'acte  produire  tout  d'abord  ses 
effets  funestes,  sauf  à  les  réparer  ensuite  s'il  en  était  encore 
temps?  Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  le  mal  et  frapper 
l'acte  de  nullité  ?  C'est  ce  qu*a  fait  la  jurisprudence  au  sujet 
des  donations  entre  époux  :  toute  tradition,  toute  manci- 
pation,  toute  stipulation  entre  époux  est  nulle  et  comme  non 
avenue,  si  elle  a  été  faite  donandi  causa.  Appliquons  cette 
règle  à  la  délégation,  et  elle  va  nous  conduire  aux  consé- 
quences suiv  antes:  —  1<»  Si  le  mari,  pour  faire  une  dona- 
tion à  sa  femme,  lui  délègue  son  débiteur,  l'opération  est 
entièrement  nulle,  «  nihil  agitur  »  (4)  :  la  promesse  du  débi- 
teur à  la  femme,  le  payement  fait  en  exécution  de  cette  pro- 
messe, sont  comme  non  avenus  ;  la  femme  n'a  pas  d'action 

(1)  L.  19,  D.  Denovat.,  XLVI,  2  :  «...  In  privatis  contractibus  etpactioni- 
bus,  non  facile  ic'ire  petitor  potest  quid  intereum  qui  delegaïus  est  et  debi- 
torem  factum  e!<t,  autetiaoïsi  sciât,  dissimulare débet,  necuriosusvideatur.  » 

(2)  LL.  12,  13,  19,  D.  De  novat,,  XLVl,  2;  LL.  59,  66.  D.  De  soiut., 
XLVI,  3,  el  les  textes  cités  infra, 

(3)  Parmi  les  cas  où  notre  principe  reçoit  exception,  l'on  peut  ranger  aussi 
le  cas  cité  et  expliqué  infra, 

{K)  L.  5  §  3,  D.  i)tf  don.  int,  v.  et  tt.,  XXIV,  1. 
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et  le  débiteur  peut  revendiquer  les  deniei'S  qu*il  a  payés  (I). 
—  2"  Si  le  mari,  pour  faire  uoe  donation  à  sa  femme,  se 
laisse  déléguer  par  elle,  la  promesse  qu'il  fait  au  créaucicr 
de  la  femme  est  radicale  meut  nulle  :  «  perinde  habetur  ac 
si  nihil  promisisset  (2) .  » 

Dans  d'aulres  cas,  rapplicatioii  de  notre  principe  aurait 
pu  devenir  génaiile  dans  la  pratique  et  amener  des  résultats 
contraires  à  llntention  des  parties.  Quelle  est  riotenlion  du 
débiteur  qui,  sur  Tordre  de  Primas,  s'oblige  envers  Secun- 
dus?  Il  est  possible  que  son  intention  soit  de  changer  de 
créancier  saus  aggraver  ni  coiiiiroier  sa  dette,  et  do  subor- 
donaer  son  nouvel  engagement  à  l'existence  de  Tancien.  Or, 
pour  obtenir  ce  résultat  et  échapper  ainsi  aux  effets  trop 
rigoureux  de  la  délégation  ordinaire,  le  débiteur  aura  un 
moyeu  bien  simple  :  il  devra  s'engager  envers  Secundus  en 
ces  termes  :  «  Je  te  promets  ce  que  je  dois  d  Priinm.  » 
S*il  a  promis  en  ces  termes  et  qu'il  ne  dût  rien  à  Primus, 
il  est  clair  que  sa  promesse  sera  nulle  :  car  ce  ne  sera 
plus  seulement  une  promese  $ans  cause,  ce  sera  une  pro- 
messe sans  objet  (3). 

On  voit  par  là  que  le  caractère  et  les  effets  de  la  déléga- 
tion vaiîeut  suivant  les  formules  qu'ont  pu  échanger  le 
délégué  et  le  délégataire.  Je  dois  m'arréter  quelques  instants 
sur  ce  point,  et  montrer  que  ce  troisième  côté  de  la  déléga- 

(1)L.  39i  D.  Dedon,  inL  v.et  u,,  XXI V,  uTaî  supposé,  avec  ces  deuxiex- 
ieS|  ane  délégation  par  promesse.  Mais  Ton  peut  supposer  au»si  que  le  dé- 
biteur a,  non  p&s  promis^  maïs  vompté  à  la  TemniG  les  deniers  qu'il  devait  nu 
mari.  En  ce  cas^  l'application  de  notrtj  règle  conduirait  à  donner  au  d^^M* 
teur  la  revendication  contre  la  feoime^  et  c'esl,  en  elTct,  ce  que  décide  Afri* 
c«in.  L.  38  §  1,  1>.  De  sotut.,  XLVJ^  3.  Au  contraire  Cuise  et  Ulpien  écar- 
tent ici  rappiication  de  noire  règle  par  cette  considération,  que  le^  deniers 
qae  paye  le  délégué  ao  délégaUire sont  censés  passer  par  l'entremise  du  délé- 
guant {voypt  sufna)'^  ici  te  mari  déléguant  wtsl  censé  avoir  reçu  lea  de- 
niers du  délégué  et  les  avoir  fait  pa^sser  h  la  femme  délégataire.  C'est 
donc  le  roari  et  non  le  délégué  qui  pourra  intenter  contre  la  femme  la 
reveodicaliou.  L.  3  §  r?,  D,  eod,  fit, 

(2)  En  cas  de  délégation  par  dation  et  non  par  promesse,  il  est  probable 
que  Celse  et  Ulpien,  appliquant  le  même  raisonnement  que  dans  Tespèce 
précédente,  auraient  permis  au  oiari  délégué  d'exercer  Taciion  en  revendis 
cdition,  non  pas  contre  le  créancier  délégataire,  mais  contre  la  femmo  délé- 
guante. Voye«  Savii^ny^  System,  t.  IV.  p.  591. 

(6)  Voyex  mes  articles  sur  la  noTation  et  lu  cession  des  créances,  Revtie  de 
iégtâlation  ancienne  ei  r/ioJvrne,  année  ISTO-lSTt,  p*  133;  année  1874,  p.  i>fï. 


^-^m-  >^ 
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tion  (le  rapport  liii  délégué  au  délégataire)  présente,  noo 
moins  que  les  deux  aotres,  des  aspects  multiples  et  variés. 
Supposûus  que  vous  deviez  mille  sesterces  à  Titius  et  qu'il 
me  doive  la  même  somme.  Supposons,  eu  outre,  que,  sur| 
l'ordre  de  Titius,  je  stipule  de  vous  la  somme  due*  Je-- 
pourrai  employer,  pour  cette  stipulation,  trois  formules 
dilTéreutes  :  — 1*  «  Me  promettez  vous  ce  que  vous  devez  à 
Titius?  »  —  2"  «Me  promettez-vous  ce  que  Titius  me  doitî  » 
—  3"  «  Me  promettez- vous  mille  sesterces?  »  —  El  ces  trois 
stipulations,  diUéreutes  dans  leur  forme,  ne  seroui  pas 
moins  difl'ùrentes  dans  leurs  effets  ;  au  premier  cas,  il  y 
aura  un  transfert  de  créance;  au  second  cas,  un  transfert  de 
dette  ;  au  troisième  cas,  il  n'y  aura  pas  do  transfert  propre- 
ment dit  (1). 

t.  Au  premier  cas,  il  y  aura  transfert  de  créance.  Titius 
mon  débiteur,  au  lieu  de  me  payer  en  espèces,  m'a  céié  en 
payement  la  créance  qu'il  a  contre  vous.  C'est  une  sorla  de 


(I)  Il  Piisto,  à  mon  sens,  entre  ce«  trois  formules  de  slipaUUoii  une 
coude  différence  que  j'ai  cru  devoir  rej<ftor  k  l'arrièrB-plau  >fiji  de  ne 
obscurcir  cet  exposé  par  mie  trop  graudti  quantité  de  distinctions  el  de  dé- 
tail* mîiiuiiPux.Crî&  trois  siîputaiions  diffèrent,  iion-seulenittnt  qaant  i  leur 
eitet  ohligntove^  mais  aussi  quani  àl^'ur  effet  libératoire  ;  souB  ce  rapport 
f  ûici  les  principales  règles  qu'il  Hût  pusen 

Quelle  quo  sok  celle  des  trois  formules  ci-dessus  que  nous  aurons  «m- 
ployi?e,  noire  Btlpulaiion  aura  toujours  cet  effet,  c'yCât  quVllo  éteindra  du 
mémo  coup  les  deux  créances  :  1"  ma  créance  contre  Tuias,  —  2"  1»  créance 
de  Titius  contre  vous.  Mais  comment  ce  double  effot  H}  produira-t-iit  i»era-ce 
par  une  novation?  sera-ce  par  une  dalio  tu  wlutum  ?  La  question  n*est  pt» 
sans  intérêt  pratitjue»  car,  pour  opérer  une  novaliou,  tl  suffit  d'une  atipuU* 
lion  in  utile  pourvu  qu'elle  soit  régulière  eu  la  hrma  (§  3,  J.  q,  m,  M. 
îoti.,  m,  ;iO)>  Hij  lieu  que,  pour  opérer  une  datio  m  sotutum^  il  faut  une 
prestation  utile  et  efdcace.  Cette  question  n'est  pas  trandiéu  par  les  te&tDS, 
mais  les  principes  conduisent  à  distinguer  entre  les  trois  formalea  iudiqaées 
plus  Uaut. 

ï"  «  Me  promettez-vous  ce  que  vous  devei  h  Titius  *  >»  —  En  c«  cis»  la 
seule  deitt»  novée  sera  celle  qui  fait  l'objet  de  la  stipulation,  votro  dette  en* 
vert  Titius,  Quant  h,  ta  dette  de  Titius  envers  moi,  elle  sera  éleinto  ptr 
dûtio  in  soiutum, 

5*  M  Me  promettez-vous  ce  que  Titius  me  doit?  w  —  En  ce  ca-i  eiicore* 
la  «euti^  dettu  uovée  sera  celle  qui  fait  l'objet  de  la  stipulation,  la  dette  dé 
Titius  envers  moi.  Quant  à  voire  dotte  envers  Titius,  elle  aéra  éteinte  par 
dutto  ÎH  iututum, 

3"  f  Me  promettez- vous  mille  sesterces  ?  ^  —Eu  ce  cas^  la  stipulation  no* 
irera  en  oièoig  temps  les  deun  dettes.  —  Fitting,  Cofrealutfiijudouim,  p*  htt 
note  57  ;  Saikowaki,  «iir  Lchre  von  der  î^jtaion,  |u  î76 


^ 


DE   LA   DËLËGATlOiN  EN   DROIT   liOMAlIH.  3it 

fdaiio  in  solutum^  que  les  textes  prévoient  (1)  et  qu'ils  mettent 
sur  la  mécne  ligne  qu  un  payement  effectif  ('?),  Eu  ce  cas, 
la  délégation  n'est  autre  chose  qu'une  cessiou,  elle  me  met 

|.au  lieu  et  place  de  Tilius,  elle  me  constitue  son  successeur. 
11  en  résulte  que,  si  vous  ne  deviez  rien  à  Titius  et  que  vous 
lie  vous  soyez  laissé  déléguer  que  par  erreur,  vous  uc  me 
devrez  rien  à  mol-même,  et  par  conséquent  la  délégation 
sera  sans  effet. 
Elle  sera  sans  effet  i\  votre  égard  :  la  promesse  que  vous 

\mo  faites  ne  vous  obligera  point  envers  moi;  car,  en  me 
promettant  r<?(/î(e  vous  deviez  à  Tùius,  vous  n'avez  point  en- 
tendu vous  lier  envers  moi  plus  que  vous  ne  Tétiez  envers 
Titius  lui-même.  Décider  autrement,  ce  serait  aller  à  la  fois 
contre  la  formule  et  contre  rintenlion  des  parties,  ce 
serait  contrevenir  en  même  temps  et  à  la  logique  et  à  Té- 
quité  (3). 

La  délégation  sera  également  sans  effet  à  IVgard  do  Titius, 
elle  ne  le  libérera  point  envers  moi.  De  quel  droit,  en  effet, 
Titius  se  prétendrait-il  libéré?  serait-ce  par  une  novation? 
non  sans  doute  ;  car,  quand  j'ai  stipulé  de  vous  en  ces  termes  ; 
<t  Me  promettez- vous  ce  que  vom  deviez  à  TtUius  ?  »,  la  seule 
dette  qui  ait  été  novée,  la  seule  qui  ait  été  formulée  dans  la 
stipulation,  «fdeducta  in  stipulationem  »,  c*est  votre  dette 
«nvers  Titius,  cen'e^jt  point  la  dette  de  Titius  envers  moi  (4). 
Serait-ce  par  une  datio  in  solutum  que  Titius  pourrait  80 
prétendre  libéré?  pas  davantage  :  car  il  ne  peut  y  avoir  de 


(1)L   16,  C.  De  ioUiL,  Vni»43, 

(î)  L.  5»  0.  Ad  Se,  VtU„  XVI,  l  !  «  Nec  interest  pecaniam  soïvendi  csiusa 
tîumeret,  an  quamlibetsuam  rem  lu  solutum  dot;  nain  et  &i  vendident  rem 
fiuara,  ftife  pr^Uum  acceptum  pro  atio  solvit,  ftive  emtorem  delegavit  credi- 
lori  alieno.  non  puto  senatusconsutto  locam  e«se.  »  L.  8  §  3,  D.  eod,  tiL  : 

SolvU  enim  et  qui  reum  delegtt.  »  L.  187,  D.  De  V,  S.,  L.,  16. 

(3)  Ainsi,  en  ce  cas  ^<^^^  pourrez  m'opposcr  les  luômea  exceptions  que 
'  Y0U5avie«  contre  Titius  (L,  32,  D.  Sol,  matr,,  XXIV,  3.  L.  31  §  4.  D.  De  op, 

iibert^t  XXX VUI,  I  :  «...  Si  (libertos)  in  id  quod  pattono  promet ^lil  pos- 
te» delegaïus  sit,  posse  euin  liberari  ex  hac  lege  »),  i>ourvu  toutefois  qu'il 
s'agisse  d'exceptions  inhérentes  à  la  créance  {rei  cohœretUes)^  et  non  pai  à 
la  personne  du  créancier.  C'est  un  point  que  je  ne  puis  qu'indiquer  Ici  et 
!  qui  aurait  besoin  de  plus  amples  développements. 

(4)  Voyci  mon  article  sur  iei  Conditions  de  la  novation  [Revue  de  Upila» 
lion  ancienne  et  moc/e/Tie,  année  1870*1571,  p.  G$7-089)« 
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datio  in  sohdum^  où  il  n'y  pas  une  daiio,  c^esl-à-dire  une 

prestatron  réelle  et  effective;  or  Tilius  ne  m*a  rien  donoé  en 
me  cédaiil  sa  créaucQ  contre  vous,  si  celte  créance  n^existait 
pas  (1). 

2.  Au  second  cas»  il  y  aura  transfert  de  dette,  et  nous 
aurons  la  contre-partie  de  Topé  ration  précédente.  Eu  me 
promettant  ce  que  me  doù  Ttiius^  ?ous  vous  mettez  en 
son  lieu  et  place,  vous  lui  succédez,  c'est  Tex pression  de  la  loi 
romaine  :  «  Respondit,  si  intercessissetstipulatio,  succes- 
sisse  (2;.  »  De  même  qu'au  cas  précédent,  la  délégation  ne 
sera  qu'un  transfert,  et  il  en  résulte  que,  si  Tilius  ne  me 
devait  rien  et  ne  vous  a  délégué  que  par  erreur,  la  déléga- 
tion sera  sans  effet.  Sans  effet  à  votre  égard  :  je  ne  pourrai 
rien  exiger  de  vous,  puisque  je  n'aurai  rien  pu  exiger  de 
Tilius  dont  vous  n'avez  fait  que  prendre  la  place  (3).  Sans 
elTut  à  regard  de  Titius  lui-même,  qui  conservera  intacte  sa 
créance  contre  vous  :  cette  créance,  eu  effet»  n*apn  s'étein- 
dre, ni  par  novation,  car  elle  u*a  pas  été  deducta  in  sfipu/a- 
thnem,  ni  par  datio  in  sotutum  :  vous  n'aveî  rien  donné  à 
Titius,  vûusne  lui  avez  procuré  aucun  avantage,  en  vous  char- 
geant de  son  obligation  ,  s'il  n'était  pas  réellement  ùbligé  (4),  i 

3.  Reste  une  troisième  formule,  celle  que  les  jurisconsultes 


(l)L.  18,  D.  De  fi*iej\,  XLVI^  t  î  «  Qui  debîtorem  suum  delegflf,  penjniiio 
dire  inielligitur  quanta  et  dcUtur,  »  Cf.  L.  8  §  B,  D,  Ad  Se.  1>/A,  XVI*  1 1 
*>.,*  qiild  cnim  interest  non  dci(âc.  expromissoremj  in  Ulem  dei  (qui  ex* 
ceptione  tutus  est)?  i» 

SI  nous  supposons,  au  corumire,  que  c'est  ma  créince  contre  Titiui  qaj 
BOit  iiutlCf  et  qu'&însi  THius  iic  vous  ail  délégué  à  moi  que  par  erreur,  nous 
tppliqu<*rona  les  mômca  règles  que  ai  Titius  m'avait  fait,  par  erreur»  one 
dfiiio  in  $o(utum,  c'est-à-dire  que  la  prestation  émauée  de  Tiiiria  me  sert 
valablement  acquise  (dans  Tespèce^  j'arquerrai  la  créance  qu'avait  Tîttiis 
contre  vous  ,  mais  je  serai  tenu  de  restituer  à  Titius  cet  cnriclûaiemeiilt 
et  Titius  aura  contre  moi  la  condictvt  indeùiti, 

(2,  L.  24,  II.  Deconst,pêC.,  Xlil»  5. 

(3j  Ainai  vous  pourrez  m'opposer  le«  même»  enceptiona  qa*aurait  pu  m'op- 
poser  Titius  (Salpius,  Novation  u,  D^iegation,  §  60),  pourvu  toutefota  qa'i( 
a'agiase  d'exceptions  inhérentes  k  la  dette  (rft  C0ha»nntef)  et  non  pas  t  la 
personne  dti  débiteur.  L.  7,  D.  Dû  txc,^  XLIV,  K 

(I)  Cf.  LL.  IK  §  I,  31  §  3,  D.  Bedon,  m.  c,  XXXIX,  C.  —  Si  nous  «up* 
posons  que  c*est  vous  qui  ne  deviez  rien  à  Titius  et  ne  m^aycz  promis  que 
par  erreur,  nous  aurons,  comme  dans  te  cas  précédent^  une  sorte  de  daiin 
in  iotuinm  vtdefnii  :  vous  serez  valablement  obligé  envers  moi,  mftis  voua 
aurcx  contre  Titius  une  condictio  indebiti.  Voyez  mpra. 
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>iiiai£is  scmWenL  avoir  le  plus  souvent  eu 
ti-aitent  de  la  délégalion  (1).  Vous  m'avez  promis,  non  plus 
ce  que  vom  dtfvez  à  Tilius^  ni  ce  que  Tifius  me  doit;  vous 
m'avez  promis  mille  seslerces.  Ici,  il  u*y  a  plus  simple  Irans* 
fert  de  créance»  ni  simple  transfert  de  dette;  notre  stipula- 
tion est  indépendante  de  nos  rapports  avecTilius  le  déléguant. 
1/obligation  qu'elle  fait  uaîtnî  est  une  obligation  nouvelle, 
une  obligation  créée ^  existant  per  te.  Ici  la  délégation  se 
dégage  du  transport,  nous  avons  uue  délégation  pure  et 
simple,  et  nous  revenons  à  TappUcalion  du  principe  qui 
nous  a  servi  de  point  de  départ. 

Supposons  que  vous  ne  dussiez  rien  à  Titius.  Vous  n'en 
serez  pas  moins  obligé  envers  moi  (2),  et,  si  vous  avez  la 
cmidictio  indebiii,  vous  pourrez  Tin  tenter,  non  pas  contre  moi, 
qui  n'ai  stipulé  de  vous  que  ce  qui  m*étaii  dû  par  Titius, 
mais  contre  Titius,  qui,  libéré  par  voire  promesse,  se  trouve 
enrichi  à  vos  dépens  (3), 

éûiiposous  queTilius  ne  me  dût  rien.  Je  n'en  deviendrai 
pas  moins  votre  créancier  (4),  et,  si  la  condiciio  indeùiti  est 
donnée  contre  moi,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'elle  compétera, 
car  vous  ne  m*avez  promis  que  ce  que  vous  deviez  à  Titius  ; 
elle  compétera  à  Titius,  car  ma  stipulation,  ayant  uové  et 
éteint  sa  créance,  m'a  enrichi  à  ses  dépens. 

Nous  pourrions  combiner  nos  deux  hypothèses,  et  sup- 
poser que  le  déléguant  Titius  n'était  ni  votre  créancier  ni 
mon  débiteur.  Mais  prenons-y  garde  !  nous  sortirions  alors 
du  cercle  d'opérations  qui  fait  Tobjel  de  notre  étude,  nous 
serions  en  dehors  de  la  délégation.  Toute  délégation,  eu 
effet,  suppose  trois  parties  intéressées,  un  délégué  qui  aliène, 
un  Jélégalaire  qui  acquiert,  enfin  un  déléguant  lié  d'intérêts 
avec  les  deux  autres,  en  sorte  que  Taliénation  et  Tacquisi- 
tion  ratteignent,  pour  ainsi  dire,  par  contrecoup.  Or,  ici,  ce 


(1)  Il  est  remftrquibld  quQ  Golus,  dins  sei  Institutes,  n*6mp1oîe  le  mot  de 
déiégùtion  que  pour  désigner  ce  troisième  ai«.  ($%lii&^  llï,  130.  Cf.  iufra. 

(2)  Voua  ne  pourrex  m'opposer  les  escepiioiis  que  vous  aviei  contre  Ti- 
liuR.  L.  U  S  h  D,  De  cond.  c.  d.  XII,  4.  L.  T8  §  5,  D-  [kJ.  D„  XXUf,  V 
L,  1  §  10.  D.  ç.  m\  actto,  XLIV,  5.  LL.  12,  13,  lî>,  U.  De  mvaL,  XLVI.  2 

(3;  Voyei  suprù,  p.  18,  p.  î,  noie  6. 
(4)  t.  I  S  11,  D.  ?.  rtt\  Qttio,  XLIV,  5, 
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Iroisiême  intéressé  uoiis  fait  défaut:  Titiusn*étanl  en  réalité 
ni  voire  créancier  ni  mon  débiteur^  et  n'ayant  aucun  rap- 
port d-iiitéiêts  ni  avec  vous  ni  avec  moi,  il  est  clair  que  To- 
pération  iûlervenue  entre  nous,  bien  que  faite  sur  son 
ordre  (l),  lui  sera  absolument  étrangère  :  elle  ne  i>ourra  ni 
l'appauvrir  ni  Tenricbir,  et  par  conséquent  ni  lui  conférer 
la  condictio  ni  Ty  soumettre.  Les  seuls  intéressés,  c*est  vous 
et  moi  :  c'est  moi  seul  qui  m*enricliis  à  vos  dépens  en  rece- 
vant de  vous  une  prestation  sans  cause  ;  c'est  donc  contre 
moi  seul  que  vous  pourrez  intenter  la  condictio  (2).  Nous 
n'avons  donc  ici  qu'une  prestation  ordinaire  entre  deux  par- 
ties, et  non  pas  une  délégation» 

J*ai  suppo^ié  jnsqulci,  dans  les  développements  qui  précè- 
dent, une  délégation  par  stipulation.  Mais  nous  ne  devons 
pas  nous  renfermer  dans  cette  hypothèse  :  quelle  que  soit 
la  forme  de  la  délégation,  de  quelque  façon  que  le  délégué 
s'engage  envers  le  délégataire,  nous  retrouverons  toujours  les 
trois  espèces  de  délégation  que  nous  venons  de  décrire; 
nous  aurons  toujours,  soit  une  délégatiou'lraasfert  (trans- 
fert de  créance  ou  transfert  de  dette),  soit  une  délégatiou 
pure  et  simple»  une  délégation  sans  transfert.  On  poul 
établir,  à  ce  sujet,  les  distinctions  suivantes. 


(1)  Cet  ordre  ne  suffli  point  pour  rendre  Titiu»  partie  dans  l'act*!  »l  Ty 
léreaser,  J'ti  déjà  fait  observer  que  Vùntrt  {jussum)  «*•  rien  do  romi  ' 
Avec  le  mtimfat  et  qu'il  n'implique  aucun  engtgemeni  coutrActuel  mtM 
lui  qui  donne  Tordre  et  relui  qui  It;  reçoit, 

(2)  Telle  e^t  la  décision  de  Julien  (L.  2  §  i,  D.  De  donnt  ,  XXXHC,  5}, 
déciaion  non  seule raetit  équitable  et  humaine,  comme  le  dit  nipien  (U  î 
g  1,  D.  DedoHm.  exc.y  XLIV,  4),  mais  encore  parfaite  meut  logique.  Cestdooe 
à  tort,  selon  mol,  que  M,  Windsclieid  la  considère  comme  logiquecMitl 
inexplicable  {Pamiekt,,  §  355,  note  d). 

Si,  dans  notre  hypothèse,  vous  avez  contre  moi  la  condictio,  votas  ttirPi 
auiai,  à  plus  forte  raison,  TexcepUon  de  doï  (LL.  cit.,  L.  I5G  §  I,  tl.  [h  A. 
J.t  L,  11),  exception  qui,  il  Taut  bien  le  remarquer,  n*aura  rien  do  ckommunt 
ni  avec  les  exceptions  que  vous  pouviei  avoir  contre  Tiilus,  ni  avec  celles 
que  Titiua  pouvait  avoir  contre  moi|  car  il  n'y  a^  dans  notre  hypotlièae,  ni 
transport  de  créance  ni  transport  de  dette. 

On  décide  de  mémo  dans  le  cas  où  Titius,  voua  croyant  à  lort  scmi  débi> 
leur,  voua  délègue  k  mol  pour  me  faire  une  duttation.  Ici  encore  U  ftKiti- 
tîon  que  vous  faites  est  sans  efTet  à  l'égard  de  Titius,  qui  reste  ton  dt 
cause.  C'est  moi  qui  m'enrichis  à  vos  dépens;  c*e»l  contre  moi,  non  çont7« 
Tiiiws,  que  vous  aurei  la  condiciio  indebitt.  L.  î  §  3,  D.  fjf  domt.^  XXXJX* 
S.  L.  7,  D.  f>e  doli  txc,  XUV,  4. 
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Tooto  dolégatioa  par  litùeontestatio  est  une  délégatiou* 
trausfert  (1)  :  car  la  lUàconteUatio  ne  saurait  avoir  pour  but 
de  créer  des  obligations  nouvelles^  mais  seulement  de  traus* 
porter  ou  de  traustormei^  en  les  déduisant  en  justice,  des 
obligations  préexistantes.  Toulo  délégation  par  expeimlado 
est  nue  délégation  pure  et  simple  :  car  la  formule  de  Vex- 
pensilatio  est  toujours  semblable  h  la  troisième  des  formules 
de  stipulation  que  j'analysais  tout  à  Thcure  :  elle  a  toujours 
pour  objet  une  somme  fixe,  certam  pecumam  (2).  Enfin  la 
stipulation,  grâce  à  la  souplesse  de  sa  formule  et  à  réoergie 
de  ses  eflets,  peut  servir  également,  soit  à  créer  une  obliga- 
tion nouvelle,  soit  à  transporter  une  obligation  préexistante, 
et»  imitant  tour  à  tour,  soil  Vexpemilatto,  soit  la  iitiscontes' 
iaiioy  opérer,  au  gré  des  parties,  Tune  ou  Taulre  espèce  de 
délégation  (3). 

Au  reste,  quoique  difléronles  dans  leurs  formes  comme 
dans  leurs  effets,  ces  deux  sortes  de  délégation  sont  unies 
entre  elles  par  une  étroite  analogie,  et  Ton  peut  dire,  eu 
prenant  le  mot  de  transfert  dans  son  acception  la  plus 
générale»  qu*elles  correspondent  Tune  et  Tautre  à  deux  es- 
pèces difféj'enlos  de  transfert. 

Quand  je  vous  cède  un  objet  quelconque,  la  loi  peut  atta- 
cher à  notre  acte  deux  elTets  bien  diflérents.  Tantôt  elle 
mesure  votre  droit  sur  le  mien,  elle  fait  dépendre  votre  droit 
du  mien  ;  si  mon  droit  était  imparfait,  attaquable,  votre 
droit  sera  également  imparfait,  attaquable;  ce  sera  comme 
si  mon  droite  sortant  de  mon  patrimoine,  avait  passé  tel 
quel  dans  le  vôtre  :  c'est  le  cas  du  transfert  proprement  dit. 
Tantôt  la  loi,  voulant  rendre  la  circulation  de  certains  biens 
plus  facile  et  leur  acquisition  plus  sûre,  les  affranchit  et  les 
urge,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  mutation  nouvelle,  de  tous 


(l)  Transfert  de  créance  ou  transfert  de  dette*  —  On  poiJt  en  dinï  autant 
^^de  la  délégation  par  constUut,  car  le  pacte  de  constitut,  pas  plus  que  la 
^^^jÊùcoHitatatio,  ne  peut  créer  des  obiigationa. 

^^V  (?)  Voyez  mea  Observations  sur  le  contrat  MUerSE  {Hevue  de  légist.,  an- 
^■le  nn,  p,   131). 

^B^(;})   Aussi  G^us,  dans  le  paasai^e  où  il  traite  du  transfert  des  créances 
i      (U,  38]i  n*indiqae-t-il,  comme  modes  de   transfert,  que  la  htiicùntestutio  et 

la  Btipula^on.  i/esi  ailleurs  (111,   128)    qu'il  parîe  do  Vtxpentihtio,  à  la- 

qtielle  il  réservo  le  nom  de  détégatiou* 
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les  vices  cachés  qu'ils  peuvent  receler;  en  ce  cas»  le  droit 
que  vous  acquérez  û'a  plus  pour  limite  et  pour  mesure  le 
droit  que  j*ai  perdu  :  je  u'avais  peutâtre  qu*ua  droit  (ragik 
et  menacé,  vous  acquérez  un  droit  solide  et  incomiDutable; 
je  n'avais  peut-être  qu'une  apparence  de  droit,  que  la  potS- 
session,  vous  acquérez  la  propriété.  Il  y  a  donc  ici  plusqu'tui 
transfert,  et,  pour  caractériser  une  opération  de  cette  nature, 
il  faudrait  un  mot  technique  spécial;  mais  comme  ce  mot 
n'existe  pas,  et  qu'après  tout  cette  opération  participe  da 
transfert,  on  peut  dire  quUci  encore  il  y  a  transfert  tat^ 
iemu. 

Il  u^est  pas  besoin  de  remonter  au  droit  romain  pour  trouver 
des  exemples  de  ces  deux  espèces  de  transfert  ;  nous  les  reû- 
controns  dans  le  droit  moderne.  L'acquéreur  d'un  immeuble, 
d'après  notre  Code  civil,  n'acquiert  que  les  droits  de  son  au- 
teur ;  il  est  grevé  des  mêmes  charges,  exposé  aux  mêmes  ac- 
tions :  c'est  le  transfert  proprement  dit.  L'acquéreur  d'un 
meuble,  au  contraire,  n'a  point  à  redouter  les  actions  qui 
menaçaient  son  autem*  :  il  suffit  qu'il  soit  de  bonne  foi,  et  la 
loi  lui  assure  une  propriété  complète,  bien  que  son  auteur 
n*cût  qu'une  propriété  apparente,  une  simple  possession  ; 
c'est  le  transfert  lato  senm,  SI  de  raliénation  des  choses  corpo- 
relles nous  passons  à  celle  des  créances*  nous  y  retrouvons 
le  même  contraste*  Que  le  transfert  5*opère  par  une  cession 
civile,  et  la  créance  passera  telle  quelle  de  1  ancien  aiéan- 
cier  au  nouveau  ;  toutes  les  exceptions  que  le  débiteur  eût 
pu  opposer  au  premier,  U  pourra  les  opposer  au  second: 
nous  aurons  un  transfert  proprement  dit.  Que  le  transfert 
s^opère  par  endossemeut,  et  les  exceptions  opposables  au 
premier  ci^ancier  ne  pourront  plus  être  opposées  au  second; 
le  débiteur  sera  comme  oblii^ié  à  nouveau  envers  le  nouveau 
porteur  :  nous  aurons  un  transfert  lato  sensv.  Or  ces  deux 
espèces  de  cession,  qui  répondent  si  bien  aux  besoins  variés 
du  commerce,  ne  fout  que  reproduire,  sous  des  formes  nou- 
velles, les  deux  espèces  de  délégation  que  les  mêmes  ]» 
soins  imposèrent  jadis  à  la  jmisprudence  romaine  :  la  délé* 
gation-transfert  est  le  type  de  notre  cession  civile,  la  délè* 
gation  pure  et  simple  correspond  à  notre  endossemiot 
commercial. 
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Constatons  cependant,  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
moiieriie,  une  différenco  bien  remarquable.  Anjourd'hiii, 
qu'il  s*agis8e  d*uii  endossement  on  d'une  cession  civile,  le 
transfert  de  créance  s^opèro  sans  délégation,  car  il  suffît,  pour 
Topi^rer,  du  concours  de  deux  personnes,  Taliénateur  et  Tac- 
quéreur.  La  délégation  n*est  demeurée  nécessaire  que  pour 
le  transfert  de  dette,  qui,  outre  le  concours  de  Taucien  dé- 
biteor  et  du  nouveau,  exige  riulervention  d'une  troisième 
personne,  du  créancier.  Le  droit  romain,  au  contraire,  exi- 
geait Tin  1er ven lion  du  débiteur  dans  le  transport  de  la 
créance  non  moins  que  rintervention  du  créancier  dans  le 
transport  de  la  dette,  en  sorte  que  toute  mutation,  soit  do 
dette,  soit  de  créance,  nécessitait  le  concours  de  trois  per- 
sonnes et  remploi  de  la  délégation*  Il  est  utile  de  jeter  un 
coup  d'itdl  sur  la  marche  de  la  législation  eo  cette  matière, 
et  de  montrer  comment  les  trois  espèces  de  délégation  que  je 
comparais  tout  à  Theure,  ont  eu  chacune,  dans  l'histoire  du 
droit,  des  destinées  diO'éreutes. 

La  délégation  employée  comme  transfert  de  créance  devait 
disparaître  la  première.  Et^  eu  effet,  qu*y  a-t-il  de  commun, 
si  Ton  raisonne  à  priori^  entre  la  cession  de  créance  et  la 
délégation  ?  La  délégation  est  une  opération  complexe,  qui 
nécessite  le  concours  de  trois  pei*soimes;  la  cession  d'une 
créance  est,  comme  la  cession  de  tout  autre  bien,  un  acte 
simple,  qui  s'accomplit  entre  deux  personnes,  le  cédant  et  le 
ccssionnaire.  Quant  au  débiteur  cédé,  la  cession  lui  est  à  peu 
près  indifïérente  :  si  son  créaucier  change,  que  lui  importe, 
puisque  sa  dette  ne  change  point,  et  qu'il  peut  opposer  au 
créancier  nouveau  les  mêmes  exceptions  qu'à  Tancieu  (l)î 
Aussi  la  règle  du  droit  romain,  qui  exigeait  dans  toute  ces- 
sion l'intervention  du  débiteur  cédé,  était-elle  surtout  une 
règle  de  forme.  C'était  le  formalisme  du  vieux  droit  quiri- 
taire  qui,  pour  transférer  Tobligation,  comme  pour  la  créer, 
pour  la  modifier  et  pour  l'éteindre,  imposait  un  échange  de 
formules  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  et  le  débiteur  cédé 


(I)  Il  ne  faut  pai  toutefois  eitgérer  cette  idée  :  il  est  certmln^s  etceptioni 
{|ue  le  débiteur  pt^rdra  par  suite  du  iranafwrt  :  ce  sont  celle»  qui   étaient 
lloliérentes  à  la  personne  du  créancier*  Voyei  suprà. 
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u*otaiL,  pour  ainsi  dire,  qii*uii  figurant  dans  la  célcbralioo  du 
transfert  Aussi  le  voyons-nous  s'effacer  el  disparaître  à  me- 
sure  que  les  formes  du  transfert  se  siuiplifleut.  Le  débiteur 
cédé  une  fois  disparu,  il  ne  reste  plus  en  scène  que  deux  per- 
sonnes, le  cédant  et  le  cessionnaire,  La  cession  a  cessé  dt*lre 
aiiedélègation,elleestdeveoueuiiealiênationdirecteîilsunit» 
pour  aliéner  la  créance»  d*uiie  simple  convention  entre  Tau* 
cien  créancier  et  le  nouveau.  Cette  grande  réforme,  com- 
mencée par  les  jurisconsultes  de  Père  classique,  est  achevée 
par  Justinien  (1)^  A  cette  époque,  la  cession  de  créance  et  la 
délégation,  (lui  se  confondaient  à  l*origine,  sont  devenues  ce 
qu'elles  sont  de  nos  jours,  deux  actes  nettement  séparés. 

Au  cou  traire,  la  délégation  employée  comme  transfert  de 
dette  s'est  conservée  dans  le  droit  de,  Justinien  el  jusque 
dans  le  droit  moderne.  Il  existe,  en  effet,  une  différence 
profonde  entre  le  transfert  de  la  créance  et  le  transfert  de 
la  dette:  si  le  changement  de  créancier  est  à  peu  près  indif- 
férent au  débiteur,  on  ne  peut  pas  dire  que,  à  Tinverse,  le 
chaugement  de  débiteur  soit  indifférent  au  créancier»  car  il 
se  peut  que  le  nouveau  débiteur  soit  moins  solvable  que 
Vancien.  Ce  changement  ne  peut  donc  s'opérer  par  une  sim- 
ple convention  entre  l'ancien  débiteur  et  le  nouveau  ;  H  y 
faut  encore  le  consentement  d'une  troisième  personne,  le 
créancier,  en  sorte  que  tout  transfert  de  dett«  est,  de  sa  ui* 
ture,  une  opération  à  trois  acteurs^  c'est-à-dire  une  délégi- 
lion.  L'on  voit  cette  différence  outre  les  deux  espèces  di» 
transfert  se  dégager  peu  à  pou  lorsqu'on  sait  le  développe^ 
ment  progressif  de  la  loi  romaine*  A  Forigîne,  sous  Tempire 
d'une  jurisprudence  formaliste,  la  délégation  est  requis 
pour  le  transfert  de  la  créance  comme  pour  celui  de  la  dette, 
et  les  deux  actes  s'accomplissent  par  les  mêmes  formules^ 
les  mêmes  procédés  (2).  Mais,  à  mesure  que  la  jurisprudesod 


(1)  Je  ne  puis  entrer  iddans  les  détails.  It  suffira  de  rappeler  q  do  UJurlipm- 
dencG  arrivA  peu  àpeu  à  concéder  au  cessionnaireune  action  utiie  h  (lat«rdf 
It  convention  do  transfert  et  avant  toute  délégation.  Cette  action  utite,  ac- 
cordée d'abord  dans  des  cas  exceptionnels,  flnît  par  être  accordée  ft»rt#tmi% 
les  cas,  U  lO,  D.  De  pncfû,  IL  14.  L.  2,  C.  De  O.  et  A.,  IV,  10  i 
Ç.  fUcwt,  IV,  15.  L.  :ia,  C.  D^  ttoftaf.,  VUI,  54. 

(l)  La  stipuiatiOf  Vexpffml'itio^  la  HtiteQntfstatw,  fl  faut  remftruuer  cf!>, 
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s'affranchit  des  entraves  un  fônnaîisaie,  ces  deux  actes  se 
distiogtient  et  se  séparent  :  riutcrventiou  du  débiteur  est 
supprimée  pour  le  transfert  des  enfances,  parce  quelle  n'é* 
tait  qu'une  exigence  de  forme;  l'intervention  du  créancier 
reste  exigée  pour  le  transfert  des  dettes,  parce  qu'elle  était 
une  nécessité  de  fond  (1). 

Enfin,  le  troisième  emploi  de  la  délégation ,  celui  qui 
correspond  jusqu'à  un  certain  point  à  notre  endossement 
moderne,  s'est  également  conservé  jusqu'à  Justinieo,  mais 
il  â  disparu  de  nos  jours*  Ici,  comme  je  l'ai  déjà  montré,  il 
y  a  plus  qu'un  simple  transfert  :  la  créance  se  renouvelle  en 
changeant  de  n!ain«  elles  exceptions  qui  pouvaient  pi-otégor  le 
débiteur  contre  rancion  créancier,  ne  le  protègent  plus  contre 
le  nouveau.  Il  semble  donc  que  Tinter vention  du  débiteur  et 
les  formes  de  la  délégation  soient  indispensables,  et  c*est  ce 
qui  explique  pourquoi  la  loi  romaine,  même  sous  Justinien, 
les  exigeait  encore  (2J*  Comment  la  loi  moderne  a-t-elle 
réussi  à  les  supprimer  et  à  affranchir  le  commerce  des 
créances  des  entraves  de  la  délégation?  C'est  grAce  à  une 
clause  bien  simple  en  apparence,  mais  que  tout  le  génie  des 
jurisconsultes  romains  n'avait  pas  su  inventer,  la  clause 
â  ordre ^  par  laquelle  le  débiteur  est  censé  s'engager  en 
môme  temps  et  par  avance  vis-à-vis  de  tous  les  porteurs 
successifs  du  billet  qu'il  souscrit. 

Nous  pouvons  maintenant,  après  cette  longue  et  minu- 
tieuse analyse,  envisager  la  délégation  dans  son  ensemble  et 
embrasser  d*un  même  coup  d'œil  les  aspects  multiples  de 
cet  acte  complexe  et  divers. 

Toute  délégation,  on  vient  de  le  voir,  se  décompose  en 


p(!ndant  que  la  Jurhprudence  iTait  eu  soin  de  prémunir  le  créancier 
contr».*  l*îs  dangers  du  tranalerl  per  lUiJtcùntttlQiiùHem  (qui  n'était  paâ  yo- 
loiitaire  comme  les  deux  autres),  en  loi  donnant  Ifl  droit  d'exiger  en  ce  c»» 
lu  caution  judicaUtm  suivi.  «  Nemo  aliénas  roi  aine  aatî^tdatione  defensor 
Idoneus  jntelligetur.  j»  Gaîtis,  IV,  10 1. 

(1)  L.  7?,  D.  De  J,  D.,  XXIU»  3.  L.  2.  C  De  her,  pend.,  IV,  aO. 

(2)  Sous  Juâiinien»  le  cédant  et  le  ceasionnaire  procédjient  par  simple 
ceaaîon  (c'esi-à-dire  par  une  simple  conveiuion  de  transfert),  lorsqtia  le  cea- 
sionnaire ne  vouloit  Ctre  que  le  Buccosaear  et  rsyant-cau^e  du  cédant;  ils 
devaient  procéder  par  k  délégation  lorsque  le  cession naire  voulait  acquérir 
un  droit  nouveau  et  indépendant  contre  le  cède. 
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deux  opérations  distinctes  (1).  Tantôt  ces  deux  opérations 
sont  Tune  et  l'autre  de  même  nature  :  une  délégation  peut 
opérer  un  double  paiement  (2),  un  double  prêt  (3),  une  dou- 
ble donation  (4).  Tantôt  ce  sont  deux  opérations  de  nature 
différente,  un  payement  et  un  prêt,  un  prêt  et  une  donation, 
une  donation  et  un  payement  (5).  Dans  tous  les  cas,  on  ob- 
tient par  une  seule  prestation  exactement  les  mêmes  résul- 
tats que  si  Ton  avait  fait  deux  prestations  différentes,  et, 
comme  on  Ta  fort  bien  dit  (6),  on  fait  l'économie  d'un 
déplacement  de  fonds. 

Parfois  même  cette  économie  sera  plus  considérable,  car 
il  arrive  parfois  que  les  effets  de  la  délégation  se  répercu- 
tent et  se  répandent  dans  un  cercle  plus  étendu.  Nous  n'a- 
vons supposé  jusqu'ici  que  trois  parties  en  cause  :  il  ne  peut 
y  en  avoir  moins,  mais  il  peut  y  en  avoir  davantage.  Au 
lieu  d'un  seul  déléguant,  nous  pouvons  supposer  plusieurs 
déléguants  successifs.  Si,  pour  m'acquitter  envers  vous,  je 
vous  délègue  mon  débiteur,  et  qu'au  lieu  de  recevoir  le 
payement  qu'il  vous  offre,  vous  le  déléguiei  à  votre  tour  à 
voti*e  propre  créancier,  il  y  aura  deux  déléguants,  vous  et 
moi  (7),  et  il  est  facile,  en  appliquant  les  règles  de  la  déléga- 
tion simple  à  cette  délégation  redoublée,  de  déterminer  les 
effets  qui  vont  se  produire.  Dans  la  délégation  simple,  je 
l'ai  déjà  montré,  les  deniers  fournis  par  le  délégué  sont 
censés  ne  parvenir  au  délégataire  qu'en  passant  par  l'entre- 
mise du  déléguant;  si,  au  lieu  d'un  déléguant,  nous  en  avons 


(1)  Je  dis  deux,  et  non  pas  trois  :  car  la  troisième,  celle  entre  le  dél^ga- 
taire  et  le  déléguéi  ne  fait  que  parfaire  et  réaliser  les  deux  autres. 

(2)  L.  C4,  D.  De  soivt.,  XL\I,  3  :  «  Cum  jussu  mco  id  quod  milii  debes 
solvis  creditori  meo,  et  tu  a  me  et  e^o  a  creditore  meo  libcror.  » 

(3)  L.  19  §  3,  D.  De  inst.  oc/..  XIV,  3. 

(4)  L.  2  §2,  D.  De  donal.,  XXXIX,  5  :  a  Cum  ego,  Titio  pecuniam  dont- 
turus,  te  qui  mihi  tantumdem  donare  volebas,  jussero  Titio  promittere.  in- 
ter  omnes  personas  donatio  perfecta  est.  » 

(5)  L.  32,  D.  De  R.  C,  XII,  1  :  «...  Si  me  muluam  peruniam  rogaveris, 
et  ego  debitorem  meum  tibi  promittere  jusserim.  »  L.  65  §  4,  D.  Ad  Se. 
Treb.,  XXXVI,  I.  L.  41,  D.  De  re  jud.,  XLII,  I.  L.  49,  D.  De  Silut,^ 
XLVI,  3. 

(6)  Accarias,  Précis  de  droit  romain^  t.  II,  p.  699. 

(7)  L.  11,  D.  Denovat.,  XLVI,  2  :  a  Delegare  est  vice  sua  alîum  reum  dare 
creditori  vel  cuijusserit.  » 
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deux,  les  deniers  seront  censés  passer  par  roolrcmise  de 
Tun  et  de  Taulre*  Ainsi,  daus  notre  ospùce,  quand  mon  débi- 
teur, sur  mon  ordre  et  sur  le  votre»  ira  payer  votre  créan- 
cier, ce  sera  cérame  si  les  deniers  de  mon  débiteur  passaient 
de  ses  mains  dans  les  miennes,  puis  des  miennes  dans  tes 
vôtres,  puis  enflu  des  vôtres  daus  celles  de  voire  créancier; 
en  sorte  qu'il  suffira  ici  d*nne  seule  prestatiou,  uon  plus 
pour  opérer  deux  payements,  mais  pour  eu  opérer  trois  [{)• 
—  Au  lieu  de  deux  déléguants,  nous  pourrions  en  supposer 
un  plus  -rand  nombre  et  «Margir  intiéflniment  par  la  pensée 
le  cercle  des  personnes  ainsi  enchaînées  l'une  à  Taulre  par 
des  lieus  d'obi iji,Mtion  ;  à  mesure  que  s'allongerait  la  chaîne, 
nous  verrions  les  effets  de  la  délégation  se  multiplier,  se  ré» 
percutant,  pour  ainsi  dire,  de  proche  en  proche  sur  chacun 
des  chaînons  successifs. 

Ce  ne  sont  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  des  hypo- 
thôsôs  imaginaires;  il  est  prubiible,  au  contraire,  que  de  sem- 
blables opératious  se  présentaient  assez  fréquemment  dans 
la  pratique*  l/on  sait  qu  il  existait  dans  Tancieune  Home  un 
usage  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  ce  qui  se  passe  de 
nos  jours  en  Angleterre.  Les  capitalistes  romains,  au  lieu  de 
garder  leurs  fonds  dans  leurs  caisses»  les  déposaient  chez  des 
argentarii  qxxi  leur  servaient  de  caissiers  (2).  C*esl  par  Ten- 
tremise  de  ces  Qfgenian't\  c'est- à-dire  par  des  délégations, 
qu'ils  opéraient  leurs  payements  ou  leurs  recettes,  leurs 
placements  ou  leurs  emprunts.  Grâce  à  ces  délégations, 
tout  le  mouvement  des  capitaux^  en  Italie  et  dans  une  partie 
des  provinces,  se  centralisait  entre  les  mains  de  quelques 
argenlam^  groupés  dans  un  quartier  du  Forum  (3).  N'est  il 
pas  permis  de  conjecturer  que,  daiïs  les  réunions  journaliè- 


{{)  L'on  troute  lu  Digeste  quelque»  exemple»  de  déléjttlîon  ir©c  quatre 
personnes,  c'est-à-dire  tvtîc  detJi  délêguanU  :  —  L,  !S  §  ï,  D.  /^f  fh»,  m,  C. 
XNXIX,  6  :  pour  me  faire  une  donation,  voas  ddégiti*z  votra  débiteur  à 
mon  créancier;  il  y  a  encore  ici  trois  o  périt  ion  s»  savoir:  deux  puiom/Mits  «t 
une  donation.  —  L.  90,  D.  De  so/uf,^  XLVI,  3  :  un  ttueur  délègue  à  son 
créancier  le  débiteur  de  son  pupille;  il  peut  y  avoir  encore  Ici  IruU  opéra* 
tîoii»,  Mvoir  ï  deui  paiements  et  une  sorte  d*avance  faite  au  tuteur,  donnant 
lieu  contre  lui  au  ]t  ad  ion  a  tuteœ  et  de  ratiùmùta  tihtrtthentih, 

(?)  Donalos  ud  Terent.  Ade/ph.,  U,  4,  13.  Tacite,  Ann.,  VI.  IT. 

(:ïj  Cicéron,  p$v  FmUei'),  b.  Voyez  aur  ce  sujet  Bfcker,  Hùtn,  Att€t^tf>mîir^ 
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res  que  tenaieat  ces  argentarn  sous  les  arcades  du  por- 
le  de  Janus,  il  se  passait  quelque  chose  de  semblable 

ce  qui  a  lieu  de  nos  jours  à  Londres  dans  la  salle  du 
Clearing ^itouse?  Puisque  chacun  des  argentarû  avait  des 
payemeuls  à  faire  à  tous  les  auti*es  et  en  même  temps  des 
payemeuls  à  recevoir  de  chacun  d'eux,  o'est-il  pas  vrai- 
semblable qu'ils  compensaient  entre  eux  les  payements  à 
faire  avec  les  payements  à  recevoir^  et  qu'ils  réalisaient 
ainsi,  sans  déplacement  de  numéraire,  un  immense  mou- 
vement de  capitaux? 

Ou  peut,  mémo  aller  plus  loin  et  il  n*e8t  pas  téméraire 
d^affirmer  que  Timportance  de  la  délégation  était  bien  plus 
grande  dans  Tancieune  Rome  qu  elle  ne  peut  Têtre  aujour- 
d'hui. Les  Romains  ne  connaissaient  ni  nos  eifels  de  com- 
merce, ni  notre  monnaie  fiduciaire.  Leur  monnaie  était 
lourde  et  encombrante.  Leur  législation,  étroite  et  formaliste^J 
ue  permettait,  à  rorigiitei  ni  le  transport  direct  des  créan- 
ces, ni  la  représentation  et  la  promesse  entre  absents.  Pour 
vaincre  ou  pour  tourner  tant  d'obstacles,  pour  suppléer  à 
toutes  les  commodités  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  de 
la  science  oQrent  de  nos  jours  au  commerce  et  au  crédit, 
les  Romains  n'avaient  qu^une  seule  ressource,  la  délégation. 
Grâce  à  la  délégation,  le  commerçant  romain  put,  sans  trans- 
fert de  monnaie,  faire  des  payements  ou  des  prêts  partout  où 
il  avait  des  correspondants  et  ouvrir  à  ses  clients  des  cré- 
dits de  place  en  place*  Grâce  à  la  délégation,  les  créances  se 
mobilisèrent  :  elles  devinrent  des  objets  de  commerce,  cir- 
culant de  mains  en  mains  et  de  lieux  eu  lieux.  Grâce  à  la 
délégation,  Ton  échappa  à  la  règle  élroite  qui  renfermait  les 
effets  du  contrat  entre  les  deux  contractants  ;  la  stipulationt 
faite  en  Tabseoce  du  déléguant,  mais  par  son  ordre,  étaiteffî- 
caceà  sou  égard  comme  s^il  y  eût  été  partie.  Aussi  rencontrons- 
nous  desexemples  de  délégation  dans  tons  les  monuments  de 
Tantiquité  romaine,  dans  les  écrits  des  auteurs  classiques 
comme  dans  ceux  des  jurisconsultes,  dans  les  lettres  de  Ci- 


I.  I,  p.  326;  Hurabert,  v"  Argeuiam  [bicttunu,  tl'x  autiquités,  par  Dareoi* 
bt.»rg  i»t  Saglii»);  Murquardl  et  Mammsen,  Rôm.  AUtrthûmei\,  *î*  td.r  I.  V\ 
n,  i;3  ei«uiv. 
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céron  (1)  comme  dans  les  recueils  de  Justiuien.  A  toutes  les 
époques  de  Ja  jurisprudence,  sous  la  République  comme 
sous  l'Empire,  la  délégation  nous  apparaît  comme  le  princi- 
pal instrument  du  crédit. 

Paul  GIDE, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


(1)  Voyez  les  textes  nombreux  réunis  par  M.  Humbert  sous  le  mot  Àrgen- 
iarit'j  notes  30  à  32  {Dictionn.  des  antiquités j  de  MM.  Daremberg  et  SagUo). 
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KÉGIME  MUNICIPAL  GALLO-ROMAIN 


(I) 


C'est  vers  le  milieu  du  second  siècle  avant  Jésus-Christ 
que  les  Romains  mirent  pour  la  première  fois  le  pied  dans 
la  Gaule  Transalpine.  Un  consul,  Q.  Opimius,  envoyé  au 
secours  de  Marseille,  battit  les  Ligures  Oxybiens  et^Décéates 
(154  av.  J.-C.)  (2).  Trente  ans  plus  tard,  de  nouvelles  plain- 
tes de  Marseille  attirèrent  sur  les  Ligures  Salyens  les  armes 
de  Rome.  M.  Fulvius  Flaccus  et  C.  Sextus  Calvinus  les  domp- 
tèrent sans  peine;  mais  Rome,  gardant  cette  fois  pour  elle- 
même  le  territoire  des  vaincus,  y  fit  élever  et  occuper  par 
ses  soldats  la  forteresse  d'Aquœ  Sextiae,  près  de  Taucien  op- 
pidum salyen  du  plateau  d'Eatremoiit(123  av.  J.-C.).  Bien- 
tôt, les  Allobroges  qui  habitaient  entre  le  Rhône  et  Tlsère,  et 
les  Arvernes,  qui  dominaient  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
furent  à  leur  tour  vaincus  et  dépouillés,  et  Narbo-Martius 
(Narbonne)  à  l'embouchure  de  TAude  devint  la  première  co- 

(1)  Ce  travail  avait  été  déposé  entre  nos  nr.ains  il  y  a  plusieurs  années 
déjà.  La  mort  de  son  auteur,  survenue  peu  de  temps  après,  en  retarda  la 
publication,  et  ce  n'est  que  récemment  que  M»*  veuve  Klippfel  nous  a 
autorisé  à  le  faire  paraître  dans  la  Revue,  conformément  aux  intentions  du 
défunt.  On  s'expliquera  que  l'auteur  n'ait  pas  connu  des  roonuraents 
épigraphiques  comme  les  tables  d'Osuna,  ni  mis  à  profit  les  travaux  pu- 
bliés dans  ces  dernières  années. 

Nous  reproduisons  le  manuscrit  tel  qu'il  nous  a  été  remis,  en  exprimant 
toutefois  le  regret  que  l'auteur  n'ait  pu  le  revoir  lui-même  et  en  faire  dispa> 
raltre  les  quelques  taches,  peu  importantes  du  reste,  que  l'on  pourrait 
relever  dans  sa  patiente  étude.  La  Direction. 

(2)  Polybe,  XXXm,  c.  6,  7.  —  Tite-Live,  Epist.,  XLVII. 
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lonie  des  Romains  dans  la  Gaule  {!)*  Rome  eut  ainsi  sa  pro- 
vince gauloise,  Braccala  ou  Narbounaise,  qui,  successive- 
ment agrandiei  fîuit  par  comprendre  tout  le  pays  entre  le 
Rhône»  les  Alpes,  la  Méditerranée,  le*  Céveuaes  et  les  Py- 
réuées.  Mais,  suivant  l'expression  de  Cicéron,  ce  Quêtait 
encore  là  que  le  chemin  de  la  Gaule  (2).  11  fallut  le  génie  et 
la  fortune  de  César  pour  triompher  cnûn  de  ce  pays  livré 
aux  discordes  et  le  soumettre  tout  entier^  après  une  lutte 
acharnée  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  ncufanuées  (59  à  50 
av.J,.C}. 

On  peut  dire  que,  jusqu'à  la  guerre  civile  qui  fit  de 
César  le  maître  du  monde,  Rome  se  montra  plus  soucieuse 
d'exploiter  la  Gaule  que  de  la  gagner  à  ses  mœurs  et  à  ses 
lois.  Après  soixante-dix  ans  d*occupation  la  Narbounaise 
n*avait  encore  qu'une  colonie,  et  c*est  à  peiue  si  en  dehors  de 
Narbonne  quelques  rares  particuliers  avaient  obtenu  le  droit 
do  cité  romaine  ;  la  province  restait  en  proie  à  l'avide  rapa- 
cité des  pnblicains,  des  marchands  et  dos  agriculteurs  ro- 
mains, livrée  aux  déprédations  de  gouverneurs  comme  Fon- 
teius  et,  de  Taveu  de  Cicéron,  fi^émissanle  et  hostile.  Avec 
César  tout  changea  de  face  :  de  Tau  46  à  44  avant  Jésus-Ctirist 
la  Narbonnaise  reçut  cinq  colonies  et  le  droit  latin  fut  ac- 
cordé à  presque  toutes  les  peuplades  de  la  province.  Les 
Triumvirs,  puis  Auguste  et  ses  successeurs,  appliquèrent  à 
la  Gaule  tout  entière  cette  politique  de  César.  Aussi  la 
Gauk%  bien  traitée  par  ses  vainqueurs,  ménagée  comme  une 
des  plus  belles  provinces  et  Ton  des  boulevards  de  leur  em- 
pire, oublia  facilement  son  indépendance  perdue  et  ne  put 
élrc  entraînée  ni  par  Sacrovir  ni  par  Civilis  h  une  sérieuse 
révolte.  Se  faisant  Romaine  d'institutions  et  de  cœur,  elle 
prit  à  Rome  avec  une  merveilleuse  facilité  ses  dieux,  sa  lan- 
gue, sa  littérature  et  ses  arts,  et  fut  bientôt  moins  une  pro- 
vince qu'une  autre  Ralie  (3). 

A  vingt  siècles  de  distance  du  berceau  commun,  le  génie 


(i)  Tiie-Lîve,  E^>isL,  LX,  LXL  —  Stnboo,  Ut.  IV,  c.  vi  p.  UO,  éd.  DUioU 

(3)  Cicéron,  de  Provincus  consularibui^  c.  33. 

(8)  Expressions  que  l>Uoo  «ppUqusUi  lnGsule  méridiotisle  (Ai«/.  ATa'ur*, 
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Arya  des  Celtes  se  reconnaissait  dans  le  génie  hellénique  et 
romain. 

Nous  nous  attacherons  ici  à  faire  ressortir  surtout  la  part 
des  institutions  muoicipcdes  dans  cette  transformation  si 
complète  d*ua  peuple,  sans  précédent  et  sans  équivalent 
peut-être  dans  rhistoire. 

Trois  périodes  sont  à  distinguer  dans  Thistoire  du  régime 
municipal  gailo- romain.  Pendant  la  première,  qui  s'étend 
de  Tannée  123  avant  Jésus-Christ  au  règne  d*Adrien,  les  ins* 
titulions  municipales  se  répandent  insensiblement  et  du  gré 
des  populalions  jusqu'aux  parties  les  plus  reculées  de  la 
Gaule*  La  deuxième  période,  comprise  entre  le  règne  d'A- 
drien et  celui  de  Maximin  le  Goth,  voit  la  diffusion  du  ré* 
gime  municipal  romain  s'achever  dans  la  Gaule  et  peut  être 
appelée  ajuste  titre,  raal^^re  rapparition  menaçante  de  quel- 
ques signes  de  décadence,  l'âge  d'or  des  cités  gauloises. 
Dans  la  troisième  enfin,  toute  cette  prospérité  des  vilJes, 
anéantie  de  nouveau  par  le  despotisme  et  les  invasions,  fait 
place  à  une  misère  universelle,  et  les  institutions  munici- 
pales, énervées  et  corrompues,  unissent  par  n'être  plus 
qu*un  instrument  d'effroyable  servitude  dont  la  ruine  seule 
de  Tempire  affranchit  les  populations  gauloises.  D'impor- 
tants changements  dans  l'organisation  générale  de  Tempiro 
ont  marqué  chacune  do  ces  périodes  ;  nous  aurons  à  dire 
l'influence  qnlls  ont  exercée  sur  les  destinées  du  régime  mu- 
nicipal dans  noti-e  pays. 


Première  période  (123  av.  J.-C.  à  117  ap.  J.-C.)- 

Lorsque  Rome  commença  avec  ses  légions  et  ses  iastiia- 
tiens  la  conquête  de  la  Gaule  Narbonnaise,  elle  achevait 
elle-même  de  traverser  le  premier  âge  de  son  existence  mu* 
uicipale.  Pour  s'assurer  de  l'Italie  après  Tavoir  vaincue,  et 
en  préparer  rassirailalion,  le  sénat  l'avait  tenue  pendant 
deux  siècles  et  demi  divisée  en  cités  alliées,  en  municipes 
inégalement  favorisés,  avrec  ou  sans  suârage,  en  préfectures 
gouvernées  par  des  magistrats  envoyés  de  Rome,  sac 
compter  les  colonies  soit  romaines,  soit  latines,  par  lesquctle 
il  occupait  tous  les  points  importants  du  territoire  :  il  allait 
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maiuteoaut»  forc^  par  la  guerre  sociale»  faire  participer  tous 
les  Italiens  aux  avautngps  de  la  citf^  romaino.  L'œuvre  cotn- 
meucée parler  lois  Jiilia  et  Plautia  Papiria (90  et  8î)av*  JV-C.) 
sera  achev^'O  par  doux  autres  actes  li^gislalifs  tîe  la  plus  haute 
imporlauce,  la  fea;  Julia  municipalk  tlo  Tau  45  reudue  pour 
rUalic  tout  entièro  et  la  lex  Hubrm  do  Tan  43  appHcciblo  sur- 
tout à  la  Gaule  Cisalpine.  Il  im|u>rlc  d'en  rapfjeler.iei  les 
priucifiales  dit^positions  pour  donner  une  idée  exacte  des 
iuslitutions  municipales  que  les  Romains  s'efforçaient  alors 
de  répandre  dans  la  Gaule. 

Nous  connaissoQs  quelques  fraguieuts  de  la  kx  Juîia  muni- 
cipalfs  par  deux  tables  de  bronze  retrouvées  en  1732  dans 
les  ruines  d'iléraclée  de  Lucanie  fl),  et  déposées  aujourd'hui 
au  musée  Hourbon  de  Naples.  Bien  n'em floche  de  croire 
avecSaviguy  que  celle  loi  ait  été  Tcearre  de  César  pendant 
sa  préfecture  des  mttmrs  (46  à  44  av,  J.-C,)-  le  cens  oMouné 
^^alors  par  toute  Tltalie  fournissant  Toccasion  de  soumeitre 
^■les  municipes  italiens  aune  organisation  uniforme.  Le  nom 
^Bcomplet  de  la  loi  de  César  «  /ex  Julia  mimicipalh,  se  lit  daus 
^«ue  inscription  conservée  à  Padoue  (2);  une  lex  municipalh 
^HiBt  souvent  mentionnée  dans  les  Codes  postérieurs.  CVst 
^^aussi  dans  les  ruines  d'une  ancienne  ville d*Italie,  à  Véleia, 
à  \1  milles  au  sud  de  Plaisance,  que  fut  retrouvée  en  1760  la 
loi  sur  la  Gaule  Cisalpine,  dite  communément  lex  Rabrm, 
depuis  le  savant  travail  que  Puchta  lui  a  consacré.  Le  texte 
original  gravé  sur  hrooze  est  actuellement  la  propriété  du 
musée  de  Parme  (3)* 

Quant  à  l'organisation  municipale  dont  ces  lois  nous  re* 
tracent  Timage,  on  y  retrouve,  fondus  ensemble  par  le  gé- 
nie de  Home,  les  principaux  débris  de  Tordre  politique  des 
anciens  peuples  de  Tltalie,  Comme  les  Latins,  les  Berniques, 

(1)  Appelée  ftussi  Héraclée  de  rAciris  (ftiij.  Polieoro), 

(2)  Orelli-Henien,  n*  3G76. 
(3}  Les  princi|)iiu\  ëâitottr^  de  la  Ubte  d'Hémcléo  sotitt  Haubold,  Anfi* 

^Uiiali*  romHtïx  monument û  Ituiaita,  n"  til  ((H.'îO);  Egf^cr,  Helltqnijp  tatini 

nis  telitsUotnâ^  p.  29»  [iSiZ'  ;G6ttiing,  PûHfzrhn  rômùche  Utktmfffn 

Ers  und  S/eirt,  iii-ê*  (1845)  î  C.  ZelJ.   DeUctm  romtmafum  tnscriptm^ 

"^Itfît,  r\"  168^    I8S0)  ;  BitàdiJ^   PrUcat  taitHitatu  monumcnta,  lab.  3<),   ^4 

—  (jortsulier  sur  c€Uo  table,  Maïochu  C^vtmentariornm  in  »fv'*  fhrcttta- 

rtetirû  mmnei  neneaf  /«/>"/«<  Ht*rnchi»inifi^  Riirt.  t«  î:  NeipoL,  n&4-5â,  fol   . 
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les  Volsques,  les  Aiirunces,  les  Sidicins»  les  Apuliens, 
Grecs  de  la  Graiide-Grè^e,  les  Ombriens  et  les  Élrusqnoi; 
Rome  ne  conçoit  TÉlat  que  fondé  sur  la  sulDordinalion  des 
campagnes  aux  villes;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  emprunte 
aux  tribus  de  race  sabellique  qtîelqae  chose  de  rautonomie 
primitive  de  leurs  cantons  (pagi)  et  de  leurs  bourgades  (ifia), 
L'Italie,  à  Tépoque  de  la  promnlgatioii  des  lois  Julia  munid- 
palis  et  Kubria,  est  devenue  une  vaste  agrégation  de  cités  à 
peu  près  uniformémeiii  modelées  sur  un  type  que  semble 
fournir  la  colonie  romaine,  Si  les  qualiflcations  de  muni- 
cipe,  de  colonie,  de  préfecture^  continuent  à  être  en  usage. 
elles  ne  répondent  plus  guère  qu'à  certaines  différences  tout 
extérieures  d'organisation.  Chaque  cité»  quelque  nom  qu  elle, 
porte,  forme  un  tout  politique  et  comprend  avec  la  ville 
chef-lieu  (o/>/jrV/wm)  un  territoire  (f«?n7'/on«m)  (1),  dans  lequel 
comptent  les  localités  d'ordre  inférieur  [/brfl.cont^iYM/Wfl,  viet, 
caiiella)  et  les  cantons  ruraux  {pùgi)*  Rome  seule,  cest*à-dire 
le  souverain»  peut  modifier  Facte  constilutif  d'un  territoire 
{prmiegium)  (2),  en  élevant  par  exemple  au  rang  de  munictpe 
certains  fora  ou  çonciliabula  devenus  importants.  Chaque  cité 
se  gouverne  aussi  et  s*administre  par  un  double  pouvoir  :  un 
sénat  [smaim^  decurmws^  comcnpii)  (3)  et  des  magistrats  ap- 
pelés le  plus  souvent  duumvirs,  quatnorvirs,  édiles,  etc.  (î). 
Le  Sénat  se  compose  partout  d'un  nombre  déterminé  el 
invariable  de  membres  nommés  à  vie,  d'après  certaines  oott* 

Dirksen,  (Htservaiiones  ad  tabula  Herad;i:>isù  fiartemaUerom,  îl^s^-^i     i«n; 
ei  dans  CMUitUche  Abhandîungen^    t.  U,  în-8i    1850;  Sû\i  f^ 

mùche  Vofk^st  h^uss  der  fafei  von  Iterndea^  dans  ZeiUckrtft  fih  ^  _  ; .  io*f 

Rcchtswissçfischaff,  t.  lX,p.  30fl,  J838. 

ÏA  loi  Rubria  m  trouve  imprimée  dunn  Carlî,  Àntichith  Itaheht,  U  U 
(MSb);  Hanbold,  Monum.  kg*,  n"  n\  Egger,  RelfitpiLv  etc.,  p.  30H;  aSell, 
nêlectux^  etc.,  n"  IC8.1;  Riiaclil»  Prùop,  eic,  Ub.  32.  —  ConsuUer  snr  U 
loi  HuUria^  DirksêM,  Ob^eroation^s  ad  sdecta  kgit  GallÙT  CùotpinM  «- 
jiiia  (181?)  î  iluschkf,  De  itcivmunt  fornntlis  qtta*  in  lege  Huhria  txittàmt 
(1832);  Pucbla,  Ctviitsttscbe  Abhandttmgen  (1823)  et  ^»n%  Zeiiwcàrifi  fur 
gescfu  flechfsw,,  t.  X(i840)  ;  Savigny.  ibid  ,  U  L\,  XL 

(1)  ••  Tcrriioriiim  est  universitas  agrorum  iiiter  fines  ctjjii$que  ciriUlit.  » 
Potnponiu»,  Hf*t.  tingul.  enchiridii  (Digeste,  lib.  SO,  til.  Jtï,  fr.  23,  §  8). 

(2)  Front! nus,  ap.  Gromatici  veteres,  p.  18,  éd.  Lachmann»  —  Les  Marallm 
C.3,  5-  —  Rudorlf,  liômLsche  Faldmesser,  l,  2C3, 

(a)  Loi  Julii  mu  n  ici  pâli  s,  lin.  86,  fit  (éd.  Haubold). 
(ï]  Lei  Jufia  municipalis,  lin.  83,  81,  13(î,  137*  —  t^S  RuMa,  c.  20.  ^ 
Drelli-Hetiïen,  n"  3676. 
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ditiODsde  forluiie  :  le  premier  nmgisLrat  de  la  cité  doit  rcni- 
placer  ceux  qui  meurent  et  à  cet  eftel  choisir  de  préférence 
parmi  les  citoyeus  qui  ont  géré  les  homieurs  oiunicipaiix* 
Certaines  magislralares  donnent  de  plein  droit  Feutrée  au 
Sénat  (!).  La  loi  énonce  avec  soiii  les  causes  d'indignité  qui 
excluent  soit  du  Sénat,  soit  des  magistratures»  comme 
l'exercice  d*nu  métier  réputé  df'shounête,  la  condamnation 
pour  crime,  Toxpulsion  de  iVirmée  (2).  La  direction  générale 
des  affaires  delà  cité  appartient  au  Sénat  et  le  titre  de  séna- 
teur coufere,  entre  autres  distinctions  honorifiques,  la  pré- 
séance au  théâtre,  dans  les  jeux  publics,  dans  les  cérémonies 
reUgieuses  (3). 

Les  magistrats  supérieurs  de  la  cité  président  le  Sénat  (4) 
et  l'assemblée  du  peuple,  donnent  leur  nom  à  l'année 
comme  les  consuls  de  Home  (5),  dirigent  l'opération  du 
cens  (6)  et  exercent  dans  certaines  liniites  la  juridiction  civile 
et  criminelle.  Au  civil,  la  |oi  Hubria  les  autorise  à  connaître 
de  toute  affaire  n'excédant  par  la  somme  de  1500  sesterces; 
Us  peuvent  au  moins  dans  certains  cas  procéder  extraordi- 
najrement  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  jugements  (7). 
Pour  leur  compétence  en  matière  criminelle  les  fragments 
conservés  de  la  loi  Julia  muuicipalis  la  constatent  sans  la 
définir;  mais  il  est  certain  qu'elle  s'élevait  au-dessus  d*une 
simple  juridiction  de  police  (8).  L'élection  des  magistrats, 
réservée  au  peuple  »  se  faisait  tous  les  ans  dans  les  comices 
populaires.  On  ne  pouvait  se  présenter  à  l'élection  avant 
Tâge  de  trente  ans,  et  il  fallait  de  plus  avoir  servi  six  ans 
dans  les  légions  ou  trois  dans  la  cavalerie  (9). 

Les  fora  et  les  concilîaùula  servaient  de  centres  de  réunion 
i>our  les  marchés  (10),  pour  la  levée  des  troupes  (11).  Us  pos- 

f  1)  Lex  Julm  munkipaîis,  lin,  83-8S,  ï37. 

(2)   Lex  Julia  nninicipalis,  lin,  94-124, 

Uij  Lex  Julia  municipalisT  li".  137,  138,  I^U. 

(4)  Grtjtcr,  Cor  fus  i/tstriptionum  vetenim,  p,  4âG«  n*  L 

(6)  Gruler,  ibid,^  p.  2(i7,  n'  4. 

r<i)  Lei  Julia  municipulis,  \m.  tV2,  «te. 

O)   L*^*  Kubria,  v,  2(,2Î. 

(8)  Lcx  Julia  niuciîcipalis  lin-  J 19, 

(9)  Lex  Jutia  municipaiiBj  lin.  98-101. 

(10)  Tlte-Live,  Vlï,  c,  15. 
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sédaient,  comme  les  villes  plus  considérables  auxquelles  la 
loi  Julia  munkiiKilis  les  assoric  touJDLirs,  un  territoiro,  un 
sénat,  des  assemblées»  des  magistrats  élus  (1),  mais  ces  dcrr 
uiers  vraisemblablemeut  privés  de  juridiction.  Pour  la  jus- 
tice, aussi  bien  qne  pour  le  cens  (2),  les  fora  et  les  Chnaltaàuln 
se  trouvaient  dépendre  absolumeutde  Voppidum,  chef-lieu  de 
la  cité,  dans  laquelle  eux-mêmes  comptaient. 

On  a  dit  plus  haut  ce  qu'étaient  à  l'origine  les  vici  et  le* 
pagi  chez  certains  peuples  d'Italie.  Dans  l'organisation  que 
nous  décrivons  ici,  lexistence  propre  et  indépendante  leiu" 
manque  de  mémequ^aux  caslella^  qui  étaient  les  centres  for- 
tifiés de  cantons  ruraux  pareils  aux  pagL  Vmel  pa^jr  acqm\r 
taieat  des  redevances  à  l'oppidum  qui  les  comprenait  dans 
son  territoire;  tout  homme  originaire  d'un  vicus  n'avait  aux 
yeux  de  la  loi  d'antre  patrie  qne  la  cité  à  laquelle  le  vœus  se 
trouvait  attribué  (3),  et  c'était  devani  les  magistrats  urboiaiî 
que  les  habitants  des  vici^  îles  casieUa  et  des  fiugi  devaient 
porter  leurs  dilïéreods  et  débattre  lenrs  procès*  Toute  trace 
de  l'ancienne  autouoraie  des  pagî  et  des  vki  n^avait  cepen- 
dant pas  disparu.  Personnes  juridiques,  les  uus  et  les  autres 
pouvaient  être  propriétaires,  recevoir  des  dons^  des  log^, 
soutenir  des  procès  au  moyen  de  syndics  {act(n*es)  ;  commu* 
nautcs  politiques,  ils  possédaient  encore  des  comices,  ua  sé- 
nat, des  magistrats  électifs,  maîtres,  édiles,  questeurs,  et  se 
plaçaient  aussi  comme  les  cités  sous  ia  protection  de  patrons. 
Enfin  si  le  pagus  constituait  une  unité  au  point  de  vue  i^eU* 
gienx,  on  le  faisait  aussi  servir  a  divers  buts  d'intérêt  public 
tels  que  rapprovisionuement  des  troupes,  la  construction 
de  routes,  etc.,  etc. 

Nous  savons  maintenant  quelle  constitution  municipale 
les  Romains  purlèreot  au  delà  des  Alpes,  Ajoutons  qu^il&ne 
manquèrent  pas  d'appliquer  à  la  Gaule  le  plan  raisonné 
d'après  lequel  ils  organisaient  les  nations  conquises  dema* 

(1)  Ui\  Miimilia,  c.  ii,  b,  —  Lox  Julj»  mtiiiidpaUs,  lin.   S3-8^,   lOI-iaii^ 

(2)  La  lai  Juïia  manicipalis^  on  parlant  du  cens,  ne  mentionne  qaa  Im 
munîcipes,  ïm  colonms  et  le»  préfectures* 

(3)  Dig«3ste,  lib.  $0,  lit.  It  Ati  mtmicipafcm,  tr*  90  (UlpUniu,  Ub.  6t«  Ai 
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ilière  b.  la  fois  à  s'assurer  leur  obéissance,  à  les  gagner  à 
leurs  mœurs  et  à  leurs  idées,  tjuelqiies  mol^s  résument  co 
j)lati  :  isoler  politiquement  les  peuples  d'uDe  contrée,  puis 
placer  au  milieti  d'eux  une  colonie,  c'est-à-dire  une  image 
^G  Home,  les  rapprocher  graduellement  de  cet  idéal  par  la 
concession  de  droits  intermédiaires,  surtout  du  droit  lalin, 
jusqu'au  jour  où,  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  le  permettant, 
la  cité  romaine  pourra  s*ouvrir  à  ses  nouveaux  enfants.  Ainsi 
iîrent  les  Ilomains,  pour  la  Gaule  Narboiniaise  d*abord,  en- 
suite pour  la  Gaule  ultérieure.  Multipliant  les  privilèges 
pour  assurer  le  succès  de  leur  politique,  ils  constituèrent,  au 
milieu  des  Gaulois  placés  sur  le  pied  de  simples  sujets  pro- 
\'ii:iciau5,  quatre  classes  de  cités  et  de  peuples  inégalement 
fa^v^orisés,  mais  dont  la  condition  plus  ou  moins  enviée  sera 
l'stppAt  irrésistible  qui  attirera  la  race  gauloise  tout  entière  à 
la.      civilisation  romaine*  Kn  traitant  successivement  ici  des 
colonies  romaines,  des  villes  latines,  des  peuples  fédérés  et  des 
pouplesJibresde  la  Gaule,  nous  metirous  le  lecteur  àraême  de 
siaivi*e  en  quelque  sorte  pas  à  pas  ce  pays  dans  la  Iransfor- 
^'ïi^tion  remarquable  à  tant  d'égards  qu'il  subissait  au  pre- 
onà  ier  siècle  de  Tère  chrétienne. 

1**  COLONIES    DE    CITOYENS   ROSfAmS, 

L*impulsioix  sérieuse  donnée  h  la  colonisation  <b>  la  Gaule 
^ii^t,  nous  Tavons  déjà  ditt  do  César.  Eu  Tau  46,  il  envoie 
JUH<]ii*â  cinq  colonies  uiili! aires  dans  ce  pays,  sous  la  con- 
sul te  de  son  questeur  Claude  Tibère,  père  du  futur  empereur 
^^  ce  nom  {!).  Narbonne  reçut  les  vétérans  de  la  fameuse 
lO^  légion  (deatmani)  ;  ceux  de  la  2"  {secimdanv  furent  établis 
^  Orange  (Arausio)  chez  lesCavares;  ceux  euiin  delà  7*,  de 
^^  Ci*  et  do  la  8"  {feptimanif  sextani,  octavani)  à  Béziers»  à 
^^'les  et  à  Fréjus,  sur  des  terres  enlevées  à  Marseille.  Les 
^^^nomsde  toutes  ces  colonies (Julia,  Patorna)  nous  apiiren- 
^**^ieiit,  à  défaut  d*autres  témoigoa^'es,  quel  en  a  été  Tau- 
|i  y^*^-**'  Le  mouvement  commencé  sous  César  ne  s'arrêta  pas 
I      **  ^a  mort.  La  question  de  Théritagc  du  dictateur  n^était  pas 
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encore  tranchée,  que  déjà  les  institutions  romaines  débor- 
daient au  delà  de  la  Narbounaise  avec  la  fondation  de  Lyon 
chez  les  Segusiaves  et  de  Raurica  chez  les  Rauraques,  Tune 
et  l'autre  colonie  conduite  par  L.  Munatius  Plancus,  sur 
l'ordre  des  Triumvirs  (43  av.  J.-G.)  (1).  Lyon  ne  devait  que 
servir  d'asile  à  des  Viennois  exilés  :  on  sait  tout  ce  que  cette 
colonie  dut  ensuite  à  la  munificence  d'Auguste,  qui  en  ac- 
crut la  population  par  un  second  envoi  de  colons  (Colonia 
Augusta)  (2)  et  en  fit  la  vraie  capitale  de  la  Gaule.  Il  accrut 
de  même  Timportance  de  Ramica,  comme  l'atteste  le  sur- 
nom adopté  par  cette  colonie ,  Augusta  Rauracorum  (3). 
Ce  fut  pom*  réaliser  une  pensée  de  César,  qu'Auguste  établit 
sur  le  lac  Léman  la  colonie  Equestre  (Colonia  Julia  Eques- 
tris),  dans  Tancien  oppidum  gaulois  de  Noviodunum  (4).  La 
capitale  des  Allobroges,  Vienne,  avait  déjà  obtenu  de  César 
le  droit  latin,  pour  prix  de  sa  fidélité  au  moment  de  la  lutte 
contre  Vercingétorix  (5).  Auguste,  à  Tépoque  où  il  portait 
encore  le  nom  d'Octave,  constitua  Vienne  en  colonie  ro- 
maine, en  lui  laissant  même  pour  quelque  temps  son  droit 
de  battre  monnaie  (6).  Une  autre  colonie  d'Auguste  fut  Va- 
lence des  Cavares.  point  de  départ  de  deux  routes  à  travers  le 
pays  des  Vocontiens  et  des  Allobroges.  Enfin  des  monnaies 
trouvées  à  Ruscino  chez  les  Sardones,  portant  d'un  côté  des 
aigles  légionnaires  avec  la  tête  d'Auguste  et  de  l'autre  l'exer- 
gue CoL  Ruse.  leg.  VI,  prouvent  que  des  vétérans  ont  été 
envoyés  par  Auguste  dans  cette  ville  alors  latine,  et  que  cet 
envoi  eutlieu  entre  losannées  27  ei  23  avant  Jésus-Christ  (7). 

(1)  Dion  Cassius,  Hist.  rotn.,  XLVI,  50.  Gruter,  Corpus  inscr.  veterum, 
p.  439,  n"  8. 

(2)  Boissieu, //iscr.  lyonnaises^^.  28. 
(.1)  Ptolémée,  H. 

(4)  Orelli-Henzcn,  n"  307. 

(5)  César,  de  lieKo  gallico,  VII,  c.  64,  etc. 

(G)  On  a  des  monnaies  de  Vienne  portant  C.  I.  V.  et  au  revers  IM(\ 
DIVI.  F.  De  la  Saussayc,  Numism.,  p.  129-131. 

Une  inscription  tronvée  sur  le  territoire  de  Vienne  et  dans  laquelle  un 
indigène  figure  comme  appartenant  à  la  tribu  Voltinia,  sans  avoir  été  in- 
vesti d'aucune  magistrature,  prouve  que  la  transformation  de  Vienne  en 
colonie  est  antérieure  à  l'an  8  avant  Jésus-Christ.  Mommaen,  htscr,  de 
i'He/vétie,  n»  80  ;  cf.  n°  95. 

(7)  Eckliel,  Doctrina  nummoruin  vettrimiy  t.  I,  p.  70.  —  De  la  Saussayc, 
Sur'tism.,  p.  193-197. 

On  ne  connaît  pas  de  monnaies  de  la  Narbonnaise  postérieures  à  Tan  23 


SLIH  LE   RÉGIME  MUNICIPAL  GALLO-ROMAIPC.  nfi3 

Si,  comme  Tacite  le  prétend,  œfut  pour  faire  moiUre  de  sa 
puissance,  qu'Agrippiae  obtint  de  sou  mari  Claude  l'éUblis- 
semeat  d'une  colnie  de  soMuts  chez  les  Ubieiis  et  la  fonda- 
tion de  Cologne  (Cotouia  Claudia  Agri[ipinensiuni),  il  faut 
avouer  que,  du  moins  en  cette  occasion,  la  vanité  de  celte 
femme  servit  ta  c<4U80  de  la  civiliî>attoïi  (1).  Leniâme  Tacite 
qualifie  Trêves  de  colonie  au  moment  du  soulôveuieut  de 
Civilis(2);  C'est  entre  Auguste  et  Vesx>asien,  que  les  Tré- 
vieus,  jusque-là  libres,  avaient  ainsi  chajigé  de  condition  (3). 
Un  règne  réparateur  comme  celui  de  Vespasien  no  pouvait 
rester  étranger  à  la  fondation  de  cotonies.  Le  pays  des 
Helvètes  avait  cruellement  soutTert  des  soldats  de  Vitel- 
lius  (4)  :  Ve^pasieu  repeupla  Aveucbes  avec  des  vétérans 
romains  et  y  réunit  eu  même  temps  les  habitants  de  plu- 
sieurs bourgades  helvétiques,  ce  qui  valut  à  Avenches  sou 
nom  de  Colonia  Pia  Klavia  Constans  Emerita  Helvilio- 
rum  (5).  P]ufin,  la  dernière  colonie  créée  dans  la  Gaule  pen- 
dant la  période  qui  nous  occupe,  semble  avoir  été  établie  sur  le 
Rhin  par  Trajan  daim  le  pays  des  Gugerui  ;  par  son  double 
nom,  Colouia  Ulpia  Trajana(6)  et  Tpaïav:?j  Xe^ttuv  (7),  elle  rap- 
pelle à  la  fois  son  fondateur  et  son  origine  militaire.  Le 
second  siècle  de  Tère  chrétienne  venait  alors  de  s'ouvrir»  et 
la  Gaule  enveloppée  comme  d'un  réseau  de  colonies  romai- 
nes, isolée  par  elles  de  la  barbarie,  se  laissait  de  plus  en 
plus  pénétrer  aux  mœurs  elauxinslitutions  de  Rome. 

Toutes  ces  colonies,  à  peu  d'exceptions  près,  appartien- 
nent, on  le  voit,  au  régime  de  colonisation  militaire  eu  vi- 
gueur chez  les  Romains  depuis  la  fondation  d'Eporedia  (100 
Lavant  J.  G.)  (8).  Ajoutons  cepeudaut  qu'elles  dill'éraient  des 


«vftnt  Jésuft-Christ,  et  c'est  un  I*aii  27avanL  Jt^su^-CUrlst  qu'Octave  idopti 
le  nom  d'Auguste. 

(l)  Tacite,  Arm,,  liv.  12,  c.  27.  —  Eckllôl,  Dodr,,  t.  I,  p.  T*.  —  àfonim- 
.ÈGn^iftdcr.  iWff/ÎM  n**  1420. 

(î)  Tacite,  Hmtor.,  iiv.  4,  c.  67* 

(3)  Hinc,  HUt.  Natur,,  Uv.  4,  c.  liL 

(4)  Tacite,  Ht^lor.,  Uv.  t,  c»  «7.  CS. 

(â)  OreUi-Hoii2cn«  ii*"  363,  — Mommsen^/n^er.  tfe  tHehétk,  n*  t7à. 

(6)  Brambtcb,  Ciir/)M^tV**cr.  RJt'ifinmrum,  n*  1088, 

(7)  Ptolémée,  II,  c.  9,  le. 

(H)  Velieîus  Paierculus,  Htjff.  row,,  liv*  (,  c,  13.  ÊporedU  (lvré«)  chez  fea 
llfagtenni  sur  la  tluria  major. 
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anciennes,  moins  par  la  qualité  des  colons,  les  soldats  étant 
citoyens  aussi  bien  que  ceux  qui  portaient  la  toge,  que  par 
l'autorité  qui  en  décidait  l'envoi  et  les  personnes  ordinaire- 
ment chargées  de  la  déduction.  Avant  la  seconde  guerre 
civile,  la  proposition  d'envoi  d'une  colonie  émanait  d'un 
consul  ou  d'un  tribun  (1);  un  sénatus-consulte  fixait  le 
nombre  des  colons  et  celui  des  magistrats  qui  seraient  chargés 
de  les  gouverner  ;  le  peuple  enfin  donnait  son  consentement 
par  une  loi  dite  coloniale  et  nommait  en  comices  par  tribus 
les  commissaires- exécuteurs  de  la  loi,  le  plus  souvent  trois, 
quelquefois  cinq,  sept,  dix  et  même  vingt  (2).  C'étaient 
généralement  des  hommes  éprouvés,  des  consulaires,  qu'on 
revêtait  de  ce  titre;  la  colonie  fondée,  ils  en  restaient  le& 
patrons  (3).  César  le  premier,  pendant  sa  dictature,  se  servit 
de  ses  lieutenants  (legati)  pour  conduire  des  colonies,  et  son 
exemple  fut  suivi  par  les  Triumvirs  et  par  les  empereurs. 
Quant  au  peuple,  il  cessa  dès  lors  d'être  consulté  sur  l'envoi 
des  colonies,  l'empereur  les  décrétant  seul,  en  vertu  de 
son  imperium^  et  chargeant  toujours  ses  légats  de  la 
conduite. 

Ce  qui  ne  changea  pas  avec  l'Empire,  c'est  le  cérémo- 
nial observé  pour  l'établissement  des  colonies.  Fallait-il 
fonder  une  ville  nouvelle,  le  légat  impérial,  comme  autre- 
fois le  triumvir,  la  tête  voilée  de  sa  toge  à  la  mode  gabienne, 
trace  avec  une  charrue  attelée  d'un  taureau  et  d'une  vache 
le  sillon  sur  lequel  doivent  s'élever  les  murs;  il  rejette  au- 
dedans  les  mottes  de  terre  et  de  temps  à  autre  soulève  le  soc 
pour  marquer  l'emplacement  des  portes  (4).  Beaucoup  de  co- 
lonies figuraient  sur  leurs  monnaies  cet  acte  symbolique  (5). 


Il  y  a  eu  des  colonies  de  citoyens  (togati  cives:)  postérieurement  à  l'Empire. 
Auguste  eu  établit  h  I^.pidanine,  à  Buthrotum,  à  Corinlhe,  KCarthag*^.  \V. 
Zumpt,  Conimentniiones  epigmphicœ,  p.  :iG2,  3'i4,  37(î,  3sO. 

(1)  Tite-Live.  VUl,  c.  16;  IX.  c.  28;  XXXU,  c.  21);  XXXIV,  c.  5^. 

(2)  Tite-Live,  XXMI,  c.  2l)  ;  XXXIV,  c.  53.  —  Cicéron,  P/tilipp,  XUI, 
c.  15,  31. 

(3)  Cicéron,  pro  Sa//a,  c.  21,  (10.  —  Oi-elli-HL-nzen,  n"  :i772. 

(4}  Caton,  in  Orioiithua,  n/>.  S^rviuni,  wl  Aen,,  VII.  c.  755.  —  Plutarqîse. 
Romtduv,  c.  11. —  Deuys  d'Halicarnasse,  Ant.  Wow.,  I,  2S.  —  Dion  Ca- 
sius,  LXXIl,  c.  15. 

(5)  Eckliel,  Doctr.  twm.  ret.,  t.  IV,  p.  489. 
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Sagissail-il  de  la  dislributioii  des  terres,  les  agrùnen- 
sores,  pour  les  mesurer,  se  cûiiforment,  comme  dans  le  passé, 
aux  prescriptions  de  la  science  aiignrale.  Ils  commencent 
par  tirer  à  travers  le  territoire  tout  entier  les  deux  lignes 
sacramentelles  du  canh  maximus  (nord  au  sud)  et  du  decu- 
manus  tnaxmtts  (est  à  rouest)^de  façon  à  le  diviser  en  quatre 
parties,  dextraet  fmislra  ffemmanum ^  ntra  et  ultra  ccu'dinem. 
Ensuite»  par  une  série  d*auti*es  lignes  {cardinen,  limùn) 
menées  parallèlement  aux  deux  premières  à  des  intervalles 
calculés  sur  l'étendue  totale  du  LerriUnire  assigné»  ils  obtien- 
nent des  carrés  appelés  cmturm,  offrant  le  plus  générale- 
ment une  couteïiance  de  iîOÛ  jugera^  et  dans  lesquels  ils 
découperont  les  lots  destinés  aiïx  soldats.  Des  bornes  élevées 
auxcoinsdescenturiesindiquentladistiuicedechacuned^elles 
au  cardo  et  au  decumanm,  mais  en  comptant  toujours  du  point 
d'intersection  de  ces  deux  lignes  (DDIl  :  VKII,  c'est-à-dire 
de.rlra  derumanum  secundum,  niira  cardinem  secundum  ;SDI1  : 
CKIl,  c'est-à-dire  sùmtra  deciiniannm  semndum,  ritra  cardi* 
nem  seûtmdum).  Le  rardo  et  le  decumanm  deviendront  les 
voies  mères,  de  la  future  colonie;  chaque  cinquième  limes  à 
partir  de  leur  point  d'intersection  {t/imitarim,  actitarim),  une 
voie  principale;  les  autres  limites  {mfji*nncivt\  Imearii]^  les 
chemins  secondaires.  On  appelait  agri  întraclvai  les  cen- 
turies uniquement  composées  de  terres  labourables  et 
comprises  dans  la  limitation  des  agnmensnres ;  loca  reltcta  et 
çxtracUisa.les  terres  non  labourables  laissées  en  dehors; 
iuhcema,  les  portions  de  terres  labourables  trop  petites  pour 
former  une  centurie  et  situées  entre  le  dernier  limes  et  la 
fronlière  souvent  irréguliêre  du  territoire*  Les  loLs  taillés 
dans  les  centuries  se  partageaient  outre  les  soldats  par  la 
voie  du  sort  et  en  tenant  compte  de  la  différence  des^  gra- 
des ;  le  partage  terminé,  le  surplus  des  terres  était  laissé  en 
jouissance  aux  colons  actuels  et  constituait  une  réserve  en 
vue  de  Tarrivéo  possible  de  colons  nouveaux  (!)• 

Lorsqu*au  lieu  de  fonder  pour  leurs  coîonii^s  des  villes 
nouvelles  comme  Lyon  et  Ulpia  Trajaua,  les  Romains  les 


(  0  Sur  loat^s  ces  questions  consulter  le  rocii«U  de^  Gtomatki  vtitrti 
(éd.  Lacbmann;, 
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établissaient  dans  des  cités  gauloises  existant  de  longue  date. 
ils  lie  chassaient  pas  les  iadigènes,  mais  leur  eolevaient 
ordinairement  uo  tiers  de  leurs  terres.  Celle  rançon  payée, 
les  anciens  hahitaîits  pouvaient  continuera  fouler,  à  côté 
des  colons,  le  sol  où  ils  avaient  régné  sans  partage.  C'est  à 
eux  que  s'applique  en  ce  cas  la  dénomination  d'incoiif^  si 
fréquente  chex  les  auteurs,  dans  les  inscriptions  et  dans  le» 
lexles  législatifs,  et  qui  comprend,  outre  Tindigène,  tout 
étranger  élisant  ilomicile  perpétuel  dans  la  colonie  (I),  h  la 
différence  do  Vhospes  et  de  VadveiHor(2),qm  n'y  résident  qiic 
pour  un  tem|;s  plus  ou  moins  court.  L'hospes  el  Vadvcntor 
ne  sont  jamais  considérés  que  comme  des  étrangers  (peiT- 
grim)(3)f  qui  subissent  toutes  les  chargesdes  vrais  citoyens 
sans  partais er  leurs  droits.  Les  incolœ^  au  contraire ,  qui  ont 
transporté  leurs  dieux  lares  dans  une  coloiue,  y  preuuentrang 
de  mumci'peSf  quaiqu*à  un  degré  au-dessous  des  colons  (4).  Ils 
participent  au  culte  de  la  colonie  (5),  aux  bienfaits  qu'elle 
reçoit  (6).  La  concession  de  certains  droits,  tels  que  le  earmu* 
biuniy  prépare  de  loiii  leur  fusion  avec  les  colons  (T)  ;  mais  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  les  premiers  temps  au  moius 
les  ineolœ  restèrent  exclus  des  honneurs  muuiapaux,  PIuâ 
tard  seuleoient  quelques  colonies  obtiennent  des  empereurs 
pour  leurs  inmlœ  le  droit  d'exercer  les  magistratures  de  la 
cité  (8).  On  voit  alors  un  incola  de  Lyon  admis  dans  le  sénat  de 
laville(9).L'*rtew/acoûservait  toujours  sa  patried'origiue;  ainsi 
G.  TuUius  Flamiuinus,  né  à  Gatane  eu  Sicile  et  établi  à  Anti- 
polis,devaitobéissanceaux  magistrats  de  Tune  el  de  Tauii^e  ville 
et  participait  dans  toutes  deux  aux  charges  municipales  (lÛi. 

(1)  Orfilli-EienKPn,  n"  2489  (Narbonne),  jl**  339^  U60  (Àvenclies). 

(2)  Orelli-Heiizen,  ii*  2^87,  332t:. 

(3)  Cod.  iust.,  X.tiU  31*.  De  inco/iu  liv.  7. 

(4}  Ouand  il  »'agU  à  Arluâ  d'honorer  le  patron  do  la  colonie»  les  coh)ii*_ 
&enU  sont  nommés  (Gruter^  p.  46^$,  n*  7). 

(5)  A  Nârboiinâ,  les  iucolœ  dédiant  avec  les  colons  un  auiol  à  Augui  _ 
fOreUMIeiueti,  n"  2489)*  Qii«lquefL»is  cependaiu  le»  culoiia  figurent  «i«a)«~ 
diins  de  semblables  occuMOiis:  ainsi  quand  i*^^  Sextant  d*Arle&   élèvent  ua 
lutel  ^  Faufiiine  (Gruter,  p.  257,  ir  6). 

(6)  A  Seitaiitio  (MafTei^  Anitquttates  Galtim^  p.  72). 

(7)  Ainsi  pour  les  Germains  indij^ènes  à  Cologne  iTacite,  f/l>^,  \\\  c  GS)," 

(8)  Aggenua  CrbicuB,  De  couti'Oversm  a^rorum ^  p.  84,  éd.  Lachmanti* 

(9)  Gruier,  p*  484»  n*  2, 

(10;  Orelli-Henzen^  n"*  370«-  —  Digeste,  lib.  50,  lit,  K  Ad  tnunicipalemt 
fr.  29.  {Gaiua,  lib.  1,  A^f,  e^tictum  proimvifi/e). 
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Le  véritable  citoyeu  de  la  colonie  est  le  colon  roniaiii  liii- 
même.  Il  porte  la  loge,  le  si^ne  extérieur  du  citoyeu  romain, 
et  se  trouve  inscrit  dans  une  des  trente-cinq  tribus  de  Borne. 
Narbonne  se  rattachait  à  la  tribu  Papiria  {!);  Fréjus  vrai- 
sein  btablemeut  à  la  tribu  Voltiuia  (2)  ;  Arles  à  la  tribu  Tere- 
tina  (3)  ;  Béziers  à  la  tribu  Papinia  (A)  ;  Raurica  à  la  tribu 
Quiriïia  (5);  Lyon  aux  tribus  Galeria  et  Quirina  (6)i  Li 
colonie  Equestre  aiix  tribus  Voltiuia  et  Coruelia  (7)  ;  Cologne 
à  la  tribu  Claudia  (8);  enfin  Trêves  à  la  tribu  Voltiuia  (9). 
Dans  la  plus  haute  acception  »  le  droit  de  colon  s'appelle  la 
cité  romaine  avec  le  vote  à  Home  et  la  faculté  d'y  parvenir 
aux  honneurs  (cwifas  eum  suffragfo  et  jure  honorum)  ;  mais 
par  la  suppressioji  des  comiceâ  de  Honie  Texercice  du  droit 
de  suffrage  n'eut  plus  d'objet;  quant  au  jus  honorum^  le 
colon  n'en  jouissait  que  si  un  privilège  particulier  Tavait 
conféré,  soit  à  lui-même,  soit,  à  la  colonie.  C'était  donc  le 
plus  souvent  à  rexercice  des  ma^nstratures  muninicipales 
et  à  la  jouissance  incontestée  des  droits  quiritaires  de  li- 
berté, do  teïjtament,  de  mariage,  de  tutelle,  de  puissance 
paternelle,  de  propi'iétr*  légale,  d'nsucapioo ,  que  se  bornaient 
les  avantages  inhérents  à  la  qualité  de  colon.  Le  colon  se 
trouvait  d*ailleurs,  par  cela  même  qu'il  occupait  un  sol  pro- 
vincial, soumis  à  l'impôl  foncier  (t^ecligal)  et  à  Timpôt  per- 
sonnel  [tr^ibuinm),  comme  la  population  intérieure  des  colo- 
nies, tncôiœ  ou  advenlores. 

C'est  seulement  avec  Tempiro  que  les  colonies  commen- 
cent à  prendre  le  pas  dans  le  monde  romain  sur  les  munici- 
pes.  La  loi  JuUa  municipalis  et  la  loi  Hubria  rangent  inva- 
riablement les  municipes  avant  les  colonies:  Pline  TAncieu, 
qui  emprunte  à  Auguste  son  tableau  géographique  de  TEm- 


fl)Orelli-Heiiz©ti,  n"  4026,  5232. 

(2)  HorîEog,  Gffiiia  Niiràoficmts ,  Appendice  épigraphique^  p,  15,0*40. 
{%)  Bouche,  Vhm'o<jr(iphk  de  Provence,   p.   197,  132.  —  Gmter,  p.  463, 
n'T. 
(♦}  Orellî  H^^nzen,  u"  ô22G.  —  Steiiver^  itiisa\  DauMt  d  Rheni^  ij"  531, 
(h)  AïoiumâtîiJ»  luiicr.  de  i'IItlvéttû,  n"  2S2. 
(G)  On-lii  Héiiziiii,  ti«*  4030,  TOOD. 

(7)  Mommsen»  /«%cv'.  de  flklv.^  n"*  II,  87, 

(8)  MatTL'U  Musœum  Vevoneme^  p.  4î5,  n"  I. 

(9)  Cputer,  II.  48^,  tv*5,  —  Boissieu,  Imcr.  l/otu,  p.  400.  —  Brambach, 
Covp,  tnscr.  lihtn,,  ti"»  770,  787. 


pire  adopte  un  oi'dre  inverse,  et  l'oti  voit  à  la  même  époque 
plus  d'un  mimicipo  solliciter  et  obtenir  des  empereurs  sa 
raiisformatioo  eu  colouit^  (1),  Nous  ne  savons  que  d'une 
lanière  fort  imparfaite  qnols  étaient  au  fond  les  avantages 
de  la  colonie  sur  le  municipe  ;  mais  il  semble  que  la  faculté 
d'obtenir  les  trois  privilèges  recherchés  de  la  hb^rtè^  de  Tim- 
muriùé  ei  du  firoù  italique  fiU  [ilns  particulièremenl  attachée 
à  la  condition  de  colonie.  La  Gaule  jusqu'au  deuxième  sit^e 
de  Tère  chrétienne  ne  renfermait  ni  colonies  métropoles^, 
inscrivant  ce  titre  sur  leurs  monnaies  ("2),  ni  colonies  immu* 
nés  {3)t  ni  colonies  libres  qualifircs  aiusi  pnr  les  auteurs  ou 
portant  sur  leurs  monnaies  le  dieu  Silèce-Marsyas,  symbole 
de  la  liberté  (4j  ;  mais  ou  y  trouvait  trois  colonies  de  droit 
italique:  Lyon,  Vienne  et  Cologne,  qui  durent  probablement 
celte  faveur  à  Tempereur  Glande,  né  à  Lyon  et  fondateur  de 
Cologne  (5).  Le  droit  italique,  son  nom  même  le  prouve,  se 
composait  de  privilèges  particuliers  à  rilalie.  On  le  fait  gé- 
néralement consister  aujourd'hui  :  ï°  dans  une  liberté  plus 
grande  d'administration  intérieure,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  finances,  les  biens  communaux  et  la  faculté  de 
posséder  des  collèges  interdits  ailleurs  (6);  aussi  plusieurs 
colonies  de  droit  italique  plaçaient-elles  le  Silène  sur  leurs 
monnaies;  :?*  dans  l'exemption  de  Timpôt  personnel  et  de 
l'impôt  foncier;  3**  dans  certains  avantages  d'ordre  civil 
et  d  ordre  politique,  que  ne  possédaient  pas  toujours 
les  citoyens  romains  dos  villes  provinciales  et  dont  le 
plus  important  semble  avoir  été  le  jm  honorum.  Cepen- 
dant  le  droit  italique  n*est  pas,  comme  quelques-uns  Tout 
cru,  un  privilège  personuel,  mais  un  droit  attaché  aujc 
villes,  au  sol,  ainsi  que  le  dit  l'empereur  Claude  dans  sou 


(1)  tt  Al  in  Italià  veUJs  oppidum  rut^oli  jus  colonîœ  el  cognomt»nturo  k 
Npfone  adipiscuinur  (Tacite,  Ann,^  X1V\  c.  27).  —  «  Hadrianus  mirari  *e 
ustendit  qiji>d  et  tpsi  Itaricensns  et  quiudwrn  item  aliii  antiqua  munidpia,  <« 
quibiis  Uticeii^s  nominat,  eùai  suis  riioi'ibiiï  kgibusqun  uti  possent,  in  Ju» 
colonîa?  mutari  ^f>&uverint  n  (GeUiiis,  Sof:tes  A(ttcjt\  XVr,  c.  15), 

(2)  Eckliel,  Dùctr,  vet,  jtum.  (t,  IV,  p.  275)  énumèn?  nos  coloiiieR. 

(3)  Pline,  Hùf.  ftfit.,  m,  c.  4. 

(4)  Plifirle  Jeune,  E/k  \,  hil.  —  Paiisanîaii,  VU,  c.  18,  5.  ^  Servîiis^  A4 
Am,  Ml,  V,  ïft,  f?t  IV,  V.  J>H.  —  IVkbel,  l^ottr.  ftum.  Vêt,,  t  IV,  p,  4i»8. 

ih)  Digeste,  Ub.  W»,  lit.  n>.  De  censtbns.  fr.  $  (Paiiïii*»,  lîb.  2.  t>f  ctnst^ut^ 
.6)  Pline  le  Jeune.  Ep.  \,  S6»  m,  Ui. 
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îîscours  retrouvé  dans  le  Hhôue  (1).  Le  droit  italique  avait 
pour  efl'ct  de  rendre  doinaimi  quiritaire  le  sol  des  cités  qui 
le  recevaient,  et  l'on  «'explique  aiusi  comoieul,  à  une 
époque  où  la  liberté  des  villoî»  était  ajui[ilètom»?nt  aoimléej 
robteiitiou  du  droit  italique  passait  toujours  pour  ajouter 
beaucoup  à  la  valeur  de  rimniituité.  Quaut  à  Torigiae  du 
droit  italique,  Zumpt  la  rapporte  à  Au^niste  qui,  d'après  lui, 
aurait  inveuté  le  uom  et  la  chose  pour  dédommager  les 
Italieus  qu'où  établii?sait  au  delà  des  mers»  après  les  avoir 
dépouillés  au  profit  de  colouics  militaires.  Peut-être  serait- 
il  plus  juste  de  la  faire  reuiouter  jusqu'à  Jules  César  qui» 
dans  sa  loi  rauuicii>ale  de  Tau  44,  distingue saus  cesse  comme 
une  classe  à  part  <f  les  muuicipes,  colonies  et  préfectures  de 
citoyens  romains  en  Italie  (2).  >j 

2*    VILLES     LATlMiS, 

En  détruisant  Albe  la  Longue,  les  Houiaius  avaient  en- 
tendu prendre  i<a  place  à  la  tête  de  la  confédération  latine  : 
ils  y  réussirent  dès  le  règne  du  second  Tarquiu  en  imposant 
aux  Latins  une  alliance  onéreuse  qui  en  faisait  de  vérita- 
bles sujets  de  Home  (3).  Cette  alliance  plusieurs  fois  renou- 
velée (en  493  par  Spurius  Cassius  et  en  358après  une  rupture 
de  31  ans)  ne  se  brisa  définitivement  que  pendant  ta  guerre 
du  Samnmm,  lorsque  les  Latins  voulurent  exiger  des  Ho- 
maùis  le  partage  du  consulat.  Victorieuse  de  ces  prétentions 
(338),  Home  substitua  à  son  alliance  générale  avec  la  con- 
fédération latine  une  série  de  traités  particuliers  accordés  à 
un  certain  nombre  de  viUes  du  Latium  ;  elle  continua  en 
même  temps,  mais  en  son  propre  nom,  à  fonder  des  colo- 

(1)  «Quîd  ultrJi  desiderids,  quàm  ut¥obîs  digito  monhlTQm  soiuni  ip»nm 
ultra  fines  provtucie  Nirbonensts  jam  tiobi$  seimtoreâ  mittarc,  quando  ei 
Lugduno  bibere  nos  no9tri  orditiU  t îroK  non  paenitct  •  Table  de  L^on,  coL 
CI.  ir.  27-29, 

i^)  Bf^nucoup  d*autearsont  t'cril  sur  If?  drult  iltiljqaa.  Oti  peut  consulte r 
surtout  :  Sarigny,  Zfitychrift  fTtr  rfvsdu  Htdd^w,^  t.  V,  p.  242,  otc;  XI» 
p.  2.  etc.  —   Vermisi'hte  Scftiuften^  t,  p»  2&»  etc» 

\y,  Zumpir  Commentatiottes  epv/t\^  t.  It  p*  477,  tUc*  —  Studta  tiomatta, 
p.  337,  <ftc 

Wftltcf,  GexçfUchte  des  rônmchett  flecht<t  1. 1,  §  310. 

l'i;  Titfî-Lîvc,  1,  c.  it.'K   —   DL*ii)a  d'U/llir  ainassr-,  Ant,   tum.,  Uf,  r.   iJ,  osr. 
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nies  dites  latines.  Villes  fédérées  du  Latium  et  colonies 
latines,  comprises  sous  l'appelîatioLi  de  nomen  latinum^  jouis- 
saient d*ufl  droit  particulier  qui  se  forma  graduellement 
(iattnitas,  jus  Latii,  Latium)  et  qu'on  appelle  quelquefois 
droit  d'Ariminium,  (le  la  colonie  de  ce  nom  fondée  ea  268 
avant  Jésus-Christ,  sur  le  Kubicon.  Une  ville  de  droit  latin 
n'était  soumise  ni  à  Tautorité  des  magistrats  romains  (I), 
en  ce  sens  que  ses  propres  magistrats  pouvaient  exercer  la 
jm-idiction  volontaire,  ni  aux  lois  romaines,  à  moins  qu'elle 
n'y  eût  elle-même  consenti  ;  elle  possédait,  en  si^me  d'auto- 
nomie, le  droit  de  battre  monnaie,  et  ses  habitants  regardés 
comme  perp^mi  devaient  le  service  militaire,  non  dans  les 
légions,  niais  dans  des  corps  dislincLs  et  à  titre  d'auxiliaires, 
Enfin,  dernier  privilège,  quiconque  exerçait  une  magistra- 
ture dans  une  ville  latine  obtenait  par  le  fait  la  cité  ro- 
maine pour  lui  et  sa  famille,  parents  et  enfants  (2).  Chaque 
colonie  latine  recevait,  au  moment  de  sa  création,  une  sorte 
de  loi  constitutive  {formula)  qui  réglait  à  la  fois  Télendue  de 
sou  territoire  et  ses  obhgalions  envers  Rome, 

La  loi  Julia  de  l'an  89  avant  Jésus-Christ  ayant  accordé  le 
droit  de  cité  romaine  à  toute  Tltalie,  il  semblait  que  le 
droit  latin  dût  disparaître  :  c'était  au  contraire  l'époque  de 
sa  plus  grande  diflusion  qui  commençait.  L' usage  eu  effet 
prévalut  alors  de  gratifier  du  droit  latin  soit  des  villes,  soit 
des  provinces  entières,  où  aucun  Latin  n'avait  été  envoyé 
comme  colon  ;  en  perdant  ainsi  sa  signification  ualionale,  le 
droit  latin  ne  servit  plus  qu'à  désigner  une  condition  juri* 
dique  intermédiaire  cnlre  celle  du  simple  peregnmut  et  celle 
du  citoyen  romain. 

La  première  concession  du  droit  latin  afl'eclant  ce  nou- 
veau caractère  fut  faite  à  la  Gaule  Transpadane  (3),  César  le 
porta  dans  la  Gaule  Narbonnaise,  où  il  se  répandit  de  Tan 
46  à  44  à  presque  tonte  la  province,  alors  que  les  lois  Julia 
municipalis  et  Rnbria  imposaient  à  toute  cité  romaine  ou 


(1)  Strabon  (IV,  c.  1.  p,  Ufi^  éd.  Didot)  dît  de  Nlmcs  t  Bià  ^i  tovto  (le  droit 
latin)  ovô*  imo  tok  Trpo<TTflqf|iai(ii  Tfi>v  èx  ti^;  'Ptojjirî;  cTpa^i^T**^''  ^*^^  ^^  t(S«»; 

(2)  Ce  privilège  â'&ppEitmU  Latium  ma  jus,  Gaii  InsUt.,  1,  39k 
{7i)  AAConius  Pediatius,  tn  PuoMiVtnatn,  p.  3,  «Sd.OroUi. 
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lâtîue  une  organisation  d'im  modèle  uniforme.  Le  tableau 
géographique  do  Pline  nous  fait  connaître  la  plupart  des 
villes  gauloises  qui  reçurent  de  César  le  droit  latin.  Ce 
furent  :  entre  les  Pyrénées  et  le  Rhône,  chez  les  Volsqoes 
Tectosages,  Carcasum  et  Toulouse^  cette  dernière  d'aboid 
simple  forteresse  romaine  («ppoûptov)  sans  territoire  et  sans 
juridiction;  sur  TArié^e,  Tarascon  ;  près  du  Tescou  les 
Tasconi;  dans  les  Pyrénées,  les  Gambolectri  Atlantici 
(Camibo-haut  et  Cambo-bas  de  Clarence);  près  des  Gévennes^ 
les  Umbranici;  chez  les  Yolsques  Arécoraiques  :  Nîmes, 
ancien  oppkhim  soumis  à  Marseille,  comme  l'attestent  des 
monnaies  qui  même  sous  la  domination  romaine  sont  encore 
au  poidsde  Marseille  (1);  sur  mérault,  Cossero  (St  -Thibery) 
et  Pisceuae  (Pézenas);  entre  Tlrlérault  et  l'Aude,  Loteva, 
plus  tard  Forum  Neronis  ;  sur  le  liane  des  Cévenues,  les 
Ruteni  provinciales  et  les  Samnagenses  (2);  chez  les 
Helviens,  Alba  (Aps  sur  l*Ardèche)j  entre  le  Rhône  et  les 
Alpes,  dans  le  pays  desCavares,  Aeria  et  les  deux  anciennes 
possessions  de  Marseille,  Cahellio  et  Avenio  (3);  chez  les 
Salycs»  Aqure  Sextiii\  d  abord  forteresse  comme  Toulouse» 
Glanum  Livii  (St-Remy),  Forum  Voconii  jusque-là  simple 
itcus  (4);  sur  les  bords  du  Ceuus,  les  Genicenses,  aupara- 
vant sujets  de  Marseille  (5);  chez  les  Albienses  ou  Albioeci, 
Alebece  Reiorum  Apollinarium  (Riez);  entre  la  Durauce  et 
lAigues,  Carpentoracte  Meminorum  et  Apta  Julia  Vuigien- 
tium  ;  sur  les  bords  de  FAigucs,  Yasio  (Vaison)  des  Vocon- 
liens  et  chez  les  Allobroges  Vienne  ;  enfin  Antipolis,  port 
de  la  Médilerranôe,  colonie  grecque  de  Marseille  (t>),  Ana- 
Ulia,  port  de  l'élang  de  mastraraela  (Berre),  Bormani  et 
Gomacina,  dont  la  position  est  tout  à  fait  inconnue.  Le 
sarnom  de  Colonia  Angnsta,  que  prend  la  ville  de  Nîmes  sur 
ses  monnaies  et  dans  les  inscriptions  (7),  ne  prouve  pas  que 

(J)  Mommsen  Rô'nù:fte  Geschichte^  UI^  p.  S33  ;  Râmuches  MÛJtzwesen 
I>.  67Û. 

(2)  H«r3tog,  Galiia  Narbouennu  App.  epigr,^  p.  30,  n"  lit ► 

(3)  Delà  Snussaye,  Nttmism.^  p.  H2. 
lk)CÀcéTon,  Ef\  fifi  fami/,,  X,  17. 
(h)  Etfenno  de  Byzance. 
(6)  Sirabori,  IV,  c.  ],  p,  153,  éd.  Didot. 
(T)  Kckhel,  Di>i:tr.  nutti.    ue/.^  t.  I,  p-  «9.  —  Muratorl,  Thésaurus  vet* 

p,  JUO,  n^  7*  —  Gruler,  p.  323,  a"  5;  p.  4«7,  ir  3. 
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l'empereur  Auguste  y  ait  rçellement  envoyé  une  colonie, 
mais  qu'il  releva  le  droit  latia  déjà  accordé  à  coLte  ville  i»ar 
divers  Meufails  et  privilèges  hotiorillijQes;  il  n*agit  pas 
autrement  à  regard  de  Heiis  ApoUiiiarium,  également  qtia- 
liOée  de  Colonia  Jiilia  Augusla  (1),  et  de  Vienne  qu'il 
érigea  de  ville  latine  en  mnuicipe.  Quant  au  droit  latin 
proprement  dit,  il  l'accorda  à  Ruscino  chez  les  Sardones  ('2), 
à  Augnsta  Tricabtinonmi,  à  Lucus  Augusti  (3)  et  à  Dea 
Augusta  (4),  sans  doule  en  raison  des  routes  qu'il  faisait 
construire  à  travers  le  pay?s  des  Vocontiens.  Âlha  August 
des  Elycoci,  mentionnée  par  Ptoléraée  (5)^  dut  probablement 
son  origine  à  Auguste;  mais  on  ignore  si  le  droit  latin  lui 
fut  accordé.  Lorsque  enfin  les  Cenlrones  eurent  reçu  le  jtts 
Latiî  de  Tempereur  Claude,  comme  on  peut  le  conjecturer 
du  nom  de  Forum  Claudii  donné  à  leur  capitale  [6),  et  les 
peuples  des  Alpes  Maritimes  avec  ceux  du  royaume  de  Cot* 
tins  la  même  faveur  de  Néron  (7)^  la  province  Xarbonnaiso 
ne  renfermait  plus,  Marseille  exceptée,  une  seule  vilio  qui 
ne  fût  on  romaine  ou  tout  près  de  le  devenir,  grâce  à  la 
jouissance  du  droit  latin.  D6jâ  aussi  le  droit  latin  s'i>taU  ré- 
pandu sur  d'autres  parties  delà  Gaule, et  Strabou  nous  ap- 
prend que  de  son  temps  les  Auscii,  les  Convenae  ol  divers* 
peuples  de  TAquïtaiiic  le  possédaient  (8). 

Aucune  des /brmw/^f»  ou  lois  constitutives  soit  générales ^ 
soit  particolières»  données  aux  villes  latines  de  la  Gaule  par 
César  et  ses  Buccesi?eurri,  ne  nous  est  parvenue;  mais  nous 
possédons  depuis  1851  deux  documents  d'un  prix  inestimable 
qui  éclairent  «le  la  plus  vive  lumière  le  droit  longtemti» 
obscur  des  Lat'mt  cuioniarit  (9).  Ce  sont  les   luis  de  Sal- 


(J)  Murutori,  p.  MUi,  n*'  7;  p.  Jnfî»n"2. 

(2)  Ds  la  Sauft^aye,  Nuniiitn.^^,  l\)3-lî)7, 

(3)  Urutcr»  p.  129,  n'  13. 

(4)  Herrog,  Gali.  N«W>.,  App.  eptffr,,  p.  ÎI7»  n*  ijt. 
(&)  lUolémc^p.  n,  L\  9. 
'0)  Pline,  Ih^t,  wL,  Ul»  r,  *n. 

il)  Phnf,  //i*/.  mii,,  m,  L\  n.  —  Suétoim,  iWiw,  c.  J8. 
(8)  Sirsàboin  lin  4,  c  2,  p.  lôH,  éiJ.  Didot. 
(9^  De  ceii  Laiini  çoionifnii^  il  faut  distinguer  les  Laiiui  JunuifiM,  ^^^ 

rcncontront  depuis  ta  loi  «tiitia  ^orbaitado  l'an  19  après  Jé^un-Christ.  Cetiv 
(\  «ortt  des  affranchis  au^uncl»  on  ttend  le  privilège  de  la  UUjiitiJ,  Ga1it% 
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pensa  (1)  et  de  Malaga,  édictées  sous  les  règnes  de  Yespa- 
sien  cl  de  Domitieii  ;  elles  contiennent  TLine  et  l*autro  un  on- 
semble  de  disposiLioas  qui  ontdil  être  communes  à  toutes  les 
villes  latines  et  que  nous  pouvons  très-légitimement  appli- 
quera celles  de  ta  Gaule,  D*après  ces  lois  fameuses,  trois  privi- 
lèges principaux  constituent  la  Latinité  au  premier  siècle  de 
rôre  chrétieune  :  P  Le  commef*ci'um ,  c'est-à-dire  le  droit  d*é- 
change  (2)  ;  2^  la  liberté  laissée  aux  villes  latines  de  (vivre 
d'après  leurs  propres  lois,  avec  une  indépendance  plus 
grande  A  Tégard  de  la  juridiction  des  gouverneurs  de  i>ro- 
vince  (3);  3*  la  faculté  reconnue  h  tout  Latin  d'acquérii'» 
par  l'exercice  d'une  magistrature,  la  cité  romaine  et  d  y 
élever  avec  soi  ses  parents,  sa  femme,  ses  enfants  (4).  On 
voit  que  le  connubinm,  ou  le  droit  qu'avaient  les  anciens 
Latins  de  contracter  mariage  légal  avec  une  Romaine,  ne 
fait  plus- partie  de  cette  Latinité  des  temps  postérieurs.  Il  ea 
est  de  même  de  la  distinction  entre  les  troupes  latiues  et  les 
légions.  Les  Lfitini  rolomarii  servaient  maiu tenant  dans 
les  légions  et  devenaient  par  là  même  citoyens  romains  : 
les  inscriptions  parlent  de  It'^gioimaires  originaires  de 
Nîmes  (5),  de  Carcasura  (6),  de  CabelUo  (7).  du  pays  des 
Helvieus   '8)*   Le  droit  de  battre  monnaie  a  aussi  cessé 

E d'exister  pour  les  villes  latines  de  la  Gaule  à  pai'tir  de 
l'an  23  avant  Jésus-Christ  ;  il  nous  reste  des  monnaies  de 
Nîmes,  de  CabelUo,  de  Vienne,  de   Ruscino  (9),  Quant  aux 
charges  supportées  par  les  Latins,  elles  ne  différaient  en 
fcomm,  m,  §  &6)  définit  ainsi    ïei»r  condiLioa  :  «  Poàtea  vero  per  tegem 
Jiiiiiam  nos  aniiies  quos  prostor  in  libcrUte  tuebatur,  liberos  esse  cœpis&e  <9t 
ippQltatos  esse  Latino!^  Junianos:  Luiinos  ideo  quia  [ex  eos  libero»  pcrînde 
esse  roluît  atquo  si  essent  cives  Ilomain  ingenui  qui  ex  urbe  Ruma  în  La- 
tinsd  colonias  deductit  LaUiii  colontarit;  lunianos  ideo  quia  per  tegem  Ju 
niam  liber!  ficil  essent, «^tiam  m  non  civt^s  Romani.  » 
(1)  Salpensa,  ville  dtï  laBéiique  que  Pline  (HiH,  N«/.,  UI^  e*  3)  place  dan» 
Coni^^/Kfd  Hi»palis(Sévilltj),& l'occident  d'Hispalis  et  à  La  droîte.du  Baelis. 
(?)  Tabula  )>alpeiisana,  C.  21. 
tSJTab.Salp  ,  c,58. 
{4)Tab»  Saïp.,  c.  21. 

(5)  llaffd,  Jrt/  Ga//.,p.lîK>.  — Gruter,p.  i4»,n»4.  — Maraori,p.  810, n*». 

(6)  Stemer,  tnscr,  Danubii  et  Rhcni^w*  SSl. 
(7)Sieiner,  /5iV/.,  n*486. 

(8)  Steiner,/^»(i.,  n*  1026,  1027, 

(9)  De  la  Sanssaye,  Nttmism>^  p.  IM,  U2,  I2Î>,  l»3.  —  Momraaen,  H^mif- 
ehes  Mùnstoestn^  p*  676,  e(c*,  etc. 
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rien  de  celles    qui  pesaient,    soit  coaime  impôt  foocier, 
soit  comme  impôt  personnel,  sur  le  sol  provincial. 

Entre  rorganisation  intérieure  d'une  colonie  de  citoyens 
romains  et  celle  d'une  Tille  latine  la  ressemblance  est  grande  : 
ce  qui  ne  saurait  étonner,  les  unes  ei  les  autres  ayant 
été  constituées  d'après  le  droit  du  vieux  Latium,  et  les  lois 
Jnlia  Municipalis  et  Kubria  ayant  créé  pour  tout  le  monde 
romain  un  type  municipal  uniforme.  Nous  allons  décrira 
ici  en  détail  cette  organisation  pour  la  Gaule,  en  prenant 
soin  de  faire  ressortir  tous  les  traits  particuliers  aux  Latins. 

Les  villes  latines  renfermaient,  comme  les  colonies  ro* 
maines  dont  nous  avons  précédemment  traité,  un©  triple 
population  :  les  bourgeois  latins  proprement  dits  {mumape$)^ 
et  qui  Tétaient  soit  de  naissance,  soit  par  adoption,  soit  par 
affianchissement;  les  incolw  (l)et  losadventores.  Tout  Latin 
devenu  citoyen  romain  par  Texercice  des  magistratures  ou  par 
le  service  militaire  était  inscrit  dans  une  dos  treute-ciutj  tri- 
busde  Rome;  la  tribu  Voltiniasei-vait  à  cet  effet  pour  la  Gaule 
Narbonnaise.  Un  caractère  propre  à  la  ville  latine,  c*esi 
que  tout  incola,  citoyen  romain  ou  latin,  y  a  droit  de  vote  (2)  : 
particularité  qid  s'explique  par  les  anciens  rapportss  de 
Rome  avec  les  villes  latines.  Les  incolœ^  non  romains  et 
non  latins,  ne  furent  qu'à  une  époque  postérieure  admis 
aux  magistratm^es  dans  les  villes  latines,  alors  que  Icsfono* 
lions   municipales    commençaient  à  devenir  un  fardeau* 

Colonies  romaines  et  villes  latines  sont  des  images  on 
petit  de  Rome^  la  cité-mère  (3;.  Ainsi  qu'à  Rome,  la  popula- 
tion  s'y  divise  eu  ordres.  On  en  comptait  deux  au  premier 
siècle  de  Fère  chrétienne  :  les  décurions  et  la  plèbe,  men- 
tionnés dans  beaucoup  de  nos  inscriptions  gauloises. 

Les  décuriofis,  —  Les  décurions  [decuriones  (4),  ordo  decu- 
rionum  (5),  ordo  (6),  senafus  (7),  consatpti  (8),  patres  (y),  eu- 

(t)  Tab.  MalaciUna,  c.  ^3. 
(2)Tab.  MaL,  c.  â3. 

(3)  Aulu-GellH,  JV'vcf«j«r/tc«,  XV[,  13. 

(4)  Tabula  Sal(Hjnsana,  c.  54, ÏO  —  Boiasieu,  Inscr,  y^oiwi»,  p.  !4g,  15 
{h}  Orelli-Hêlizeo»  n»  ^726* 

(Ôj  Boissieu,  IttAcr.  iymn^y  p,  iCO.  —  Orelh^llenien,  ii»34l»  Yverdua. 
(7,^  Ltii  Julia  Muiticipalts,   lin,  KG. 

{%)  Lex  Julia  Munidptlis,  Ihi.  86*  —  Tab.  Salp.,  c.  74»  26. 
(U)  QreUi-Henxe»,  a*  lim. 
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rifl  (1)]  répondent  à  l'ordro  sénalorial  de  Rome.  Ils  sont  le 
plus  souvent  au  nombre  de  cent  ai  partout  nommés  à  vie. 
Une  fois  ce  sénat  municipal  constitué,  ou  par  le  choix  des 
chefs  qui  ont  conduit  les  colonies,  ou  par  lo  moyeu  d'une 
élecliou  populaire,  la  loi  Jnlîa  Municipalis  charge  le  magis- 
trat  supérieur  de  chaque  ville  de  lo  maintenir  au  complet. 
Mais  pour  dresser  {scriàere)  tous  les  cinq  ans  le  registre 
{albtmi)  qui  contient  les  noms  des  décunons,  il  ne  peut  s'écar- 
ter de  certaines  règles.  La  qualité  d*ingénuf2),  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  (3),  un  cens  d'au  moins  100,000  sesterces  (4),  sont 
exigés  pour  devenir  déçut  ion  ;  la  condamnation  pour  crime, 
l'expulsion  de  Tarmôe,  rexercice  de  métiers  réputés  déshon- 
nôtes  ou  vils,  comme  de  marchand  de  gladiateurs,  de  crieur 
ptiblic,  de  conducteur  de  pompes  funèbres,  excluent  du 
sénat  et  de  la  poursuite  des  honneurs  (5).  A  moins  de  tom- 

r  sous  un  des  cas  d'indignité  prévus  parla  loi,  un  déçu- 
rion  inscrit  sur  l'album  a  le  droit  d'y  voir  son  nom  maintenu  : 
hi  perte  de  la  fortune  ne  saurait  le  priver  de  sa  digtiité  ^G). 
Enlln  c'est  parmi  les  citoyend  déjà  honorés  des  magistratures 
municipales  que  doivent  être  choisis  de  préférence  les  suc- 
ct^sseur»  des  décurions  enlevés  par  la  mort  (7).  A  ces  con* 
ditions  seulement  un  sénat  de  décurions  sera  légitime  et 
egardé  comme  tel  par  la  loi  (8). 

Une  inscription  de  Cauusium  et  divers  fragments  du 
X>igeste  nous  appi-ennent   ce  qu'était  un  album   munici- 


(I)  Grnier,  p.  4«4,  n*2.Dea  Augosta.  —  Oreïlj-H«*nzeii,  n"  31*». 

s,2}  Tub.Mnhiciiaiia,  c  54.  L«  lui  ViielJia^de  Tan  'ih  après  Jé&u*-Clirist,  pu- 

fliâ^lL   tes  alTiniiichia  qui  usurpaiont  tes  lionnouri   n'aenrés  aux  l)oname$ 

rcs  fC.  Just.,  iib,  IX,  lit*  2). —  Inscriptions  qui  parieiu  d'affranchis  revûiui 

toun   ies  honiR'urs  que  les  affranchis  peuvent  obtenir  (OrelU  Uenien, 

(S)  Dion  Cass'u!(,  HùL  /}om., L.  Il,  c*  30.  —  Digeste,  lib,  &0,  tit.  4«  Lh  mu 

rifjtis^  ff.  H  (Ulpianus,  IJb.  l\,  Ad  eifictum),  ^IM,,  h  60,  lit.  2,  De  decu- 
ion  if  tus  j  fr.  Il  i  * .  a  1 1  is  ir aiuâ ,  I  i  b ,  I ,  Coffr$ii  ton  **  m) . 

(4)  Plino  i'^  Jeune,  £p,  1.  ilt,  —  Pétrone,  c.  44:  «  Jam  îcio  unde  'acce- 
peritdenarlos  mille  aureoa  w  (1  aurcus^t'Stlenier^;  1  de(iier=4  sos(erces). 

(ô:  Lex  JuU»  Municipalis,  liv.  94-124. :< 

(tt)  Cicémn,  Ep.  ml  fa<n.,  XIU,  .*».  —  Tacite,  ànn,^  lï,  C  JT.  —  Digeste, 
t,  50»  tii*  2»  De  decttrioniôus,  fr,  8  {Ht'rmogflnianiJS,lib.  I  Epi(omarum). 

(î)  Lex  Juba  Municipalis,  lin.  83'8«,  lin.   U7*'T 

(8j  Di^e^to,  lib.  bO,  lit*  3,  De  dacurioniàus^  fr.  10  (Uodeatinaft»  lib.  t 
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pal  (i).  En  tête  du  registre  iigiiraieut  les  patrons  de  la  cité 
Cauusuim  en  avilit  ireiile-deux,  dont  treale  sénateurs  te 
maies  et  deux  chevaliers  romaias,  Alasuitedespatronsseplap 
çaieut  les  dignitaires,  que  la  volonté  impériale  et  non  Téleo 
lion  a  élevés  aux  honneurs,  quelquefois  bien  avant  IMgc  pi^s- 
crit  par  les  lois,  comme  cet  enfant  de  quatre  ans  dont  il  plut 
à  Antouin  de  faire  un  décurion  de  Lyon  (2).  Mais  ces  pri- 
vilégiés du  prince  ne  comptaient  pas  dans  le  nombre  légal 
des  décurions  municipaux,  non  plus  que  ces  personnes  du 
dehors  {alkcti)  que  Tintérét  ou  la  vanité  poussaient  les  sénats 
à  s'agréger  et  que  leurs  décrets  hoLioritiques  admettaient, 
soit  parmi  les  dignitaires  de  la  Curie»  soit  parmi  les  simples 
décurîons(3)  Enfin  venaient  les  décurions  propremeuL  dits  : 
d'abord  les  anciens  magistrats  classés  par  ordre  de  rang  el 
ceux  de  même  rang  par  ordre  d'ancienneté;  puis,  égalemeat 
rangés  d'après  leur  entrée  au  sénat»  les  décurious  gaî  u** 
valent  pas  encore  exercé  de  magistrature  (pédant).  Les  der* 
niers  noms  inscrits  sur  ralbnni  étaient  ceux  des  décurions 
reçus  dans  le  sénat  avant  i*Age  {prœtextati),  qui  partidpaienl 
aux  distributions  faites  à  leurs  collègues,  mais  sans  droit  de 
suJTrage  (4),  On  sait  qu'à  Rome  les  fils  des  sénalcurs,  après 
avoir  pris  la  toge  viriloi  assistaient  aux  séances  de  la  Curie; 
celle  coutume,  remise  en  vigueur  par  Auguste,  avait  <yté 
imitée  dans  les  provinces  (5)* 

Il  existait,  on  le  voit,  une  véritable  hiérarchie  parmi  les 
décuriona.  Les  magistrats  sortis  de  fonction  ou  en  foncUon 
avaient  naturellement  le  pas  sur  tous  les  autres.  Après  les 
magistrats,  la  plus  grande  considération  s'altacliait  aux  dé 
curions  créés  chevaliers  romains  par  les  empereurs  (e^uopu* 
tlicQ  donaii)^  soit  qu'ils  eussent   eflectivement  occupé  \t% 


(1)  Orenî-Uenfen,  n*"  372K —  Canusium^  sur  l'AuDde,  «d  ApaUe  ;  niincs 
près  de  Canosa.  —  Dige£te,  Iib»  50,  lit,  ;iO,  De  atfto  senùendo, — lUi,,  lib.  ii», 
lit»  2,  De  ihcurimnhus ,  U\  U,  §  I  (Papiniaiius,  lib.  I  Respùtisorum)*  —  iày., 
lib.  50,  Ut.  4,  De  munenbui  et  konoribus^  fr*  6  (Ulpianus,  lib.  4,  De 
proconêuHs), 

(2)  OreHi-Hcnzen,  i»»70o9.  Cfr,  n'  7010. 
(3j  Pline  le  Jeune,  Ep,  X,  U3:  <r  Quo9  induJ^entia  tua  quibusdam  dfl* 

Utihus  super  legiiîmtim  nurnenim  adjicerepermbiit, etc.»  —  Orelli'IlGDson* 
n-'-ISlO,  7533,  388?,  IfXn). 

(4)  Digeste,  lib.  bO,  Ht, 'i^  De  dtcurionibw,  tr,  6,  §  1  (Pftpimanui,  nt>.  I 
Heiponsorum)» 

(&}  Suétone,  Octûvfûnui^  c,  38. 


oqjà 


ï 
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grades  équestres  de  préfet  des  ouvriers  (1),  de  préfet  de  co- 
horte (2),  de  tribun  de  cohorte  (3),  de  tribuu  légioiiDaire  (4)» 
de  préfet  dVino  aile  de  cavalerie,  ou  reçu  la  distinction  du 
cheval  de  rÊtat  à  litre  purement  lioiiorilîque{5).  D'autres 
décurions  obtenaient  l'inscription  dans  une  des  cinq  décu- 
ries des  juges  de  Rome,  el  par  là  aussi  prenaient  raug  au- 
dessus  des  décurions  ordinaires  :  tels  étaient  C.  Aucius  Ma- 
criuus  de  Lyon,  qui  a  énuraôrô  lui-même  sur  son  tombeau 
ses  titres  et  qualités  (0);  Récilins  Porapeianus  d'Arles,  honoré 
dune  statue  par  cette  colonie  (7);  et  G.  AlUus  Celer,  pjalron 
àixpagtts  Vordmsfs  (auj.  Cordes)  (8). 

Les  décurions  ou  le  très  splendide  ordre,  comme  les  ap- 
pellent quelquefois  les  monuments  épigraphiques  (9),  occu- 
paient la  place  d'honneur  au  théâtre,  aux  repas  publics,  et 
se  distiufj^uaieat  par  le  vêtement  du  reste  des  citoyens.  Dans 
tes  diîstributioiis  (sportulœ)  leur  part  était  la  plus  considé- 
ra, tile  (10).  Ceux  qui  avaient  passé  par  les  magistratures  por- 
^ctifînt  la  loge  prétexte  et  se  faisaient  précéder  d'appariteurs 
îi-i*niés  de  petites  baguettes.  Quelques-uns  allaient  sans  doute 
plias  loin,  etles  faisceaux  et  la  chaise  cnrule,  sculptés  sur  le 
^mbeaa  d*uu  quatuorvir  d'Avignon  (11),  [irouvent  que  les 
^^eurions  de  nos  villes  gauloises  ue  savaient  pas  résister  au 
^^iirede  vanité  si  spirituellement  persillé  par  Horace  : 

Fundos*  Aiifldin  Liisco  praptare^  libenter 
Linquiinii'i,  inisaiii  ridontes  prieiiia  scribep, 
PrîÉtextam  et  latum  clavum  pmna<jque  baûllum  (12)» 

Cl)  Orelli-Honren,  rt*  3840,  Vienno.  —  Wommaen,  lnsci\  tfe lUeh.,  ir  U6, 

(5)  OrelH-Heniteri,  n*  3543,  Nîmes. 
l3j  MommsHii,  Imcr.  de  /7/e/i/.,  ii"  IIC,  Vienne. 
(-1)  Bouche,  CkarographU  de  la  Prneùce^  p.  2iC,  Nlinea. 
(5}  MénarJj  Hishire  de  Nîmes,  t.  VU,  p.  279.—  Milliii,   Voi/aye  dans  la 
^^uncc  méfphonaU,  U  IV,  p.  2^3,  Mme^i.  —  Murjxtori.  Thés.,  p,  201' 5,  ii"  A, 
Ni'f,,^c,  _  Uçvzog.Gnl.  N'ira.,  App,  epigr^  p.  130,  ii^  GT^,  Marseille.  — 
^relU-Henien.  n"  :»MK1. 

'C)  Orelli-Uc<izeu,  irtSiCS,  Lyon. 
(T)  Grtiier,  p.  4*î:i,  n*  7,  Aiies. 

fg]  Orelli-neiuen,  1)^  I97j   AptaJulia*  Gordes,  k  Touest    d'Apt  (dép,  de 
Yaucluse.) 
(0)  Orelli-Heiucn,  n»  37Î5,  Dea  Augusu;  n»  700T,  Lyoïv, 
(roj  Orelii-Henzen,  n»  4020,  Lyon.  CfiMi"  6989. 

yl\)  Her^op,  GalL  Narb.^  App.  ep.,p,  85,  n*  40t>.  —  Cfi\  uno  inscription  de 
tÀinbesfia  (Orclii-H*^nïen»  n*  57A8'). 
(t2J  Sa/.,  lib.  J,  V,  V.  34.  —  Cfr.  Perso,  I,  v.  129,  et  Juvéûal,  X,  y.  99. 
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La  loi  lie  permettaib  pas  qu'on  fûl  décurioa  dans  detu 
villes  à  la  fois  (1);  mais  Oïi  pouvait  être  décurioii  daji3  uiri 
ville  et  accepter  en  même  temps  les  orueraeuU  décurioaaux 
daus  nue  autre  ou  y  Ûgurer  sur  l'album  à  titre  à'ai/ectm  (2)^ 
Les  ornements  du  décuriouat  9*accoi'daicnt,  corame  récom- 
pense, même  à  des  personnes  qui  ne  remplissaient  pas  le 
conditions  pour  être  décnrious,  les  affranchis  par  exemple  (3)* 
La  ville  tje  Nîmes  paraît  avoir  fait  surtout  grand  usage  de 
cette  distinction  hononûque* 

Les  décurious  formaient  uu  conseil  on  même  temps  qu*ua 
ordre*  Le  lieu  de  réunion  de  ce  conseil  s'appelait  la  Curie  (4); 
on  y  délibérait  debout,  les  magistrats  seuls  et  certains  déçu 
rions  émérites  ayant  le  droit  de  s'asseoir  (conse$$m).  Setds* 
aussi  les  magistrats,  comme  dans  le  sénat  romain,  pouvaient 
proposer  les  sujets  de  délibération  (5).  Les  réî»olntions  se  t*re- 
naient  à  la  majorité  des  sufEi-ages  (6)  et  il  fallait  la  présen 
des  deux  tiers  des  sénateurs  pour  rendre  une  décisioa  va 
lable(7). 

A  répoquequi  nous  occupe  le  sénat  ne  nommait  pas  encoi 
les  patrons  des  cités,  mais  il  conseillait  le  peuple  appelé  aie 
choisir.  Ce  droit  de  conseiller  servira  de  transition  naturelle 
au  droit  d'élire  dont  les  décnrious  seront  pins  lard  inveatls. 

Tout  ce  Ljni  concerne  l'administration  de  la  cité  fait  Tobj^J 
des  délibérations  du  séjiat.  Les  travaux  dlutérêt  général  soal 
exécutés  par  les  magistrats  (8)  sur  l'ordre  des  décurions,  qui 
achètent  les  terrains  jugés  nécessaires  (9)  :  on  ne  peut  dé« 
truiro  un  vieil  édifice  sans  leur  autorisation  (10),  Le  séiia^ 

(1)  Pline  le  Jeune,  Ep.  X,  1 15.  —  Dïgesie,  lib.  50,  tit.  I,  Ad  fnu>i*ci§mkn 
fr.  17^  §  4  (Papintanus,  lib,  I  Hespin^^onàm) ^ 

(2)  MafTei,  Autiq.  GalUte,  p.  6L  —  Ménard,  HisL  de  Ntmetf,  i^  Vit,  p,5ît 
—  OrelJi-Hetuei>,  ti»  3726,  Lyon. 

(3)  Ojelli*nenxûn,n'**52J],  7006,  S7âl,  f^lmes.—Grasser,  Antiq^deHIm 
*  1070.— HerzoK,  GaîL  Narb.^Àpp.fpigr.,pr^i,n''  U\:p*\l,  «•  1$#,N1in» 

(4)  OrclU-Uojuen,  n"  7175,  Avericheâ.  Cfr.  n"  7072. 

(5)  Orôlll  Henzen,  n»  40t(!* 
(6]  Tabula,  iMalncitana,  c.  61 . 

(7)  Tabula  Salpcu&aiia,  c.  29.— Tabula  Malacitatia,  c.  6l»C3,ei,  C6»<&1.G 
{%)  Uumë^e,  Hht.  tiu  Languedoc^  p.  C37,  n*  ÎB,  Sexlintio»  —  Gruicr»  p*  9f 

n*  5,  Narbofine. 

(9)  Momm&en,  lma\  de  PlUlv.^  n"  SC,  Vionno. 

(10)  Tab.  Malaciutii»  c.  62* 
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surveille  la  location  des  biens  communaux  (1)  et  fait  vendre, 
quand  il  y  a  lieu,  les  gages  remis  aux  villes  (2).  Ceux  qui 
manient  les  deniers  municipaux  lui  rendent  compte,  soit 
directement,  soit  à  des  commissaires  (actores)  qu'il  délègue 
à  cet  effet  (3).  S'agit-il  de  louer  un  médecin  pour  la  cité  (4), 
d'accorder  des  secours  à  quelque  vétéran  (5),  un  décret  du 
sénat  est  nécessaire.  Ce  sont  encore  les  décurions  gui  assi- 
gnent les  places  au  théâtre  (6),  qui  donnent  le  terrain  pour  les 
statues  (7),  les  autels  (8)  ou  les'  sépultures  (9),  qui  décer- 
nent les  statues  (10)  et  les  funérailles  publiques  (11)  pour  ho- 
norer d'éclatants  services. 

Le  sénat  règle  le  culte  des  dieux  ;  il  en  nomme  les  minis- 
tres, les  flamines^  les  augustales  (12). 

Dans  les  villes  latines  les  décurions  avaient  une  juridiction. 
D'après  la  loi  de  Salpensa,  quand  un  citoyen  latin  âgé  de 
moins  de  vingt  ans  voulait  affranchir  un  esclave  devant  le 
duumvir,  c'étaitaux  décurions  à  approuver  le  motif  de  l'affran- 
chissement (13).  Cette  même  loi  porte  que  le  duumvir,  à  qui 
l'on  demande  de  constituer  un  tuteur,  s'il  n'a  point  de  collègue 
investi  d'une  juridiction  ou  si  ce  collègue  est  absent,  pourra 
à.  son  défaut  constituer  un  tuteur  d'après  un  décret  des  décu- 
rioD8(14).  La  loi  de  Malaga  permet  d'en  appeler  aux  décu- 


(1)  Tab.  Malacitana,  c.  G3. 

(2)  Tab.  Malacitana^  c.  64. 

(3)  Tab.  Malacitana,  c.  67,  68. 

(4)  Dig.,  lib.  50,  lit.  9,  De  decretis  ab  ordine  fnciendisj  fr.  4  §  2  (Olpianus, 
Libr,  sing.  de  offino  curatoris  reipuhlicœ).  Millin,  Voy.  dans  la  France 
mérid,,  IV,  p.  262,  Nîmes.— Herzog,  Gail.  Narb,,  App,  epigr.,  p.  101,  n«  476, 
Lacus  Augusti. 

(6)  Orelli-Henzen,  n"  3579,  Nîmes. 

(6)  Boissieu,  Inscr.  lyonn,,  p.  396,  Nîmes.  —  Herzog,  Ibid.,  App,  ep.,  p.  6T, 
tt*  824,  Arles. 

(7)  Orelli-Henzen,  n«  7215,  Narbonne. 

(8)  Muratori,  p.  1 1 16,  n°  2,  Reiis. 

(9)  Millin,  Ibid.,  IV,  p.  253,  Avignon.  —  Gruter,  p.  423,  n»  6,  Nîmes.  — 
Benier,  MéL  ti*épigr,^  p.  64.  —  Boisslen,  Inscr.  hjonn,,  p.  80. 

(10)  Millin,  Ibid,,  lU,  p.  89,  Apta  Julia.  —  Gruter,  p.  484,  n*"  2,  Dea  Augusta. 

(11)  Gniter,  p.  430,  n»  7,  Narbonne.  —  Mommsen,  Inscr.  de  tBelu.^  n*  192, 
ATonches. 

(13)  Gruter,  p.  98,  n*  8,  Vienne.  —  Orelli-Henzen,  n*  5996,  Vienne* 

(13)  Tabula  Salpensana,  c.  28. 

(14)  Tabula  Salpensana,  c.  29» 
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rions  d'une  amende  imposée  par  les  magistrats  (1).  Peut- 
être  en  était-il  de  même  pour  les  sentences  au  criminel,  tant 
que  les  jugements  de  ce  genre  appartinrent  au  peuple. 

KLIPFFEL. 

(1)  Tabula  Malacitona,  c.  66. 

{La  suite  prochainement.) 
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COUTUiES  ET  RÈGLEiEITS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'AVIGROR 

AU  TREIZIÈME   SIÈCLE   (1). 
III 

1212 

Qualiter  cornes  Tholose  confessus  est  castrum  S anetï  Andrée 
et  villam  Pontis  Sorgie  esse  in  districtu  Avinionis. 

In  nomine  domini  nostri  IhesuChristi,  noium  sit  omnibus 
hanc  cartam  inspicientibus  et  audientibus  quod,  anno  Do- 
mini M°GG**XII,  mense  julii,  existentibus  in  civitate  Avinione 
consulibus 

Berlrando  Willelmo  et  Rostagno  Targerio,  nos,  Raimun- 
dus,  fllius  domini  R.  Dei  gralia  ducis  Narbonensis,  comitis 
Tholose,  marchionis  Provincie,  cognoscimus  et  in  veritate 
pi-ofitemur  vobis  prefatis  consulibus  Avinionensibus  et  per  vos 
universitati  vestre  Avinionensi,  et  nomine  ipsius  universita- 
tis,  castrum  monasterii  Sancti  Andrée,  cum  omnibus  perti- 
nentiis  suis,  et  villam  Pontis  Sorgie,  cum  omnibus  ibidem 
pertinentibus,  esse  vestra  et  in  districtu  et  consulatu  vestro. 

(I)  Voy.  année  1877,  n.  1-5. 
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IV 
1215. 

Instrumentum  continens  pedagium  salis  et  lesdam  civttatis 
Avinionis  (1). 


Dicebaat  siquidem  cives  Avinionenses  et  confratres  om- 
nes  homines  civitatis  Avinionis  a  lesdis  et  pedagiis  et  om- 
nibus usaticis  et  etiam  extraneos  liberos  et  immunes  esse 
debere  et  maxime  a  lesda  quam  dicebant  dominos  lesde  vide- 
licet  illos  de  Bulbone  et  Malvecinos  et  Guillelmum  de  Ber- 
bentana  omnibus  habitantibus  in  civitate  Avinionis  douasse, 
quod  milites  negabant  et  diffitebantur.  Allegabant  etiam 
confratres  nulla  pedagia,  nuUa  usatica  ab  aliquibus  exigi 
debere,  nisi  ea  tantum  que  largitione  regum  vel  donatione 
prindpum  concessa  fuissent. 

Et  hec  omnia  Petrus  Rostagnus  Andraldus  a  confratribus 
ei  ab  universitate  aliorum  civium  sindicus  constitulus  et  a 
consulibus  confirmatus  domino  Bermundo  archiepiscopo  in- 
sinuavit  ;  versa  vice  Guillelmus  Malvicinus  ab  universitate 
militum  quipartem  habent  in  usaticis  syndi eus  constitutus  et 
a  consulibus  confirmatus  ad  bas  querimouias  infrascriplas 
domino  B.  (2)  archiepiscopo  habent  sindicus  constitutus  in 
scriptis  reddidit  videlicet  se  et  predecessores  suos  hujusmodi 
usatica,  videlicet  lesdam  panis  et  omnes  alias  lesdas  et  depre- 
tium  et  pedagia  usatica  salis  et  linguas  bovum  et  vacarum 
tanto  tempore  sine  aliqua  légitima  interruptione  percepisse 
et  habuisse,  quod  non  extabat  aliquis  vel  aliqua  qui  vel  que 
in  memoria  haberet  se  aliter  vidisse  vel  in  veritate  audisse. 

Proponebatur  etiam  in  scriptura  illa  predictos  milites  a 
predictis  confratribus  a  possessione  hujusmodi  usaticorum 
absque  omni  amonitione  occasione  multitudinis  confratrie 
per  violeutiam  ejectos  et  spoliâtes  fuisse.  Proponebatur  etiam 
confratriam  Avinionis  contra  omnia  jura  canonum  et  con- 

(1)  Publié  en  partie  par  Fantoni,  t.  II,  p.  90. 
(1)  Bermando  Aquensi. 
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ira  çonstilulioiies  priiicipum  et  coalra  sanctîones  legum  et 
maDifesLe  contra  sacratnenUini  (1)  consulatus  factam  esse  et 
ideo  eam  stare  non  debere  (^2)  et  in  ijorpctuum  dissolvi  opor- 
tere  :  tandem  a  domino  Bermundo,  Aquent^i  archiepiscopo, 
€t  ab  ejas  assessoribus  videlicet  liaymuiido  Aldeberto,  prepo- 
sito  Aqueasi^  et  AldeLerto  de  Podio,  preposito  Bariolensi,  et 
PetroOdoAquensisaçrista,  présent©  etiam  demi  uoGuillo.lmo, 
Avhiionis  episcopo,  «t  bec  ouinia  audieute,  omnibus  liinc 
inde  propositis  in  scriptis,  diligentm*  exaraiuatià,  placuit  utri- 
que  parti  ut  super  predictis  ooinibus  maudatis  (3)  et  etiam 
mandamenla  doniini  Bermundi»  Aquensis  arcbiepiscopi  sepe- 
fati  l'tdomiai  Guillelmi»  Avinionerisis  episcopi,  absque  omui 
condiclioao  et  exceptione  et  absqueomni  fraude  per  uni  versa 
et  singula  capitula,  ad  volmilalem  et  cognitiouem  ipsorum 
dominoruiB,  in  perpetuum  leiiereut  otservarent  et  unnquara 
contra  venireut 

Iliis  igtLur  securilalibus  receptis  et  habitis  mandavertiut 
quod  quicuiique  miles  aut  confrater  contra  mandata  iofra- 
scripta  vel  contra  aliquod  eorum  veneritaut  venirc  presump- 
serit,  ex*  communia  vinculo  snbiciatur,  ctcousules  qui  négli- 
gentes et  desidiosi  fuerint  circa  correctionem  et  vindictam 
ipsins  facieudam  qui  contravenerit  eadem  seutentia  leriuu- 
uir.  Item  mandaverunt  quod  omnes  homiues  habitantes  ia 
civitate  Avinionis,  sive  coosulatum  juraveriut,  sive  non, 
sive  propriastaria  habueriut,  sive  conducticia,  sive  non»  dum 
tamen  iu  civitate  Avioionis  quolibet  modo  habitaveriut, 
nullo  habito  rcspectu  ad  predeeessores  eorumdem  ibidem 
générâtes  sive  sint  avi,  sive  allavi,  quantum  ad  pedagium 
Malvicinorum,  nunc  et  in  perpetuum  tam  ipsi  quam  succes- 
sores  eorum  sint  liberi  et  immuoes  ab  omui  lesda,  s^ive  sit 
lesda  paois,  sive  bladi,  sive  cujuslibet  alterius  rei  de  qua 
possit  percipi  lesda  et  simililer  sint  liberi  et  iumunes  a  pe* 
dagio  Malviciuorum. 


(1)  Bt  contra  consul &tum  manifeste  et  in  detrSmemuni  consul» tus. 

(2)  Sufipt,  Abolori» 

(3)  Uaudttium. 


584  VARIÉTÉS  ET  DOCUMENTS 

Mandaverunt  insuper  quod  tam  cives  Avinionis  quam 
extrauei  liberi  et  iamunes  sint  a  desprecio: 

Hec  omnia  que  dicta  sunt  intelligantur  solummodo  de 
omnibus  habitantibus  infrà  civitatem  Avinionis,  salva  tamen 
libertate  aliorum  hominum  aliorum  locorum  predictorum 
quantum  ad  lesdam. 

Acta  sunt  supradicta  in  sala  veteri  domini  episcopi,  presen- 
tibus  omnibus  supradictis  et  aliis  quam  plurimis. 


V 

1216 

Donatiosalveguardteetquitatwpedagioimma  comité  Tholose  facta. 

In  nomine  Domini  nostri  Ihesu  Ghristi,  anno  ab  incarna- 
tione  ejusdem  Domini  M*CC**XVI  mense  novembris,existen- 
tibus  in  civitate  Avinione  consulibus 

Propterea,  ego,  Raymundus,  filins  domini  R.  Dei  gralia 
ducis  Nàrbonuensis,  comitis  Tholose,  marchionis  Provincie, 
et  domine  Johanne,  inclite  quondam  regine,  uxoris  ejus, 
dono,  concède,  laudo  et  confirme  vobis  consulibus  supra- 
dictis et  per  vos  toti  universitati  Avinionensi,  videlicet 
militibus,  biirgeusibus,  mercatoribus 

propter  obsequia  vel  servitia  que  olim  multa  magna  et 
frequentia  nos  et  successores  nostri  michi  et  antecessoribus 
meis  fideliter  curiose  et  honorifice  exhibuistis  omnimodam 
securitatem  et  libertatem  vestrorum  corporiim  et  rerum 
vestrarum  in  terra  et  in  aqua  et  in  omnibus  locis,  videlicet 
in  stratis,  civitatibus,  opidis,  villis,  mercatis  et  nundinis, 
et  generaliter  in  omnibus  locis  per  que  ituri  vel  rcddituri 
estis  que  sunt  in  comitatu  meo  et  potestate  mea  vel  fuerint 
per  Dei  ^ratiam  in  futurum,  et  remitto  et  dono  pariter  vobis 
et  successoribus  vestris  in  perpetuum  per  me  et  per  succes- 
sores meos  omnes  exactiones,  omnia  usalica,  onmes  thelo- 
neos  et  omnia  pedagia  nova  vel  quantacumque  vetera  que 
ad  presens  liabebam  vel  habere  poteram  vel  debebam  juste 
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vel  injuste  vel  olim  habui  vel  habere  debui  vel  antecessores 
mei  habuerunt  vel  habere  debuerunt,  excepta  tamen  me- 
dietate  pedagii  salis  quod  percipitur  per  tcrram  meam,  et 
prelibati  domini  comitis  patris  mei  sive  percipiatur  in  terra 
sive  in  aqua.  Preterea  promitto  vobis  quod  in  omnibus  lods 
que,  ut  dictum  est,  sunt  in  terra  et  in  potestate  mea  quam 
habeo  vel  recuperaturus  sum  seu  acquisiturus  per  Dei 
gratiam  in  futurum,  et  in  omnibus  aliis  locis  semper  pro 
toto  posse  meo  salvare  et  deffendere  corpora  vestra  et  res 
vestras,  vel  contra  libertatem  a  me  vobis  concessam  vel  civi- 
tatem  vestram  nullam  exstruant  machinationem  vel  nuUum 
dampnum  vestris  corporibus  vel  rébus  vel  vestre  inférant 
civitati  ;  promittens  vobis  bona  fide  me  profecio  et  absque 
omni  retentione  curaturum  et  effecturum  quod  dominus 
R.  prememoratus  comes  pater  meus  vobis  laudabit  et  con- 
firmabit  omnia  supradicta 


VI 

1220  * 

Donatio,  a  comité  Tholose^  jurium  que  habebat  in  castris  de  Cavis- 
mo7îtibus,  de  Thoro^  de  Tliesone^  et  in  villis  de  Girmaignane- 
gués  et  Jonqueriis  :  item  concessio  pascuorum  (1). 

Cette  pièce  a  été  publiée  par  Vaissettc  (avec  des  coupures), 
Histoire  du  Languedoc,  t.  111,  preuve  135,  et  par  Teulet, 
Layettes  du  lYésor  des  Chartes,  t.  I,  page  511  :  tous  deux 
Tattribueut  au  25  mars  1221  (1220,  vieux  style).  Il  est  fort 
intéressant  d'observer  à  quelles  iiiccrtitudt>s  la  date  de  cette 
donation  a  prêté.  La  plupart  des  textes  ont  été  falsifiés  et 
aucun  ne  concorde.  Les  copies  d'Avignon  portent  1228,  date 
inadmissible  puisque  dès  1226  ou  a  des  actes  de  reconnais- 
sance, et  qu'il  est  question,  dans  l'acte,  de  Raymond  VI  mort 
dès  1222.  Fantoui,  peut-être  par  ces  motifs,  a  lu  1218  (t.  II, 
p.  92).  D'autre  part  cette  donation  ayant  eu  pourcorrélation  une 

(1)  Cf.  pièce  X. 
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prestation  d'hommage  par  les  consuls  pour  les  nouveaux  do- 
maines, Vaissette  en  a  retrouvé  une  mauvaise  copie  dans  le 
Cartulaire  mss.  de  Raymond  VU  {h.  la  Bibliothèque  nationale, 
latin  6009),  sous  la  date  de  1240,  qu'il  a  admise  sans  observer 
que  la  pièce  mentionne  également  Raymond  YI,  mort  en 
1222,  et  porte  des  noms  de  consuls,  alors  qu'en  1240  le  gou- 
vernement était  si  peu  consulaire  que  Raymond  VII  lui- 
môme  fut  podestat.  La  vraie  date  est  donc  1220,  date  prise 
par  M.  Teulet  sur  l'original,  mais  Teulet  et  Vaissette  ont 
erré  en  la  transposant  à  1221,  puisque  Tannée  à  Avignon  ne 
commençait  pas  à  Pâques  ;  les  consuls  élus  en  1221  ne  sont 
pas  ceux  que  porte  l'acte  en  question. 


VII 
1221. 

Acquitatio  per  episcopum  consulibus  Avinionts^  cujusdam 
pecunie. 

ego  Laugerius  de  Codoleto,  bona  fide,  per  stipulationem 
promitto  tibi  Bertrando  de  Ponte,  notarié,  et  per  te  consu- 
libus Aviniouis,  consulibus  presentibus  et  futuris,  et  toti 
universitati  civilatis  istius  me  indempnes  servaturum  ipsos 
cousules  et  universitatcm  et  rompublicam  hujus  civitatis 
sub  omuium  rcruni  mearum  obligatione  ab  omui  conlrover- 
sia  et  interpellatione  et  ab  omui  dampno  ex  parte  domini 
episcopi  vel  ex  parte  domini  prepositi  vel  cauouicorum  vel 
ecclesic  Aviuioueusis,  provenionte  eo  quod  cousules  supra- 
scripti  nomine  et  mandate  domini  Willelmi  episcopi  et  domini 
P.  prepositi  Avinionensis  de  bonis  episcopalibus  mihi  se  so- 
luturos  promiserunt,  de  quo  michi  fidejussoresetiam  sedatu- 
ros  promiserunt,  deccm  millia  et  CC  et  XXIIII  solides  et 
C  XXXVII  mangauerios  annone  ;  quos  denarios  et  quam 
annonam  dominus  cpiscopus  et  prepositus  predicli  confessi 
sunt  se  michi  debere,  asserentes  in  utilitatem  ecclcsie 
dictàm  peccuniam  esse  versam 
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mi 


vni 

1222-1223. 

Ordinatio  soluttonis  I  f  \  M.  soUdorum  quo$  commune  debebai 

Patro  de  Sors, 


consules  supradicti,  pro  necessitate  et  utilitate  reipu* 
blico  hujus  civitatis.  et  specialiter  pro  solvendis  debitis 
usurariis  jnralls  al  iucartaiis,  quorum  soluciones  propler 
ustiras  curnnites  et  propler  juratum  a  vobis  ostagium 
absqiie  dispendio  communis  si  (sic)  possumus  uUerius 
procelare,  acceptis  a  te  Petro  de  Soz  III I  *  tï^iH^l  sol. 
qiios  nmtuo  nobis  dedisti,  tradidisti  et  intègre  iiumerasti, 
sic  quod  toiieraus  nos  inde  pro  paccatis,  excepLioni  non 
numerate  pecimie  reuimciante»,  facta  compiitatione  predicti 
nmliii  et  usuramni  pegisieusium  competentiura  ut  V  milia 
solid»  Raimuud.  novorum  libi  vel  luis  vel  cuilibct  nomine 
et  iiiilitate  tua  a  nobis  exigonti,  ab  hoc  présent!  die  in  uiium 
anuum  solvamus  vel  exiude  donec  solverimns  usuras 
podesieuses  pro  ipsa  pecunia  tibi  demus  bona  fide  per 
stipulatiouein  promittimus  ot  omues  res  noslras  et  omnia 
boua  communia  ex  hoc  tibi  obligamus  [si]  uon  tennino 
predicto  predictura  debitum  solverimus  quod  exinde  donec 
solvamus,  iafra  quam  parrocbiam  hujus  civitatis  elegeris 
obstagium  teneamus  et  quod  cupei-omus  et  efficeremua 
quod  consoles  successores  uostri  promittant  et  jurent  omnia 
in  hoc  Gontraclu  a  nobis  pix)missa  et  jurata,  quo  facto  a  sacra- 
mento  et  rerum  nostrarum  obligatione  eminus  absoluti  bona 
ûde  per  solleaipnem  stipulaliouem  promiitiinus  sub  sacra- 
nieuLo  quod  super  hoc  recoguoscimus  Bertraudo  Guîllelrao. 
nostro  judici,  jios  fecisse 
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IX 
1223. 

Qualiter  vallata  et  auvallata  istius  civitatis  fuerunt  empta  per 
commune. 


Bertrandus  Amunus,  Willelmus  Petrus  de  Avinîone,  Urtica 
et  Raymundus  Martinus,  consules  clausure,  in  rei  verilate 
consulibus  supradictis  asseruerunt  et  recognoverunt  quod 
consules  majores  istius  civitatis  a  VII  annis  citra  emenint  de 
pecunia  communis  hujus  civitatis,  pro  communi  utilitate 
reipublice  civitatis  Avinionis,  et  nomine  universitatis  istius 
civitatis  Avinionis  et  pro  ea,  honores  illos  in  quitus  vallata 
et  auvallata  (1)  facta  siint  et  consigna  ta,  a  porta  de  Porta 
Aurosa  usque  ad  portale  de  Brian tione  emerunt  aquam  a  do- 
minis  illisaquibus  predicti  honores  tune  possidebantur.  Item 
asseruerunt  et  recognoverunt  predicti  consules  clausure  pre- 
fatis  consulibus  majoribus  quod  predicta  vallata  et  auvallata 
et  via  illa  que  est  inter  ipsa  vallata  et  auvallata,  a  consulibus 
istius  civitatis  pro  communi  utilitate  reipublice  civitatis 
Avinionis  empta,  ut  superius  dictum  est,  debent  habere  in 
latitudinem  a  predicto  portail  de  Porta  Aurosa  usque  ad  por- 
tale de  Briantione  XIX  cannas  et  palmum  unum  et  ter- 
ciam  partem  unius  palmi  ab  ambarrio  veteri  extra  sumpta 
mensuratione  de  ambarrio  veteri,  et  non  conputata  lalitudine 
ipsius  ambarrii.  Preterea,  predicti  consules  clausure  prefa- 
tis  consulibus  majoribus  asseruerunt  et  constanter  affir- 
maverunt  quod  omnes  illi  qui  predictos  honores  consulibus 
istius  civitatis  nomine  communis  hujus  civitatis  et  pro  ea 
ementibus  vendideruut,  in  quibus  vallata  et  auvallata  con- 
structa  est,  de  precio  ipsorum  honorum  se  tenuerunt  pro 
paccatis 


(1)  Nous  lisons  auvallata  pour  nous  conformer  h  la  lecturo  traditionnelU 
de  ce  mot,  mais  nous  devons  remarquer  que  les  rass.  semblent  porter  plutôt 
anvallata. 
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X 

1226. 

Recognitio  per  Petrum  Amicum  et  Geraudum  Amicum  de 
ten^a  Civitatis  (1). 

ego  Pelrus  Amicus  et  ego  Geraudus  Amicus,  fîlius  quondanî 
Geraldi  Amici,  nos  ambo  pariter  profitemur  et  in  veritate 
recognoscimus  iibi  et  Rostagno  de  Moricrs,  judici,  et  vobis 
Ugoni  Berraundo,  Raymundo  de  Bulbone,  Urtice,  Willelmo 
Alberto,  et  Raymundo  Marino,  consulibus  Avinionensibus, 
et  per  vos  consulibus  vestris  et  toti  universitati  Avinionensi 
quod  dominus  R.  cornes  Tholose  donavit,  concessit  et  con- 
firmavit  vobis  et  universitati  predicte  et  successoribus  vestris 
in  perpetuum  jus  totum  quod  idem  dominus  comes  habebat 
vel  habere  debebat  in  terra  quara  nos  suo  nomine  possideba- 
nius,  videlicet  jus  quod  habebat  in  bac  villa  de  Thoro  et  in 
toto  cjus  tenemento,  in  villa  et  in  Castro  de  Cavis  Montibus 
et  in  toto  ojus  tenemento,  in  villa  de  Girmaignanegues  et  in 
toto  ejus  tenemento,  in  villa  de  [Junqueriis]  et  in  toto  ejus 
tenemento 


XI 

1226. 
Concordîa  facta  per  dominum  episcopum  inter  cives  Amnionis. 

Notum  sit  omnibus  hominibus  tam  presentibus  quam  fa- 
turis  presentem  paginam  inspecturis  quod  anno  Domini 
M.  ce.  XXVI,  videlicet  nouas  februarii,  existcnte  in  civi- 
tatc  Avinione  potestate  domino  Spino  de  Surrexina,  quum 
omne  datum  optimum  et  omne  donum  perfectum  desursum 
est  descendons  a  pâtre  luminum,  discordia  et  guerra,  que 

(I)  Cf.  pièce  n»  VI. 

II.  38 


m) 
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inier  Aviûionenses  orta  et  progressa  f uemt  versucia  Satl 
inBligante^  ad  honorem  sancte  et  itidividue  Triuitalîs  sopiâ 
et  pacificata  est  Spiritu  saacto  prosequeiUe, 

Cam  enim,  occasioiie  pi'cdicte  discordie  propter  reg 
potestalis  habite,  mulli  milites  et  burgcuses  civitatem  predic 
tam  exivisseiit,  coiigregatis  in  ecclesia  heate  Marie  priacipa 
consilio  geaerali  et  capitibus  misteriorum  in  feslo  sanct 
Agathe  virgitiis  bajuli  coorraric  pro  se  et  pro  totauQivend'j 
tatecivium  Aviiiioais  qui  tempore  discordie  iiitra  civital€ 
remaaserant  milites  et  alios  qui  eaadem  civitatem  exiveraii^ 
jflexis  geuibus  lacrimabiliter  rogaverunt  uL  ipsî  j:>er  dec 
nium  civitatem  prediclam  esse  sub  regimiue  potestalis  eqiia- 
nimiter  tolleraroiit  et  quod  iuter  universos  Avinionenses  siôl 
stabilis  et  perpétua  coiicordia  firmaretur,  quibus  oquidenul 
nd  hoc  tam  sapienter  respaudciiiibus  quiim  beoigue  quo<l| 
illi  pelierant  eis  liberaliler  aoiiiierent  :  cum  auteni  in  1er  pr 
dictos  bujusmodi  res  iutcrlocutorie  ac  amicabiliter  agerea^ 
tur, tandem  placuil  uuiversis  ut  ad  doraum  episcopalem  conA 
vocarelur  coulio  et  ibidem  predicta  omiiia  Iraotareutur  ; 
plusquatn  dato  siguo  per  soiuim  campa ue  et  per  prcconei 
pariter  a  tota  civitute  universi  cives  subito  couveiiisseut^  elJ 
milites  ac  alii  qui  civitatem  exiveraut  affectum  antique 
lectionis  et  lidei  récitassent  illorum  dispositioui  qui  intra  ci^ 
vitâtem  remauseraut  cum  devota  liumilitate  humiliqxie  d« 
ToUoue  commisereot,  pariter  se  et  sua  ipsis  potes  tari] 
habeodam  per  deceunium  sicut  pecierant  concedeiites  Uin| 
liberaliter  quara  libcuter  ;  pars  autem  altéra  iti  omuibui«hmc 
parti  condescendere  cupieudo  iu  lîde  sua  suscepil  pr 
milites  et  alios  cum  omnibus  rébus  suis  ipsoruni  dispc-^* 
et  beneplacito  se  et  sua  peuitus  expooeodo  ;  rébus  itaque^c 
se  habeatibuSi  fuit  de  uaaiiiini  predictorum  omiii  voluiitatê] 
exiâteatium  et  stipulautium  coram  reliquiis  béate   Marie { 
quod  inter  eos  hoc  moda  pax  stabilis  et  coucordia  servare*] 
tur^  videlicet  quod  omnes  predicti  et  singuli  a  qiialuor-I 
decim  auuis   supra  jurareut  corporaUter  super  sacrosauctal 
euvaugelîa  quod  ipsi  salvarent»  juvarent  et  defeadereul  MJ 
et  mius  alterum  coutra  oimies  homiues   qui  eos  offeii 
reat  vel  offeudere  velleut  et  quod  dicti  milites  vel  biirgen 
Aviniouis  et  omoes  de  parte  illorum  qui  civitatem  cxiveraul] 
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^9i 


pcrsouas  et  res  militum  et  universorum  proborum  hominum 
cl  siiigulanim  qui  iofra  civilatcm  AvinioLieosem  remanse- 
raiit  salvarenl,  juvarcut  et  defeiidereut  persoiias  omnium  et 
siiiguloFum  militum  qui  civitatem  exiveriQl  et  omues  res 
eorum  iibicuiique  essetU  eootni  civitatem  Aviuioncasem  et 
extra  pro  toto  posse  suo  et  omnibus  juribos  suis.  Preterea 
ibidem  in  coiitiueqtidicti  milites  et  burgenses  qui  civitatem 
exiverunt  et  omucs  alii  de  parle  ipsorum  remiseruut  et  fiui-î 
voruQt  mera  et  ^ipontaneaaflectione  omnem  malam  voluuta- 
Lem,omuemanirai  raocorem.  omueodium,  omnem  iojuriam , 
omiiem  iuimiciciam  ot  iniquitatem  quam  habebaut  contra 
omnes  iUo^  vel  aliquem  illf>rum  qui  iotra  rivitalem  Avioio- 
nensera  remanserantoccasione  facU  polestatis  vel  occasione 
guerre  preteritc  vel  darapni  dati  sibi  aliquo  modo  intra  civi- 
tatem Aviuioueosem  vel  extra  vel  occasione  alicujus  iojm*ie 
dicte  vel  illato  sihi  a  tempore  guerre  iucepte  iu  hodiernum 
diem,  hoc  salvo  et  reteuto  quod  dominus  Spinus  potestas, 
vel  alius,  vel  alii,  consensu  utriusque  partis,  disposueiit  de 
dampnis  ulriusquo  dalisjuxtaplenitndiuem  potestalisipsi  do- 
mino polestati  coucessam  tam  ab  illis  qui  civitaleui  exiveraot 
quam  ab  illis  qui  intra  eaudem  remanserant  :  hanc  eandem 
remissiouem  et  odii,  raaconsanimi^  malevoluntatis  dampui, 
et  iuimicicie  flnicionem  peuitus  codcm  modo  feceruut  omnes 
illi  qui  iutra  civitatem  remanserant  omnibus  illis  qui  eandem 
exiverant  civitatem  ;  ot  quod  omnes  supradicti  milites  et  alii  de 
parte  ipsorum  qui  civitatem  exi venait  pacem  et  concordiam 
predictam  bona  fide  tenerent  et  observarent  militibus  et  imi- 
vorsis  probis  horaiuibus  et  singulis  qui  intra  civitatem  re- 
mansoraul  cl  parsillorum  que  remanserat  illis  qui  exiverant 
pari  modo  Deum  omnipotentem  et  gloriosam  Tirginem  ma- 
trem  ejus  et  omnos  angelos  et  archangelos  et  sanctos  Dei 
^fîdejussores  sibi  ad  invicem  dederunt. 

Addentes  sibimet  invicem  hanc  penam,  videlicet  quod  si 
^aliquis  miles  vel  alius  altorius  partis  pacem  predictam  fre- 
gerit  vel  violaverit  homicidium  perpetrando,  de  civilate 
Aviuionensi  et  de  toto  ejus  districtu  expellatur  perpetuo 
exulandus  :  ita  tamen  si  capi  non  potuerit  ;  sed  si  capi  po- 
tuerilfuicarum  morte  modis omnibus coûdempnetur,  et  ejus 
bona  omnia  publicentur  peuitus.  Si  autem  deUctum  fuerit 
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pecuniarium,  malefactor  dampuum  restituai  et  preterea  qua^^ 
drupliim  dampuiim  passo,  et  prestet  comniuni  noniiue  pêne 
M  solidos  pro  Lali  iuvasioue;  siautem  Lai  m  iraosgressor  non 
habuerit  unde  solval,  si  capi  potuerit  aiûittat  uiium  de  mero- 1 
bris  suis  secuudum  arbitriimi  potestatis  vol  alterias  reclorisj 
qui  pro  lempore  iu  civitale  fuerit  supradicta.  Si  autem  capi  f 
non  potuerit  in  perpetuum  baDaiatur.    .*,,,,,. 


XII 

1227. 

Ordinatio  âolutîùuà  septem  millia  marcharuut  argentiquas  corn- 
7/ï  une  dcdi  t  le  g  ato ,  ça  rdin  a  U  fto  nnnuè  ({). 

Notum  sit  omnibus  quud,  auuo  Domioi  M'  (JC*"  XXVXI*, 
IW  nouas  soptembris,  existeutibus  iu  civitale  Avinioiie  po* 
lestatibus  domiuo  W"  Haimuudo  de  Aviuioue,  et  domiao 
R*  de  Riali,  omnes  consiliarii  consilii  gciieralis  Aviiiioais 
uaauioilter  dederant  pro  cousilio  quod  debitum  quod  fiel 
pro  compleadis  mandalis  dooiiûi  Roniani  cardinalis»  Sedis 
Aposlolice  legati»  utitote  pro  solveudis  VII  millibus  marcha- 
rum  argenti  quas  vult  habere  acivibus  AviuioaeusiJjus  idem 
domiaus  caidiaalis,  sit  privilegiatum  a  die  dati  maudati  ab 
eodem  domiuo  cardiuali  iu  antea;  ita  quod  ante  omnia  alia 
débita  piecedeutia  vel  sdiueutia  illud  debitum  persolvatur. 
Et,  si,  occasione  illius  debiti,  facie  fuorunt  venditionea  vol 
etiam  impignorationes^  rt>s  empte  vel  obligate  salve  rema- 
iieaut  peaes  emptores  vel  creditores,  non  obstaute  oiiere  ali- 
cujus  debiti  precedenlis  privati  vel  communis.  Et  si  quis  in 
rébus  mobilibus  soivere  non  potuerit  quantum  ipsum  conti- 
gt3rit,  teaeatur  veudere  de  prediis  vel  immobilibus  suis  ilU 
qui  plus  solverint  quam  ipsos  contiiigat  de  talia  justo  precio 
per  arbitrium  bouorura  virorum  a  potestatibus  electorum, 
illa  videlicet  predia  vel  immobilia  que  ipsi  electores  elegerint 

(I)  Publié  par  rjiiptit  dans  Nooguîtrr,  HisL  de  FÉ^Hs^  d'Aifignon^  p.  T9.  et 
dàni  Fantôiiit  Sturiit  d$Ua  çUia  d^Àvignonei  t.  Il,  p.  101* 
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donec  ipsis  emptoribus  de  eo  quod  plus  solverini  plenarie 
satisfiat.  Coiisiliani  quihor  consuhierunl  sunt  hii.   *   •   . 


XIII 

1227. 

fjualiier  epifcnpo  À  vinioneim  commutnium  fuit  a  commune  molen- 
dinum  Pertimiy  pro  edificando  barriù  quondam  destructum* 


Domiiius  enim  opiscopus  pro  necessilatc  et  utilitale  eccle- 
sie  Béate  Marie  et  episcopatus  AviDioiiensis,  ex  causa  per- 
muLitionis,  consilio  et  voluntatQ  spontanca  tocius  conventus 
caiionîcorum  dicte  ecclesie,  omue  jus  et  omnera  rationem 
quod  et  qyani  habebat  vel  habere  poterat  vel  debebat  quan- 
tum ad  faciendum  molendinum  seu  moleiidinasive  batiloria 
seu  quodlibet  aliud  edifitium  in  preiiicto  loco  ubi  situm  l\ie- 
rai  muleûdiiium  primo  dictum»  juxLa  murum  ^ive  barrium 
civilatis,  vel  in  alio  loco  in  quo  a  comuiuiû  secundo  dictum 
ediûcaluni  fiierat  moleudiuiim,  rernisil,  ccssit,  finivit  et  de- 
samparavit  in  perpetuum  predicto  domino  potestati,  Der- 
traûdo  Ugoni  et  Raymundo  Mallrato  sindicis  communis 
Aviniouis,  et  per  eos  comrauni  et  universiiati  Avinionis, 
colens  et  concedeus  plenariam  et  omnifariam  potestatem 
prefato  domino  potestati,  sindicis  et  commun ihujus  civitatis, 
ul  ipsnm  commune  in  utroquo  predictorum  iocorum  quicquid 
voluerit  possit  paciûce  et  absque  contradictione  qualibet  ad 
opus  lantum  clausure  seu  vie  pnblice  operari* 

Similitcr  canoaici  Béate  Marie,  scilicet  Willelmus  sacrista, 
^Raymundus  Hermitanus,  Willelmus  de  Montiliis.  Bertran- 
das  Carreria,  Johannes  de  Insula,  Raimundus  de  Sor,  Ga- 
pbrius  Peirus  VaFso^  Bertrandus  Hostagnus,  Willelmus  Ran- 
pcorellus,  Petrus  Matiotus,  Bostagntis  de  Gravisone,  magîs- 
ler  Falcodus,  de  unanimi  concilie  et  concordi  voluutale» 
juxta  domini  episcopi  voluutatem  et  mandatum»  oranîa  pre- 
dicta  que  dominus  episcopus  remiserai  et  desamparaverat 
coûccsseruQtellaudaveruut,  cognoscentes  ea  facta  fuisse  pro 
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utilitate  ecclesie  memorata  et  episcopatus  Avinioaensîs  ;  et, 
flô  per  se  vel  per  alium  contravoûirent  aliquo  tempore  a]i- 
qua  ration e,  booa  fide  per  stipiilationem  predictis  domino 
poLestali  et  sindicis  noiiiine  comnmiiitalis  hujus  civitatis  so- 
lempniter  promiserunt;  prefatus  dominas  potestas  et  prcfali 
siûdici  commuiixs  Aviaioneosis  auctoritate,  consilio  et  vo 
liintate  totiiis  gcneralis  coiisilii  hujus  civitatis  et  propterhoc 
specialiter  coovocati  ex  causa  permulationis  dicte  roi  pro 
utilitate  et  uecessitate  commuais  prefati  dederuiU  et  Iradi- 
derunt  domino  episcopo  et  per  eum  ecclesie  prelaxale  et  suc- 
cossoribiis  ejus  in  perpetiium  locum  unam  qui  est  proprius 
communis  jiixta  moleodinum  commums  in  quo  luolendiuo 
tantum  habeat  rotam  unam,  et  ita  aqua  Sorgie  qua  solebat 
molere  dictum  molendinuoi  quod  eral  juxïa  barriura  el  aq«a 
fontiiim  qna  solebat  molere  oiolondinum  factum  in  aufossata 
veniat  communiter  ad  molondioa  predicta. 


XIY 
1233. 

Invenianum  faciumper  potesiatem  Avinionis  de  omrMui  àonn  qm 

commune  habebat  (t). 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  Domini  M  CC  XXXUl 

acilicet  meusis  aprilis,  exis  tente  in  ci  vitale  AviDione  potes 
tate  domino  Persavallo  de  Auria,  ut  boua  coraïuimis  Avi- 
nionis absque  dimiuulione  valeant  conservait,  et  ne  pos 
sint  in  posterum  propter  oblîvionem  vel  fraudem  vel  Incu- 
riaoi  dépérir e  ego  Bertraudus  de  Ponte,  Avinioaeiisis  curii 
notarius,  mandato  domini  potestatis  memorati,  in  hoc 
ventariopublicoeascripsi,  bonaautem  que  dictum  coi  ; 
vel  alius  seu  alii  nomine  ipsins  communis  hodie  h 
possident  vel  qui  possident  sunt  hec»  Videlicet  dominiui 
quod  ipsum  commune  habet  in  terra  Gcraudi  Amici  et  PetI 
Amici,  cujus  communis  nomino  Fetrus  Amicus  et  Giraud 
Amiens  uepos  ejus  possident  castrum  et  villam  Cavimoni 

(I)  Cf.  Bîblîotlièque  d'Avignon,  regiatre  S  (UI,  4.  tclO- 
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cum  totoejosteaementoettemlorio.  Item  Geraudus  Amicus 

possidet  uomioe  ejusdem  comraunis  vilîam  de  Thoro  et  to- 

tuniejus  looeinentiim,  villam  de  Girmaignanegues  et  ejua 

teuementuTn,  vilîam  de  Juoccairetis  et  ejîis  tenemeiilum. 

Ilem  castnim  et  vilîam  Tosoni  et  ejus  toliim  teiiementum. 

'     Item   castrum  et  villam  Vedeoe  possidetor  nomine  dicti 

commuais  cum  toto  ejus  teaemento.  lu  villa  Pontis  Sorgie 

scilicet  jurisdictio  et  domiaium  tocius  ipsius  ville  et  ejus 

teneraeati  estdicticommunis.  Quarta  autem  pars  proprieta- 

Us   ejusdem  viUe  est  ejusdem  commuois,    dictura  eiiira 

commune  habet  de  proprietate  ipsius  quarte  partis  iu  villa 

Pontis  Sorgie  totum  scxtairalagium  juxta  formam  soxtaira- 

lagii  hujus  civitatis.  Ilem  quoddam  stare  guod  habet  cousor- 

tes  ab  oriente  carreriam,  ab  occidonte  Sorgiam,  Item  Ber- 

Hardus  Cavallerius  pro  stari  quod  fuit    Pétri  Carraterii  et 

pro   stâri  sue  servit  commuai   unas  oblias 

'-  «  $  i  *■■•*.  ■.«■É«*«i*««t«i».» 
Item  domiuium  castri  sancti  Andrée  et  est  et  esse  débet, 
quicunque  ipsum  icneat  et  habeat.  Item  idem  commune 
liabet  in  civitate  ista  hos  redditus  et  bas  proprietates  et  res 
^jitiquas,  scilicet  palatium  ipsius  communis  et  domum 
sextariî,  cum  sextairalagio  accipitur  tricesima  pars  tolius 
l>)adi  et  legiminis  et  fructuum  veoditorum  in  hac  civitale 
val  in  ejus  teneaieuto  in  tus  et  extra,  etiam  hec  pars  bladi, 
leguminis  et  fructunm  civium  bujus  civitatis  qui  hic  nisi 
venduutur,  ubi  cives  ea  habuerint  de  prediis  suis  :  imllus 
autem  est  civis  vel  habetur  pro  cive  nisi  in  civitate  ista 
faciat  caput  suum  et  residentiam. 

Item  qnicunquG  vendit  vinum  in  civitate  ista  débet  ipsum 
measurare  ad  meosuram  communis  et  dare  commun i  pro 
singulis  modiis  raensurandis  I  denarium  et  a  modio  infra 
singiiios  obolos. 

Item  oleum  et  mcl  qiiod  venditur  in  civitate  ista  débet 
mensurari  ad  cannam  communis,  et  débet  venditor  quicun- 
que  sit  dare  pro  singulis  cannis  mensurandis  unum  obolum. 
Item  pro  decem  cannis  cannabatii  cordandis,  I  denariom. 
Ilem  pro  ponderando  quintali  cujuslibel  rei  habet  commune 
inter  venditorem  et  emptorem  I  denarium.  Item  in  fiparia 
porte  Aquarie  et  apud  Pertusum  habet  commune  predictum 
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h08  census  que  serviunbur  pro  domibus  seu  operatoriis 
novis  que  nomine  ipsius  commuuis  possidentur  ia  fronteriis 
starium  antiquorum 

Hec  que  sequuntur  serviunt  commuai  ab  illis  qui  recepti 
sunt  in  guidagio  civitatis. 

Bonassias  Catalana  et  liberi  sui  serviunt  in  festo  sancli 
Michaelis  communi  unum  obolum  aureum.  Petrus  Qui-Ri- 
det  et  Laurens  nepos  ejus  serviunt  in  Pascha  I  obolum 
aureum. 


XV 

1249. 

Ex  bullis  Lvgduni  datis,  afratre  Johanne,  cof'tKnaie  Si  Laurep^^^-^ 
cii  in  Lucina^  anno  1249  VII II  kal.  junii  (1). 

Cum,  ad  extirpandam  radicem  dissensionis  que  iuter  v^  ^. 
nerabilem  episcopum  et  ecclebiam  ex  parte  una  et  noblL^m 
virum  Barralum  de  Baucio,  potestatem,  et  cives  Avinioneixses 
ex  altéra  pro  eo  videbatur  exorta  quod  dictus  episcopus 
propter  multa  dampiia  injurias  et  offensas  excommuuicat/o- 
nis  in  ipsos  et  iu  civitatem  interdicti  sententias  proma7^. 
vit,  Dominus  Papa  dilectum  in  Christo  fratrem  A.  penileulia- 
rium  et  capellanum  suum  ad  partes  Providencie  destinasse!, 
Barralus  et  Aviuioncnses  juramento  interposito  et  stipuia- 
tione  sollempui  promisere  dicto  fratri  recipieuti  vice  ac  Do- 
mine ipsius  domini  pape  quod  ipsi  starent  et  parèrent  om- 
nibus mandatis,   precepiis,  jussionibus,   interlocutionibus 

Domini  Pape  et  nunciorum  ejus 

. . .  Cura  constet  tum  teslibus  tum  inslrumento  episcopum 
Avinionensem  hoc  jus  habere  in  crcandis  consulibus  polfis- 
tatibus  et  rectoribus  civitatis  Avinionensis  quod  eo  requisito 
et  ejus  consilio  et  volunlate  debent  eligi  et  creari  etabsque 

(1)  Orig.  Archives  de  Vaucluso.  BuUarium  avinionense^  cote  5. 
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ejus  consilio  et  voluiUale  potes  tas  consul  vel  rector  non  pos- 
sunt  gVv^i  vel  creari  et  hoc  jure  usi  suot  plures  aatecessores 
istJLis  episcopi  et  iste  episcopos,  ciijas  juris  possessione  vei 
quasi  expoliatus  extitit  iu  electiono  quam  AviuioneDses  fe- 
Ceruut  de  Barralo,  proptor  qiiod  siiiit  per  ipsum  episcopum 
excomniiuïicati,  deceriioiido  dicinms  predictuni  Barralum  et 
cives  AviiiioQenses  non  esse  absolvendos  ah  ejccommanica- 
lionis  vol  ititerdicti  sententia  iii  eos  propler  hoc  lata  nisi 
episcopo  et  ecclesia  restilutis  iti  predicli  juris  possessione  vel 
quasi. 

Hem  cuin  coDstet  tum  testibus  tum  iastrumentis  quod 
Aviijioneiises  oiuuesa  quatiiordecim  aiiiiis  aupra  ]uravei'uut 
ffitod  MOU  facerent  coofralriara  née  permittereut  tîeri  ali- 
•quam  colligationem  seu  coiifratriam  iu  villa  pro  qaa  maai- 
fesla  ofl'eiisa  suât  per  episcopum  exeomuiuaicali  qui  fece- 
runt  eaui  et  qui  assensum  [irebuerunt,  cuni  et  postraodum 
per  iîupradictos  SanctiEgidii  et  Fmiit:hitruui  VaJlmui  abba- 
tes  dicla  confratria  auctoritate  Sedis  Apustolicesit  vclut  jure 
improba  i-eprobala  et  qoateuus  de  r<icto  processiL  publiée  dis- 
soluia,  cum  et  preceptum  eis  fiîerit  ut  abjurareut  eaodem  et 
quouiam  hoc  facere  uou  curaruut  auctoritate  Sedis  supra- 
dicle  excoinmuuicatioiiis  fueriat  vinculo  inoodati,  decer- 
oeudo  dicimus  prediclum  Barralum  et  cives  a  prefatis  ex- 
cotDmuuicationuîu  seu  interdicti  seuteatiis  in  eos  propter 
hoc  lalis  nullateims  absolvendos  nisi  predictam  coiirratnam 
omnino  dissolvant  et  adjurent  oandetn  nec  pretexlu  jura- 
meuti  promissioais  vel  voti  seu  cujusquam  alterius  viuculi 
eam  tenendaui  uUatenus  reputeut  se  teiieri,  iuioio  agant 
ileatiam  de  illicito  juramento  nec  de  cetero  aliquam 
ineaiit  coufratriam. 

Itéra  cnni  coustet  quocî  Aviniononsis  curia  aliis  scientibus 
et  non  contradicenlibusoccuparatdomura  episœpi  êtres  que 
ibi  erant,  bladnm,  viuum  et  alia,  et  prohibuerunt  curiales 
redditus  episcopales  reddi  episcopo  vel  bajulo  suo,  decer- 
neudo  dicimus  predictos  non  absolvendos  ab  excoramnux- 
cationum  seu  interdicti  seiitentiis  iu  eos  propter  hoc  latis 
nisi  restituant  episcopo  oninia  supradicta. 

Item  cum  constet  quod  consules  et  rectores  et  potestates 
quicumque  siut  iû  civitatô  Aviaioneusi  auuis  singulis  ju- 
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rent  in  publico  parlamento  in  manu  episcopi  Avinionensis 
se  defendem  et  maimteiiere  persoiiam  cpiscopi  et  personas 
caiioûicorum  et  aliorum  clericorum  in  civitate  et  diocesi 
A\rJuioneasi  commorantium  et  omnia  castra  et  res  episcopi, 
contra  que  venieiido  judex  cîvitatis  Avinionensis  vel  potes* 
tatis  ipsius  dixit  in  publica  contioue  quod  quicumque  defeu- 
deret  episcopum  verbo  vel  facto  aut  ei  ïn  aliquo  obediret 
capite  puniretur  vel  in  certa  pecuuia  multaretur,  cul  non 
fuit  per  aliquem  couLradictum,  inimo  responsum  ab  aliqui- 
bus  (f  Fiat,  fiât  »  et  queodam  diaconem  (sic)  ceperunl  et  eum 
in  carcere  posueruut  ubi  lalrones  et  homicide  poountur, 
quem  judex  potestatis  publiée  verberavit  ;  priorem  insaper 
Sancli  Stephaoi  in  pubîica  conlione  seu  parlamento  ceperuûl 
et  vestes  ejus  in  dorso  ipsius  dilaniaverunt  frustatum  et 
clamantes  quod  «  MergereLur  in  Rodano  ille,  ille  proditor!  » 
traxernnt  eum  ad  hoc  per  magne  vie  spaciura.  Ëxivit  eciam 
Avinionensis  civitas  in  exercitum  contra  castnim  Bitur- 
rite  (1)  quod  est  episcopi  et  ecclesie  Avinionensis  et  ibi  ar- 
bores et  viûcas  incideruut  et  homines  dicti  episcopi  ceperunl 
et  verberaverunt  et  igiiem  in  molendino  episcopi  posuerunt. 
Item  exivit  hostiliter  comune  civitatis  ipsius  in  exercitum 
contra  castrum  Berbentane  quod  est  similiter  episcopi  et 
ecclesie  Avinionensis  et  ibi  vineas  et  arbores  inciderunt  et 
igncm  posuerunt  et,  quod  durum  fuit,  bladum  quod  ce- 
perunl in  domo  episcopali  vendere  presumpserunt  et  dede- 
runt  in  de  stipendia  militibus  quos  conduxerunt  ad  facien» 
dum  gnerram  contra  episcopum  etecclesiam  Aviniouensem. 

Item  teauerunt  cap  tu  m  officialem  Avinionensis  episcopi 
et  eum  spoliantes  rébus  suis  arto  carceri  mauciparunt  in  Ich 
Cô  ubi  latrones  et  homicide  consueverunt  includi.  Ad  hec 
quendam  sacerdotem  in  ecclesia  Saiicti  Pétri  vicarius  curie 
Avinionensis  publice  populo  présente  percussit  dum  essel 
sacerdolalibus  indumeutis  iudutus*  Deceraendo  dici- 
mus,  etc*  (2). 

item  eum  constet  quod  in  detrimenlum  ecclesie  et  eccle* 


(1)  Bédarrid&s* 

{i)  L.JI  réponse  i  tous  ces  griefs  est  la  m6ine«  On  réeUme  une  satisfaction 

préalable. 
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siastice  liber  ta  tis  in  civilâte  Avinioiiensi  publiée  fuisse  l  in- 
dictum  per  villani  quod  nullus  ofTorret  presbitero  vel  altari 
minus  decem  solidis  et  si  quis  coiilrafaceret  puiiiretur  in  vi- 
^nti,  propter  quod,  quia  scilicet  minus  obtuleraut,  ab  ali* 
quibus  piguora  habuerunt,  deceraimus,  etc< 

Item  cnnu  coiistet  Avinioneuses  occupasse  propria  aucto- 
l-itate  locii  religiosa  scilicet  dnmum  Sancli  Benedicti  et  hos- 
pitale  Duranii  Hogonis,  ponentes  custodes  seu  rectoies  ibi- 
dem et  non  permittenles  ibi  esse  pjriores  canonice  institutos, 
decernimus,  etc 

Item  cum  coiistet  quod  in  detrimentum  ecclesiastico  liber- 
tatis,  cura  quidam  heretici  per  inquisitores  essent  capti  et  lu 
domo  episcopi  adducti  ut  ibidem  custodirentiir  et  de  eis  fleret 
quod  deberet,  Aviuioneases  occupaverunt  dooium  episcopi 
et  voluerunt  illam  costodiro  reîiiiqnentes  ibî  custodiam  et 
tune  hereticus  quidam  qui  erat  de  villa  liberatus  fuit,  et 
cum  de  ipso  auLequam  fugerot  et  de  aliis  hereticis  vellent 
inquisitores  facere  iuquisiciooem  ut  consueveruiit  iu  locis 
aliis,  Bertrandus  BermoudusetJordauetus  de  Avinioue  mi- 
lites et  curialcs  prescutibus  phirihus  dLxeruut  fratri  Guil- 
lelmo  de  ordioe  Predicatorum  ioquisitori  et  magistro  offl- 
ciali  episcopi  Avinioueosîs  quod  volebaut  esse  présentes  et 
eis  assidcre  iu  iuquisitioue,  propter  quod  a  predictis  hiquisi- 
cio  fuit  comraissa. 

Cum  constet  etiam  quod  Aviniouenses  turbaveruotdivîna 
misteria  et  effîdia  Bei  impediveruut  pluries  celebrari,  ita 
quod  quaudoque  oportuit  presbiteros  indutos  sacris  depoiiere 
ipsas  vestes,  aliquando  etiam  coutomeliosa  verba  dixerunt 
prcsbiteris  dum  missam  et  alla  officia  celebrarent  quando- 
que  ad  verbera  procedentes,  decerneudo»  etc. 

Item  cum  constet  predictos  Barralum  et  cives  Aviniouen- 
ses Sedis  Apostolice  aucloritale  excommunicationis  viuculo 
inuodatos  pro  eo  quod  infra  termiuum  sibi  datuni  non  resti- 
luerunt  episcopo  preposiio  et  caoonicis  necnon  et  aliis  tam 
religiosis  quam  etiam  et  sccularibus  clericis  Avinionensibus 
subtracta  per  ipsos  vel  eorum  auctoritate  cum  fruclibus  per- 
ceptis  et  qui  percipi  potuerunt,  deceruendo,  etc. 

Cum  etiam  auctoritate  Sedis  Apostolice  sintexcommuni- 
cati  quia  statuta  sive  edicta  contra  ecclesiasticam  libertatem 
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presumpta  non  retractarunt  nec  passi  sunt  redire  ad  propria 
cives  quos  expulerunt  de  civitate,  quia  de  licentia  ipsius 
episcopi  in  Nattivitate  Domini  officiis  interfuere  divinis, 
decernendo,  etc. 

XVI 
1251 

Conventiones  apud  Bellicadruniy  Korolum  inter^  comitem  pro- 
vincie  Alfossumque,  Tolone  comitem,  atque  Atinionù  civiuni 
Universitatem  mite. 


multos  et  varios  ergo  tractatus,  sollempnes  nuncii  supradic- 
ti,  suo  et  tocius  universitatis  Avinionis  nomîne,  quicquid  de 
juge  dominorum  comitum  predictorum,  vel  predecessorum 
^orum,  Tholose,  Provincie  et  Fulcalquerii  comitum  et  mar- 
chionum  Provincie  dicta  universitas  tenet  vel  possidet,  eis- 
dem  dominis  comitibus  gratis  et  libère  resigoarunt,  et  ad 
tollendam  omnem  dubitationis  materiam,  merumetmixtum 
imperium  et  omnem  jurisdictionem,  quam  commune  uni- 
versitatis predicte  in  civitate  et  territorio  possidebat  seu  pos- 
sidet,  cxercuerat  seu  exercet,  vel  alius  ejus  nomine  in  civi- 
tate et  territorio  civitatis  ejusdem,  sive  de  juresit  comitum 
predictorum  in  solidum  vel  in  partem,  sive  de  jure  ad  com- 
mune pertineat  civitatis,  in  eosdem  dominos  comités  plenis- 
sime  transtulerunt,  douantes  eisdcm  et  eorum  heredibusin         ^ 
perpetuum  quicquid  ultra  jus  eorumdem  commune  civitatis      ,^ 
predicte  tenebat  seu  habebat,  vel  habere  poterat  seu  debebat  «j^  ^t 
in  mero  et  in  mixto  imperio  et  jurisdictione  predictis,  et  iïim-^mi  ii 
bonis  et  juribus  univcrsis  ad  commune  pertinentibus  supra- ^^csl- 
dictum,  que  tamen  ab  alterutro  comitum  predicta  civitas  irzM:^àn 
fendis  tenucrat  vel  tenebat,  ei  a  quo  tenebat  in  feudis  in-«zi^- 
solidum  dicti  sollempnes  nuncii,  universitatis  nomine  plàiw^z^ie 
et  libère  resignarunt  ;  memoratis  dominis  comitibus  promi-^^i/- 
tentes  reddere  intègre  et  fideliter  eis,  vel  cui  vel  quibus  ii-^^sj 

mandaverint,  instrumenta  omnia  et  privilégia  ad  commu ne 

spectancia  memoratum.  Super  dampnis  vero  quibuscumiK  ve 


ne 
■si 
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civibus  Avinionis  vel  Avinioois  episcopo  et  ecclesie,  et  aliis 

ecclesiis  seti  locis  religiosis  ecclesiasticîsqiie  personia  ab  ip- 

îs  civibus  iiTOgatis,  vel  ab  aliis  eoruîii  auxilio  seu  favore, 

ecQon  et  super  iojuriis  et  offenais  contra  eosdem  dominos 

comités  vel  eornm  geatein  conimissis,  dictisollenipnesnun- 

cii  se,  sno  et  universilatis  nomine,  et  ipsani  niiiveieitatem 

eornmdem  dominomm  comitum  voluiitati  omnimode  man- 

dato  et  mandatis,  uno  diversisve  temporibus  profe rendis^ 

gratis  et  concorditcr  subjocerimt,  tenere  firmiEer  promitteii- 

les  qtiic(xuid  per  eosdem  dominos  comités  vel  alios,  quibus 

oc  duxerinl  comitciidnni,  maiidatum  fnerit  sen  statnUim 

super  preniissis  vel  aliquo  preniissornm.  Coocivcs  eciam  et 

alios  quos  cepernnt  eisdem  dominîs  reddere  promiserunt. 

Ilibertates  antem  et  Immuuitates  seu  privilégia  retenta 
à  civibus  Aviiiiouis  et  à  dictia  dominis  comilibus  eisdem 
tam  preseutibns  quam  luturis  indnlta,  concessa  et  approbata 
sunt  hec  : 

lu  primis  siquidem  debent  predicti  domini  comités  et 
^_4Borum  tieredes  unicum  et  commun em  extrancuni  et  non 
Hbivem,  anoîs  singulis,  in  civitate  Avinionis  vicarium  insti- 
tuere,  qui  secum  duos  habebitjudices  exlraneos  ei  non  cives  \ 
qui  scilicet  vicarius  et  judices  per  annum  tanUim  couti- 
unum  in  officio  morabuntur,  lustîtutus  autem  vicarius 
jnrabit  in  publico  parlamento  de  civitate  Avinionis  et  ejus 
jteiTitorio  extirpare  pravitatem  herelicarn,  episcopuni  et  ec- 
icsiam  Avinionis  et  alias  ecclesias  civitatls  et  territorii  et 
'eornm  teraporalia  jura  defendere  et  salvare  pro  posse,  liber- 
^tateiî,  immuuitates  et  privilégia  in  hoc  instrtimento  contenta, 
bivibus  intégra  et  illibata  servare,  sine  persoiiarnm  accep- 
^lîone,  aecundiim  legcs  et  bonas  consuetudines  civitatis  jus 
reddere  tam  civibus  quam  cxtraneis  et  ab  cm  ni  rnunere 
mauus  excutere,  escnleotis  et  pocuJentis  exceptis,  que  tan- 
lum  l^ciibus  sunt  permissa.  —  Juramentum  vero  dicti  vicarii 
in  forma  predicta  Avinionis  episcopuSj,  si  in  civitate  fnerit 

Kt  parlamento  interesse  voluerit,  recipiot,  si  sibi  placueril. 
i  vero  tnnc  lemporis  abseus  fuerit,  vel  presens  parlamento 
iteresse  ooluerit,  jurabit  vicarius  in  forma  predicta,  sacro- 
sauclis  euvangeliis  coram  positis  et  propria  manu   tactis, 
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quocuinque  textuoi  cuvangeliorum  teoeiite.  Judices  vero 
jurabunt  in  manu  vicarii,  vel  in  parlameoto  vel  saUiai($ic}^ 
in  consilio  gêiieralii  sine  personaram  acceptioiie,  jus  reddere 
Lam  civibus  quam  extraneis,  sccuodum  leges  et  bonas 
consueLuiliaes  civitatis,  a  more  et  odio,  prece  et  precio, 
gratia  el  timoré  postpositis,  et  a  muneribus  omnibus,  ex- 
ceptis  esculeatis  et  poculentis  ia  jure  permissis  penilus 
abstiiiere* 

Sane  jiisticias,  baniia  vel  alia  ad  jansdictionem  perti* 
ueocia  nullo  tempore  %'ei)dere  poteruut  dorniui  comités  vel 
eonim  buiedes  seu  eliam  ïocum  eoruin  teneules. 

Item  omues  cives  Aviuiouis  présentes  et  futuri,  convec 
tioue  expiessa  et  concessione  domiuorum  comitum  predic*  ^ 
torum,  liberi  remaueut  iu  perpetuuui  et  iiiimuues  à  tallîa, 
guista  et  tonta  et  omni  adempre  forsato  tara  in  mutais  dan- 
dis  domiiiis  vol  eorum  iocuoi  teiieuLibus,  quam  în  equis^ 
emeudis  vel  teuendis»  vel  aliis  quibuscuuque  exactiouiiuSi' 
ita  quod  iiovum  pedagium  vel  superindictum  quodiibet  uou 
licebit  dictis  dominis  vel  eorum  locum  teueulibus  facere  in 
ci  vitale  predicta  el  terri  torio  civitatis. 

Item  omnes  cause  tam  criminales  quam  civiles  civium 
Aviuiouis  veutilari  debent  et  légitime  termiuari  iu  ipsa  civi* 
tate  predicta,  quod  de  causis  priucipalibus  ioteiligitur.  Cause 
vero  appellation um  poteruut  iii  civitate  vel  ej[tra,  prout 
dictis  domiuis  comitibus  placuerit»  exerceri. 

Item  deverbis  injuriosis  vel  factis  eliaai,  nisi  vel  vulnus 
illatiuu  fuerit  fuste  vel  lapide,  vel  quocumque  armorum 
t^enerevel  ossis  fractio  interveaerit,  vel  ictus  livorem  mani- 
festum  relinqueiis,  curia  domiuorum  comitum  aliquo  tem- 
pore inquisitionem  ex  oflicio  suo  iioo  faciet,  sed  secuodui 
ordinem  jurisjus  reddet  couquereutibusdepremissis.  Iteml 
m  sportulis  et  ia  peuis  iliorum  qui  ad  mandatum  curie 
débita  non  solvunt,  civitatis  consuetudo  servabitur,  scilic 
quod  qui  iu  causa  subcumbet  vel  debitum  ad  terminuc 
sibi  datum  a  curia  non  solvet,  XII  deoarios  pro  libra  tan- 
tummodo  persoivet,  estimala  lite  secuodum  consuetudinem 
civitatis,  el  à  victore  uichii  eo  nomine  exigetur. 

Item  pascua  et  patua  civitatis  et  usus  eorum  salva  réma- 
nent universitati  Âvinionis.  Singulis  eciam  civibus  sali 
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rémanent  propria  sua  pedagia  et  usatica,  leude  et  portus, 
dominia  et  jurisdictiOQes,  que  liaient  infra  civitaiem  vel 
oxtra,  in  prediis  rnslicis  vei  nrbanis,  et  eoram  alodia  eis 
rémanent  libéra,  sicut  hacteiinaextiteruiU. 

Item  non  licebit  dictis  dominis  comitibus  vel  eorum  locum 
lenenlilins  cives  Avinionis  compcUerc  bladnm  sunm  vel 
TÎniim,  vel  res  alias  cei-lo  precio  vendere,  vel  aliquod  ei  pre- 
cîum  liinitare,  set  noc  iiiLerdicere  poierunt  diotis  civibns 
bladnm  suum  vel  vinum  vol  alias  res  de  civitaLe  exuahere 
vel  exportare  vondendas,  vel  exporiare  volentibus  vendere^ 
ûisi  sint  hostes  maoifesli  dominorum  comitum  vel  alterius 
eornm^  quibns  dicti  cives  vendere  poterunt  prohiberi*  Si 
©tiam  guerra  predicte  civitati  immineat,  necesse  babebnnt 
cives  ad  mandatiim  vicarii  victnalia  rotinero,  que  suffldant 
civitati  et  disirictui  ejusdem.  Set  et  si  dicti  domini  comités 
Tel  eorum  aller  in  transmaiinas  partes  Iransiro  volnerint, 
poterunt  faccre  interdictum  victualium,  donec  coUcgerint 
quod  eis  fuerit  necessarinin  ad  passagiiun  eornnidem. 

Item  licebit  omnibus  civibns  Avinionis  cnilibet  amico  suo 
valere  de  guerra,  nisi  sit  contra  dictos  dominos  vel  alterum 
eornmdem. 

Item  si  quis  exlrancus  alicni  civi  èorporalem  injuriam 
intulerit  donec  passo  injuriam  ad  cognicionem  curie  salisfe- 
corit,  civitatem  ingredi  non  audebit. 
^  Item  vinditiones  facte  de  bonis  commnnis  sid^  re;j;imio6 
^srrali  de  Baucio  pcr  eosdcra  dominos  comités  vel  eorum 
vicarium  poterunt  libère  revocari,  restituto  emptoribus  pre- 
cio  quod  dederunt,  frnctns  aulem  percepti  lucro  cèdent 
emptori,  nisi  alienatio  in  fraudem  usurariam  facta  appareat, 
quo  casu,  eos  sibi  computabunt  in  sortem. 

Item  quicnraque  cives  Avinionis  à  dictis  dominis  vel 
eorum  curia  in  embaxatm'am  sive  messajariam  mitten- 
tur,  expensis  dominorum  seu  curie  ibunt,  —  Item  curia 
dictocum  dominorum  estimatores  vel  notarios  nulios  faciet^ 
uisi  cives. 

Item  nullus  civis  extra  civitatem  compellatur  teuere 
ostagia,  hoc  salvo  quod  pro  modo  dclicti  possit  rens  convic- 
tus  in  perpetunm  vel  ad  texnpus  iu  oxiliuin  dari,  vel  alias 
légitime  puniri.  Item  domini  vel  locum  lenentes  nullum 
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clvem  capere  poterunt  sofûcienter  satisdari  paratum,  nisi 
ûccasioae  hereseos  vel  homicidii  vel  alterius  enormis  cri- 
minis,  propter  quod  de  jure  iioii  sit  fidejiissoribus  comini- 
tendus. 

Item  si  vicarius  vel  aliquis  cui'ialis  sub  peua  aliquid 
precipiet  vel  iujanget  civi  vel  civilius  Avmiouis,  iu  qua 
civis  reputel  se  gravatûm,  uaii  poteril  exigi  dicta  peua, 
uisi  gualenus  judex  vel  judices  civitalis  pro  modo  et  quali- 
tate  iiiubedieucit^  vel  excesëus  eain  fore  cog  no  vérin  t  exigen- 
dam» 

Item  salva  jurisdictioLie  doiuinorum,  boui  usus  et  bone 
cousueLudiûes  civilatis  ârrni  et  iirnie  perpetuo  permane- 
Jbuat, 

Item  cavalcatas  facient  dicti  cives  ad  raandatum  domiao- 
rum  vel  eoniai  vicarii,  semel  iu  aniio,  ad  xi  dies,  et  in 
imperio  tantum,  ubicumquo  douiiuis  coniittbus  vel  eorum 
cari  placuerit,  usque  ad  xx  leucas  a  civitate  AviaiouLs 
compataudas,  iu  quibus  cavalcalis  ire  personaiiter  comiielli 
uoo  poterunt  uec  eliam  milere  milites  militaresve  persone 
seuetiam  advocati.  Si  tameu  dicti  milites  vel  mililures  por- 
boue  vel  oliain  advocati  equos  uou  habeant  ydoneos  jul  ar- 
mandum,  alioquiu  ire  teuebuntur,  uisi  8e  probabili  excusa- 
tioue  defeiidaut,  Burgeuses  vero  huuorabiles  qui  ut  milile 
vivere  cousue veruut,  eodem  gaudebunt  privilégia,  quo  pre-1 
dicti;  ceteii  vero  in  cavalcatas  ire  debebunt,  iiisi  se  justa 
excusatione  defeudcre  possiut,  vel  nist  taies  sint,  quos  ne 
deceat  ire  peditcs  ;  qui  siquiJem,  si  yduneas  pro  se  niiseriut 
persouas,  poterunt  remauere.  Pori*o  mililes  et  alii  cives  cum 
equis  et  armiseuutes  iu  cavalcatam  vel  servici  um  dounnonimi 
vel  eorum  vicarii,  expensis  sive  vadiis  eornm  et  ad  esnien^l 
riarn  eorum  ibuut,  et  fautum  accipient  burgenses  quam 
milites  :  hoc  autem  intellijjitur  de  railitibu»  et  burgeusibus* 
qui  feudum  non  leueut  à  dictis  dominis  vel  eorum  allero, 
ratioue  cujus  servire  propriis  sumptibus  teneautur.  Ca- 
valcatas auteoi  rediraero  iu  pecuuiaoi  cives  non  poterunt 
compelli. 

Item  dicti  doraini  vel  eorum  locum  tenentes  proculpa  nou 
probata  nemioem  puuient  uec  eliam  condempuabuut,  set 
aec  personam  quamlibet  queslioni  subicient  vel  tormeotis^ 
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uisi  alias  inféiaiatara  legitimis  indiciis  precedentibus  judex 
cogaoscal  debere  subici  qiieatioiii. 

Item  vicarius  domiDoriim,  cum  î\ient  insti tutus,  œnsi* 
liarios  eliget  cives  AviDiouis  tara  milites  quam  burgenses, 
tôt  scilicet  da  hiis  quot  de  aliis,  qui  jurabuut  Hdele  dare 
<x)iisiliQm  et  leuere  secrelum,  cum  fuerint  de  consilio  re- 
quisiti. 

Quia  vero  propter  lougam  discoi"diara  civium  et  belia 
inteslina  inter  eos  sepe  commissa,  dampna  plurima  civibus 
à  coocivibus  invicem  auiit  illata,  necuoo  ecclesiis  ecclesias- 
ticisque  personis  retiiieiit  dicti  domiui  comités  pleoam  et 
liberam  potestatem  ordinandi  et  disponendi  per  se  vel  per 
personas  légales  et  disemtas,  et  suspicione  carentes,  qoibus 
persouiset  à  quibus  et  quando  etqualiter,  et  dequibus,  vel 
quantis  dampnis  fiât  satisfactio  seu  esmeuda,  quarom  eciam 
relinguatur  arbitrio  et  bannis  et  cooderapnationibus  revo- 
candis,  per  Barrai um  vel  ciiriam  ejiis  factis,  necnon  et  de 
revocandis  alienatiooibus,  ad  qiias  faciendas  aliquis  civium 
per  eumdem  Barralum  vel  ejus  curiam  vel  cousulatum 
proximo  precedentem  suiit  compulsi.  —  De  dampuis  autem, 
iiijuriîs  et  offensis  contra  dictes  domines  comités  et  geatem 
vel  terram  îpsomm  à  civiîale  vel  civibtis  Avtiiioûis  commis- 
sis,  dicti  domini  comités  pacem  et  fliiem  civitati  fecerunt  et 
civibus  universis,  iliis  exceptis,  qnos,  eorum  culpis  exigen- 
tibus,  amissioneboûoitim,  vel  exilio,  velaliapeiia  légitima, 
ad  tempus  vel  in  perpetuum,  duxerint  pnniendos,  prout 
magis  hoûori  sno  et  quieti  civilatis  et  civium  videriiit  expe- 
dire.  Cives  autem  qiias  captos  tenent  dîcli  domioi  comités, 
eo  mcMlo  quo  videbitur  eis  tucius  et  honesrius  et  civitati  uti- 
lius,  liberabunt 

bona  fide  tenere  promittens  eisdeni  dominiscomitibus  supra- 
dictis.  Et  in  hiis  omnibus  metian  et  terrorem  et  doUim  et 
omne  genus  violeucie,  fraadis  et  circumvenctonis  abesse  ex 
parte  eorumdem  dominornm  comitum  et  gentis  eorum  dicta 
îiniversitas  recoguovit;  et  quod  bec  omnia  omnes  et  sioguli 
teneant  et  observent,  et  tam  eis  quam  eortuu  heredibus 
fidèles  existant  nec  contraveniant  do  jure  vel  do  facto  jura- 
verunt  in  animas  omnium  et  singulonini,  eomm  nomineet 
M.  3  y 
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maudato,  RostLagiiusJ  de  Mories  etPetrus  Guillelmus  Mar- 
linus  sindici  comiiiunis  Aviuioois  ;  hoc  acLo  expresse  quod 
omiies  nichilominus  idem  sacramentum  sigillatim  faciant 
Porro  ad  peticiojiem  uoiversitatis  ejusdem  et  de  coasensu 
ipsiiis  tle  appellatioiiibiis  iii  civil  aie  facieodis  .sic  idem  do* 
oiiiii  comités  ordinamiit,  videlîcet  quod  ia  vilibus  questio- 
nibiis»  quo  scilicet  valorem  L»  soïidorum  turonensium  non 
exredmil,  appellarc  non  liceat,  à  siimoia  vero  illa  iiltra 
libère  liceat  atrique  parti  semel  solununodo  appellare,  si 
iiitcr  partes  ardinarie  qiievis  quesUo  veiitiletur,  quo  casua 
judice  qui  ferel  i?entenriam  ad  \âcariiim  appellabitur,  qui 
iiifrà  ilics  viij  posl  appellaliooem  porrectam  judicem  appel- 
latioûis  dare  tenehitiir»  neutri  parti  ex  jasta  causa  sospec- 
lam,  qui  causa  appellatiouis  iofra  utiles  dies  xi  iu  civilale 
decidere,  omui  actioue  et  dilacioac  cessaïUibus,  et  victura 
victori  iu  omiiem  casum  io  expensis  dampuabit,  taxatioue 
premissa.  A  coudempnaliouibusvero  sectuidum  morem  civi- 
tatia  facieiidis  ex  offîcfo  in  publico  parlaraeolo  qou  Ucebit 
alicui  appellare  ;  set  si  quis  se  gravalum  credideril,  suppUcel 
vicario  iofra  Iriduiim,  qui,  tam  suis  judicibus  quam  aliis  îu 
jui^  prudentibus  convocatis  Lim  civibus  quam  extraneis,  si 
volueriiU,  gravameu  amoveat,  si  illud  intervenisse  perpen* 
doril  infr^  x  dies  à  supplicatioue  porrecta. 

Uaiic  igitur  et  omnes  alias  liberlates,  coacessioues  el  pri- 
vilégia coutéuta  superius  et  distincta,  dicti  domiai  comitea 
per  BO  et  sucs  beredes  laudaveruut  et  concesseruut  dicte 
universilati  et  civibus  preseutibus  et  futuris,  ea  onuiia  et 
siugula  iirma  eis  leiiert?  perpetuo  protnitteutes,  de  iujuiiis 
et  oflmisis  et  dampui  sibi  et  genti  sue  et  terre  iUatis  jfftt 
cmUtem  et  cives  Avinionis  pacam  et  finem  in  amiubiil 
tecieotoSf  sains  hiisque  sibi  superius  retinueru ai  expr«asà> 
Ad  ci^juji  rei  memorimin  aUjue  mbur,  preseus  instruoieattim 
ttigUlorum  s^uon  -  "^  riront.  Factum  fuit  hoc 

in  gmdibus  E  v  ^tcs  présente:^  intcrfuir 

runt  douiinus  ii ,  A  opus,  dominus  F.  epîi- 

cû|iu&  Va^t  1^  âmes  Marchie^  domino» 

t/om^  S4it;  Il  d*^  r^pm^iin   domintl^ 
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silus  Aviniouis,  Alba  de  Tharascoue,  vicedomiuus  camera- 
rius  Biterreusis,  dominusGuido  Fulcodius,domiiiiis  Poncius 
Astoaudi,  Petrus  Amicus  dominus  Airague,  RaimundUs 
Gauselini  dominas  Lunelli;  et  ego  Guillelmus  de  Tornone, 
notarius  Aviuionis  interfui,  qui,  mandato  et  voluntate  die- 
torum  dominonim  comitum  et  universitatis  civitatis  Avi- 
nionis  predicte,  hanc  cartam  scripsi  et  buUa  communis 
Avinionis  bullavi  (1). 

(1)  Au  dos:  Submissioet  composicio  civitatis  Avinionis  facta  Alfonso  Co« 
miti  Pictovie  et  Tholose  M*"  CC*.  U", 

Original  aux  Archives  Nat»'.  J.  311.  n*"  6&.  Vidimus  de  1288  et  de  1291, 
dans  le  Cartul»  de  1423,  f"»  LIII  v*  et  LVII  (Archiv.  d'Avignon).  —  Biblioth. 
Nat*  mss.  4657  et  4658  fonds  latin.  —  Publiée  par  Fantoni  Castrucci,  Istoria 
délia  citu  d'Avignon,  etc. ,  t.  Il,  p.  107,  et  par  M.  Jos.  de  la  Borde,  Layettes 
da  Tr.  des  Chartes,  p.  139-131. 
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KuUetin  «le  c<irr«apoiidaiice  hellénique,  ia-B"^  années  1877 
et  1878;  Athôoes  (Perris),  et  Paris  (Thorie). 

Ce  recueil  périodique,  fondé  par  M.  Dumont,  directeur 
de  FEcoic  française  d*Athèaes,  avec  la  collaboration  de  plu- 
sieurs sàvaats,  tant  Français  qu^Hellônes,  est  destiué  à 
tenir  le  public  au  courant  des  découvertes  qui  se  font  chaque 
jour  et  qui  intereastMit  au  plus  haut  degré  Tarchéologie,  la 
philologie  proprement  dite  et  Tépigraphie.  Les  deux  volu- 
mes que  nous  avoos  sous  les  yeux  oo  a  tiennent  quelques  ar- 
ticles utiles  pour  Thistoire  du  droit»  notamment  de  bonnes 
schoîies  inédites  sur  les  plaidoyers  de  Démosthèoe  et  des 
inscriptions  en  grand  nombre.  Un  élève  de  TEcole  française 
d'Athènes,  M.  Martha,  a  eu  Theurcuse  idée  de  rassembler 
les  principales  inscriptions  hypothécaires  aujourd'hui  con- 
nues. Il  en  donne  17.  Ce  u'est  pas  tout,  car  en  1875  M.  Kou* 
manoudisen  comptait  déjà  24  (ASî^vatov,  1875»  p.  217)  et,  de- 
puis cette  époque,  ou  en  a  trouvé  de  nouvelles,  La  plus 
importante  est  celle  de  Spata,  découverte  eu  1877.  Elle  est 
prise  au  profit  d'une  femme  pour  la  oonservaliou  de  sa  dot 
et  de  deux  années  d^intéiêts  échus  et  préseute  cela  de  parti- 
cidier  que  rinscription,  quoique  prise  après  réchéance,  porte 
cependant  la  date  du  jour  où  les  intérêts  ont  commencé  à 
courir.  Il  est  probable  i^u'il  s'agit  d'une  iuscriplion  prise 
originairemeot  contre  le  doits  prommor^  et  reoouvelée  en- 
suite après  payement  partiel  du  capiLaL  C*est  rhypolhèse 
qui  paraît  la  plus  natiurelle  pour  expliquer  l'effet  rétroactif  de 
riuscription. 

Citons  encore  un  article  de  M.  Girard  sur  les  tablettes 
(TEtvftxta)  qui  étaient  remises  aux  juges  athéuiena,  et  leur  in- 
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(iiquaieuL  le  tribunal  où  ils  devaient  siéger*  Ûa  eonuait  au- 
jourd'hui  environ  cinquaute  de  ces  Labletles. 

Grâce  à  la  bonne  direction  donnée  aux  recbercbes,  on  peut 
espérer  que  les  lacunes  de  la  science  finiront  par  être  corn- 
blées.  On  peut  juger  de  l'avenir  par  les  résultats  déjà  obte- 
nus. Les  fouilles  récentes  entreprises  par  la  Société  archéo- 
logique d'Athènes  sur  la  pente  méridionale  do  l'Acropole  ont 
déjà  mis  au  jour  près  de  1100  inscriptions,  dont  170  sont  des 
décrets  du  peuple  athénien, 

R,  DARESTE. 


nodone  «t  ■«■  rvin«i,  par  Constantin  Carafanos^  2  volu* 
mes  in-4^,  texte  et  planches,  Paris,  Hachette,  1878. 

M,  Carapanos  rend  compte,  dans  cet  ouvrage,  dos  fouilles 
qu'il  a  entreprises  à  ses  frais  sur  le  territoire  de  Tcharaco- 
%asta  en  Epire,  et  qui  ont  amené  la  découverte  des  ruines  cJu 
temple  de  Dodone.  L'importance  du  résultat  obtenu,  aupoiut 
de  vue  de  la  géographie,  de  rhistoire  et  de  l'archéologie,  a 
été  signalée  ailleurs.  Nous  voulons  seulement  appeler  Tat- 
teiition  sur  les  inscriptions  inédites  que  contient  la  maguiû- 
que  publication  de  M,  Carapanos,  Plusieurs  sont  intéressan- 
tes pour  l'histoire  du  droit.  Ce  sont,  pai*  exemple,  des  actes 
de  l'Assemblée  générale  des  Épirotes  conférant  Pimmunitô, 
driAeia,  OU  le  droit  de  cité,  îroXtTsCa,  ou  la  qualité  de  proxéne. 
Dans  un  de  ces  actes  {n°  5),  la  proxénieest  attribuée  non  pas 
à  un  individu,  mais  collectivement  à  tous  les  citoyens  d*A- 
grigenle,  On  trouve  aussi  des  affranchissements,  une  doaa* 
lion,  un  achat  d'esclave.  Partout  rassemblée  du  peuple  Ôgiire 
à  coté  du  i-oi  on  du  stratège,  avec  le  naiarque  ou  arclii prêtre 
de  Jupiter  Naïos,  et  les  prostates  ou  chcl^  des  diverses  tribus. 
La  plus  cm'iense  de  ces  inscriptions  est  celle  qui  porte  le 
n»  2,  et  qui  a  fait  Fobjet  d'une   note  de  M.  Egger  dans  le 
Joutmal   des  savants  (novembre  Ï877).   C*est  uu  jugement 
rendu  probablement  dans  une  iilTaire  civile  par  un  (eviit&v 
^ijwta'nijitov  composé  de  cinq  juges,  en  présence  de  quatorze 
témoins  dont  sept  Molosses  et  sept  Thesprotos.  Malheureu- 
sement cette  sentence  absolu  toi  re  ne  contient  niTexposé  des 
faits  ni  les  motifs.  R.  D. 
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Wwmncm»  —  UÉcoie  Itlire  des  sciences  politiques,  qmeiïite  dans 
sâ  huitième  anoéc  d'existence,  ouvrira  ses  cours  le  18  no- 
vembre. Voici  le  programme  sommaire  «le  l'enselgaerneiit 
de  cette  année  : 

Section  afiministralwe* 

L  OrGAMSATION  et  PRATtQUR  ADMINISTRATIVE  EN   FraNCB  ET 

DANS  LES  PAYS  KTRANaEHs.  —  M.  EisitLE  Flourens  étudiera l'or- 
gauiâatiou  des  pouvoirs  publics  eu  France,  et  M.  Oadribl 
Alix  les  matières  administratives. 

II*  ORGANrSATiON  RT  ADMINISTRATION  PI^ANCIÈRR  EN  FraNCE 
ET  DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS.  —  M.  P.  LbROV-BbaULIEU  eXpO- 

sera  le  système  financier  de  la  France  et  des  principaux 
£tat.s.  MM.  Machart  et  Colmkt-Daaob  feront  des  conférences 
sur  Tadministration  financière  et  la  comptabilité  publique. 

III.  Législation  civile  compares.  — M.  Jacques  Flach 
traitera  du  di-oit  de  propriété,  (La  propriété  foncière  et  la  pro- 
priété mobilière  dans  leur  développement  bistorique.  —  La 
transmission  de  la  propriété  —  La  propriété  comme  instru- 
ment de  crédit.) 

Section  diplomatique, 

L  Géographie  et  Ethnographie*  —  M.  Gaidoe  :  Histoire 
de  la  formation  des  Etats  européens;  géographie  politiqtie 
de  TEurope  et  des  colonies  européennes;  distribution  diîs 
races,  des  langues  et  des  religions  dans  les  principaux  Etats. 

IL  Histoire  DIPLOMATIQUE  de  l'Europe  de  17^9  k  1830»  — 
M.  Albert  Sorel,  professeur,  — Dans  une  conférence  hebdo- 
madaire, M.  Sorel  enseignera  en  outre Torganisation  des  ser- 
vices diplomatiques,  la  procédure  des  négocialions»  etc. 

IlL  Droit  des  gens.  —  M.  Funck-Bhentano,  Analyse 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens, 

IV.  Droit  international  résultant  0KS  traités.  — 
'M,  Renault,  professeur, 

V.  StaTISTÎUUE    KT    GÉOGRAI^HIK  EilONOUiQU,      —  M      Tkva.^- 
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sRUK,  professeur;  MM.  deFovillk  et  PigkowneaUi  maîtres  de 
conférence. 

VI,  EcOiNOMiE  POLITIQUE,  —  M.  DuNOYER,  professeuF. 

Italie.  —  Un  hislorieû  du  droit,  plein  d'avenir,  Guido  Pa- 

LETTi,  vient  de  motuir  âgé  de  Ireote-ctncf  ans  à  peine.  Il  était 
professeur  de  droit  romain  à  rUniversitédeRome  et  s'était  fait 
connaître,  depuis  deux  ans,  surtout  par  les  cxceUeuts  ouvrages 
qu'il  venait  de  publier,  ses  Fontes  juris  i(aiwf\  dont  le  premier 
volume  malheui'eQsement  a  seul  paru,  et  son  tout  récent 
Manuaie  dt  ston'a  del  diritto  romano. 

Sui»e.  —  La  Société  des  jurisconsultes  suisses  a  tenu  sa  ; 
session  annuelle  à  Genève  let^  19  et  20  août  dernier,  sous  la 
présidence  de  M*  Kônig,  professeur  de  droit  à  l'Université  de 
Berne.  Trois  questions  fuirent  surtout  discutées  :  f"  Condi- 
tion légale  des  avocats  dans  les  diyers  cantons  de  la  Suisse* 
—  Le  rapporteur,  M.  Hornung,  s'est  pronoucô  contre  réta- 
blissement d'une  loi  fédérale  sur  la  profession  d'avocat  aussi 
bien  que  contre  la  liberté  d'exercice.  Il  a  ronclu  à  ce  que 
Tavocat  admis  à  exercer  dans  un  eau  Ion  le  fût  de  même 
dans  toute  retendue  de  la  Confédération.  —  -2"  Traité  du  15 
juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse  spécialement  au  point 
de  vue  de  la  tutelle  et  des  successions.  —  \  n  intéressant  rap- 
port a  été  présen  lé  sur  celte  question  par  M .  Alexandre  J.  Mar- 
tin, professeur  à  TUniversité  de  Genève.  —  3**  Protection 
légale  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels et  des  marijues  de  fabrique.  —  Deux  rapports  ont  été 
entendus:  l'un  de    M.  Meili,  avocat  à  Zurich,  Tautre  de 
M.  Schreyer,  professeur  à  TUniversité  de  Genève.  Tous  les 
deux  sont  favorables  à  la  protection  légale  des  brevets  d'in- 
vention, et  à  rétablissement  de  règles  internatiouales  uni* 
formes;  mais  ils  se  séparent  dans  rapplication.  M.  Meili  est 
partisan  du  système  de  protection  récemment  introduit  eti 
Allemagne,  tandis  que  M.  Schreyer  critique  plusieurs  des 
dispositions  fondamentales  des  lois  allemandes,  notamment 
Texamen  préalable  et  Texprapriation  indirecte  connue  sous 
le  nom  de  licence  obligatoire.  —  La  réunion  a  approuvé 
principe  de  la  protection  légale  en  Suisse  des  œuvres  iudi 
trielles,  et  s'est  associé  aux  vœux  émis  pour  la  conclusion  An 
traités  internationanx  sur  la  matière. 
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Nous  lisoos  dans  Plutarqiie  :  «  Périclès  ne  fut  jamais  m 
rchoiite»  ni  thesmoLhètejni  roi,  ni  poléraarque,  parce  que  cea 
magistratures  étaient  conférées  par  le  sort  depuis  les  temps 
anciens  {!)>»  Or,  nons  savons  quejorsque  Plutarque  écrivait 
cette  vi«  de  Périclès,  il  faisait  usage  de  plusieurs  écrits  con- 
temporains; il  consultait  surtout  les  ouvrages  de  Stésimbroto 
et  d*Iou  (2),  aiiisiqneles  comédies  de  Cratinus  et  de  Télé- 
clide  ;  il  avait  dans  les  maius  les  écrits  d'Aristote,  d'Ephore, 

(1)  Platarque^  Périclès^  9  :  Mi^t*  3cpx***^i  1*"^^^  OB^twÔérn;»  jm^tï  ^afft^ev;,  jâi^Tt 

(2)  StésimbmtG  de  Tliasos,  qui  avait  passé  *a  vie  à  Athènes,  avik  lah&é 
un  livre  Ttepi  Beixîffxoxîiou;  %%ï  BouxuSiSou;  xal  rÎEptxXsoyç,  c'est-à-dire  sur 
les  luttes  des  partis  et  le  gouvoriiBraent  d'Athènes  au  *•  siècto;  voy.  Ft^ag 
mtnta  hitioric,  grxc,  Didot,  t.  Il,  p.  &3.  Um  de  Chios,  autre  contemporain 
de  Péridès,  passa  plusieurs  animées  k  Athènes  ;  outre  ses  itoésies,  li  a  laissé 
des  {»ïro(ivyitLata.  Voyei  Sauppe,  Qucîlen  Plutarchs  fur  dm  Leùen  des  Pe 
ne/ef,  et  Rttbl,  Queikn  Plutarchs  fur  das  Leùen  des  Ktmmé 
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de  Théopompe  et  de  Diiris.  Il  travaillait  sur  les  Icxlos;  car 
maintes  fois,  dans  cette  biographie,  il  cite  ses  autorités,  il 
les  compare  et  les  discute*  Ses  réflexions  morales  sont  de 
lui  seul  ;  mais  quand  il  nous  présente  un  fait,  uue  institu- 
tion, un  usage^  il  y  a  grande  apparence  qu*il  en  a  trouvé  la 
mention  dans  mi  des  ouvrages  qu'il  avait  sous  les  yeujt. 

La  phrase  de  Plutarque  que  nous  venons  de  citer  a  donc 
une  réelle  valeur  historique*  Elle  ne  suffît  pourtant  pas  à 
nous  faire  connaître  avec  exactitude  le  mode  de  nomination 
deg  archontes.  Plutarque  indique  en  passant  le  tirage  au 
sort,  comme  chose  connue  ;  il  n'en  dit  ni  les  procédés  ai 
les  conditions*  Il  énonce  d'un  mot  la  règle  générale»  il  ne 
songe  à  nous  apprendre  ni  les  règles  accessoires  ni  le  détail 
de  la  pratique* 

Nous  nous  proposons  de  réunir  ici  les  renseignemeuts 
que  l'antiquité  nous  a  laissés  sur  le  même  sujet.  Nous  vou- 
drions nous  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  celte 
institution  qui  paraît  d'abord  si  singulière.  Pour  espérer  d*y 
réussir,  deux  conditions  doivent  être  remplies  ;  l'une  est  de 
recueillir  tous  les  textes  ;  l'autre  est  d  aborder  cette  étude 
sans  y  apporter  l'idée  préconçue  qui  dans  notre  esprit  mo- 
derne s'attache  au  tirage  au  sort.  Se  borner  aux  textes  an- 
ciens, rester  autant  qu*il  est  possible  au  milieu  des  pensées 
anciennes,  telles  sont  les  deux  règles  qui  s'imposent,  11  eo 
est  d'ailleurs  de  cette  institution  comme  de  toutes  celles 
de  Tantiquité  ;  il  nous  importe  beaucoup  moins  de  la  juger 
que  de  la  connaître* 

Les  historiens  modernes  n'ont  pas  négligé  ce  sujet 
Bœckh,  Schœmanu,  K.-Fr.  Uermann,  Curtius,  Grote  n*onl 
pas  manqué  de  signaler  le  tirage  au  sort  des  archontef 
comme  une  des  singularités  de  la  constitution  athénienne. 
Seulement  ces  savants  auteurs  sont  toujours  partis  de  Tidce 
préconçue  que  le  tirage  au  sort  ne  pouvait  être  qu'un  pfO* 
cédé  démocratique;  pour  cette  raison,  ils  se  sont  unique- 
ment appliqués  à  chercher  à  quelle  époque  de  Thistoire 
d'Athènes  il  avait  dû  être  institué,  et  ils  se  sont  exclusive- 
ment  demandé  s* il  faUait  en  placer  l'origine  première  aa 
temps  de  Soloa,  au  temps  de  Clistbènes,  ou  au  temps  de 
Périclês.  C'était,  à  notre  avis,  mal  poser  la  question.  L'im* 
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portant  était  d'observer  d*abord,  dans  le  détail,  ce  que  c'é- 
tait que  le  tirage  au  sort  ;  il  fallait  se  demander  comment  il 
était  pratiqué,  s'il  était  la  règle  unique  ou  seulement  Tune 
des  règles  employées  pour  la  désignation  des  archontes,  en- 
fui si  le  temps  n'avait  pas  apporté  quelques  modifications 
dans  ces  règles  et  même  daas  le  caractère  général  de  llns- 
litution  (1). 


Le  droit  public  d'Athènes  distinguait  trois  modes  de  nomi- 
nation. Parmi  les  magistratures,  les  unes  étaient  données 
par  le  sort,  apyal  xXTiipwTal  ;  les  autres  Tétaient  par  Félection 
du  peuple  votant  à  mains  lovées,  apyal ^/ttpoTovTitaf.  Venaient 
enfin  certaines  fonctions  qui  n'étaient  pas  proprement  des 
magistratures,  mais  que  la  langue  usuelle  appelait  volontiers 
de  ce  nom  ;  tel  était,  par  exemple,  le  soin  de  reconstruire 
les  murs,  TfiiyoTrotfa  (5).  Ces  fonctions  n'étaient  ni  xXvipwxal  ni 
yeipoTovTjTfltl  ;  elles  étaient  «Ipetai,  c'est-à-dire  que  les  hommes 
qui  les  remplissaient  n'étaient  désignés  ni  par  le  sort  ni  par 
la  simple  -^eipoTovIa  ;  ils  étaient  choisis  par  les  tribus  sé- 
parément (3)  et  suivant  un  procédé  qui  ne  nous  est  pas  bien 

(I)  On  peut,  d'aUlcurs,  consulter  sur  ce  9[X}eiîBœckh, die Staaùhaushai' 
lunti%  2'  l'd.,  1. 1,  p,  G58-6ljÛ;  Hônnauti,  Lehrbuch  der  griech,  Autiqtiit,,h*  éd., 
t.  I,  p.  438  et  b(iQ;  CurUus,  Gtiacft,  ye^ch.,  3*  M.,  l.  I,  p.  627;  ScliOmann, 
Griech,  Aiterth.,  t,  I,  p,  405;  Cîroie,  tr.  Sadoua,  t.  V,  p.  419;  Wcster- 
m&nn,  dans  Ui  iiéai-Efictjciùpédie  de  Pauly,  2'  édîL»  1. 1,  p«  I4CÎÎÎ  G.  Pcrrot, 
D/*oit  jtutiiic  d* Athènes^  p.  5(J^  Dictionnaire  des  antiquités  grecgueSf  dd 
5»g1io,  articlô  Arch^mtes^  de  RL  Caillemer. 

/2)  La.xMyjmud'x  est  appelée  une  àpx^î  p^f  EscUlne,  in  Ctesipîu^  31*  Tou- 
iefui.«»  si  on  Ut  attetitivomont  Ica  §  13-15  du  mémo  discQurs,  on  voit  que  la 
détiomtiiatJon  d'àp/al  no  s*app]iquait  pas  légalement  k  cea  fonctions.  ËscUîne 
s'efforce,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  de  faire  rentrer  la  T£ixo7îo*t«  parmi 
les  ÀpxoLÎf  afin  d'apptiqtier  à  Déuaustliène  unâ  loi  qui  concerne  les  magîatra- 
tur«Si  mais  lea  adversaires  d'Ëscbine  souionaient.  §  \\  qu'il  n'y  avait  que 
deux  catégories  d'àp^^l,  les  xXYjpu^iai  et  les  yEipo-rc^vrtTcil,  et  que,  quant  aux 
autres  charges^  elles  étaient,  non  des  âp^ocl,  maïs  des  £7ti^£>.c£ai  ou  det 
fcpaY|iaTetai|  c*est-à-dire  dû  simples  fonctions.  Le  procès  de  la  Couronne 
rouUit  sur  ce  point  de  droit  public;  or  on  aâit  que  les  juges  donnèrent  tori 
à  Est  bine. 

(3^  Scholiaste  d'EschIne,  éd.  Didet^  p,  Slt  :  al^oûvTat  raura;  al  9U>al  xal 
ot  ^t^t.  Démosthène  fut  en  effet  choisi  pour  'zt%x*mh\^i;,  par  la  tribu  Pan- 
<lioniile(Esch.,  (>j  Clesiph,^  31).  —  Eicïnne^inCtesiph,,  30:  iTSEifiiv  3'  iféXf 
Tt;  Tov;  V1ÏO  ToO  în^^^ôv  K«XEip<>TOVTfiptv©u;  xal  Toi;ç  xîtïipwToù;  apxûvta^,  itffT» 
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coaou*  Qaoi  qu'il  en  soit,  les  Athéniens  avaient  trois  modes 
de  nomination  ;  mais,  pour  ce  qui  est  des  véritables  magis- 
tratures de  la  cité,  ils  n'en  pratiquaient  que  deux,  le  )t),^poç 
et  la  /EtpoTovia*  Les  historiens  modernes,  qui   confondent 
les  magistratures  avec  les  fonctions,  commettent  une  inexac^ 
titude,  et  ceux  qui  confondent  Yott^içi:;  avec  la  yti^ot^rAa  en 
commettent  une  autre.  Les  magistratures  proprement  dites 
étaient  conférées  ou  pai*  le  sort  ou  par  la  main  levée.  Cette 
distinctioo  est  bien  marquée  par  Xéoophou  ;  «  Il  parait  juste 
que  tous  aient  le  droit  de  parvenir  aux  magislralures,  soit 
par  le  sorti  soit  par  rélection,lv  tu  xk^rtw  xa\  Iv  vri  ytt^ozwla  (1).« 
De  même,  les  ad%^ersaires  d'Eschiue  disaient  :    «  il   n*y 
a  que  deux  sortes  d'ap/^al,  les  unes  que  les  tbesmothètée 
confièrent  par   tirage  au  sort,  les  autres  que   le  peuple 
donne  par  main  levée  (2),  »  Les  termes  de  àç^yjA  x>.iijp<oTetl  et 
«p/otl  *XatûOTov7)Txl  étaient  employés  daus  la  langue  ofiicielle 
et  dans  les  textes  législatifs  (3). 
L'archontat  était  dans  la  première  de  ces  deux  catégories. 
^<î  était  le  sort  qui  désignait  chaque  année  rarchoate  éponyme, 
le  roi,  lepolémarque  et  les  six  thesmothôtes.  Les  documenta 
sont  formels  sur  ce  point.  «  Ces  dignités,  dit  Plutanque, 
étaient  depuis  les  temps  anciens  conférées  par  le  sort.  » 


diaxEip^Cstv.  Ëscliine  soutient  quô  ces  dernlerâ  sont  aussi  des  mn^tstnis^ 
fipXovTot;  ÊÎvati,  en  quoi  il  partît  s'écarter  de  h  rigueur  du  ic 

Sans  doute  il  )'  avait  quelque  confusion  dans  les  esprits  sur  c  1«» 

aclioliastes  n'ont  pas  manqué  d'admettre  ces  fonctions  parmi  ïas  à^/olU  v^j. 
acbol.  d'Escliine,  p.  511  ;  l'auteur  du  second  argument  au  discours  de  D4- 
mosthène  contre  Androticm  mentionne  aussi  trois  sortes  d'àpx^^  \  matsdanf 
la  troisième  lï  ne  cîle  que  la  cLiorégie  \  or  on  sait  que  la  cborégî^  éttilt 
conférée  par  les  tribus* 

(1)  Xénopbon,  resp,  Àth^^  I,  3P, 

(2)  Eschine,  in  Ctesiph.^  13  î  àpxà;  &;  ol  6«iTyio6lT3tt  àno7CAr,->o\*nx,  nai  Mx 
dfîiio;  tXoibt  xï*po^VEtv.  Le  tirage  au  sort  est  toujours  désf^é  plt  Icfi 
mots  xA-fiÇtUfi  ov  xud)!.^  larfxà'ttiy  ;  Tétection  par  les  suH^agi^a  du  peiipit  6il 
toujours  exprimée  par  le  mot  xtiporovEÎv.  Les  termes  >.«yxive^v  ot  ^eif  «t»> 
vcîiïôat,  x)T)pci)TÔ;  e(  ytiporKi^Tt-cosi  s'opposent  toujours  Tun  h  Taittr^  Dé> 
mosth.,  m  Ariftog^,  1, 20  :  6  p.^  yâyjbi'*  il  ttroy  n^  Xaxovrt,  6  yJ^  x^^P^TV^'^  i 
Tû  xEtp^o'*'>j9«'*Tt-  ' 

(3)  Eschine,  in    Timarch.,  21   î  ipx^'^   i^yixta   \irfi£[i.(ùit   {i^ti   «>iqipmc^  I 
tkirn  xiipotûvf.ti^v*  —  ]d.,Hti[Cte^iph,t  H  :  v^ttov  èv ^ Sï*pprf,^nv  ti^pan-sat^  •  T«t  j 
XiipOTovïîTiict  fviavt  *  àpxi;  »  6  voiio&ÉTT);i  wpoffafwwv  itdm;  àp^kç  i;  4  (f^ft»; 
XttpoTôveû 
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-  «A  AlhèQes,  dit-il  ailleurs,  c*esL  en  vertu  du  sort  qu*oa 
devient  archoute  ou  thesmothète  (!}.  —  «  L'archonte  et  le 
^  roi»  dit  Lysias,  sont  nommés  par  tirage  au  sort  (2).»  Isocrate, 
\  Démosthène,  Pausaniast  Harpocration  rappellent  le  même 
usage  (3),  Tous  les  textes  sont  d'accord  pour  indiquer  le 
I  tirage  au  sort  comme  une  règle  générale  et  constante.  Les 
Lmeuf  archontes  sont  toujours  rangés  parmi  les  magistrats 
^BAvt(Hi)To(  ;  ils  ne  le  sont  jamais  parmi  les  /EtpotovviTol.  Ce 
^Beinnier  mot  n*est  pas  une  seule  fois  associé  à  celui  d'archonte 
^^ans  tout  ce  qui  nous  reste  de  la  langue  grccgiie  (4), 
]  Celte  règle  constatée,  il  faut  pénétrer  dans  le  détail  et 
observer  comment  le  tirage  au  sort  était  pratiqué.  Une  pre- 
mière vérité  qui  ressort  des  documents  est  que  ron  ne  tirait 
pas  au  sort  eutre  tous  les  citoyens  saus  distinctiou.  Dénié- 
trius  de  Phalère.qui  avait  étudie  et  décrit  Icsancienoes  ins- 
tilutions  d'Athènes,  et  en  particulier  Tarchontat,  dit  en 
termes  formels  qu'au  temps  d'Aristide  le  sort  ne  prononçait 
qu'entra  les  hommes  des  plus  riches  familles  (5),  Le  tirage 
au  sort  se  conciliait  donc  avec  l'aristocnitie. 

Même  au  temps  de  Lysias  et  de  Démos thè ne,  c'est-à-dire 
dans  rage  démocratique  de  la  cité,  nous  ne  devons  pas 
croire  que  les  noms  des  i5,Û00  Âlhéaiens  fussent  mis  dans 
une  urne*  Une  première  condition  pour  partager  les  chances 
du  tirage  au  sort  était  qu'on  demandât  à  y  être  admis.  «  On 
tirait  au  sort,  dit  Harpocration,  parmi  ceux  qui  briguaient 
larchontat  (6),  »  L'homme  qui  aspirait  à  cette  dignité  devait 
avaat  toute  autre  chose  «  faire  profession  qu*il  méritait 
d'être  nommé  aix^honte  {7).  w  Be  là  cette  expression  que  Ton 

(l)  Plaurque,  d^  fort,  Aiexandri,  II*  8. 

(5)  Lysia»,  in  Andocidem,  4;  de  Evandri  prob,^  6é 

(Z)  l^craie.  te.  âvti^.i  150  ;  Démosili.!  m  Lept,,  00;  Pausatiias,  IV,  5;  Har- 
pocration, ?«  InùAxui'** 

{4}  Dans  te  plaidoyer  contre  Néère,  c.  75,  on  IronTo  te  mot  yttpoTovûfV  ap- 
pliqué aux  anciens  rois  d'Athènes  successeiirn  de  Tliésée;  m&h  ces  foîs  ae 
succédaient  par  droit  d'iiérédiié;  aussi  est-oo  d'accord  aujourdlmi  pour 
n'attribaer  aucune  valeur  lit^toriqne  k  ce  mot  de  l'auteur  du  plaidoyer* 

(5)  Déméiriua  de  Plialère»  dans  Pliitarqne»  Aristide,  1  i  rf.v  lirfovv(iov  àpyii'i 
^v  l'jf  çs  Ttji  xuâ(ttf)  Xotytdv  ex  tûv  yevwv  Ttiv  tôs  iisyiora  Tt^iT^^iSTS  iitexTr,|iivwv , 

(6)  Harpocration,  v*  iTiùayia^-  Ex>r>pûOvTo  ol  apxtw  IçtE^jiEVOt. 

(7)  Dinarqiiç,  cité  par  Harpocration,  \''  à^yj^iptaiàU^^^'  àpx^^P'^^*''^®*^»  ^^ 
à|tûyv  êa^TÔv  aîptOijvoti  dpyovta  (Oratores  atiici,  coll.  Didot,  t.  U,  p»  453)» 
Cf,  Oeny-5  d'Halic»  t.  V.  p.eSl,  cd.  Heiske, 
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rencontre  deux  fois  dans  Lysias,  %e<r6ou  xXT)pco9Ô(jLevoç  (1),  se 
présenter  pour  être  tiré  au  sort.  De  là  aussi  cette  phrase 
d'Isocrate  :  «  Je  ne  demande  pas  à  subir  les  chances  du  tirage 
au  sort  pour  rarchontat(2).  »  Il  y  avait  donc  pour  les  magis- 
tratures du  sort,  comme  pour  celles  de  l'élection,  une  sorte 
de  candidacure. 

D'ailleurs  des  conditions  étaient  requises  pour  être  ar- 
chonte. Elles  nous  sont  connues  par  la  liste  des  questions 
qui  étaient  posées  à  chaque  élu  du  sort  dans  Tezamen  appelé 
$oxi(jux(r((x  (3).  On  demandait  au  futur  archonte  :  1*  si  ses  pa- 
rents étaient  athéniens,  en  ligne  paternelle  et  maternelle, 
depuis  trois  générations  (4)  ;  question  qui  écartait  tous  les 
nouveaux  citoyens,  tous  ceux  qui  étaient  nés  d'une  mère 
étrangère,  tous  ceux  dont  la  naissance  était  entachée  de 
voOe(a,  tous  ceux  enfin  qui  étaient  fils  ou  petits-fils  d'aliran- 
chis  ;  2''  s'il  possédait  des  autels  d'Apollon  itorp^  et  de  ZAç 
Ipxeioç,  c'est-à-dire  la  religion  domestique  des  familles  an- 
ciennes et  le  culte  de  la  propriété  foncière  (5)  ;  3*  s'il  remplis- 
sait tous  ses  devoirs  envers  ses  parents,  s'il  avait  un  tombeau 
de  famille  et  s'il  y  accomplissait  régulièrement  les  sacrifi- 
ces (6):  question  qui  impliquait  la  conservation  de»  vieilles 

(1)  Lysias,  in  Andocidem^  4  :  àv  'Av8ox(5tiç  t>!^  xXT)p«>ao|&evo;  tùv  èwÉa 
&px6vT(i>v  xal  Xdix?  paaiXeuç.  Id.,  in  Philonem^  33  :  âoirep  vûv  irpo6û(i(i>c  x).Tipci»> 
vo(ievoç  ^)v6e. 

(2)  Isocrate,  tc.  àvttSoaecoc,  150  :  (i.T]Sàv  ôéo(jLat  xXYipoOvOai  tûv  «px^v 
Svexa. 

(3)  Lycurgue,  fragm.  24,  éd.  Didot,  t.  H,  p.  358:  xpeT;  Soxt|MtaCat  xaxi 
TÔv  v6pL0v  Yivovrai*  (jL(a  ptèv  î^v  ot  èvvéa  apxovxe;  5oxiji.dli;ovTai.  —  Le  même 
examen  s'appelait  aussi  àvàxppiai;.  Pollux,  VHI,  85  :  éxoXerTo  li  ti;  Oeff(to- 
Oexwv  àvàxppKTi;.  Démostbène,  in  Eubulidem^  25  :  àpxàc  tka-x^  xal  f,pU 
6oxniaa6ei;;  id,,  ibid.,  66  :  woTrep  ôeaiioOÉTa;  àvaxpCvexc. 

(4)  Pollux,  Vni,  85  :  el  'AOiQvaioi  elaiv  éxaxepa>6èv  ex  xpi^ovioic. 

(5)  Dinarque,  dans  Harpocration,  v«»  epxeio;  :  el  çpàxope;  avxw  xal  ^{lot 
ACo;  êpxeiov»  %aX  'A7c6XX(i>voç7iaxp(J>ou.  Démosthène,  in  EubuHdem^Bl.  Pollux, 
Vni,  85.  —  "Epxeioç  Zeùç,  &  pûpioc  evxo;  £pxovç  èv  x^  aO>^  fSpvxac  xovxoïc 
6à  piexfiv  x>i;  TcoXtxetaç  ol;  eîri  Zeù;  epxeioç,  Harpocration,  v*  fpxsto;,  d'après 
Hypéride  et  Démétrius. 

(6)  Pollux,  ibidem  :  el  xoù;  YÔveac  eO  woioûai.  Dinarque,  m  Aristogit.^ 
17-18  :  ei  auxc^)  T)p{a  7caxpfï>a  loxt.  Dinarque  explique  le  sens  et  la  portée  de 
cette  question  quand  il  reproche  à  son  adversaire  de  ne  pas  même  pouvoir 
montrer  le  tombeau  de  son  propre  père  et  de  ne  lui  avoir  pas  rendu  les 
devoirs  funèbres,  oûxe  xà  vo(jLiC6(ieva  aùxû  iiroiiQae.  On  sait  quelle  impor- 
tance les  anciens  attribuaient  aux  tombeaux  de  famille  et  au  culte  anniver* 
•aire  qui  y  éUit  rendu.  Cf.  Xénophon,  Mèmor,,  H,  2,  13  :  èotvxuxûv  yovcmv 
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règles  du  coite  domestique  sans  interruption  et  sans  altéra- 
tion ;  4"  s*ii  avait  fait  loules  les  campagnes  exigées  par  la 
loi;  5"  s'il  possédait  le  c-apital  imposable,  to  tliir^^,  et  s'il 
payait  les  contributions,  eî  Ti  rù,y\  TEXct(I);  cette  dernière 
question  excluait  les  pauvres,  car  on  sait  qu'à  Athènes  la 
classe  des  thètes  était  exempte  d'impôts  (2).  La  nature  de  cet 
examen  est  digne  d'attention  :  on  ne  demande  pasàTarchonte 
des  preuves  de  capacité  politique,  d'intelligence,  d'expérience. 
On  veut  qu'il  appartienne  à  une  famille  ancienne,  honora- 
ble, aisée, et  surtout,  comme  dit  Platon,  qu'il  soit  d*une  mai- 
son réputée  pure (3).  Le  caractère  aristocratique  de  cette  5oxi- 
(iMioE  est  bien  frappant. 

Trois  autres  motifs  d'exclusion  nous  sont  connus  : 
1"  rtiorame  dont  le  corps  était  mutilé  ou  difforme  n'était  pas 
admis  à  être  archonte  (4J  ;  cette  règle,  qui  surprend  d'abord, 
était  Gonforme  aux  idées  des  anciens:  un  tel  homme  était 
regardé  comme  haï  des  Dieux,  il  portait  sur  sa  personne  la 
marque  de  leur  colère  ;  la  cité  se  serait  donc  fort  exposée  en 
le  prenant  pour  cheL  2*»  Les  hommes  de  mauvaises  mœurs 
étaient  écartés  aussi  de  la  magistratui'e  et  cela  sous  peine  de 
mort  (5).  3°  Une  autre  loi  punissait  également  de  mort  qui- 
conque, étant  débiteur  du  trésor  public,  devenait  archonte  (6)  ; 
or,  on  sait  combien  d'hommes  étaient  débiteurs  du  trésor, 
6oit  pour  des  contributions  eu  retard,  soit  pour  des  comptes 
àreLidre(7),  soit  pour  des  ameodes  encourues,  soit  enfin 
par  suite  d'entreprises  de  travaux  publics  reçues  à  ferme  de 
rÉtat. 

Ces  faits  nous  permettent  déjà  de  juger  que,  même  dans 


(1)  PoUui,  Vni,  86  :  El  TO  Tf[Aîjnot  iorlv  aw^i;  ;  —  Dinarque,  în  ArUh^.t 
18:  £ÎTàTé>.7î  xiXtl, 

(î)  Pollux,  vin,  !30  î  ol  Ôî^te;  àvrp.i^xov  ouîlv..,  xai  ou^etACav  apx^.v  ^p'/Q"*. 

y3)  Platon  nous  parait  résumer  et  caractériaer  la  Soxitiaa^x  lorsqu'il  dit  : 
€9Xt(ii.C£ty  It  Tàv  lajyàyovjttt  TTpùitov  [lèv  dXoH>,T;pov  xal  yyiimù^f  înEt-gc  rii;  fin 
|iaXc(7TCK  £x  xaOapEvoxi^ûiv  oUrtireaiv  (Platon,  Loiiif  VI,  p.  7â9J. 

(4)  Lysi»s,  vikI^  tov  àîwatoû,  H  (*^d,  Didot,  p,  ÎOÎ). 

(h)  Eschine,  in  Timarchum,  *il  :  éoIv  Tt;  £TaipT((7Ti,  ^-^  ilfrrrw  aûrqS  tûv  iw£a 

(6)  DétnostliJme,  m  Leptinent^  ISU. 

(7)  Dinarque,  i«  Aristogiionem,  17-18. 


no 
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V'Xge  démocratique  d'Athènes,  le  nombre  de  ceux  parmi  I^^ 
quels  se  faisait  le  tirage  au  sort  no  pouvait  pas  être  considé- 
rable. 

Le  soin  de  procéder  à  ce  tirage  au  sort  était  confié  axn 
thesmothètes  en  exercice  (1).  C'étaient  eus  qui  tenaient 
Turne,  eux  qui  y  mettaient  les  noms,  eux  qui  les  en  tiraient. 
Cette  opération  si  délicate  n*était  pas  faite  en  présence  du 
peuple.  Elle  avait  lieu  dans  un  sanctuaire  qui  était  l'un  des 
deux  temples  de  Thésée  (2)  ;  or  il  n'était  pas  d'usage  que  la 
foule  entrât  dans  les  temples,  et  rien  ne  nous  avertit  que  le 
public  fût  admis  à  contrôler  Tœuvre  des  thesmothètes.  Il 
semble  bien  que  l*arrôt  du  sort,  tel  qu'il  était  prononcé  par 
eux,  était  sans  appel  et  sans  recours.  On  ne  voit  jamais,  dans 
tout  le  recueil  des  orateurs  altiques,  un  seul  débat  s'élever 
contre  eux  au  sujet  du  tirage  au  sort.  On  pouvait  bien  sus* 
pecter  leurs  pratiques  (3);  il  ne  parait  pas  qu'il  fût  permis 
de  les  attaquer  soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant  ras- 
semblée (4).  11  y  a  grande  apparence  que  la  loi  ou  les  mœurs 
leur  avaient  biissé  un  pouvoir  souverain  sur  cette  matière. 
Aussi  doit-on  remarquer  que  dans  le  passage  où  Eschiue dis 
tingue  les  deux  sortes  de  magistratures»  il  oppose  non  seu- 
lement  le  sort  à  Félection,  mais  aussi  les  thesmothètes  au 
peuple:  cf  il  y  a»  dit-il,  les  magistratui*es  que  les  tliesma 
thètes  distribuent  par  le  sort,  et  ceUes  que  le  peuple  dôcerod 
par  ses  sulTrages  (5)  ». 

On  voit  par  tout  cela  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  le  ti- 
rage au  sort  eût  un  caractère  essentiellement  démocratique 
C'est  raisonner  à  priori  et  sans  preuves  que  de  dire  qu'il  ait 
été  institué  en  vue  de  donner  à  tous  les  citoyens  l'accès  aux 
magistratures.  Il  n'avait  lieu  qu'entre  un  petit    nooibre 


(1)  Eschine,  in  CtaipHûntem^  13  :  apx°^?  ^*  ^^  décriait  oit  &i70x3ii)f«fî}«t«. 

(2)  Eschîne,  ibidem.  Cf.  Scoliaitd,  dans  tes  Oratorex  attici,  éd.  DidôljL" 
P»  6U  :  Svo  BTiaiîtL  èv  t^  no) ci* 

(3)  E»chtne,  in  Ctesiphontem^  02,  îiiftinue  que  DémotUiène  a  raît  pm^lir  II 
ftOtt  par  IVgent  et  par  l'intrigue;  la  chose  était  donc  poastble  k  A%hhn$. 

(4)  Lysiaa,  de  Evandri  proà*t  7»  reproche  aai  archontes  en  esArdeidi 
s'être  écartés  des  lois  en  tirant  au  sort  Evandro  et  en  ne  sç  liàimni  ptt  et 
l'écarter  par  la  ^ox^ioaCaî  loatefols.  Il  ne  les  met  pas  en  cati«tt 
permet  qu'une  allusion  contre  eux. 

(5)  Eschine,  in  Ctesiphontem,  13. 
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d'hommes  et  il  n'était  entouré  d'aucune  des  garanties  qui 
eussent  assuré  Fégalité, 

L'histoire  ne  montre  pas  d'ailleurs  que  la  démocratie  ait 
jamais  aimé  ce  procédé  pour  le  choix  de  ses  chefs.  Eu  tout 
pays,  elle  tient  à  voter,  à  se  croire  libre  do  ses  nominations, 
à  vouloir  que  ses  chefs  dépendent  de  sa  volonté  et  M  doi- 
vent tout.  Le  vrai  procédé  démocratique,  c'est  le  vote  à 
main  levée,  yiiooTovfa,  et  c'est  aussi  celui  qu'Athènes  adopta. 
Dès  que  la  cité  entra  dans  la  voie  de  la  démocratie,  elle  in- 
stitua des  chefs  nouveaux,  les  stratèges»  et  elle  voulut 
qu'ils  fassent  élus  par  ses  suffrages.  Aucun  ancien  ne  pré- 
sente le  xXîjpç  comme  plus  démocratique  que  la/^eipTovia^Aris- 
totc»  au  rapport  de  Diogône  Laerce^  avait  éci-it  forniclleroeut 
que  la  fève  qui  servait  au  tirage  au  sort,  était  quelt^ue  chose 
d*ohgarchique  (1).  Socrato  aussi  fait  remarfiuer  avec  raison 
que  le  tirage  au  sort  n'est  pas  conforme  aux  intérêts  de  la  dé- 
mocratie; «  il  donne  trop  souvent  les  magistratures  aux 
partisans  de  Toligarchie  (2).  n  II  y  a  beaucoup  de  vrai  dans 
cette  observation  dlsocrate  ;  ce  qui  le  prouve,  c*est  que 
TAréopage,  qui  se  recrutait  uniquement  par  Tadj onction  des 
archontes  de  chaque  année,  resta  toujours»  au  sein  de  la  dé- 
mocratie athénieoûe,  un  corps  animé  d'une  sorte  d'esprit 
aristocratique  et  se  fit  toujours  remarquer *par  une  certaine 
distinction  de  manières  et  d'habitudes.  Cela  donne  h  penser 
que,  si  nous  possédions  les  listes  complètes  des  neuf  archon- 
tes et  des  dix  stratèges  de  chaque  année,  nous  y  verrions  pro- 


(1)  ArÎBtote,  éd.  Didot,  t»  IV»  2<  partie,  p.  70,  §0  î  (çritjh  *Api(TTï»t£>.iri;  iiepl 
Tûv  xtjd(i.ei>v...,.  OTi  èXiyap^^ixov»  xXnpoûvToti  Yûûv  aÙTQtç,  Cf.  DiogènB  Laerce« 
VJU,  1,  34.  11  est  vrai  qu'ailleurs  (Politique^  U,  &)  Aristote  fait  entendra 
que  c'est  l'aifeai;  qui  est  le  procédé  aristocratique.  Nous  expliquerons  pltia 
loin  qu'il  n^y  a  pas  contradicuoQ  absolue  entre  les  deux  passages;  qu'il 
nous  sutiisG  de  remarquer  ici  que,  ehez  Aristote,  le  mot  àpicïTOKpaTixàv  a 
une  signification  fort  différciile  de  ôXiy^tpXtîtàv, 

(2)  lîocrate,  Aréopagiiique^  23  :  £v  t^  ît)T,pu»crÊi  ti^^v  T^xtiv  ppctCevtJiiv  xqtl 
iioX/axt{  >f/}^e<rOai  ta;  àpx^C  to'jç  ôXtyapxia;  ETttOutjLOVVTOtç,  Iv  lï  ti^  7tpoxpfv£iv 
TÔv  ^Tj^ov  eiTEGÔat  xypictv  £X£(T6at  toù;  àyaïràjvTa;  r;?)v  xa(Ï£gTYix\iIav  Tco/.tTetav. 
—  Thucydide  ne  porta  aucun  jugernent  sur  ïc  tirage  au  sort»  Il  en  ost  do 
même  d'Uérodolô;  le  passage  qu*oii  a  cité  de  cet  historien  no  mentionne 
pas  le  xVi^fo;.  Xéiiophon,  Mémor,  1,  2,  dit  i|ue  le  tirage  au  sort  est  illo- 
gique; W  ne  dît  pas  qu'il  soit  favorable  à  la  démocratie.  C'est  seulement  au 
temps  de  Platon  et  surtout  d'Aristote  (|ue  l'idée  de  démocratie  â'est  asso* 
ciéfi  à  ccUo  de  tirage  au  sort  \  nous  dirons  plus  loin  pourquoi. 
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bablement  que  la  liste  des  stratèges  l'emporterait  beaucoup 
par  rintelligence  politique,  et  la  liste  des  archontes  par  la 
naissance,  par  la  richesse,  par  l'éducation.  Le  vote  à  main 
levée  portait  naturellement  au  pouvoir  les  chefs  de  la  démo- 
cratie, au  lieu  que  le  sort  élevait,  sans  grand  danger  d'ail- 
leurs, les  hommes  de  bonne  famille  que  leur  médiocrité  per- 
sonnelle ou  leurs  opinions  auraient  exclus  des  honneurs. 
Ajoutons  que  la  dignité  d'archonte  ne  procurait  aucun  profit, 
qu'elle  n'était  pas  rétribuée,  qu'elle  était  môme  assez  coû- 
teuse ;  il  fallait  avoir  quelque  aisance  pour  y  aspirer  (1). 


II 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  quelques  autres  règles  rsla- 
tives  à  la  nomination  des  archontes,  une  question  se  pose  à 
nous.  Ce  tirage  au  sort,  qui  apparaît  si  visiblement  au  cin- 
quième siècle,  existait-il  déjà  au  sixième  et  au  septième?  Il  est 
vraiqu'aucuu  des  écrivains  anciens  qui  nous  sont  parvenus  ne 
semble  s'être  posé  cette  question,  et  qu'aucun  d'eux  ne  nous 
avertit  qu'il  y  ait  eu  deux  modes  de  nomination  successive- 
ment employés  pour  l'archontat.  Pourtant,  des  savants  de 
grande  valeur,  Schœmann,  C.  Fréd.  Hermann,  Grote, 
G.  Perrot,  Caillemer  ont  soutenu  qu'avant  le  temps  où  les 
archontes  avaient  été  tirés  au  sort,  il  avait  dû  y  avoir  un 
temps  où  ils  étaient  élus  (2).  Voici  les  raisons  sur  lesquelles 
leur  opinion  s'appuie  : 

Premièrement,  il  leur  a  semblé  que  le  tirage  au  sort  était 
un  procédé  démocratique  et  qu'il  n'avait  eu  pour  objet  que 
de  faire  arriver  tous  les  citoyens  aux  magistratures.  Raison- 
nant d'après  ce  psostulat,  ils  n'ont  pas  cru  que  cet  usage  ait 
pu  être  établi  avant  l'époque  où  la  démocratie  et  l'esprit 

(1)  Démosthène,  m  Neœranit  72,  mentionne  un  certain  Théagénès  qui 
fut  archonte-roi  et  qui  pourtant  était  pauvre,  mais  Torateur  ajoute  que  ce 
Théagénès  avait  trouvé  un  ami  pour  payer  les  frais  de  sa  magistrature. 

(2)  Voyez  C.  Fr.  Hermann,  Lehrbuch  der  griech.  antiquitâien,  %  lOÎ  ; 
Schœmann,  Griech.  alterthûmer^  t.  I,  p.  405  ;  Sauppe,  de  Créât ione  archon- 
ium;  Grote,  Histoire  grecque,  tr.  Sadous,  t.  V.,  p.  319;  G.  Perrot,  Essat 
sur  le  droit  publie  d'Athènes^  p.  56;  Caillemer,  dans  le  Dictionnaire  des 
antiquités  grecques  et  romaines,  de  Daremberg  et  Saglio,  au  mot  archontes. 
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d'égalité  ont  régné  dans  Athènes.  En  conséquence,  le  tirage 
au  sort  n'a  existé  qu'à  partir  de  Clisthènes,  suivant  les  uns, 
à  partir  d'Aristide,  suivant  d'autres,  ou  à  partir  de  la  ré* 
forme  d'Ephialte  suivant  une  troisième  conjecture.  —  Ce 
raisonnement  est  spécieux;  mais  pour  qu'il  edt  une  grande 
valeur,  il  faudrait  démontrer  préalablement  que  le  tirage  au 
sort  était  une  inslitiition  esseutieliement  démoci'atique,  ce 
que  Tétude  des  faits  et  du  détail  ne  nous  a  pas  montré*  Il 
est  bien  vrai  que,  selon  nos  idées  modernes,  tirage  au  sort 
est  synonyme  d*égalité;  mais  les  anciens  pouvaient  avoir  des 
idées  différentes,  et  il  est  d'une  mauvaise  méthode  de  faire 
intervenir  dans  Thistoire  de  Tantiquité  nos  opinions  d'au- 
jourd'hui. 

Deuxièmement,  on  a  été  frappé  de  ce  que  les  listes  d'ar- 
chontes qui  nous  sont  parvenues,  présentent  quelques  grands 
norasjusqu^à  Aristide  et  ne  contiennent  plus  ensuite  que 
des  noms  obscurs.  Et  Ton  a  dit  :  les  noms  obscurs  ont  été 
amenés  par  le  sort;  mais  ce  n'est  pas  le  sort  qui  a  été  assez 
habile  pour  choisir  un  Dracon,un  Solon,  un  Thémistocle^ 
un  Aristide;  donc  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  archontes 
aient  été  d'ahord  élus  par  les  suffrages,  —  Ce  raisonnement 
pai*t d'une  notion  inexacte  du  tirage  au  sort;  sans  doute,  si 
quelqu'un  soutenait  qu'au  sixième  siècle  on  tirait  au  sort 
entre  tous  les  citoyens  sans  distinction,  il  serait  facile  de  lui 
répondre  qu'une  telle  doctrine  serait  inconciliable  avec  les 
quatre  ou  cinq  grands  noms  qiio  présente  la  liste;  maisnous 
avons  va  que  Topération  n'avait  lieu  que  parmi  des  catégo- 
ries étroites,  sous  des  conditions  déterminées,  et  parla  main 
des  thesmothètes.  Cela  suffisait  déjà,  sans  parler  de  quel- 
ques règles  que  nous  exposerons  tout  à  F  heure,  pour  qu'il 
fût  assez  facile  à  la  cité  d'avoir  Tarchonta  qu'elle  désirait. 
Quant  à  l'absence  des  hommes  politiques  sur  la  liste  des  ar- 
chontes à  partir  du  milieu  du  cinquième  siècle,  elle  s'expli- 
que par  une  raison  très-simple:  ces  hommes-là -préféraient 
être  stratèges  et  ils  ne  se  présentaient  pas  au  tirage  au  sort 
pour  être  archontes. 

Troisièmement,  on  a  rencontré  plusieurs  fois  le  terme 
«tpeT^oti,  qui  signifie  choisir,  appliqué  aux  archontes,  et  Ton 
en  a  conclu  que  ces  archontes  avaient  été  élus  par  les  sulTra- 
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ges  (1).  Mais  il  faut  faire  grande  attention  aa  sens  et  à  rem- 
ploi des  mots,  et  Ton  n'aurait  pas  dû  confondre  atpcToOat  arec 
/eipoTwetv.  Celui-ci  est  le  terme  précis  qui,  dans  la  langue 
dcâ  orateurs  et  dans  celle  des  lois,  désigne  Télection  des  ma- 
gistrats par  le  peuple  assemblé.  Le  mot  aîpt'aOott  contient 
l'idée  de  choix,  mais  non  pas  l'idée  da  vote.  Il  signifie  litté- 
ralement «  prendre  entre  plusieurs  »,  ce  t[iii  implique  option 
et  choix,  mais  ce  qui  n'indique  pas  de  quelle  manière  ni  par 
quel  procédé  ce  choix  est  effectué.  Les  textes  qui  mention- 
nent cette  aï&fifftç  méritent  qu'on  en  tienne  grand  compte, 
et  uouis  leur  donnerons  tout  à  Fheure  une  attention  parti- 
culière ;  mais  il  serait  dangereux  de  préjuger  qu'ils  indiquent 
un  vote  formel  et  surtout  qu'ils  soient  opposés  au  tirage  an 
sort.  Los  érudits  se  sont  trop  hâtés  de  dire  que,  dès  qulls 
rencontraient  le  mot  «tpeTcrOat,  le  tirage  au  sort  n'existait  pas* 
Us  ont  raisonné  d'après  nos  idées  modernes,  suivant  les- 
quelles, en  eflet,  le  sort  et  le  choix  sont  incompatibles.  Mais 
DOns  verrons  plus  loin  que,  d'après  les  idées  anciennes,  le 
tirage  au  sort  était  aussi  un  choix.  Il  n*est  donc  pas  éton- 
nant que  le  mot  alpEltrOat  ait  pu  être  employé  à  propos  des 
archontes  (2).  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'au 
contraire  le  mot  xetpoToveTv  ne  leur  est  jamais  appliqué.  On 
a  observé  encore  que  les  termes  al^imt;  et  )t).5ipoc  sont  quelque- 
fois employés  à  propos  des  mêmes  magistratures  (3)  et  au  su- 
jet des  mêmes  personnages  (4),  et  Ton  s*est  empressé  de 
conclure  qu'il  y  avait  une  erreur  chez  les  écrivains  qui 


(t)  Plutarqnei  Sôhn^  14  :  A  £6Xti>v  ^piOv)  îf^x<*>^-  '^«i  Aristhh^  1  :  l>ot^(>*^ 
'A&v^j^stùiv.  Pftus&nias,  1,  15:  nfi\t^%çx^\^  i^^'^^*  Aristote,  Folitiquf^  ll|t« 

(2)  AlpEOTjvoti  xçtyovxa  (Dinarque  dans  Harpoeration,  v.  àçtyjjuptiiix)  »  fm*i 
^p/ovra;  é; 'AÔrjvaituv  Tià'/reov  alp£Î<TOai  (Pldtarque,  Arùiide,  2Î).  Om  iln»l 
qne  Platon  dû  qu'Atbènes  a  toujours  ey  des  rois,  mai»  qu'an  ^  \[^ 
éUieat  héréditaires,  et  que  depuis  ils  sont  chtiisis,  otlçittol  {Platon, 

8f  éd.  Dtdot,  t.  It  p.  60&)  ;  or  ils  étalent  clioisis,  à  n'en  pat  douter,  par  la 
Toie  du  tirage  au  sort. 

(3)  Aiubi  leâ  Euthynes  sont  dits  x)Y)pc«itol  dans  Phottus^  p*  31,  et  àl^r 
dan&  Pollux,  VIII,  i6o.  Les  logtstes  sont  dits  tantôt  xlr\ç>tinQl^  tantôt  alp 
{Lexic.  vhet,  S^guer.,  p*  27 6^  17,  et  Ifiic.  rhet.  Cuntahr.^  p.  67 î»  ÎO,  Afi 
tote,  fragmûuia^  éd*  Didot,  p.  1K^),  De  même  encore  lo  tcpoi^oto;  qui  i^ 
K^iripwTè;  ou  Xay^uiv  (Ariatote,  frogm.  éd.  Dîdot,  p.  243  ;  et  Démouli.,  m 
Theocr,^  2U)  est  dît  alpieei;  dans  Dilmostbène,  in  AtûHafti,  115. 

(4)  Ainsi»  à  propos  de  CalUmaqucv  lUrodote  dit  ^>a/,c  et  Pausanijns  tp^^* 
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employaient  uo  terme  pour  l'autre  ;  il  était  peut-être  plus 
sage  de  conclure  que  raîpediç  et  le  xXîîpoç  ne  s'excluaient 
pas  et  pouvaient  se  rencoatrer  ensemble. 

Dire  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  les  archontes  étaient  élus 
par  les  suffrages  et  non  pas  par  le  sort,  est  une  pure  conjec- 
ture et  les  documents  ne  Tautorisent  pas.  Nous  avons  cité 
plus  haut  sept  texles,  deux  de  Plutarque,  et  les  cinq  autres 
de  Lysias,  de  Démétrius  de  Phalère,  dlsocrale,  de  Pau- 
sanias  et  d'Harpocration»  qui  tous  signalent  le  tirage  au  sort 
comme  une  règle  générale  et  conslaote,  sansqu*aucuu  nous 
avertisse  qull  ait  été  iustitué  en  remplacemeat  d'une  autre 
règle  toute  contraire*  Parmi  tous  les  changements  que  le 
temps  a  apportés  à  la  constitution  athénienne,  nous  n'en 
voyons  aucun  qui  ait  établi  le  tirage  au  sort.  Aucun  écrivain 
ne  dit  qu'il  ait  été  une  innovation  de  la  démocratie.  Xéno- 
phon  réprouve  le  tirage  au  sort  comme  un  usage  mauvais  et 
surtout  illogique  ;  il  ne  dit  pas  qu'il  fût  on  usage  récent. 
•  Il  y  a  même  des  textes  qui  le  présentent  formellement 
comme  une  institution  ancienne* 

1*  Plutarque  dit  qu'au  temps  de  Périclès  le  tirage  au  sort 
était  déjà  un  usage  autique,  Ix  TrotXïtoiî  (1). 

2'^  Hérodote,  lorsqu'il  raconte  les  apprêts  de  la  bataille  de 
Marathon,  mentionne  u  Callimaque  qui  tenait  du  sort  la 
dignité  de  polémarque  (2).  m  Ainsi,  en  490|  avant  que  le 


(i)  Platapqnc,  Pénclès,  9  :  al  àpyjx]  x>r<ptuTaî  ïjrjiv  H  uKÀaioO.  Plutarque  nu 
dit  f>as  que  Je  tirage  au  sort  fût  ancien  j>ar  rapport  à  son  temps;  le  mouve- 
ment de  la  phrase  entière  marque  bien  qu'il  veut  dire  :  «  au  temps  de  Péri- 
clès, le  tirage  au  sert  existait  comme  chose  ancifsnne  »  ;  si  le  sort  avait  été 
institué^  ainëi  qu*on  l'a  supposé,  du  vivant  môme  de  Périclès,  Plutarque 
Q*auftiit  certainement  pas  pu  s  exprimer  comme  il  Ta  fuit. 

(2)  Hérodote,  VI,  109  :  d  Tt|)  xudjicjj  làyiay  tto>ê[ji*px"^^-  ^^^^  sommes  sur- 
pris que  M.  GÎLjuet,  dans  sa  traduciîon  en  général  exacte,  se  soit  mépris 
sur  le  sens  de  ce  passage;  il  traduit  :  a  à  qui  la  charge  de  polémarque  était 
écliue  par  les  suffrages  du  peuple,  n  Le  mot  îtaT/otveiv  implique  I  idée  du 
sort  et  n'est  jamais  appliqué  à  un  magistrat  élu  ;  il  s'oppose  à  XêipoTovtîv 
(Vojei  Démostlu,  m  Aniiiog,^  l,  26)  î  %<>a{*.Qç  est  ta  fèvo  qui  servait  au  tirage, 
Grote^ Curtius,  Hermann,  G.  Perrot»  Caillemer  expliquent  comme  nous  ce 
passage  d'Hérodote;  sGiilemcm,  ils  supfîosent  qu'Hérodote  s'est  trompé. 
Cette  supposition  nous  semlile  trop  bardie«  L'expression  d'ilcrodote  a 
une  singulière  netteté  ;  elle  ti*est  pas  de  celles  qui  viennent  par  hasard  sous 
Il  plume  d'un  écrivain;  Hérodote  ne  l'emploie  qu'une  seule  fois  dans  tout 
son  livre,  et  c'est  pour  l'appliquer  à  une  institution  dont  la  singularité  pft- 
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gouvernement  d*Alliônes  fût  une  démocratie,  le  tirage  au 
sort  était  déjà  usité. 

3"  Démétrius  de  Phalère  affirmait  qu'Aristide  arait  été 
nommé  archonte  éponyme  par  le  tirage  au  sort  (I).  Il  est 
vrai  que  cet  écrivain  vivait  un  siècle  et  demi  après  Aristide  ; 
mais  il  était  aihéoien;  il  était  surtout  fort  instruit  des  anti- 
quités d'Athènes;  il  avait  composé  un  livre  sur  la  légi^^lation 
athénienne,  Ttepl  ttîç  'AûrjViîcrt  vof^oOietaç;  il  avait  fait  précisé- 
ment des  recherches  particulières  sur  rarchontai  et  avait 
écrit  un  traité  intitulé  ap/ovTtov  dvd^p^ç^  H  connaissait  le 
sujet  mienx  que  personne  (2). 

4"  Démosthène»  dans  le  discours  contre  Leptine,  rappelle 
une  loi  qu*il  croit  de  Solon  et  en  vertu  de  laquelle  «  les  thes- 
mothètes  désignés  par  le  sort  doivent  subir  Texamen  de  la 
So5ti|xiar(a  (3).  ))  L'affirmaiion  de  Démosthène  ne  prouve  pas 
précisément  que  la  loi  soit  do  Solon,  car  on  sait  que  les  ora- 
teurs avaient  assez  Thabitude  d'attribuer  au  grand  législateur 
tout  ce  qui  était  ancien  dans  la  constitution  d'Athènes;  mais 
elle  marque  au  moins  que  Dcmosthène  et  ceux  k  qui  il  s'a- 
dressait croyaient    que  la  loi  était  de  Solon  ;  ils  croyaient 
par  conséquent  que  les  thesmothètes  étaient  désignés  par  le 
80ti  dès  le  temps  de  Solon,  et  même  avant  lui  ;  car   celte  loi 
que  rappelle  Démosthèno,  n^instituait  môme  pas  le  tirage  au-j 
sort;  elle  instituait  une  double  ûoxtjxaTfa  qui  était  destiaée  à1 
en  corriger  les  erreurs.  Aucun  contemporain  de  Démosthène 
ne  pensait  que  ce  tirage  an  sort  fût  de  da^e  récente  ni  qu'on 
eût  jamais  employé  une  autre  manière  de  nommer  les  ar- 
chontes» 

5°  11  y  a  dans  Pausanias  un  passage  digne  d"atteiitioa. 
Cet  écrivain,  on  le  sait,  est  fort  postérieur  aux  temps  qui 
nous  occupent  ;  mais  il  avait  beaucoup  lu,  beaucoup  vu, 


TtM  l'avoir  frappé.  -*  Grote  prétend  que,  puisc^ue  les  stratèges  éumnt 
le  poU'raarqoe  devait  Tôtre  aussi  ;  c'eit  vouloir  mettre  trop  de  logif|ae 
loi  aff&îrds  humaines.  Il  eat  d'une  méthode  dangereuse  de  mettro  uti  mû 
neuient  h  Ja  place  d'un  texte. 

(1)  Démétrius  de  Phalère,  cité  par  Plutarque.  Arittide,  1  :  ti^v  im^y^am 

(2)  Voyci  Eraymenta  hint,  GrmcQrum,  éd«  Didot,  t.  H,  p.  W5. 

(3)  Démosthène»  m  Uptinmt^  90  :  tov;    |ib   fit9\utUn^  îtXT(;pov|*^vov;  4èc' 
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beaucoup  entendu  dans  ses  voyages  ;  il  était  surtout  curieux 
les  souveuirs  les  plus  antiques,  et  eDÛo  il  est  visible  qull 
'avait  dans  lesmaios  des  traités  de  chronologie  alhéoienne. 
Or,  dajis  son  quatrième  livre,  après  avoir  raconté  un  événe- 
ment de  la  guerre  de  Messéuie,  il  essaye  d'en  marquer  la 
date  d'après  la  chronologie  d'Athèoes,  et  il  dit  que  le  fait  s*est 
passé  dans  la  cinquième  année  de  l'archoiîtat  décennal 
d'Asimldès,  «  car  les  Athéniens  avaient  alors  Tarchontat 
décennal  et  ils  n'avaient  pas  encore  les  archontes  tirés  au 
sort  chaque  année.  (1)  »  Cette  remarque  et  la  manière  dont 
elle  est  faite  impliquent  que,  dans  la  pensée  de  Pausanias, 
Tarchontat  conféré  annuellement  par  le  sort  aurait  succédé 
imoiédiatement  à  Tarchontat  décennal,  et  cela  nous  permet 
de  croire  que  dans  les  chronologies  dont  il  se  servait,  il  n'était 
pas  fait  mention  d  un  archontal  électif  entre  Varchontat 
décennal  et  Tarchontat  du  tirage  au  sort. 

Voilà  donc  cinq  textes  qui,  avec  plus  ou  moins  de  précision, 
indiquent  le  tii^ageau  sort  comme  la  règle  ancienne  pour  la 
nomination  des  archontes.  En  face  de  ces  cinq  textes,  il  en  est 
trois  autres  où  l'on  voit  que  trois  personnages  furent  portés 
à  celte  magistrature  par  le  choix  des  Athéniens.  1"  Nous 
lisons  dans  Plutarque  que  Solon  fut  choisi  comme  archonte, 

f^piOr,  oip/ojv.  2"  Aristide  qui,  suivant  Démétrins,  avait  été  dési- 
gné par  le  sort,  aurait  été,  suivant  ou  autre  écrivain,  choisi  par 
la  cité,  é^ojx^tiiv  Twv  'AO?)vcttcov  (1).  Cet  écrivain  est  Idoménée  de 
Lampsaque»  postérieur  à  Demétrius  do  Phalère»  disciple  et  ami 
d'Epicure,  philosophe  plutôt  qu'historien,  et  dont  Tautorité 
l'égale  pas  à  beaucoup  près  celle  de  Démétrius  ;  il  est  de 
^ceux  pour  qui  Plutarque  professe  peu  d'estime  (2).  Son  afûr- 
mation  mérite  pourtant  qu'on  en  tienne  compte.  On  a  allégué 


(1)  P&usanias,  ÎV,  5:  'AOi^vïjffiv  ow  f,(jav  tote  ot  tuj  x>.:^pa>  k«t'  lytaytôv 
àpXovTe;*  Quiconque  est  iin  peu  famiUer  avec  la  langue  grecque  remarquera 
Ji  (ilace  des  mots  'ci^  x>,T;pta  entre  l'ajticle  ot  et  les  mota  %<xx*  iviavTov;  tout 
cela  forme  comme  une  seule  eipression  et  fait  entendre  que  archontat  an- 
nuel et  arcliontattiru  au  sort  sont  une  seule  et  m^^me  chose. 

(2)  Idoménée  de  Lampsaqufl,  cité  par  Plutarque,  Aristide^  l  ;  xai  fii^v 
ap^att  ye  Tàv  'Apt<rtfiîûT]v  â  'ISofWvsù;  oO  xuaiAS-j-àv,  à>X'  iXofzevwv  *A6iiv«fci>v 

(3)  Voyez  ce  que  Plutarque  dit  de  cet  Idomâoée  daos  la  vie  de  Periclei, 
10,  et  dans  la  vie  de  Pliocion,  i. 


ei-i  SUU   IX  TIRAGE  AU  SORT 

un  timsième  texte  :  Pausanias,  à  propos  de  ce  m<?me  Calli- 
maque  dont  Hérodote  dit  en  termes  si  nots  qu'il  était  polé- 
marque  en  verlu  du  sort,  aurait  écrit  qu'il  avait  été  choisi 
pour  exercer  cette  fonction,  7roX£fA.ap)^£Tv  fîpi)Ta  ;  mais  ce  qui 
diminue  beaucoup  la  valeur  de  cette  phrase,  c'est  que 
ces  deax  mots  ne  sont  qu'une  leçon  conjecturale  des 
éditeurs  {!). 

Ainsi,  tandis  que  cinq  textes  très  clairs  présentant  le 
tirage  au  sort  comme  là  règle  ancienne,  Il  en  est  trois 
(en  comptant  celui  qui  est  conjectural)  qui  indiquent  un 
choix  de  la  pari  des  Athéniens.  Il  semble  qu'il  y  ait  coutra* 
diction. 

En  présence  de  cette  difficulté»  les  érudits  dont  nous  par- 
lions tout  à  rheure,  ont  pensé  qu'il  fallait  rejeter  les  cinq 
premiers  textes  pour  n'admettre  que  les  trois  derniers.  Ils 
ont  dit  qullérodoto  s'était  trompé,  queDémétrius  de  Pbalôre 
ignorait  la  constitution  d'Athènes,  que  Plularque  s'est  mal 
exprimé  quand  il  a  dit  si  clairement  que  le  tirage  au  sort 
datait  des  temps  aittiques,  Ix  iraXatoîî,  que  Démosthène  a  cUé 
inexactement  une  loi  quand  il  a  parlé  d'archontes  désignés 
par  le  sort  au  temps  de  Solon,  que  Pausanias  enfin  u'a  uuile 
autorité.  Ils  ne  conservent,  au  contraire,  que  les  trois 
phi^ases  de  PluUirque  sur  Solon,  d'Idoménée  sur  Aristide, 
de  Pausauias  sur  Callimaque  (2). 

Il  nous  semble  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  méthode  d'éli- 
miner ainsi  les  textes  gênants.  Acceptons  tout  ce  que  les 
anciens  nous  donnent  sur  ce  sujet.  Prenons  tous  leurs 
témoignages,  et  preuous-les  tels  qu'ils  sont.  Ils  nous  parais- 
sent contradictoires  entre  eux  ;  peut-être,  à  les  observer  avec. 
attention,  verrons-nous  qu'ils  peuvent  se  concilier.  Eu  toutl 
cas,  l'explication  qui  aura  le  plus  de  chances  d*étre  exacfai 


(1)  Pat]ft«miis,  1,  !5,  Los  raanuscrita  porieoi  f^pto,  jpro  oti  i^to.  Les  édi- 
teur* tocieiiR  avaient  lu  ^p^aro  qui  n'offre  p«»  un  ftens  ftatisUisafit,  Pâcîus, 
éd*  de  1704.  lut  tov  «ivro;  ïpxtiv  tjpifiTo,  ClaTlor  écrivit  te  premier,  eroyofw* 
nous,  nokiya.çyivt  fpYito  et  Tut  suivi  par  Bekker  et  ptr  Sebubart*  Cette  con- 
jecture Oit,  en  etfei,  Tort  Traisembtjibtc. 
,  (2)  On  trourer*  dans  le  Dicdonnmre  des  antiquitét  çrtcques  <ff  romainêê, 
^t.  archonte»,  un  résumé  des  discussions  auxquelles  U  question  du  tirago 
sort  a  donné  lieu,  «t  l'on  admirera  tout  ce  qui  s'est  dépensé  de  rai- 
ftonnements  ingénieux  sur  un  sujet  où  il  ne  fallait  qu'observer  lea  textes. 
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a  tous  les  témoigiia,[^es,  quels 
rejettera    systématiqueîiieiit 


i  celle  I 


\ûn 


compte  d( 
qa*ils   puissent  être,  et   n'en 
aucun. 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  trois  textes  d'où  Ton  a 
cru  pouvoir  conclure  que  l'archoutat  fût  électif,  ii'oot  pas 
précisément  cette  significatiou  :  ni  Piutarque,  lorsqu'il  parle 
de  Solon»  ni  Idoménée,  ni  Pausaoias  ne  disent  que  l*clection 
fût  l'usage  et  la  règle  ;  ils  disent  seulement  que  trois  person- 
nages, qui  étaient  Solon,  Aristide,  et  le  poléuiarque  qui 
devait  combattre  à  Marathon,  furent  portés  à  cette  dignité 
par  le  choix  des  Athéniens.  A  la  règle  générale  du  tirage  au 
sort,  telle  que  le  môme  Plutarque  Ténonce  si  formellement 
ailleurs,  ils  opposent  trois  faits  particuliers,  qui  peuvent 
avoir  été  des  exceptions.  C'est  de  quoi  Ton  aurait  été  frappé 
si  Ton  avait  lu  avec  attention  tout  le  chapitre  do  Plutarque 
relatif  à  Tarchontat  d'Aristide.  Apres  qu'il  a  cité  Tassertion 
dldoménée,  il  semble  qu'il  devrait  en  conclure  que  Tar- 
choutat  était  alors  électif;  c*était  assurément  l'occasion  de 
de  noûs  en  avertir.  Tout  au  contraire,  il  se  hAte  d'affirmer 
que,  môme  en  admettant  qu'Aristide  ait  été  choisi,  c'était  le 
tirage  au  sort  qui  était  la  nigle  :  «  Nous  devons  croire,  dit-il, 
qii^Arislide  dut  à  son  mérite  et  à  ses  grands  services  d'être 
jugé  digne  d'un  honneur  que  les  autres  obtenaient  par  le 
sort  (1)-  »  Phjtarque  considérait  donc  la  nomination  d'Aris- 
tide comme  nu  fait  exceptionnel  qui  n'infirmait  en  rien  la 
règle  générale.  Or,  Plutarque  avait  sous  les  yeux  les  ouvra- 
ges de  Stesimbrote,  d'Ion,  d'Ephore,  d'Aristote  et  beaucoup 
d'autres  (2). 

Il  est  encore  une  remarque  qu'on  aurait  dû  faire  ;  c'est  que 
les  trois  écrivains  qui  parlent  de  Solon,  d'Aristide  et  de 
Callimaque,  n'emploient  pas  le  terme  qui  désignait  propre- 

)  Plutarque,  Arùtnk,  1,  in  fine  :  TîiBotvdv  Ifrziv  irA  Sd^iri  Tocautijî  xai  xa- 

i;.  Le  mot  XatYxdvovTe;  impliqmj  le  tirage  au  sort^  ha  mots  Sià  tt'Xovtov 
Tît  allusion  ît  ce  ijiie  le  (iragf*  n'avait  lieu  ii  cette  époque  qu'entre  le»  pcn- 
lacosJoniédimne^,  ain^i  quo  l'intarque  l'avait  dît  plus  haut. 

(2}  De  même,  Êlien,  H.  V»»  \nï,  lO  présente  le  choix  de  Sulon  comnao 
fin  fait  personnel  et  qui  ne  se  stirait  appliqué  qu'à  lui  ;  il  dunn^  ainsi  k 
«tj tendre^  comme  l'a  bien  remarqué  M.  Caillcmer,  que  lo  tirage  au  sort 
Uit  déjà  u&itë  avant  Solon. 
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ment  Télection,  et  qui  était  '/it^oxwla.  Ils  se  servent  tous  les 
trois  du  mot  atp8i<Tda(.  Ils  disent  que  ces  ti'ois  personnages 
furent  choisis  ;  ils  ne  disent  pas  qu'ils  furent  élus  par  les 
suffrages.  Or  nous  verrous  tout  à  l'heure  qu'un  certain  choix 
n'était  nullement  incompatible  avec  le  tirage  au  sort  et  qu'il 
était  facile  d'associer  les  deux  choses.  Dans  la  langue  offi- 
cielle d'Athènes,  les  deux  termes  qui  s'opposent  Tun  à  l'autre 
sont  xX^poç  et  xe(poTov(a  (1)  ;  quant  à  aîpe<n(,  il  s'imit  également 
à  l'un  et  à  l'autre. 

Il  y  a  en  efiTet  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  deux  éléments 
à  étudier.  Puisque  plusieurs  textes  disent  que  le  tirage  au 
sort  était  la  règle  ancienne,  et  que  d'autres  textes  montrent 
que  le  choix  pouvait  aussi  avoir  lieu,  nous  n'écarterons  ni 
les  uns  ni  les  autres,  mais  nous  conclurons  que  le  sort  et  le 
choix  sont  également  attestés  et  que  par  conséquent  ils 
étaient  employés  tous  les  deux.  L'opération  n'était  pas  si 
simple  ni  si  exclusive  qu'on  Ta  supposé.  Démosthôue  affirme 
qu'au  temps  de  Selon  les  magistratures  étaient  TÛcriçotrai  ; 
Aristote  affîrme  qu'elles  étaient  alpexai  (2).  Nous  ne  sommes 
pas  en  droit  de  dire  que  l'un  des  deux  s'est  trompé.  U  est 
plus  sage  de  dire  que  les  deux  procédés  étaient  usités  con- 
curremment. 

C'est  ce  que  nous  allons  montrer,  en  distinguant  avec  soin 
les  époques.  Partant  de  l'époque  aristocratique,  nous  mar- 
querons ce  qu'était  le  xXvipoç,  ce  qu'était  l'aïpeatçet  comment 
les  deux  choses  se  combinaient.  Nous  dirons  ensuite  com- 
ment, dans  l'âge  démocratique,  Ta^pecriç  a  disparu,  et  comment 
il  est  arrivé  alors  que  le  tirage  au  sort  a  sensiblement  changé 
de  nature. 

(J)  Du  moins  dans  les  orateurs  et  dans  les  textes  législatifs  ;  Voyex  Dé- 
mosthène,  in  Âristog.^  I,  ?6;  Eschine,  in  Cteslph.,  14;  in  Timardit^m,  ÎI. 
Aristote,  qui  écrit  plus  tard,  s'écarte  do  Tusago  de  la  langue  athénienue 
lorsqu'il  partage  les  kçyaX  en  xXrjptoxal  et  en  alpsxal  (Arist.,  Po/iï.,  IV,  7,  3, 
éd.  Didot,  p.  563,  et  d'après  lui,  PoUux,  VIII,  44);  ces  doux  termes  ne  s'op> 
posent  pas  l'un  à  Tautre  dans  les  textes  do  lois  ni  dans  les  orateurs;  les 
hommes  qui  s'adressaient  au  peuple  et  qui  lui  parlaient  sa  langue,  ne  con- 
fondaient pas  afpe<7iç  avec  xeipoTovîa. 

(2)  Démosthène,  in  Lepiinem,  90.  Aristote,  PoUt,^  11,  9,  éd.  Didot, 
p.  519. 
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III 


Le  tirage  au  sort  nVUait  ni  un  procédé  pgalitaire^  ni  un 
procédé  esseiitîellemeat  oIig;irchique.  Il  a  pris  Ton  ouTautre 
caractère  suivant  les  temps  et  suivant  la  façon  dont  il  a  été 
appliqué.  Il  a  été  aristocratique  quand  la  société  athénienne 
l'était;  il  est  devenu  reialivetiieot  démocratique  lorsque  la 
société  l'est  de  venue.  Il  n'avait  lien  d'abord  qn' entre  les 
Eupalrides,  Plus  lard  il  fut  pratiqué  eutre  les  riches.  Plus 
Lard  enfle,  tontes  les  classes  y  furent  admises.  Le  tirage  au 
sort  se  prêta  ainsi  à  tous  les  régimes.  C'est  qu'il  n'avait  pas 
été  imaginé  en  vue  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  classe. 
Il  n*est  pas  aé  d*une  tliéorie  politique  ;  c'est  une  idée  d'un 
autre  ordre  qui  lui  a  donné  naissance. 

Dans  1  esprit  des  anciens»  en  effet,  le  sort  était  antre  chose 
<|ue  co  qu'il  est  pour  nous.  Suivant  notre  manière  dépenser, 
le  sort  est  le  hasard,  c'est-à-dire  l'absence  de  choix.  Nous 
tirons  au  sort  quand  nous  ne  voulons  ou  ne  pouvons  pas 
choisir.  Le  hasard  nous  paraît  le  seul  moyen  de  décider 
entre  des  hommes  qui,  ayant  les  mêmes  titres,  doivent  avoir 
aussi  les  mêmes  chances ,  Les  anciens  pensaient  autrement. 
Ils  regardaient  le  sortconime  Texpression  de  la  volonté  des 
dieux.  Comme  ils  faisaient  intervenir  la  divinité  dans  tons 
les  actes  de  la  vie  publique  et  qu^ils  éprouvaient  le  besoin  de 
savoir  à  tout  moment  ce  que  les  dieux  pensaient  et  s'ils  étaient 
propices  ou  contraires,  ils  considéraient  le  tirage  au  sort 
comme  l'un  des  moyens  parles<juels  la  volonté  divine  se  révé- 
lait. C'est  pour  cela  qu'il  était  usité  dans  beaucoup  d'oracles 
de  la  Grèce  et  de  ritalie(l).  On  sait  que  dans  la  langue  latina 
le  mot  sortes  a  souvent  le  sens  d'oracle,  c'est-à-dire  d'arrêt 
prononcé  par  un  dien.  Tite-Live  dit  sortes  Apollînis  et  Vir- 
gile Lf/eiœ  sortes  (2),  Les  Romains  consultaient  les  sorts  de  la 
Fortune  Préncstiue  (3).  Le  sort  faisait  partie  de  la  religion. 


(1)  Voyez  AIT.  Maury,  Be/i^ioni  (te  la  Grère^  t.  H»  p.  441. 

(2/  Tite^Uve,  I,  SG;  V,  15;  Vm,  2i  ;  XXÏl,  1  ;  Virgile,  Éuéiffe,  IV,  34&, 
I»e8  irrèts  dos  ôku%  sont  souveiît  appelés  re-^p'^^ù  sortîum;  sortiiegua 
signifiait  un  devin,  un  pro^thète.  (Cicërun,  tie  dwinalionit,  I,  à8.) 

(8)  Valère-Maiirne,  I,  3,  l  :  Jiorteji  Fuituna  Prœneétmet  adiré. 
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CicéroOi  comme  tous  ses  contemporaius,  parlait  du  caractère 
religieux  du  SOI" t,re%/ortemsor/isfl). Le  sûrl  était  employé  dans 
les  comices  romaiiis^ooii  pas  pour  égaliser  les  chances  eu  Ire 
les  centuries,  mais  pour  que  les  dieux  ûsseiit  cou uaitre  quelle 
était  la  centurie  dont  le  suffi^age  élait  pariiculièrcmeut  agréé 
d'eux  (2).  Les  Grecs  se  faisaieut  du  tirage  au  sort  la  même 
idée- Platon  exprime  d^uue  manière  forte  et  précise  la  pensée 
des  vieux  âges  qui  était  encore  celle  de  beaucoup  d'hommes 
de  son  temps  :  «  Pour  ce  qui  concerne  les  choses  sacrées, 
nous  laissons  à  la  diviinté  le  soin  de  choisir  ceux  qui  lui  saut 
agi'éaliles  et  nous  nous  eo  rapportons  au  sort  (3).  »i  t*L*hornme 
que  le  sort  a  désigné,  dit-il  ailleurSp  nous  disons  qu*il  est 
cher  aux  dieux  (4),  m 

Les  anciens  tenaient  beaucoup  à  être  sûrs  que  leurs  prêtres 
fussent  agréés  de  la  divinité;  car  leurs  actes  religieux  n'a- 
vaient de  valeur  qu*à  cette  condition.  Ils  pens^i*enl,  à  une 
époque  très  antique,  que  les  dieux  avaient  choisi  à  J  avance 
certaines  familles  destinées  à  les  servir  et  dans  lesquelles  la 
faveur  divine  se  trausmetlait  avec  le  sang.  Cest  en  vertu  de 
cette  croyance  que  la  plupart  des  sacerdoces  farcut  d'abord 
hérédilaires  (5).  Lorsque  ces  vieilles  familles  sacerdotales 
s'éteignirent,  le  tirage  au  sort  parut  un  des  meilleurs 
moyens  d*avoir  des  prêtres  qui  fassent  aimés  des  dieux.  A 
Athènes,  les  sacerdoces  qui  n'étaient  pas  héréditaires  étaieai 
conférés  par  la  voie  du  sort.  La  loi  disait  :  «  Nul,  s'il  u*ésl 
pur  et  sain  do  corps,  n'obtiendra  du  sort  un  sacerdoce  ^(J).  • 

(!)  Cicéron^w  Cœcitium^  14;  in  Vef'rem^U^  1,15» 

[t]  Sur  la  sùrtitin  prœrûfjfativœ  et  rimportaiice  de  ce  premier  vote^  vojr«f 
Cicéron,  F/Ulippique$,  lUdU  el  Tit^-Liv«,  XXIV,  7  î  XXVH,  «.  La  mtmu 
pensée  s'aUacliaii  à  louto  opération  (|iii  se  Taisait  p^r  tirage  au  »orl;  on  f 
Toyail  raprôL  dos  dieux  :  €'4   Dii  soriém  tiederunt*  (Trie  Live,  XXVJL  11. 

(3)  Platon,  Lois,  VI,  p.  769  ;  xi  {lèv  oiv  tùjv  Icpwv  ttjj  Oefj»  ÊTttTptttovTflt  OVT^ 

(4)  i'iatun,  Zrori,  m,  p.  (.90  II  est  vrai  que  lu  miiltre do  Platon  se  sApatmit  ihl 
Tulgaire  sur  ce  points  s'il  Taut  en  croire  Xénophon»  il  trouvait  «îti'il  éiait 
înaensé  de  tirer  au  sort  les  magistrats.  La  pensée  de  Socrate  étuii  ciMIe  de 
la  phiiosopUie  et  de  la  raison  nouvolie  ;  celle  que  Plaion  exprime  daiis  aet 
loi*  était  celle  de  la  religion  et  do  IVsprit  antique*  —  Platon  dit  aiikuf» 
que  le  son  est  un  dieu  :  x^po;  a>v  hth;.  {Lois,  V,  p»  740» 

[h)  Voyez  des  exQoïples  de  cette  aucietine  règle  dans  Alf.  Maury.  ReU^om 
âe  la  Grécf,U  U^  p.  38^31)3.  Cette  règle  est  encore  exprimée  par  Plaii>ii  s 
Upâiv   tïUpùtz,  ol;   {ùv  ebt  izéxçii.  It^tùaû^m^  [tri  %t^&U  {Luis^  V|«  p.  Ih9)* 

(C)  Ëftchine,  in  îimarchum,  188  :  îîpuvvviiv  ovSsvo;  Gràv  xXi^fHiàoaTai»  a»;  qO* 
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Le  tirage  au  sort  était  usité  pour  le  prêtre  de  Dionysos;  il 
Tétait  aussi  pour  les  prêtres  des  dêmes  et  pour  ceux  des 
yivti  (t).  Il  en  était  de  même  dans  beaucoup  de  villes  grec- 
ques, à  Delphes,  à  Olympie,  à  Syracuse  (2). 

Or,  les  archontes  athéniens  étaient  des  prêtres  en  même 
temps  que  des  magistrats  (3).  L'archonte  éponyme  présidait 
à  la  fête  de  Dionysos  et  aux  Thargélia  (4).  Le  Roi  accom- 
plissait les  sacrifices  les  plus  solennels  de  la  cité,  ceux  aux- 
quels le  salut  public  était  attaché  (5).  Le  polémarque  avait 
la  direction  du  culte  d*Artémis  Agrotera  etd'Euyalios  (6).  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  le  tirage  au  sort  ait  été  em- 
ployé pour  les  archontes  comme  il  Tétait  pour  beaucoup  de 
prêtres  (7). 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  Tarchontat  tenait  la  place 
de  la  royauté  sacerdotale  et  sainte  des  premiers  siècles  Dans 
toutes  les  anciennes  cités  grecques,  cette  royauté  dont  la 
fonction  principale  avait  été  Teutretien  du  prytanée  et  la 
conservation  du  culte  (8),  avait  été  héréditairement  attachée 

àv  èx  Tûv  vopuov  xaOapo;  to  (stù\L<x.  —  Démostliène,  in  EuàtifHem,  48  :  tàv 
^vovxal  (jLSTOixov  \Li\  Igpwff'jvYiv  x).y,poO<70ai.  Le  prôfre  de  Donysos  é  ait  dé- 
signé par  le  sort  (Bœckli,  C.  /.  G.,  n"  'yilO).  De  même  les  Upôiroioi  étaient 
x).r,pa)toî  (Aristote,  Fragm.,  p.  2i.*J,  éd.  Didot;  Démostli.,  i'//  T>eocr,,  19) 
Cf.  Corpus  înscr.  atticapum,  Kœliler,  t.  II,  n.  oHl  :  ot  ).a/6vTe;  hpoîrotoi. 

(1)  Déraosthène,  in  E'ihuli'lein^  46  :  xXrjpoOerôai  ttî;  U^tùaxi'^r^^  tw  *HpaxXet. 
Harpocration,  v"  yevvTîTai*  èx  twv  yÉvwv  aî  Upoxiûvai  al  éxdtaToi;  TipodVjxoua-at 
xXrjpoûvTai. 

(2)  Ciréron,  in  Verrem,  n,  51  :  Syracnsis  lex  est  de  reiigione  qiiœ  in  annos 
sittçuios  Jovis  sacer/fotem  sortito  cu/ti  fubeot. 

(3)  Lysias,  de  Evmdri  prob.y  G;  Démosth.,  in  Neceram^  passim. 
(4,  Pollux,  Mil,  8D. 

(5)  Démostliène,  in  N'œrnm,1\.  Lysias,  A)e  E'  a'tdri  probnfione.  Aristoie, 
cité  par  Harjiocration,  v©  è7ri(ie).r,xTi;.  Héraclide,  fragmenta,  éd.  Did«.t,  t.  II, 
p.  210.  Pollux,  Vin,  00. 

(6)  Pollux,  VIII,  91. 

(7)  0»i  a  ciié  à  ce  sujet  une  ligne  du  55*  cxorde  attribué  à  Démosthène, 
éd.  Dindorf,  t.  III,  p.  3"0  :  tôv  aÙTÔv  rp^TTov  ôvTrep  toÙ;  Upsï;  outoj  xaÔidTaTe 
xoù;  apxo^'f**»  Toutefois  cette  ciiatiotï  n'est  pas  exacte;  le  passage  ne  se 
rapporte  pas  aux  neuf  arcliontes.  On  sait  que  le  mot  apxovxe;  désignait 
(DUS  les  magistrats  sans  distinction,  y  compris  1rs  stratège-.  L'ensemble  du 
passage  montre  que  c'est  firécisément  des  stratèg-  s  qu'il  s'agit  ici,  et  l'au- 
teur veut  dire,  dans  un  moment  de  b(.utade,  a  vous  choisissez  vos  stra- 
tèges avec  aussi  peu  de  ^oin  que  vos  prêtres  et  vous  ne  leur  demandez 
pas  de  garanties  d'autre  nature.  » 

(8)  Aristote,  Politique,  III,  9,  7,  éd.  Didot,  p.  538.  Cf.  Iliade^  III,  275; 
Odyssée,  XIH,  171,  186.  Hérodote,  VI,  56-57. 
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à  une  famille  aimée  des  dieux  ou  qui  niôine  descendait  d*un 
dieu,  Quacd  ces  familles  s'éteiguiriiiU  ou  deviureut  odieu* 
ses,  les  anciens  éprouvèrent  uue  grande  difficuité  a  choisir 
des  hommes  qui  pussent  les  remplacer.  Car  il  ne  latil  pas 
se  figurer  que  Tidôe  de  choisir  par  les  seuls  suffrages  les 
chefs  d'Êiat  ait  surgi  de  honne  heure  dans  Tespril  des 
hommes.  Les  Grecs  crurent  lougiemps  qu'ils  devaient^  efl 
telle  matière,  s'a^h^esser  aux  dieux.  Voici,  par  exemple»  un 
légende  où  celte  préoccupation  se  manifeste  :  «  A  Argos»  1 
famille  des  Héraclides,  dans  laquelle  il  était  de  règle  qu'oi 
prît  les  rois,  étant  veuue  à  s'éteindre,  les  citoyens  se  deman 
dèrent  quel  roi  ils  devaimit  prendre.  Ils  s';id restèrent 
Toracle  de  Delphes.  Celui-ci  leiu*  répondit  qu'au  aigle  le 
montrerait  celui  qu*ils  devaîput  choisir.  En  effet,  h  * 
temps  de  là,  un  aigle  vîjil  s'abattre  sur  la  maison  ^ 
et  ^gon  fut  pris  pour  roi  (1).  «  Ces  faits,  où  l'esprit  ujoiierni 
ne  voit  qu'une  supercherie,  corren^pondeiit  k  des  pensées,  qa 
étaient  très  siucères  et  très  puissantes  dans  l*àme  di 
anciens. 

Athènes  conserva  pondant  plusieni'S  siècles  sa  fauiil 
royale  des  Codrides.  D  abonl  h  litre  de  J'Ois,  plus  lard  à  tlti 
d*arcliontes  héréditaires,  ou  d'archontes  décennaux,  U 
descendants  de  Codrus  se  guccédèrent  dans  le  pouvoir  su- 
prême jusqu'aux  environs  do  l'aiHjée712  (2).  Mais  il  arri' 
alors  qu'un  Codride  nommé  Hippomènc  se  rendit  coupable 
d'un  meurtre  pai*ticulièremenl  odieux  et  inexpiable  (3)*  Cclt^ 
souillure,  suivaut  les  idées  des  aucieus,  enlevait  à  sa  fo« 
mille  le  caractère  sacré  et  la  rendait  indigne  d'approcher  d 
autels.  11  fallut  une  raison  ou  un  prétexte  do  cette  nattul 
pour  déterminer  les  Athéniens  à  chercher  dans  des  fanuil^^ 
nouvelles  les  chefs  religieux  et  poliiiques  de  la  cité.  C'< 
alors  aussi,  suivant  toute  vraisemblance,  qu'ils  curent 
cours  au  tirage  au  sort,  comme  à  un  moyen  de  couualtrc 
volonté  des  dieux.  Pai*  là  les  dieux  choisissaient  eux-mëmd 


(I)  fMuurque,  ife  furtunn  A/exnnriri,  II.  8. 

(3)  Pousanift'*,  l.  A,  2  ;  IV.  3  î  vn.  2,  1  ;  J>liitoo,  Ménexént,  p.  2ît;l 
n.  r.,  V,  13.  MiiPbrfîs  de  Paros,  n***  4^-48. 

(3)  Héractide  Fragmentât  1*  Nicola^^  de  Damas,  Fraum..  îii.  Ul^^ 
VIII,  24*  Photius  et  Suidas,  V  itap'  titicov. 
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les  hommes  qui  devaient  chaque  année  se  charger  de  leui- 
culte  et  être  les  iiiterméJjaires  entre  eux  et  la  ci  lé  (1), 

Tel  était  le  sens  du  tirage  au  sort,  11  était  un  procédé 
religieux  et  non  pas  un  procédé  égalitaire.  L'esprit  ancien 
n'y  associait  môme  pas  l'idée  d*éga!ité  démocratique.  On 
sait  eu  ellet  que  jusqu'à  Solon,  les  Eupatrides  seuls  pou- 
vaient être  archontes.  Ou  sait  aussi^que,  depuis  Solou  jus- 
qu'à Aristide,  le  tirage  au  sort  n'avait  lieu  qu'entre  les 
hommes  des  f^^  ics  plus  riches  (2)*  Même  à  l'époque  de  la 
démocratie,  nous  voyous  par  la  ôoxtjjL«a£a  que  les  premiers 
venus  ne  pouvaient  pas  être  archontes.  Il  n'était  plus  exigé 
qu'on  fût  cupatriile,  ni  qu'où  fût  riche;  mais  il  fallait  au 
moins  être  d'une  famille  assez  ancienne,  d'une  famille  ré- 
putée pure,  et  eu  règle  avec  les  dieux  comme  avec  TÉtat  (3), 

Le  tirage  au  sort  ainsi  compris  n'était  pas  incompatible 
avec  le  choix,  ai'pcatî.  Nous  savons  d'abord  que  pour  chaque 
place  d'archonte  ou  tû^ait  de  Turue  deux  noms  (4).  La 
coxtfjuDuTia  no  venait  qu'après  et  fournissait  un  moyen  indirect  de 
choisir  eutre  deux  hommes  également  désignés  par  le  sort. 
Mais  il  y  a  plus  ;  avant  môme  l'opératiou  du  tirage  au  sort, 
il  pouvait  y  avoir  uu  choix  préalable.  Cet  usage  existait 
pour  les  sacerdoces.  On  lit,  par  exemple,  dans  Dcmosthène, 
que,  si  le  prêtre  d'Hercule  devait  être  désigné  par  le  sort, 


(1)  On  ppiit  punser,  d'aprèa  un  passage  de  Platon,  que  cq  tirage  au  sort 
se  faisait  au  mîlirîii  de  prières  par  lesquelles  on  «nupiiliaii  Im  dînux  de  dé- 
terminer le  sort  suivant  les  iniéfêta  do  la  cilé  :  Oe&v  xai  àyst^yiv  -ni/rjV  Iv 
vlyjxXti  â7:tx'>;>otj(XEvot  iTcopOoîiv  aOroO;  xàv  xXiîpov  {Lois^  VI,  p,  7;»8).  D'ailluura^ 
aucun  actn  public  ne  s^î  fuisait  sans  quelqnp  prièrQ;  c'était  par  \m  sacrifice 
et  la  réciiaiioii  d'une  prière  que  Passembli^e  du  peuple  commençait;  il  de- 
vait en  6tre  de  même  à  plus  forie  raiHOu  du  tirage  au  aori  qui  avait  llea 

^dan^  un  temple,  (Esckîne,  in  Ctesiph.,  lîï.). 

(2)  Démdlrius  de  l'Iialère»  clans  Plutan|uti,  Artstide^  1  :  éK  xwv  ta  pî^urroc 
TîfXTnjAfltxa  xtaTTHilvwv.  —  La  double  règle  du  lîrage  au  sort  pX  de  la  richesse 
Uit  conservée  pour  les  trésoriers  de  la  déesse  ;  PoUuï,  VIII,  !)7  ;  Photius 
et  Soldas,  v  Tocjitai. 

(3)  Nouâ  avons  vu  plus  haut  que  les  quei^lions  delaooxtfjtatrfa  avaient  pour 
but  principal  devéri^erraucienneté  eila  pureté  de  la  fuuiille*  Démo^Uièaât 
in  I^'eœram^  27,  mentionne  un  archonl©  roi  qui  était  pauvre,  mais  vj^tan. 

(4)  HarpocratioUj  v*  67Ti>àxt«>v  ■  txXiQpouvTû  Gt  apXE*^  £Ç*^|jl£voi»  lîTEtT*  Êxà^Ttu 
Twv  Xa^ovauîV  etepoç  iTtù.dyyayt'^f  Eva  âv  6  npilixo;  Xi/wv  &Tcoooxi)j.d47&;Q,  àvT* 
âxEivQV  Y^vr^Tai  ô  inùàytAv,  C'est  un  point  digne  d'attention  que  le  tirage 
au  son  de  deux  riooia  puur  cliaque  place  de  faisait  avant  la  &oxt^(7ia. 


630  SUE  LE  TIIUGE  AU  SORT 

on  n'en  faisait  pas  moins  à  ravaiice  un  choix  des  noms  qui 
seraient  mis  dans  l'urne  (1).  A  Syracuse  aussi,  la  religion 
prescrivait  que  le  graod-prêtre  de  Jupiter  fût  désigné  parle 
sort;  mais  on  commençait  par  choisir  trois  personnages,  el 
le  SOI  t  ne  décidait  qu'entre  les  trois  (2). 

L*alliance  du  sort  et  du  choix  entrait  doue  dans  les  idées 
des  anciens,  le  premier  étant  commandé  parla  religion^  le 
second  par  rinlérêt  ou  la  prudeuce  (3).  La  part  do  chacun 
d'eux  dans  la  nomination  des  magistrats  pouvait  varier  sui- 
vant les  circoiîstances»  les  besoins»  Félat  des  esprits.  Bans 
la  nomination  do  Solou^  c'est  certainement  le  choix  qui 
prévalut,  et  Ton  n'en  est  pas  surprissi  Tou  songe  à  la  situatioa 
ôil  était  alors  Athènes.  Plutarqtie  ne  sVst  pas  trompé  en 
disant  de  lui  :  ^fe&ïi  «p/wv;  mais  cela  même  ne  prouve  pas 
que  la  formalité  du  tirage  au  sort  n'ait  pas  été  pratiquée 
pour  lui.  De  même  pour  Aristide  :  Dômetrius  de  Phalère 
assure  qu'il  futdésigné  par  le  sort;  Idoménée  affirme  qu'il  le 
fut  par  le  clioix;  il  se  peut  bien  que  les  deux  écrivains  aient 
raison;  seulement»  chacun  d'eux  aura  été  particuiiéremejit. 
frappé  de  Fun  des  deux  procédés  qui  furent  associés  pour  la 
nomination  d'Aristide,  et  qui  l'étaient  peut  être,  dans  une 
certaine  mesure,  pour  la  nomination  de  tous  les  archontes* 
Aristote  dit,  eu  elïet,  qu'avant  Sulon  et  encore  après  lui,  la 
dignité  d'ai'chon te  était  aEp£T^,  ce  qni  ne  veut  pas  dire  que  lo 
tirage  au  sort  n'y  fût  pas  employé,  mais  ce  qui  impliquo  que 
le  tirage  au  sort  n'avait  lieu  qu'avec  le  choix  (4).  Isocrale 

(1)  Démostllène,  in  Eubulidem,  iti  :  ^/£ypa?r,v  cl;  touc  ^«IFO^ic»  ««)  èl^ 
avT(4»v  TTpoexptCiTjv  tv  tou  £'iyev€*TaToi;  x)T^;KiOjQati  -Vj;  If pwirvvri;  tri  *ffp«:it>j||. 

(2)  Cicéron,  m  l'errrOT,  U,  SI  :  Quiim  sufTrauiis  trc^  creaii  sunt^  vt%  rev»- 
catiir  sd  5orti*m.,.  ciijus  iiomeii  t'tit,  is  habut  siicordotium. 

(3)  Il  y  s,  ilil  Aihtote,  deu\  sort*!»  lie  tirage  an  sort  :  le  limge  aq  mu 
«)mi>I»%  l't  1*5  rimgR  au  ROPt  aj>rès  un  çlioix  préwlable  :  x/Yi^tt^Tol  ^  ^2^  \ 
bu.  Tîpovpiîwv  iVoNtiquf^tV,  11^  7,  éd.  Didot,p,  ^60),—  Platon,  duns  ses  l^ir^ 
coiiibiiiH  Sjins  cessfî  les  deux  procédé?»;  or,  on  sait  que  dans  cet  oavimgv  i\ 
reppodnit  volontiers  les  anciens  usages  d'AUiènes. 

(4)  AriatoL^,  Politique^  H,  9  :  £oix£  Iô>uv  ©v  X'»'ra>09aî  r?|v  t£»v  àpyfj^ 
aTpictv.  Il  dit  un  peu  phis  liant  que  ce  choîi  e^t  de  iiaiure  ari^tocrmtiquf^ 
xà  ta;  àpxi;  otîpeTatc  àpi<îToxpaTtx/jv»  Or,  par  les  mois  ipx*»  «^f^xàc  Aristote 
ii^^ntend  pas  nécessairement  des  mai;isii'amre&  électives  pur  une  aasembt^Q 
populaire;  c«r  ni  Aristote  ni  personne  n'a  Jamais  prétendu  qun  rélrctlon 
par  le«  suffrai^e^  populaires  fût  un  procédé  nrislucratique  ;  r/f^si  ma  ton* 
traire  le  procédé  le  plus  démocratique  que  l'on  ait  jatuitis  coiiini,  surtout 
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est  formel  sur  ce  point  :  <«  Nos  ancêtres,  dit-il  en  parlant  des 
contemporains  de  Solon  et  de  Clisthènes,  n'aimaient  pas 
cette  sorte  d'égalité  qui  donne  les  mêmes  faveurs  aux  bons 
et  aux  niéchauts;  ré«j;alité  qu'ils  aimaient  est  celle  qui 
donne  à  chacun  suivant  son  mérite  ;  aussi  n'étaii-ce  pas 
entre  tous  les  citoyens  quih  tiraient  au  sort  les  magùtrais^  mais 
ils  faisaient  un  choix  à  r avance  des  hommes  les  meilleurs  et  les 
plus  propres  à  remplir  chaque  fonction  (l). 

Nous  ignorons  comment  et  par  qui  ce  choix  préalable  était 
fait.  Peut-être  était-il  abandonné  aux  soins  des  thesmo- 
thètos  qui  tenaient  rurne.  Peut-être  leur  était-il  dicté  par 
l'Aréopage  ou  plus  tard  par  la  pou^.  L'hypothèse  la  moins 
vraisemblable  est  celle  qui  attribuerait  ce  choix  à  rassemblée 
populaire  ,*  car  ni  les  faits  de  Thistoire,  ni  les  termes  em* 
ploycs  dans  les  textes  n'indiquent  un  vote  et  n'en  donnent 
ridée.  Il  est  possible  qu*aucuue  règle  n'ait  été  forniellc- 
ment  établie  k  cet  égard  et  que  le  choix  ait  été  déterminé 
par  l'usage  plutôt  que  par  la  loi,  D'unti  part^  lesj  thesrao- 
thèles  étaient  à  peu  près  maîtres  de  placer  dans  l'urne  les 
noms  quUls  voulaient.  D*autre  part,  la  volonté  du  peuple 
avait  toujours  quelques  moyens  indirects  de  se  faire  connaî- 
tre et  de  s'imposer.  Il  y  a  eu  là  des  pratiques  délicates  sur 
lesquelles  les  documents  sont  nécessairement  muets  et  qui 
échapperont  toujours  à  Thistorien.  Une  chose  du  moins 
peut  être  affirmée,  c'est  que  dans  cette  époque  qui  s'étend 
de  Tinstitution  de  larchontat  annuel  à  la  réforme  d'Aris- 
tide, le  tirage  au  sort  et  le  choix  étaient  associés;  le  premier 
était  employé  ostensiblement  par  respect  pour  les  dieux,  le 
second  se  faisait  indirectement  et  obscurément  pour  sauve- 
garder  les  intérêts  des  hommes. 

cjiiRnd  it  «*ftgit  du  voto  h  main  levée.  Le  vrai  sens  dft  sa  plinse  est  que, 
dmis  k  législalion  de  So!on,  les  m  y  gî  a  t  ratures  n'êtaîeiit  pm  accr^ssibles  à 
tous  iiidisiii)ctementi  mais  quV-lks  ma  se  donnaient  qu  avec  «n  certain 
choix.  Aussi  dit'il  encoro  :  6  l6>uiv  tic  àpyàc  àx  twv  Yvwpïjjiwv  xal 
7t>,ou<y£iJV  xftTeaTr.ae  liiaaz  {Pt4it.,  H,  9,  4,  ed,  IJidoi,  p.  SU*), 

(I)  Uocrate,  Aréopngitique,  2t  :  ovx  ÎÇ  âîrav7<*>v  Ta;  àp/à;  x>KipûuvTtç,  à»à 
Tou;  pùxitJ'OMZ  xaî  Tcù;  IxavwTaTOUC  tç*  exa^TOv  tùv  épytov  r^^oxpivovct;.  Lo 
mot  itpoxpivEiv  indique  un  choix  à  raviince,  un  choix  qui  préci^iJ©  qtielque 
autre  opération  décisive.  Ce§t  la  môme  expression  qui  se  trouve  dans  Dé- 
Djnsiliène»  in  Eubu/iJ,,  tlJ,  Ttpricxpt'j'nv  x>,Yipf^ù<jôai,  et  dans  Arisioto  x/r,fWTol 
èx  7rf>oxptTti>v.  Voyei  le  Thésaurus  yrœae  linyUtB^  éd.  Hase»  au  mot  îrpoxpÊvw. 
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Une  comparaison  peut  cous  aider  à  coiupreadre  ces  vieux 
usages.  Il  y  a»  en  efiot,  unecilé  ancienne  où  les  magistrats 
ont  été  nommés  d'une  manière  analogue.  On  sait  combien 
les  Romains  différaient  des  Athéniens  par  le  caractère  et  la 
tour  d*esprit;  aussi  les  institulions  politiques  des  deux  peu* 
pies  sont-elles  devenues,  avec  le  temps,  absolument  diffé- 
rentes. Maison  sait  aussi  que  lenrpîus  aticion  droit  et  leura 
plus  vieilles  institutions  s'étaient  ressemblé  d'une  mniiièrâ 
frappante.  Or,  si  nous  nous  plaçons  au  premier  siècle  de  la 
république  romaine  et  si  nous  observons  comment  les  con- 
suls étaient  nommés,  nous  retrouvons  cette  même  c^^mbi- 
naison  entre  des  procédés  religieux  et  des  procédés  purement 
humains.  Pendant  la  nuit  qui  précédait  l'élection,  le  cODSul 
qui  devait  y  présider  prenait  les  auspices,  c*est-à-dire  cher- 
chait à  saisir  la  volonté  des  dieux  relativement  aux  candi- 
dats (1).  Le  jour  venu,  il  prononçait  devant  l'assemblée  les 
noms  des  candidats  auxijuels  les  dieux  s*étaieut  mon- 
trés lavorables;  il  est  clair  qu'il  taisait  ceux  auxquels  les 
auspices  avaient  été  contraires  (2),  L'assemblée,  dans  celle 
première  époque,  ne  pouvait  vuter  que  sur  les  noms  que  le 
président  lui  présentait  comme  agréés  dos  dieux.  Elle  choi- 
sissait entre  eux,  si  les  auspices  avaient  été  favorables  à 
plusieurs  concurrents  ;  si  les  dieux  ne  s'étaient  prononcés 
que  pour  deux  noms,  elle  votait  forcément  pour  ces  deux 
candidats  (3).  Le  consul  qui  présidait  et  qui,  ayaut  pris  les 
auspices,  avait  le  secret  de  la  divinité,  ne  tenait  aucun  compt* 
des  suHrages  qui  se  portaient  sur  d'autres  (4).  Cette  pxm* 

{{)  Platarqtif»,  Marcellut,  5;  Valère-Maxime,  I»  1 ,  3  :  UI,  g,  3;  Velleius,  0, 
OîîTite  Live,  IV,  T. 

{%)  Dt'nys  d  Halicnrntsae  ÎV,  75,  présente  toutes  ces  règles  «mis  la  forint 
d'une  loi  précise  :  &  iiEcroêacrOtvi;  çrvvayaYwv  ti^v  >o/Ttiv  Exx>TifftoiVtèvf)rjt4<ï«Ti» 
Tôdç  ttE>XovT*;  lU^v  tViv  eviaOaiov  fiyHjLovtav,  x«t  '^|*6v  ûnèp  aÙTtSv  toî;  ft^AI* 
TîïK  Svrt»».  «  Ltî^  auspices  consulté»,  l'inUM-roU  président  di^si  c!omic»"ji*  réii- 
iiir&  raâ&etnblèe  ceiUtiriaie,  il  dira  les  noms  do  ceui  qui  doivent  arolr  U 
tnagistratorQ  et  H  fera  voter  sur  eux.  »  L'assemblée  no  faisait  presque  <|iui 
confirmer  le  choix  fait  par  le  président  et  déclaré  par  les  auspic<*i  $  e*«siot 
Cjue  dit  encore  rtiistorien  :  iàv  toî;  fc/ctocri  îô^ij  Xoyoi;  xvpfav  tly*t  Tfi^  t«^ 
à^l^ûiv  afptgiv,  h  s'il  plaisait  à  U  majorité  des  centuries,  tjue  to  cboî&  t^i 
ratifié,  n 

(3)  C'est  ce  qni  ressort  des  faits  rapportés  par  Tive-Livc,  îl*  42,  43  «IW» 
et  par  Denys,  VÏII,  87. 

(*)  Sur  ce  droit  des  présidents  de  comices,  voyei  Tlte-Live,  111,51  ;  %'!!>  Jt; 
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sauce  des  auspices  fui,  h  rotiguie,  fort  considérablo  en  ma- 
tière d'électioa,  et  cVst  ce  qui  explique  que  le  peuple  ail 
uommé  si  souvent  des  cousub  qa  il  détestail.  Cela  tenait 
saus  nul  doute  à  des  idées  très  eiiraciiiées  dan»  FeâpHt  des 
ïlomaiiis.  Il-^  voulaient  être  sûrs  que  leurs  constils  qui, 
aiusi  que  les  arcbontfâ  d'Athènes,  accomplissaient  les  plus 
grands  sacrifices  de  la  cité,  étaient  acceptés  des  dieux.  Il 
n*cu  est  pas  moins  vrai  qu*ils  ne  8*en  rap[)ortaicnt  pas  uni- 
quement aux  auspices  et  que  le  choix  avait  une  grande  part 
dans  la  nomination  de  ces  magistrats.  En  effet,  avant  les 
auspices,  le  consul  recevait  presque  toujours  du  sAnal  des 
instructions  qui  lui  indiquaient  les  GindidaLs  [irétërés  par  ce 
corps,  et,  après  les  auspices»  le  peuple  avait  presque  toujours 
la  facult(^  de  choisir  eutro  plusieurs  noms.  Ces  divers  actes 
qui  aboutissaient  à  la  désignation  des  consuls,  se  retrouvent 
dans  la  nomination  dos  archontes.  Le  tirage  au  sort  corres- 
pond aux  auspices  et  sert,  comme  ceui-ci,  à  s'assurer  Tagré- 
ment  des  dieux.  Il  est  procédé,  comme  les  auspices,  d'un 
certain  choix  qui  se  fait  secrètement.  Il  est  suivi  de  la  èam* 
ft«eftx  dans  laquelle  doux  concurrents  sont  toujours  eu  pré- 
sence, comme  les  auspices  romains  sont  suivis  d  un  vole 
entre  quelques  caiidiJats  désignés  (!)♦ 

On  comprend  ai^^ément  qu'au  travers  des  révolutions  qui 
agitèrent  les  deux  républiques,  une  combinaison  si  délicate 
et  un  ressort  si  compliqué  no  purent  pas  se  maintenir  long- 
temps sans  altération.  La  tendance  commune  aux  deux  cités 
fut  de  faii-^  prévaloir  l'élection  populaire  pour  le  choix  de 
leurs  chefs.  A  Home,  la  volonté  des  ceutuiies  devint  peu  à 
peu  la  source  uuiijue  des  magistratures,  et  les  auspices  ne 
subsistèrent  plus  qt»e  comme  simple  formalité.  Dès  le  second 
siècle  de  la  république,  il  fallut  que  ces  auspices  fussent  im- 
partialement favorables  à  tous  les  candidats,  et  il  fallut  aussi 
que  le  président  des  comices  permît  de  voter  sur  tous  les  noms. 


XXX[X«  39;  Velléhift,  U,  ni  Autu-Golli^,  VT.  9;  Valèrn  Mâilme,  nt.  «>  S; 
Ckéron^  lirutut^  14.  Il  est  à  pe'uio  besoin  d'AJouic^r  <)u'ati  temps  do  Cicé- 
rori,  et  d(^J!l  longtemps  avant  lui»  co  droit  des  président»  du  iromiceft 
n*éiaU  plus  qu'une  hîtire  morte. 

(I)  Ajoulon»  que  la  peuple  ïtliénisn  a  encore  la  rcssaurco  do  d*^>tiluer 
unarchoiiie  qui  lui  déplaît.  Voyez  Dt^mostUène,  tn  Theoctintm,  Î7-2S*  Dans 
ce  cas  ou  emploie  la  xt^f^o^ovCa  (ibidem). 
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Si  Toii  vit  un  coûsul,  de  loin  en  loiUi  rappder  Tancienne 
règle  et  essayer  de  la  Taire  revivre»  ce  fut  une  exception  el  leaj 
comices  n'eu  tioreoL  pas  compte  (t).  Dès  lors,  ou  peut  dire" 
qu*à  Rome  les  oonsuls  étaieat  nomaiés  uoiquemeat  par  Télec- 
tion.  A  Athènes,  il  semble  à  première  vue  que  le  contraire 
se  soit  pi'oduit;  c'est  le  choix  que  nous  voyous  disparaître, 
c'est  le  Lira|4:e  aa  sort  que  nous  voyons  subsister.   Mais  en 
observant  les  choses  de  près  nous  allons  recouuaître  que  le^ 
même  but  fut  atteint. 

C'est  vers  Tépoque  de  Glisthèaos,  entre  510  et  500»  qa'A- 
thèues  entra  réellement  dans  la  voie  de  la  démocratie.  C'est 
alors  aussi  qu'elle  voulut  que  la  volonté  des  hommes  do- 
minât dans  la  désignation  des  chefs  de  la  cité.  Elle  iusti* 
lua  des  niaglslrats  uuaveaux^  les  stratèges,  et  elle  les 
uouima  dh-ectement  par  ses  su  Cirages  (2),  Pour  les  ar- 
chontes elle  ae  supprima  pas  le  tinige  au  sort,  apparem- 
ment parce  que  l'esprit  alhéuiea  avait  un  ^raud  re.spect, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  plus  tard,  pour  toutes  les  iastitiitions 
antiques,  surtout  quand  elles  touchaient  à  la  religion. 
Seulement,  elle  eut  soin  que  les  magistrats  choisis  par  les 
sutlrages  eussent  beaucoup  plus  de  puissance  dans  la  cilé 
que  les  magistrals  clioisis  par  le  sort.  Les  stratèges,  ou 
eflet,  dirigèrent,  non  senleuieut  rarmêe,  mais  rÊiut.  Quant 
aux  archontes,  ils  perdirent  toute  iraportaace  politique;  ils 
contiauèreat  à  faire  les  sacriflces  (3),  ils  présidèrent  les  tri- 
bunaux ;  mais  la  direction  dosalïaires  publiques  cessa  tle  leur 
appartenir,  Athènes  arriva  par  cette  voie  détournée  au  mâmi9 
résultat  que  ïlomij:  elle  fit  prévaloir  Télectiou  sur  le  tirage 
au  sort  pour  la  nomination  de  ses  véritables  chefs. 

Ceux  qui  piéseateat  le  tirage  au  soi"l  comme  nue  innova- 
tion démocratique  et  qui  élèvent  là-dessus  tout  un  System^ 
sur  l'esprit  d'égalité  du  peuple  athénien,  nous  paraiaseil 


(M  C*est  eu  qwî  arriva,  pftr  ex<împlf5,  h  Appiiis  Caecum  (Cicéron,  Btuifus» 
PoiirtaiU  Irt  cunsul  C,  Piso  rétissi'*  enroii-,  cn  l'an  Cfi7  tle  ltome«  h  éci 
un  CJtndi'Iat  on  dùcUrunt  qu'il  ne  irendrait  pus  curapte  (l<i9  sulTijà^es  qii 
ttil  »**riii*»nt  dotnu^f.  (ValîTe  MiiXim»%  IH,  8,  3.) 

(3)  Vayeï  Dém^wlbèuei  m  Nearam,  passim,  H  Poilus,  Vliï,  85. 
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faire  un  faux  raisonnement;  car  ce  tirage  au  sort  dont  ils 
fout  un  symbole  de  régalité,  restait  usité  pour  les  magistra- 
tures «ijui  n'étaient  plus  rien,  et  était  écarté  jjour  les  magis- 
tratures qui  étaient  touL 

Ce  tirage  au  sort  u  était  pas  démocratique  à  Forigine  ; 
mais  il  Fesl  devenu.  Anstote  montre  fort  justement  que  le 
tirage  au  sort  n'est,  par  nature,  ni  démocratique^  ni  aristo- 
craLique;  tout  dépend  desavoir  s*il  a  lieu  dans  certaines  ca- 
tégories d'hommes,  ou  si  tons  y  sont  admis  ;  car  il  existe, 
dit  Aristote,  un  xX5)pç£SÉTtvwv  et  un  Jt^îjpoç  èï  àirivTwv  (1).  Le 
premier  convient  à  l'aristocratie  et  le  seconda  la  démocra- 
tie. Or,  ïsocrate  nous  dit  que  les  ancêtres  ne  liraient  pas  au 
sort  I;  àicavTwv,  comme  faisaient  ses  contemporains;  c*est 
donc  que  le  tirage  au  sort  avait  changé,  sinon  de  natore, 
au  moins  d'application,  et  (pie»  aristocratique  à  Torigine,  il 
était  devenu  démocratique  (2). 

En  même  temps,  le  choix,  atpccEç,  avait  disparu.  Le  choix 
antiqne,  qui  n'avait  pas  dépendu  des  suffrages  directs,  qui  ne 
s*élait  pas  fait  par  main  levée,  qid  avait  été  peut-être  secret, 
en  tout  cas  sans  garantie,  avait  eu  un  caractère  aristocrati- 
que que  les  ^générations  nouvelles  ne  pouvaient  pins  admet- 
tre. Il  était  d'ailleurs  inutile  ;  peu  importait  qni  fût  archonte, 
pourvu  toutefois  que  cette  dignité,  à  laquelle  s'attachait  ton- 
jours  le  respect  des  hommes,  ne  sorLît  pas  des  familles  hono- 
rables. L'indignité  morale  devint  le  seul  motil"  d'exclusion* 

Cest  par  ces  deux  modiflcattons  que  le  tirage  au  sort 
perdit  son  ancien  caractère.  Diis  lors»  par  une  consé- 
quence naturelle,  il  arriva  peu  à  peu  que  Tidée  d'éga- 
lité s'y  associa.  Au  temps  de  Platon,  il  apparaissait  aux 
esprits  comme  un  procédé  égalitaire  :  «  Il  y  a  démocralie, 
djt-il,  lorsque  c'est  surtout  par  le  sort  que  les  magistratures 
sont  conférées  (3).  »  «  Employons  le  sort,  dil-il  ailleurs,  pour 
ne   pas  nous  exposer  à  la  mauvaise  humeur  de  la  niulii- 


(1)  Arifiiote,  Politique,  IV,  U,  éil.  Didot,  p.  SO'3,  5G3.  U  y  a  de  mÊme, 
dit-U.  uiio  aîpsai;  Cx  Ttvwvet  une  aip£<Ti;  £*  Tidvtojv.  Ce  qui  est  démocratique, 
«joiue-t  U,  c'est  to  iravTa^  îx  içâvtiiiv  otlp^dsi  îj  x>if)pq>  yv^t<s^!f.i, 

(2)  Isocraie,  AréopajttiffUPy  2Î  :  oOk  èl  àûâvTwv  xà;  àpxà;  x>TfjpovvTE;» 

(3)  IHaiOn,  fiépubUqne^  Vm»  p.  657  î  Sr,|jkoxpaTÎa  -yive-cai  Ôtav  wç  xà  ndiw 
flbiô  xX^^v  al  àpX*î  yîvovTftu 
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tode  (1)  M  De  môme  Aristote  juge  qu  en  général  u  il  semble 
de  l'essence  do  la  démocratie  que  les  magistratures  soient 
données  an  sort,  et  de  resseuce  de  roligarchie  qu'elles  soienl 
données  au  dioix  (2).  »  Tel  elait  eu  effet  le  caractère  du  tirage 
au  sort  à  l'époque  de  Platon  et  d' Aristote*  Le  sort  et  lo  choix, 
qui  avaient  été  associés  anx  époques  anciennes,  s'étaient  si 
bien  détachés  Tun  de  Tautre,  que,  dans  la  langue  d'Aristote, 
il  s'opposent  presque  toujours  Tua  à  Tautre  (3).  Enfin  par 
suîtede  tons  ces  changeineiUs,  le  sortavait  perdu  sa  signifi- 
cation aristocratique  des  vieux  âges. 

Quand  ou  examine  les  listes  d'archontes,  telles  qu'elles 
nous  sont  parvenues,  on  fait  d'abord  celte  remarque  que, 
durant  la  première  époque  de  la  République  aihéiiienue, 
c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  du  cinquième  siècle  avant  noti^ 
ère,  quelques  hommes  considérables  figurent  sur  les  listes; 
on  y  trouve  les  noms  de  Milliade  (^664),  de  Dracoo  (621),  de 
Gritias  (604),  de  Mégaclèi  (599),  de  Solon  (594j,  d'fsagoras 
.  (508),  de  Théraistocle  (493),  d'Aristide  (489?),  de  Xaotliippe 
(479).  An  contraire,  dans  la  seconde  époque,  les  listes  ne  nous 
présentent  plus ijue  des  noms  obscurs.  Ni  Périclès,  ni  Nicias^ 
ni  Cléou,  ni  Alcibiade,  ni  Thrasybuk,  ni  Conon,  uiDémoa- 
théue,  ni  Phociou,  niTorateur  Lycurgue  n'ont  été  archontes. 
Les  raisous  de  cela  s'aperçoivent  satjs  peine.  Dans  la  première 
période,  le  petit  nombre  des  compétiteurs  et  Tusage  do  Taf^vK 
pouvaient  faire  arrivera  Tarchontat  les  hommes  dont  la  cité 
avait  besoin.  Dans  la  seconde,  les  mêmes  coaditious  ne  se 

(l|  Platon,  Lois\  Vî,  p,  758  :  S'jrrxolia;  tûv  it&»ti)v  evgxa. 

(2)  Aristote.  Politique ^  IV,  7,  éd»  OiJoi,  p.  553  î  lt^%ii  ôr^tioxpotTixàv  ttvait  xi 
ii>,ï]pti>Tau;  elvott  xà;  â(*xà;,  t4  ô'  aîp£td;  ôVtYapytxov.  —  Aristûto  cite   V%  vjH» 

^d'ilerœa  ftfi  Arcadte  rjui,  fitîguée  des  ciibalf's  qu  entraînaient  les  éleclÎQnsjji- 
stUua  le  tiragoau  sort;  c'était  donc,  sans  nul  doute,  un  procédé  égftljuirc: 
mais  le  fait  dont  il  8*agtt  ici  estd'uno  i^iuwine  relativement  récent**,  fïuUquislâ 
yiUe  d'Hfiraîa  ne  fui  fontléo  qu'au  tv'  sièck  (Aristote,  Po/i/r^ur,  V,  2,  éd,  tKidcri^ 
p.  5)67).  D^?  même  les  Tan'iitins  out  d^tu  scories  do  mni^Utratures,  ien  attoa 
xXTjpwxà:  ÔTtwc  fê  ÔT^iio;  a'ktiiv  |i£Té/T],  le-ï  autres  «tpem;  fva  tro)  lt£\ 
pt>'CïQv(Aristole,  Pnlitùpie^  VI,  3,  Jd.    Didol,  p.  59l>),  Enfin   A 

aeille  comme  une  botine  règle  do  la  dt?morrsàiit3  de  donner  les  ui 

au  sort,  au  moins  celles  qui  n'eiigent  ni  grande  fipérietico  ni  tatecit  iji»> 
tingué  (VI,  1,  éd.  Didot,  p.  501)*  H  est  dmir  avéré  qu'au  temps  d*Ari«toto  |« 
tirage  au  sort  avait  pris  un  caractère  démocratique* 

(3)  x>^pfi»îiaîp£ffei  (AHsr.,  potiLy  IV,  13.  0*  «<i  Hea  que  Xénopjton  ojipu 
tait  encore  x).»jpoç  àx^tpoTovta  (r€*p,  ÂtK,  1,  2ji 
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reucontraietit  plus.  D'ailleurs,  dans  la  première  période,  les 
ambitieux  et  les  liommes  de  laleut  visaient  à  rarchonlat  qui 
était  la  grande  ma^ûstrature  de  la  cité  ;  au  lieu  que,  daus  la 
seD^ndc»  i'archoulat  u*étaiit  plus  rien,  les  ambitieux  s'en 
éloignaient.  Non  seulement  cette  dignité  ne  donnait  plus 
aucun  pouvoir,  mais  elle  écartait  l'homme  du  pouvoir,  en 
l'ouformantdans  TAréopagef  c'est-à-dire  dans  un  corps  qui 
était  devenu  impuissant  dans  l'ÉtaL  C  est  à  partir  de  la  ré- 
forme de  TAréopage  par  Ephialte  que  nous  voyons  que  les 
hommes  politiques  ne  figurent  plus  parmi  les  archontes  ; 
mais  cela  tient,  non  pas  à  ce  que  le  mode  de  nomination 
des  archontes  ait  été  alors  changé,  mais  à  ce  que  Taréopage 
ne  fat  plus  rien.  Non  seulement  Périclès  n'aurait  rien  gagné 
h  obtenir  cette  dignité  d'archonte;  mais  il  y  a  apparence 
qu  elle  eût  été  pour  lui  une  entrave  dans  sa  carrière  politique. 
Ur,  nous  avons  vu  plus  haul  qu^on  ne  subissait  les  chances 
du  tirage  au  sort  qu'autant  qu'on  le  voulait  bien;  nous  pou- 
vons donc  croire  que  Périclès  se  garda  do  faire  mettre  son 
nom  dans  Tu  rue - 

Tel  est  le  détail  des  faits  et  ronsomble  des  textes  que  Tan- 
tiquité  nous  a  laissés  relativement  à  la  nomination  des  ar- 
chontes. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  reste  encore 
sur  ce  point  bien  des  obscurités  et  des  incertitudes  ;  toute- 
foiSt  de  Tétude  de  tous  ces  faits  et  de  tous  ces  textes  nous 
croyons  pouvoir  conclure  :  que  le  tirage  au  sort  n'a  pas  eu 
le  caractère  exclusivement  démocratique  que  les  histurieus 
modernes  lui  ont  attribué;  que  la  conjecture  suivant  laquelle 
il  n'aurait  été  imaginé  qu'au  temp.s  de  Périclès,  est  inutile 
aussi  bien  que  contraire  aux  documents;  que  ce  tirage  au 
sort,  qui  était  incompatible  avec  Téleclion  à  mains  levées, 
n'excluait  poiu'tant  pas  un  certain  choix  ;  que  ce  tirage  au 
sort  était  un  [trocédé  ancien  qui  était  entouré  de  règles  nom- 
breuses, complexes,  et  fort  opposées  à  Fesprit  d'égalité  ;  qu'il 
s'est  d'ailleurs  modîQé  avec  le  temps,  qu*il  a  chaog»''  de 
nature  suivant  les  catégories  dMiommes  qui  y  ont  éto  ad- 
mises; qu'en  un  mot  il  a  été  tour  à  tour,  comme  la  cité  athé- 
nienne elle-même,  aristocratique  et  démocratique. 


FUSTEL   DE  GOULANGES. 
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ÉTUDE  SUR  l'administration  DES  MINES  AU  l"  SIÈCLE 
DE  NOTRE  ÈRE  (l). 


CHAPITRE  III 

ANALYSE  ET  COMMENTAIRE  DE  l'iNSCRIPTION. 

26.  Dans  l'état  où  elle  nous  est  parvenue,  l'inscription  d'Al- 
justrel  comprend  neuf  chapitres  dont  le  dernier  môme  n'est 
pas  complet: 

I.  CbNTESIM^  ARGENTARIiE  STIPULATIONIS. 

II.  SCRIPTUIUE  PRiECONII. 

III.  BaLNEI  FRUENDI. 

IV.  SUTRINI. 

V.  TONSTRINI. 

VI.  Tabernarum  FULLONIARUM. 

VII.  SCRlPTURiE  SGAURARIORUM  ET  TESTARIORUM. 

VIII.  LUDI  MAGISTRI. 

IX.  USURPATIONES  PUTEORUM  SIVE  PITTACIARUM. 

Les  rubriques  III  à  VI  sont  au  génitif.  Elles  dépendent 

(1)  Y.  h*  3,  mai-juin,  p.  269  et  saiv.  —  La  première  partie  de  mon  tra- 
Tiil  a?ait  paru  et  celle-ci  était  sous  presse,  quand  J'ai  eu  connaissance  d'un 
article  publié  par  M.Wilmanns  dans  la  Zeitachriftfûr  Bergreeht  (XlX,  2). 
80US  le  titre  :  Die  rômische  Bergwerksordnung  von  Vipasca  (16  p.).  M.  Wil- 
nuuuis  a  reproduit,  sauf  quelques  modifications,  le  texte  de  MM.  Habner  et 
Mommsen,  et  il  ne  s'écarte  que  très  peu  non  plus  de  l'interprétation  donnée 
par  ces  auteurs.  Je  vais,  du  reste,  signaler  en  note  ce  qu'il  y  a  de  nouveau 
ou  plutôt  de  personnel  dans  son  étude. 

II.  42 
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donc  d'un  terme  sous-entendu,  très-probablement  exprimé 
dans  une  rubrique  précédente  et  omis  ici  pour  éviter  de  fas* 
tidicuses  répétitions.  Tout  mo  porte  à  croire  que  c*est  Tei- 
pressioa  iocatto  conduclio  qu  il  faut  suppléer- 

Cette  expression  s*appliquerait  tout  aussi  bien  aux  titres  1^ 
II  et  VIÏ^  mais  nullement  par  contre  aux  titres  VIH  et  IX.  OrJ 
nous  avons  pi^cisémenl  la  prouve  que  le  titre  VIII  ne  peati 
être  qu*au  nominatif  pluriel,  le  texte  commençant  par  teil 
mots  hidi  magistros,  et,  d'autre  part,  la  leron  usarpad^rm^  i 
quoique  douteuse  (la  table  étant  détériorée  à  cet  eadroH], 
paraît  de  beaucoup  la  plus  probable  (I).  Nous  pouvons  donc 
admettre  avec  quelque  certitude  que  les  sept  premiers  intuu- 
lés  de  chapitres  doivent  être  complétés  par  Texpression  /«• 
catio  eonductio  ^  et  que  les  deux  derniers  se  su  fusent  à  eui- 
mêmes  et  doivent  être  lus  au  nominatif  (2). 

Section  ï.  —  Généralités. 
§  I,  Do  procuraior  melallorum, 

27.  Nous  savons  déjà  que  le  fonctionnaire  dont  il  est  p»- 
tiOD  ici  était  un  procurator  Ca^saris  [suprà^  n'*'  10-11), 

Mais  se  trouvait-il  préposé  spécialement  à  la  mine  de  Vi» 
pasca,  ou  faut-il,  adoptant  les  conjectures  de  M.  SoromcoH 
voir  eu  lui  un  procuraior  géuéral  de  toutes  les  mines  du  Rr- 
tugat?  L'état  matériel  de  la  table  se  prêterait  certainemc;! 
à  ce  qu'on  lût  à  la  seconde  ligne  de  rinscription,  ainsi tpe 
le  propose  son  premier  éditeur,  procuraior  metallorum  hm^- 
TANLE.  Je  dirai  même  que  sur  le  fac-similé  publié  par  M.  S*- 
romenho,  la  leçon  LU  apparaît  presque  comme  préfértiè 
à  celle  de  Jl.  Tout  serait  donc  poui*  le  mieux  si  nous  aviw 

(1)  V.  fîQbn*»r,  EphemeHi  epigraphkn^  t.  m,  p.  !73, 

(2)  M*  Wilmtrins  {op.  cit,  p.  4)  propose  de  sous-eirt(5ndre  le  mot  éft^i 
Ittvoqno,  paf  analogiis  le  tarif  de  droits  d'entrée  trouvé  à  Zarai  (aujoar^ûi 
Zraia).  Les  divers  chapitres  de  celte  inscription  sont  désignés,  en  effcCP* 
es  fubfiques  ht  atpitutaris,  Icx  ve^ti»  peregHnœ^  Ux  eoriaHa  et  lodiei» 
meut  lùl-mômo  par  celles  de  lex  poi^tui  muxnwt  (Voyei  Benjer*  ^l^éçrMm 
romainet  fie  t* Algérie,  n^uii,  WWminns^  Exempta  in\crif,t\  MinT^f^ 
lin»  1873,  n,  p.  2t;-213)*  Mais  si  telle  était  aussi  la  terminotogiis  ad«^ 
par  Ift  table  d'AIjustrel,  s*e3tolïauepait-on  quelo^  rubrique»  Vlll  ei  IX  fM** 
sent  échappé  t  ^ 
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un  précédent  dooLil  fiit  possible  de  s*autoi'iser.  Mallicureu- 
semeat  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  les  iuscriptioûs  d'un  pro* 
curaior  centralisant  dans  sa  main  toute  rexploitation  mixiièra 
d*oiie  pro%'iuce. 

Cest  par  catégories  de  mines  et  non  par  districts  terri- 
toriaux que  la  surveillance  se  montre  répartie  (1).  Nous 
voyons  bieOi  eu  effet,  que  ies  mines  d*argent  ou  de  fer  d'une 
ou  même  de  plusieurs  provinces  (2)  étaient  placées  sous 
radministratioo  d'nn  seul  procuvafor,  mais  nous  ne  voyons 
nulle  part  qull  en  ait  été  de  même  pour  les  diverses  espèces 
do  mines  d'une  circonscription  de  quelque  étendue  (3).  II  ma 
pai'aîtrait  donc  d'autant  plus  téméraire  d'accepter  larestitu* 
lion  :  procura tor  metallorttm  Lusùanùv,  que  le  chapitre  où  se 
trouve  la  lacune  à  combler  n'était  pas  le  premier  de  la  loi 
(voyez  s«/?m,  n**  6),  et  que  dans  tout  le  cours  de  rinscription 
les  mots  procuraior  melaiîorttm  sont  répétés  sans  qualilication 
aucune  (4). 

Nous  devons  ainsi  conclure  que  Tautoritédn  fonctionnaire 
désigné  sous  ce  titre  ne  s'éteudait  pas  au  delà  des  mines 


(1)  M.  Marqnardt  avait,  il  est  vrau  admis  dans  la  prfiinièrB  édition  du 
(laudhuch  lier  râfft,  Attertf'iimf^r,  l\U  2  (18^3),  p«  203,  qu'un  procupator 
pouvait  Être  aillai  bien  préposé  a  des  mines  isolées  qu'à  la  direcliun  su- 
prême de  toutes  les  minfls  d'niie  provtnne.  Il  se  fondait  sur  ce  passage  des 
Acta  Mûrlyrum  (éd.  Ruinart,  p,  :i33)  :  uDiiïdnc  prœpositus  oietaltorum  eo 
ttdyeniens  velut  pu  imperiali  prjBcepto  confeasores  varias  in  turmas  diâtrt- 
huit  et  atioiî  quidem  apud  Cypnim^  ulios  in  Lib&no  jus^it  încoleire;  reiiquos 
per  varia  Palfeâtinie  loca  dispcrâoa  divcraornm  operxini  niolestiis  voiari 
omnes  niandavit*  m  Mais  il  a  reconnu  depuis  qu'il  n'y  avait  aocun  indice 
sérieux  qun  t'adniiniâtratîon  des  mines  ait  été  ainsi  centralisée,  et  il  ne 
vuit  plus  dans  le  prœ^ositus  m*tattorum  de  lu  Palestine  qu'un  functionnaire 
chargé  de  la  surveillance  dea  condamnés  {Handbuch,  V  (187(1),  p.  253},  — 
Cette  dernière  conclusion  me  paraît  dépasser  le  but.  Si  l'un  rapproche,  en 
«JTet,  du  passage  cité  par  M.  MarquarJt^  celui  qui  lo  précède  immédiate* 
ment  dans  les  Ada  Xtartfjmm  {Lifter  fie  Xfarttjribus  Palœstinœ ,  n"  40, 
Chap,  XIII,  p.  33:î,  éd.  Ruinart),  on  n'a  pas  de  peine  à  se  convaincre  cjuM  n'y 
est  question  que  de  mines  du  enivre  {^ris  mctaila) ,  lesquelles  pouvaient  ûtre, 
nous  la  savons,  placées  s^ua  l'administration  d'un  mâmo  proctirntor, 

(?)  Ikrschfeldj  Vntenuchumjen  uns  (fem  Gebieie  der  rômischen  Yer^ 
waUttn^/sgsirfii'hte,  l  (18TC),  p.  86.  —  Marquardl»  ftomisch^  Staatsverwal~ 
Ung,  H,  p.  25S. 

(3)  Par  exemple  :  proc.  aurarinrum  (Corp,  inscr.  iat,^  IH,  t3U)î  proc 
fermrinrum  (IIJ,  4809,5010)  î  praposttus  splendidissimo  vectigttlî  ferrana-* 
trum  (lil.  3i),S3j;  pruc*  argeniariurum  Pamoniarum  H  Daltnatiarum  {Corpm 
imcript,  ht,,  IlI,  6575J, 

(i)  Voy62  Uj^nes  3,  là,  30,  hl* 
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de  Vipasca  ou  peut-être  de  quelques  mines  situées  dans  letir 
Toisinage  immédiat.  La  ligue  2  se  complétera  alors  pai* 
les  mois  jtissu  imper.  ^  ce  (jui  s'accorde  très-bien  avec  la  con* 
naissance  que  nous  avous  des  pouvoirs  du  prQcuratorC€B9€h 
m,  lequel  pour  vendre  avait  besoin  d*uoo  autorisation  spé- 
ciale de  lempereur  (1)* 

§  II.  LEFEHmEn  DU  FISC  {Conducior  soçîus  actorve  ^W). 

28.  Les  spéculateurs,  soit  romains,  soit  pérégrins  qui  aCTer- 
maieat  les  impôts  publics  se  constituaient  presque  toujours 
en  société  (2),  C'étaient  des  associations  analogues  en  bien 
des  points  à  nos  sociétés  en  commandite.  Les  associés  avaient 
des  parts  inégales  suivant  l'importance  des  capitaux  gu*ils 
avaient  mis  dans  Tallaîre  (3),  et  un  seul  d'entre  eux  était 
responsable  vis-à-vis  du  fisc  (4),  était  reconnu  par  lui 
comme  fermier  :  celui  gui  avait  figuré  en  nom  dans  Tad- 
judication,  le  preneoi*,  manceps  (5).  Il  portait  encore  le 
titre  significatif  de  princeps  publicanorum  (6)*  Il  était  la  per- 
Bomiifi cation  légale  de  la  société.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'il  en  fût  le  gérant.  La  direction  générale  des  af- 
faires sociales  était  remise  à  d'autres  associés,  renouvela- 
bles tous  les  ans.  C'étaient  les  magUtri  societads  (7).  lU 
résidaient  à   Rome,  et  étaient  suppléés  en  province  par 

(1)  Cicéron,  in  Virr,,  II,  li  ;  ad  Attiû,,  V,  \h. 

(?)  L.  1»  §  1,  X>e  officio  procurai,  Cœaaris  (I,  19)  :  *Si  rem  Cœsans  pr 
rator  ejuSj  qtiJiAi  rem  proprtam  tradat,  non  puto  oum  doiuinium 
ferre  :  tune  eiiim  tranafert,  cum  negotiam  Ciesans  gerens,  consenau  ipsitn 
tradit.  Deniquo  si  veodilionUf  vel  donatmni»»  vel  transaciJonia  cjium  quid 
agat,  niUil  agit  :  non  eam  alienare  ei  rem  Cie$ari9,  sed  diligenter  goroR 
coinmîsâum  est.  » 

{3)  L.  l,pr.,  Quod  cujusc,  univ.j  3,  4.  LL.  6,  pr*  ô9,63  §  8»  Pro  Ufçw,  lî, 
2.  L,  3,  §  1,  De  puhlicanis,  39,  4.  Orolîi,  u"  3338-333».  Corp.  inacr.  lat ,  J, 
n*  14<Î2,  etc. 

(4)  Titius  quÀ  ex  parte   mîhi  sociui  eat  in  vêctîg«U  aalinit^m  pro  eâ 
porte  tnihi  herea  esio  (L*  60,  g  I,  De  her,  wff.,28»  5)*  —  Valère-Mi 
VI^  î).  —  Cicéron,  pro  dahirio  Postumo,  ILCÎ,  L.  7ti,  Pro  tocto,  17,  t* 

(5)  Contrùj  K^uiie,  Excune  ûàer  rùmUches  Rechi  (Lepiig^  18C9),  §f 
p.  437. 

(6)  MancepA  didtur,  qui  quîd  a  populo  émit,  conducitTOf  qaîs 
sublu(a  signitlcAt  m  auctorem  emptionis  eue  :  qui  ideroproes  dicUiir,  qv 
tam  dob€lprœstar«  populo^  quod  promt&St«  quam  iji,  qui  pro  eo  pnà^  (m 
eit  (featuA,  De  vtrb,  fiffn.  £d*  titiller,  hmpzlg,  1S39,  p.  151). 

(7)  Cicéron 4  pr^  Phmdo,  IX«  Paeudo-Aacooiuat  ad  DivinuLf  p,  lit. 
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des  promagi&tri  (1)  associés  comme  eux.  Ces  derniers  avaient 
SOMS  leurs  ordres  ua  personnel  considérable  d'agents  ou 
d'employés  gui  levaient  directement  les  impôts  (2\ 

Il  o*est  pas  difUcile  de  s'expliquer  maintenant  l'expression 
que  nous  rencontrons  sans  cesse  dans  notre  inscription  :  Con- 
ffuctor  socim  actorve  ejm.  Elle  est  en  quelque  sorte  Timage  of- 
ûcielle  de  la  hiérarchie  que  nous  venons  de  parcourir.  Le 
manceps,  le  maghter  ou  promagis(e}\  enfin  l'agent  subalterne 
{actor)  y  ont  chacun  leur  place,  et  Tinsistance  avec  laquelle 
cette  formule  est  répétée  nous  témoigne  qu'elle  élait  passée 
de  style  (3). 

Nous  n  avons  plus  à  nous  demander  si  c'est  un  même 
conductor  qui  est  visé  dans  les  divers  chapitres  de  la  îoi,  ou 
s'il  y  avait  des  fermiers  distincts  pour  les  divers  monopoles. 
C'est  une  question  que  nous  avons  examinée  et  résolue  plus 
haut  (n*'  20), et  nous  n'y  reviendrons  pas, 

§  Jir.  De  la  pignoiiis  capio  du  fermier  (Con<:/uc/onsoe/o 
actorwe  ejm  pignus  capere  Ikelo). 

29.  Chacun  sait  que  les  publicains  avaient  eu,  dès  une 
époque  reculée  et  en  vertu  d'une  loi  dont  lo  nom  ne  nous  est 

(ï)  Cicéron,  in  F«rr., Il,  TO;  Ep.  fam,^  XHI,  Oâ.— Corf>»  inscript,  tat,  Ul, 
0*  C065»  etc. 
(2)  Cicéron,  in  Ferr,,  U,  70  j  111^41.  —  Vâlère-Maxlme,  VI,  9,  8,  etc, 
(8)  Elle  ac  rencônlre  24  fois  dans  notre  inserjplîon  (lignes  4-ô,  5,  &-C, 
7-8,  8,  13,  14,  15,  16,  18,  24,  34,  ai-35,  39,  40-41,  4344,  4S,  45,  31,  51-52, 
&3,  55,  GO}.  Un<3  s«ulo  fois  nous  trouvons  conductor  socittive  ejus  (ligne  19); 
one  autrp  fois  qui  conduxetnt  (lîgne  10),  et  enfin  I4  foi»  conductor  (lignes 
1,  3,  22,  27,  28,  30,  31.  34,  3G,  3T,  39,  40,  42,  49V.  Co9  différencoa  de  ré- 
diction  n'ont  aucun  caractère  intentionnel  ;  f^tude  du  leite  prouve 
qu'elles  sont  emploj^cs  indifféremment.  Le  désir  de  la  concision  et  peut- 
Aire  la  Taniaisie  ou  la  commodité  du  graveur  en  sont,  du  reste,  une  expli- 
cation suffisante.  ï^mployé  seul,  le  mol  conductor  a  donc  Ici  un  sens  géné- 
rique, M  s'applique  k  tout  représentant  quelconque  de  la  société  fermière. 
Cette  remarque  peut  être  appliquée,  dans  une  certaine  mesure,  à  d'autres 
textes.  Quand  noua  trouvons  dans  diverses  inscriptions  provinciales  des 
qnaliÛcations  comme  celles-ci  :  conducior  ferrariarum  Noricarum  {Coty, 
intcripL  tat.^  111,  4788,  4800,  503C,  V,  810),  conducior  fcrratiùtum  ripa 
de^trœ  {Narbonne,  Wîlmanns,  2106,  et  Bcnien,  72A3),  est-il  bien  exact 
d'en  conclure  (Marquardt,  Stnaigrecht^U^  p.  2S6)  qu'on  est  en  présence  de 
cas  où  les  mines  avaient  été  affermées  à  des  particuliers  isolés  7  Ne  s'agi* 
rai t-il  pas  plutôt  du  maticept  ou  du  promagiMttr  d'une  tocietas  vcdi' 
gaiium  T 
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pas  connu  d'une  manière  certaine,  le  droit  de  pi^norh  eapia 
sur  les  biens  de  leur  débiteur.  Celait  dans  le  principe  uae 
iegh  avtio.  Il  suffisait  de  quelques  paroles  solennelles  pour 
que  de  sa  propre  autorité  le  publicain  pût  se  mettre  en  pos- 
session des  objets  dont  il  voulait  se  faire  un  gage.  Plus  tard, 
du  moins  c*est  Topinion  reçue,  on  ne  lui  accorde  plus  qu'une 
action  fiçtice.  Au  lieu  d'une  prise  de  possession  efTective,  le 
publicaiu  en  est  réduit,  nous  dit-on,  à  une  formule  lui  per- 
mettant de  poursuivre  in  judiclo  le  paiement  de  la  même 
somme  qu'il  aurait  pu  réclamer  du  débiteur  demandant  à  li- 
bérer son  gage  (1).  Si  Fou  admettait  avec  certains  auteurs  (2) 
que  celte  somme  u*était  autre  que  le  montant  de  la  dette,  on 
n*aperccvrait  même  pas  quel  avantage  le  publicain  aurait 
trouvé  à  Taction  ad  legis  actionem  expressn  dont  il  s'agit. 
Toutefois,  riûtérêt  apparaît  sans  eHort,  si,  comme  il  me  sem- 
ble, la  somme  due  pour  libérer  le  gage,  luere  pignus^  était  plus 
élevée  que  la  dette  primitive  (3). 

Etait-ce  poiu*  assurer  cet  avantage  au  conducfor  que  nous 
trouvons  dans  presque  tous  les  chapitres  de  notre  table  (li- 
gnes 16^34-35,40-41,  45,  53)  une  disposition  qui  Tautorise  à 
prendre  un  gage?  Cela  me  parait  impossible  à  concilier  avec 
les  termes  impératifs  et  fort  nets  danslestjuels  cette  prescrip* 
tion  est  conçue  :  Conducion  socio  actorwe  ejm  ptgnus  capert 
liceto,  et  surtout  avec  la  sanction  pénale  qui,  une  fois  tout 
au  moins,  l'accompagne:  v Qui pignus  captenlem  prohiimetni^ 
i[fi  imfjvlns  prokiàU]iones  ^  V  d.  deheto  (ligues  41-42)*  Mais 
faut-il  aller  dans  ce  cas  jusqu'à  dire  que  l'opinion  commune 
se  trompe  sur  le  passage  consacré  par  Gains  à  Tactiou  ilciice 
des  publicaius  ?  Ceux-ci  auraient-ils  toujours  couser\^é  le 
droit  do  se  mettre  directement  en  possession  des  objets  mo- 
biliers du  contribuable,  sauf  à  pom'suivre  ensuite  par  unis 
action  d'un  caractère  spécial  le  paiement  de  ce  qui  leur  et 
dû?  La  conséquence,  suivant  moi,  serait  excessive,  et  je  i 
que  Ton  pourrait  s'arrêter  au  moyeu  terme  que  voici. 


(I)  Guuâ,  IV,  §  -33.  —  RudoHT  attribue  cette  innoTaUon  4  l'édlt  du  pr 
qtii  défendit  aui    publîcaîns  de   B*emp&rer  d'objets  quelconques    p 
Ptountaft  *r  {Rudorfr,  Edicti perpetui  quœ  rtliqua  sunt^  §  ISd,  nûte  I,} 
(5)  Maynz,  ÈlémenU  d§  droit  romain ^  §  IdO^  in  fine, 
(3)  eu  Scbweppe,  ROmitche  Hechtsgcsçhichtet  §  5î>3,  in  fine* 
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L*aiicienne  ptgtiorà  tapio  a  bien  disparu  avec  le  système 
des  legîi  actîones,  et  le  puLlicaio  notamment  n'avait  plus  en 
règle  que  ractiou  fie tîce  dont  tout  à  Theure  nous  détermi- 
nions retendue.  Mais  par  contre  une  ^î*</wor?5  m/?tb  nouvelle 
commença  à  s'iulrodoire.  Les  magistrats  furent  autorisés  à 
s'en  servir  concurremment  avec  Famende  {mul(a)  comme 
moyen  de  coercition  ou  de  contrai d te  (1), 

Ce  même  droit  put  être  accordé  aux  fermiers  d'impôts 
parla  loi  spéciale  qui  formait  leur  cahier  des  charges  {kx  cen- 
soria)^  et  c*est  un  exemple  de  ce  genre  que  nous  présente  la 
table  d'Aljostrel.  Be  même  que  le  conduclor  a  droit  à  une 
amende,  ordinairement  du  double,  pour  un  retard  dans  le  paie- 
ment (lignes  9,  16,  52-53)  ou  une  atteinte  portée  à  son  mo- 
nopole (lignes  33-34,  38-39,  44-45)  et  qu'un  droit  de  confisca- 
tion est  établi  à  son  profit  (ligues  39,  34),  de  môme  et  dans 
le  même  but  il  est  autorisé  à  s'emparer  d'un  gage. 

Plus  tard  cette  pignoris  capio  se  généralisa  de  plus  en  plus 
et  nous  la  trouvons  accordée  au  simple  parlicuher  par  un 
rescrit  d*Antoniji  le  Pieux.  Seulement  les  conditions  furent 
plus  rigoureuses.  Au  lieu  que  le  magistrat  et  le  publicain 
qu'on  lui  assimilait  pouvait  se  mettre  directement  en  pos» 
session  du  gage,  le  simple  particulier  était  tenu  d'observer 
des  formes  judiciaires  et  des  délais.  C'est  la  saisie  toile  qu'elle 
a  passé  dans  notre  droit  (2). 

Section  II.  — Etude  des  divers  chapitres  de  lalof. 

§  I.  Monopole  des  EKcnÈuES  {Cénlesimm   argentarim  sUpu- 

ian'om's), 

30.  Il  a  été  remarqué  assez  souvent^  et  récemment  encore 
à  propos  des  tablettes  de  cire  trouvées  à  Pompéi,  combien 
étaient  fréquentes  dans  le  monde  romain  les  enchères  publi- 
ques, auctiones  (3).  Qu'il  s'agît  de  location  ou  de  vente  d*im- 

(1)  Voyex  lea  teites  cités  par  Mayiiï,  Éléments  de  droit  romai«,  I»  g24S, 
note  14. 

(5)  Cf.  Kaixtto,  Excurse  ûùer  rômùches  Becht^  p.  340, 

(3)  Mominaen  ,  Die  fompeianischnt  Qfdttungstittfein  darts  VHermès 
(ZeiUchrift  fur  ctasasche  Phihiogie\  XII  (1877),  p.  01-î»2.  Cftillemer,  Un 
commiss^tre-priseur  à  Pompéif  au  temps  de  Néron  ^  dans  cette  Eeïue, 
tnnée  1877,  p.  398. 
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meubles,  que  ron  voulût  réaliser  des  marchandises  ou  des  t^ 
coites,  daos  nombre  de  cas  enfiû  où  Tou  a  recours  aujourd'hui 
soit  à  la  publicité  des  journaux  ou  des  annonces  de  toute 
nature,  soit  à  rinteryentioû  d'un  commissionnaire  Ou  d'au 
com-tier,  c'est  Vatwiio  qui  avait  la  préférence  des  Roniaius. 

Le  âsc  avait  habilement  tii'e  parti  de  cet  usage  fort  ancien» 
et  la  centestma  rerum  venalium  établie  par  Auguste  après  les 
guerres  civiles  (1)  était  devenue  un  impôt  des  plus  lucraiife. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  les  fluctuations  qu'elle  dut 
subir^  ballottée  entre  le  mécontentement  dupeuplequi  en  de- 
mandait l'abrogation  et  le  désir  des  empereurs  de  conserver 
une  source  de  revenus  si  importante  pour  le  trésor .  Il  devrait 
donc  surprendre  que  les  enchères  publiques  n'eussent  pas  été 
dans  le  victis  Vipascensh  une  des  matières  imposables  auxquel* 
les  on  avait  tout  d'abord  songé.  Plus  encore  qu'à  Romet  les 
auttiones  y  étaient  certainement  nombreuses»  provoquées  par 
le  trafic  incessant  que  faisait  naître  Texploitation  ûts  mines. 
Vente  et  location  de  puits  de  mines,  vente  de  minerais  ou  de 
métal,  vente  de  pierres  ou  d*ardoises,  vente  de  matériel  d'ex- 
ploitation, etc.,  autant  d*eachères  pubUques,  —  Aussi  Irou* 
vons-nous  dans  notre  inscription  une  redevance  d'un  oen- 
tième  du  prix  de  vente  au  profit  du  fermier  de  l'Etal. 

Etait-ce  là  précisément  Timpôt  ordinaire  prélevé  à  Ratoc 
sur  les  ventes  publiques,  la  centesima  rcrnm  vetialmm?  L'hési- 
tation est  permise,  MM.  Hiibner  et  Mommsen  croient  pouvoir 
la  lever  en  soutenant  que  cet  impôt  était  spécial  à  lltatie* 
Mais  le  seul  texte  sur  lequel  ils  se  fondent  se  prête,  et  plus  fa- 
cilement même,  à  une  interprétation  défavorable  à  leur  thèse. 
Quand  Suétone  nous  dit  que  Caligulaa  fait  remise  de  rimpil 
à  ritalie  t  «r  duceutesimam  auctionum  ItalisE  remisit  »  (î» 
n'est-il  pas  naturel  d'entendre  que  c'était  là  une  faveur  spé- 
ciale à  ritalic  (3),  plutôt  que  d'en  conclure  que  les  provinces 
en  avaient  été  de  tout  temps  affranchies?  L*âge  approsimilif 


(I)  TacUo,  Annnhs,  I,  78. 

P)  Suétone,  CaliguÎQ,  l,  16. 

(3)  CVfit»  en  effet,  l'opinion  de  M.  Marquardt  (^ômùche  StaaUr^rmi' 
ttm(f,  II,  p.  269,  note  8),  et  elle  pourrait  Irouver  encore  une  cerUia#  tm* 
fîrmatiûD  dans  k  généralité  dca  termes  dont  le  seri  Tacite  911  p^ltaiéi 
la  ctnUiima, 
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que  ooos  aidons  assigné  à  la  table  d'Aljustrel  se  concilierait  de 
même  fort  bien  avec  Tidéo  d'Eue  centesima  rerum  venah'um, 
A  ia  fin  du  premier  siècle,  l'impôt  sur  les  enchères  se  trouvait 
certainement  rétabli  depuis  lougtemps.  Réduit  à  moitié 
par  Tibère  eu  Tau  17  (ducentesùna)  (1)  et  abrogé  ensuite  par 
Caligula  (au  39)>  il  est  presque  certain  qu'il  lut  après  la  mort 
de  cet  empereur  remis  eu  vigueur,  à  sou  taux  primitif  (2). 
Ajoutez  encore  cette  circonstance  particulière  que  la  cen- 
tesima de  la  table  d'AIjustrel  est  imposée  au  vendeur,  et 
qu'il  semble  exister  ainsi  une  corrélation  assez  étroite  entre 
elle  et  la  qm'nta  et  vîcesima  venaîium  mancipiorum.  Tibère 
n'avait-il  pas  décidé,  en  Tan  57,  que  la  gamia  et  vîcesima  se- 
rait payée  dorénavant  par  le  vendeur  et  non  plus  par  l'a- 
cheteur  (3)  ? 

31*  Malgré  ces  raisons  de  douter,  je  crois  très-fermement 
que  la  centesima  no  doit  pas  être  confondue  avec  l'impôt  ordi- 
naire sm^  les  ventes  publiques.  On  sait  qu'à  Rome,  ainsi  qu'il 
arrive  encore  chez  nous,  c'était  un  personnel  spécial  qui  pro- 
cédait aux  ventes  à  Tencau.  Nous  y  voyons  figurer  toujours 
le  commissaire  priseur  {c(mcio>\  coacior  argenlarius,  argenia- 
rius)  et  le  crieur  public  (jjrwco).  Leur  intervention  sans  doute 
n'était  pas  obligatoire,  mais  elle  s'était  si  bien  imposée  par 
l'usage,  que  dès  la  fin  de  la  République  une  auciio  ne  se  con- 
cevait plus  sans  eux.  Le  prwco  se  retrouve  dans  U  table  d'Aï- 
justrel  ;  sa  profession  est  érigée  en  monopole  comme  celle 
du  maître  de  bains,  du  foulon  ou  du  cordonnier.  Pourquoi 
n'eu  aurait-il  pas  été  de  même  pour  le  commissaire-priseur, 
pour  Vargentarius^  dont  la  présence  nous  est  révélée  par  la 
rubrique  de  notre  chapitre  (Argentarle  stipulaiionis).  Son 
ministère  n*était-il  pas  d'une  importance  bien  autre  que  ce- 
lui d'un  prœcoy  ou  d'un  simple  artisan)?  N'étail-ce  pas 
lui  qui  fournissait  la  salle  où  se  faisaient  les  ventes  mobi- 
lières {atrium  auctionarium)  (4)^  qui  déterminait  les  clau- 
ses et  conditions  de  la  vente,  qui  consignait  sur  ses  livres, 
lesquels  faisaient  foi  en  justice,  le  procès-verbal  de  Ten- 


(1)  Tacite,  j*nnfl/e.',  II.  *2. 

(2)  Moramseti,  Îoû.  ciL^  p,  03. 

(3)  Tacite,  Anna/es,  XiU,  31. 

(4)  CaiiEemer,  loc,  ct7.|  p,  309. 
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chèro  ^i)^  lui  enfiu  qui  opérait  les  recouvrements  {coacU^r), 
après  avoir  avancé  de  ses  propres  deniers  les  sommes  gui 
n'étaient  payables  qu'à  terme?  Ou  ne  peut  donc  admettre 
que  le  lise  n'ait  pas  tiré  parti,  en  la  louant,  d*uno  profession 
aussi  nécessaire  et  assuré  en  même  temps  son  service 
régulier.  Il  y  avait  à  cela  un  autre  intérêt.  A  Rome,  le 
salaire  du  comraissaire-priseur  variait  dans  des  propor- 
tions parfois  très-fortes  ;  nous  voyons,  par  les  tablettes  de 
Pompéi,  qull  s*élevait,  en  certains  cas,  jusqu'à  8  pour  100 
des  produits  de  reuchôre  (2)^  quoique  le  prix  normal,  b;tbi- 

luoU   fdtdelpour  100,  « ».  ut  nostri    facere   coactores 

soient,  centmmœ  »  (3).  Cette  lihertédcs  conventions  ne  pré* 
sentait  aucun  danger  au  milieu  de  la  concurrence  activa 
d'ime  grande  ville  ;  mais  en  était-il  de  même  dans  un  hameau 
perdu  dans  les  montagnes  ?  Ne  fallait-il  pas  aloi's  ériger  en 
taux  légal  ce  qui  ailleurs  n'était  qu'un  prix  consacré  par  Tu- 
sage  ?  C'est  précisément  ce  que  la  table  d^Aljustrel  me  paraît 
avoir  fait  pour  le  coactor  argcntarius^  de  même  qu'elle  a  dé* 
terminé,  nous  le  verrons,  le  montant  du  salaire  du  prxco^ 
et  réglé  les  conditions  d'accès  aux  bains  publics. 

La  centesmia  avgeniariœ  siipuiatwnà  est  donc,  pour  nous, 
la  commission  d'un  pour  cent  à  laquelle  a  droit*  à  titre 
de  merces^  celui  qui  a  affermé  le  monopole  de  commissairc- 
priseur. 

32.  La  centestma  se  calcule  sur  la  stipulatio  argentaria*  Mais 
que  faut-il  entendre  par  cette  expression  qui  pour  la  première 
fois  se  rencontre  dans  un  texte  ï  —  Dans  les  habitudes  ro- 
maines, le  commissaii*e-i)riseur  se  substituait  entièrement  au 
vendeur.  C'était  à  lui  que  le  prix  devait  être  payé.  Le  vendeu£ 
n'avait  aucune  action  directe  contre  l'acheteur  (4)  et  d*ua 
autre  côté  Finsolvabilité  de  ce  dernier  retombait  sur  le  corn- 
missaire-priseurseul  (5),  qui  n'avait  qu'às*en  ijrendre  à  luî- 

(I)  Jû   renroie  sur  tous  ces  points  eux  ftrtkl<?s  de   MM.  Mommsen 
Caillemer  cités  pitjs  lisut.  On  peut  y  joindre  r«rticle  auçUo  daos  le  Dit 
iiônnaire  de^  Afttif/wiéSj  de  MM-  Dareinbarg  elSagUo,  et  la  lettre  XCIX  i 
Detobry,  Home  au  âiècle  d'Auguste  {Z^  édition),  IV,  p.  37  et  suîv« 

(t)  Cftilleroer,  loc.  ciY.,  p.  408. 

(3)  Cicéron,  pro  Rabitio  Fodumo,  XI. 

(4)  L.  18,  pr.»  Dff  Aer.  pet*,  5,  3. 
ib)  Mofflinseii,  /oc.  aï.,  p«  96.  Arg.  Dig.^  L.  40»  §  B,  De  ttatuliberit^ 

♦0.  7. 
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même  d'avoir  ncf^Hgé  quelque  sûreté,  et  de  ii'a%'oir  pas 
stipulé  par  exemple  que  la  chose  vendue  ne  serait  livrée 
qu'après  paiement  (1).  Pour  arriver  à  ces  résultats»  une 
double  stipulation  intervenait.  Le  vendeur  stipulait  du  corn- 
missairc-priseur,  dès  avant  la  vente,  qu'il  lui  verserait  tout 
ce  que  renchore  aurait  produit,  le  commissaire -priseur 
stipulait  des  acheteurs  le  moulant  du  prix  d'adjudication  (2). 
Laquelle  de  ces  deux  stipulations  est  appelée  ici  stipulatia 
argentaria  ?  MM,  Momuiseu.  et  Htibner  pensent  que  c* est  la 
première,  celle  qui  se  passe  entre  le  vendeur  et  Vargenia- 
riMf  (3).  J'admettrais  [ilutôt  pour  ma  part,  et  c*est  ropioion 
aussi  de  M-  Bruns  (4),  qu*il  s'agit  de  la  stipulation  faite  par 
le  conimissaire-priseur.  Je  suis  touché,  eu  effet,  de  celte 
circoustance,  singulière  au  premier  abord,  que  daus  les  tablet- 
tes de  Pompéi,  Vaccepiilaiio  qui  doit  éteindre  robligation  du 
commissaiî^e- priseur  vis-à-vis  du  vendeur  vise,  quant  aux 
sommes  dues,  uonla  stipulation  qui  a  engendré  cette  obliga- 
tiou,  mais  bien  celle  qui  est  intervenue  entre  le  commissaire- 
priseur  et  les  acheteurs  (5).  La  qui  ttauce,  au  lieu  de  porter  sur 
les  sommes  que  Vargeniartas  de  Pompéi  s'est  engagé  h  verser 
au  vendeur,  s'attache  à  celles  qu'il  a  stipulées  des  divers 
adjudicataires*  «  Quae  pecunia  in  slipulatumL,  CaîCiU  Jucundi 
venit,  »  ainsi  que  s'exprime  Tune  des  tablettes  (6).  Pourquoi 
cette  anomalie  de  langage  ?  Le  voici*  La  stipulation  faite 
par  le  vendeur  précède  la  vente  et  se  trouve  ainsi  forcément 
indéterminée*  Pour  en  fixer  plus  tard  le  montant,  il  faudra  se 
reporter  à  celle  qui  a  eu  lieu  entre  Vargentartus  et  les  en- 
chérisseurs. Elle  seule  contient  un  certum  et  peut  servir 
de  base  aux  engagements  des  parties.  Qu'il  s*agis8e  donc  de 
donner  décharge  au  commissairc-priseur  de  rengagement 
q[u'il  a  contracté  au  regard  du  vendeur,  ou  de  calculer  la 

(1)  CaiuîiJI,  I  ne. 

(2)  Cicéron»  />ro  Cœcinaf  VI.  —  Cicéron,  pro  Publia  QamtiOt  V.  —  L.  88, 
De  aotutionibus^  46,  3. 

(»)  Moinmsen,  Hermès,  XII,  p.  101-102.  —  flabner,  Ephemsvis^  p,  174. 
(4;  Bron^.Lex  metaiii  Vipuscetisis  dans  Xa^Ztitsckrift  fur  H&ehUgeschichte, 

t.  xm,  p,  a:u-38o. 

(5)  Voyez  la  tablette  qui  porta  te  n"*  113  dans  ['éilitîon  do  M.  Petra»  Le 
tavoieite  c^rate  di  PmtpH  (Naples,  18T7)  et  Mommaen,  Hermè^j  p.  H 2. 
v6)  Tablette  ii"  tG. 


_^t_ 
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de   1   pour  100  quo    ce  dernier  lui  doit 


coïn mission  ae  i  pour  luu  quo  ce  aernier  lui  uou  en 
échange,  d'après  la  table  d'Aljustrel,  c'est  toujours  à  la  sti- 
pulation faite  par  le  commissaire -priseur  lui-même  que 
Ton  devra  s'en  tenir*  Les  mots  argentaj^ta  siipulatio  ne 
peuvent  donc,  à  mon  avis,  en  désigner  une  autre. 

La  terminologie  juridique  n'était  pas  seule  intéressée  à  co 
que  le  sens  de  Texpression  nouvelle  dont  elle  vient  de 
s'enrichir  fût  dès  à  présent  fixé.  Si  Tinterprétation  que 
nous  donnous  est  exacte,  le  mot  stipuiationum  proposé  par 
MM.  Hùbner  et  Mommsen  pour  combler  une  des  lacunes  de 
la  première  ligue  de  rinscripUon  ne  saurait  plus  convenir  et 
c'est  au  terme  plus  général  de  vendUionnm  qu'il  faut,  avec 
MM.  Soroinenho  et  Bruns,  donner  la  préférence.  La  men- 
tion du  procurator  metallorum  (ligne  H)  ne  permettrait  pas, 
en  effet,  de  rapporter  la  leçon  stipuiationum  à  une  autre  sti- 
pulation qu'à  celle  émanée  du  vendeur, 

31U  En  règle  il  était  d'usage  à  Rome  que  les  frais  de  l'en- 
chère,  aussi  bien  Timpôt  dû  au  fisc  que  le  salaire  du  coin- 
missaire-priseur  ou  du  /j^^^pco,  fussent  à  la  charge  de  l'a- 
cheleui*  seul  (1),  UafgentariuSy  tenu,  nous  le  savons,  de 
verser  toujours  comptant  et  à  ses  risques  et  périls  le  produit 
de  Tenchère,  ne  pouvait  donc  faire  subir  aucune  retenue  au 
vendeur,  et  si  l'adjudicataire,  auquel  habituellemenl  U 
accordait  des  délais,  ne  le  payait  pas  à  l'échéance,  il  perdait 
tout  ensemble  le  principal  et  les  fiais. 

La  condition  faite  par  notre  table  au  condnctor  est  meilleuru. 
La  centmma  lui  est  due  par  le  vendeur  personnellement.  Il 
s'ensuit  qu'il  est  autorisé  à  en  déduire  le  montant  du  [^rix 
des  enchères,  et  que,  dans  le  cas  où  par  une  clause  du  cahier 
des  charges  l'acheteur  devrait  supporter  en  dernière  analyie 
la  centesi'ma,  le  recouvrement  s'en  ferait  (la  conséquence  in 
moins  paraît  logique)  aux  risques  du  vendeur. 

Le  texte  permet  même,  par  une  disposition  expresse,  au 
conductor  de  stipuler  spécialemejit  que  la  centesimû  loi 
sera  payée:  Conductori,  socio  actorive  eju$,  si  volei  stipulant 
[vmditore;  is  promittito]  (ligne  5).  On  a  peine  à  s'expliquer  «k 
prime  abordée  que  cette  stipulation  peut  ajouter  aux  droèH 


(1}  Mommsen,  Hermès^  p.  99. 
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de  Vargentariui^  puisqu*il  doit  lui  suffire  de  retenir  sa  corn- 
mission  sur  les  sommes  qu'il  est  obligé,  quoi  qu'il  arrive > 
de  verser  comptant  au  vendeur?  A  y  regarder  de  pies  près 
on  aperçoit  telle  hypothèse  où  le  vendeur  aurait  gardé 
exceptionnellement  à  ses  risques  la  solvabilité  des  enché- 
risseurs, ou  consenti  lui-même  à  accorder  des  délaîSi  quand 
la  cenlesima^  au  coutraire,  aurait  été  payable  de  suite.  La 
stipulation  pourrait  offrir  alors  quelque  intérêt.  Mais  est- 
ce  bien  à  des  hypothèses  si  lointaines  que  notre  inscription  se 
réfère  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  rattacherai  bien  plutôt  la 
disposition  qui  nous  occupe  aux  divers  cas  mentionnés  dans 
la  suite  de  ce  chapitre,  et  où  la  valeur  de  certains  objets  mis 
eo  vente  reste  en  dehors  de  la  stiptdatio  argentaria^  soit  que 
Tenchère  n'aboutisse  pas  à  leur  égard,  soit  qu'ils  aient  été  re- 
tirés ou  rachetés  par  le  vendeur.  Il  n'y  a  pas  alors  de  prix  dû 
sur  lequel  le  commissaire-prisenr  puisse  opérer  une  retenue, 
et  eo  outre  il  lui  importera  peut-être  de  transformer  sacréance 
en  un  ceriitm,  au  moyen  d'une  stipulation  qui^  à  défaut  d'un 
prix  d'adjudication,  portera,  par  exemple,  sur  la  mise  à  prix. 

34.  La  ceniesùna  n'est  pas  due  par  le  lise,  à  raison  des 
ventes  de  puits  notamment  que  leprocurator  metaUorum  peut 
faire  pour  son  compte*  La  première  phrase  de  l'inscription  nous 
rapprend,  et  s'il  fallait  en  croire  MM,  Hubner  et  Mommsen, 
la  phrase  suivante  se  bornerait  aie  répéter.  Mais  poui^quoi  ne 
pas  admettre,  au  lieu  de  ce  double  emploi,  que  c'est  l'acheteur 
qui  doit  payer  ici  la  cmtemnQj  de  même  qu'il  en  est 
décidé,  quelques  lignes  plus  loin,  relativement  au  salaire  du 
pt'wco  (lignes  15-16)  ?  -^^  La  restitution  ceniesimam  ah  implore 
exigito  doit  donc  être  préférée  à  celle  de  ceniesmam  ne  extgt'to, 

35.  Si  instiluia  auclione  universaliter  otmu'a  addicia  fuerint 
nihibminm  venditor  centmmam, , ,  prgestare  debeto  (ligne  4). 
II  serait  question  là,  suivant  M*  Hubner,  de  la  vente  géné- 
rale qu'une  personne  ferait  de  ses  biens,.,  wSiomniasua 
in  âuctione  foras  dédit  (quod  inter  metallorum  opéras  for- 
tasse  non  raro  accidit)(i)*  » 

Mais  je  cherche  eo  vain  la  raison  de  douter  que  la  centeuma 
Mt  due  en  pareil  cas,  et  il  me  paraît  à  la  fois  plus  cou- 

(l)  Hubner,  Ephemeris,  p.  176. 
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forme  au  sens  général  et  aux  termes  employés  {métf&ra^ 
titer)  (1),  de  rapporter  ce  passage  de  rinscription  à  une 
adjudication  faite  en  bloc;  et  quelquefois  peut-être  sur  une 
seule  euchère  (*2). 

36.  Conductor,,,  ejus  quoqde  summ^e  qu^  excepta  in  adc- 
TiONE  ERiT,  centesmam  cxigito  (ligues  5*6),  —  Je  n'accepte 
ni  rexplication  que  pioposent  de  ce  texte  MM.  Ilubner  et 
Mommsen,  ni  celle  de  M.  Bruns.  Les  premiers  y  voient  uae 
réserve  stipulée  par  le  vendeur  qui  retient  par  exemple  l'u- 
sufruit d*un  immeuble  (3).  M.  Bruns  objecte  à  juste  titre 
que  Texpressiou  de  summa  ne  saurait  s'appliquer  à  une  pa- 
reille réserve,  et  qii*eu  outre  le  droit  réservé  n'étant  pas 
vendu  on  ne  voit  pas  sur  quelle  base  la  ceniesma  se  calcu- 
lerait. Mais  rinterprétalion  qu'il  propose  à  son  tour  ne 
me  semble  pas  plus  heureuse.  Pour  lui  Vexcepia  symma 
ne  peut  être  qu'une  partie  du  prix  de  vente  dont  le  paie- 
ment, au  lieu  de  se  faire  en  espèces,  s'opérerait  par  voie  de 
compensation,  dattoinsolutum,  etc.  (4).  Or,  à  supposer  qu'un 
pareil  mode  de  paiement  fût  admissible  dans  les  auctiones^ 
pouvait-on  dire  qu'une  somme  quelconque  fût  exceptée 
de  renchèreîLe  prix  tout  entier  n'était-il  pas  dû,  et  qu'im- 
portait la  manière  dont  il  serait  payé  ? 

Jo  crois,  pour  ma  part,  qu'il  faut  entendre  par  excepta 
sunma  une  somme  qui  ne  figure  pas  dans  le  produit  de  la 
vente,  quoiqu'elle  figurât  dans  la  mise  à  prix.  Cela  pouvait 
arriver  soit  que  des  lots  fussent  retirés  par  le  vendeur  avant 
ou  au  moment  des  enchères,  soit  qu'il  se  rendit  lui-mêniiB 
adjudicataire.  Dans  le  premier  cas,  c'est  sans  doute  sur  la 
mise  h  prix  que  la  centeuma  se  calculait,  dans  le  second  sur 
le  prix  d'adjudication.  Mais  il  importait,  de  toute  manière, 
que  le  paiement  en  fût  assuré  au  conductor  ;  et  ce  résultai 
était  obtenu  grâce  à  la  disposition  qui  nous  occupe  et  à  ccUc 
gui  la  précède  immédiatement  et  où  le  conductor  esl  autorisé 
à  stipuler  spécialement  du  vendeur  le  montant  de  sa  com- 
mission. 

(1)  Cf.  Brun»,  loc,  dt,,  p.  381. 

(î)  Cf.  L.  Si,  §  6,  De  tontrahenda  emptione^  IS,  1.*.  Sî  grex  venioHt^  li 
ciuidem  unwêrsatUer  uno  prcHo».,  si  vcro  ijï  tingula  coritora  CBtt<y  prrtio, 
(A)  Moruflisen,  Hirmès.p.  lOL  Hûbner,  £pAe//iem|  {>«  174*17$» 
(i)  Brans,  hc*  a/.,  p.  ^81. 
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3T,  Qui  res  suà  prœcane  hahuerit^  et  intra  dies  decem  quam 
$ub  prœcone  fnerint,  DE  condicionb  vendîderit,.,  nikilomi' 
nm  cùndurton\.^  centesimam  date  debeto  (lignes  6-7).  —  Sui- 
vant MM-  lîubiier  et  Mommseii,  de  condieione  vendere  signi- 
flerait  :  veadre  aux  conditions  auxquelles  Teiicliôre  aurait  dû 
se  faire.  Je  tieus  plutôt  que  la  vente  de  condkione  est  opposée 
UDiqiiement  h  celle  faite  par  jora'co,  et  qu'elle  ne  peut  s'en- 
tendre  que  d'une  vente  quelconque  àFamiable.  De  condicione 
me  paraît  correspondre  à  notre  expression  de  gré  (î  gré^  aux 
conditions  aiTêtées  entre  les  parties.  Nous  trouvons  dans  lea 
classiques  contidmie^  cnndkmnfjuSy  dans  le  sens  de  par  un 
traité j  par  une  eonvenlîon,  et  la  préposition  de  aurait  ici  la 
même  fonction  que  dans  les  locutions  cfe  med  voiuntate^  de  îege, 
de  more^  etc. 

§  II,  Monopole  du  cbieur  public  [Scripiurœ  prxconii), 

38.  Sctnpturœ  prwconii  (ligne  tO).  —  Deux  rubriques  de  cha- 
pitres,  celle  que  nous  venons  de  transcrire  et  celle  du  cha* 
pitre  VÏI  {scripiurœ  scaurarioram  et  testarîorum)  renferment 
le  mot  sicriplura.  L'acception  dans  laquelle  il  s*y  trouve  em- 
ployé est  assez  énigmatique.  Je  crois  pourtant  quou 
peut  sans  effort  le  rapprocher  du  veciigal  ex  scriplurâ  (1) 
et  lui  attribuer  le  sens  général  de  redevance.  La  table 
d'Aljustrel  nous  offre  trop  d*exemples  d*une  latinité  qui  se 
corrompt  et  donne  accès  aux  néologismas  pour  que  nous 
soyons  tenus  à  Tlnterpréter  en  puristes  rigoureux.  Qu*est, 
en  effet,  une  simple  extension  de  sens^  une  simple  géné- 
ralisation, en  regard  de  termes  bai'bares  comme  ceux  de  pit- 
taciarium,  ruiramen,  ubertumbis  que  nous  allons  rencontrer 
plus  loin. 

Dès  répoque  classique,  Timpôt  sur  le  pâturage  portait  le 
nom  tout  court  de  scnptura  (2).  Si  Ton  ajoute  qu'il  était  levé 
dans  presque  toutes  les  provinces  (3),  que  dans  les  pays  mon- 
tagneux surtout  il  tenait  une  grande  place,  et  enfin  que 

^l)  Cicéron,  pro  lege  MmiHa,  VL 

(5)  Cicén  lî^  i>i  Ver  rem,  II,  70  ;  jlrf  Atticiim,  V,  15,  m  fine, 

(3)  Marquardt,  liëTnische  Stimtsverwaltunff^  II,  p.  3 (6* 
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sa  localion  même  s^emble  avoir  été  étroitement  unie  à  œUe 
des  metalla  (1)»  pourra-t-on  s'étonner  que  le  terme  scriptura 
soit  devenu  synonyme  de  redevance?  —  Il  ne  serait  pas  im- 
possible non  plus  de  rendre  compte  do  ce  qu'il  ait  été  réservé 
spécialement  à  deux  chapitres  de  la  loi  d'Aljustrel.  Ces 
deux  chapitres,  en  efTet^  sont  ceux  où  la  redevance  payée  au 
conductor  a  le  plus  d'analogie  avec  un  véritable  impôt.  Ail- 
leurs  elle  constitue  une  rétribution  eu  échange  de  servie 
rendus  direclement  (chapitres  1,  111);  ici  elle  est  un  prélève- 
ment au  profit  d'une  personne  qui  se  contente  de  fournir  un 
crieur  public  (chapitre  II)  ou  qui  n'a  d'autre  peine  que  de 
tenir  état  de  ce  que  lui  doivent  les  artisans  qui  traitent  le 
minerai  (chapitre  VII). 

39.  Le  prœeo  jouait  un  rôle  important  dans  les  veutes  aux 
enchères.  C'était  à  lui  que  le  soin  de  la  publicité  était  sur- 
tout confié.  Il  parcourait  les  voies  publiques  en  faisant  à  haute 
voix  connaître  la  vente  {2}^  il  inscrivait,  à  la  couleur  rouge 
ou  noire,  sur  Vaîbum  qui,  dans  les  rues,  places  et  carrefours, 
était  destiné  aux  annonces  (3),  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  éclairer  ou  à  allécher  le  public  (4)  (liste  des  objets  i 
vendre,  indication  des  revenus  s'il  s'agissait  d'immeuJ 
blés,  etc.)  (5).  Au  moment  de  Vauctw  elle-même^  c'était  do 
sa  verve  et  de  son  entrain  qtie  dépendait  souvent  Tis 
plus  ou  moins  fructueuse  des  enchères,  —  Il  était  péri 


(1)  Corp,  mver.  ht,,  lll,  11!09  :  condiic(iQr)  psscut  silina(niai)  «i  < 
mercior^um);  1363  :  cooductoris  pisc(ui)  et  &alinar[um],  elc, 

(2)  Horace,  Art  poétique^  t.  419. 
(3>  Ttbulam  proscHbere  (Cicéron,   ad  Quint,  fratr,^  U,  6);   prose 

fttictîoncm  (Cicérotij  De  iege  agr,,  I,  1):  profurre  tabulas  i  action  arias  (C 
ron,  in  Cattim*^  11^  8j.  Ou  rencontre  taaai,  et  fréquemment,  Tei 
mÊme  de  notre  texte  (Ug^ne  14-15)  :  proponere  Ubcllum  in  celeberrimis  to 
(Ctcéron,  pro  Quintio^  5,  §  50)  tenalem,   lénalia  proponero  (Cicépoo ,  k 
Verrem,  H,  32;  C.   9,  De  judmxs  ei  cœlkolijs,  l»  9)î  Cf.   înterdiauin  U_ 
albo  propo^itum  (C.  1,  De  interdicits^  S,  I) ;  libeliom  ad  ipsas aedea  propo 
(L.  4,  §  6,  De  damno  infecta,  39,  2), 

(4)  Tantam  es»6  tabnlim,  tam  varias,  tam  multas  possessiones  (CfoérM» 
PAi/ij»p.,  Uj  2U);  tabiiiam   tanquam  plagam   ponere  (Cicéron,   Ûe  ^gbeàà^ 

m,  un 

(5)  n  ne  nous  eat  pat  panrentti  je  le  crois  du  moins,  d'Inscription  mnnoo* 
çant  une  vente.  Les  auteora  de  l'article  Àlhum^  dans  le  ï)t<:tionnQi*^  d^f 
Antiquités  grecques  et  romaine*  dQ  MM.  D&remberg  et  SagUo,  ont  commia 
une  double  méprise  en  écrirant  que  l'album  trouvé  à  l^onipëi  sur  TédillM 
d'Eamachia  éult  intact,  quand  il  a  été  découtert  en  IStl,  ^^  «lue  Muoii  «a 
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de  supposer  d'après  cela  que  le  pvijeco  n'était  pas  un  simple 
employé  ou  agoni  du  corn  ni  issaire- prise  ur,  mais  que  sa  pro- 
fession constituait  un  vérilable  ofûce  et  que  son  salaire  no- 
tamment lui  était  payé  par  Tacheteur  directement  là  où  c'é- 
tait ce  dernier  qui  devait  supporter  les  frais  de  la  vente  fi). 
Cette  impression  se  irouve  confirmée  aujourd'hui  par  la  table 
d'Aîjustrel.  La  loi  qu*elle  nous  a  conservée  érige  la  profes- 
sion de  prmcù  {prœronfum]  en  un  monopole  distinct  de  celui 
du  commissaire-primeur. 

Elle  prévoit  du  reste  que  le  fermier  de  ce  monopole  n'exer- 
cera pas  jiav  lui-même  l'emploi  qui  en  fait  l'objet,  et  elle 

a  pu  lire  et  en  a  reproduit,  dans  son  ouvrafçc,  les  inscriptions  parmi  loa- 
quelles  se  ttouvaient  dc*i  annonces  do  ventes»  do  locations,  Gti\  Mazois  déclare 
iQi-QîÔmequfce»  inscriptions  étaient  drjà  enti^rfloiont  illisibles  de  son  temps 
(^luzois,  £."jf  fii4i7tf^'i  de  Pûmpéi^  3*  partie,  p.  Î2^  Ce  qui  a  induit  en  erreur  les 
écrivains  dont  JH  parle,  c'est  que  sur  la  rcproduciion  qu'il  a  donnée,  sous 
forme  de  frontispice  (3*  partie,  pi.  1),  d'une  parlîo  de  cet  a/èuw,  Mûjtoiia 
fait  Ûgurer  ufi  certain  nombre  d^in^^criplicins  trouvées  à  diverses  époques  ei 
h  divers  endroits  (Voyesi  Maznis,  *i*  partie,  p.  lu  1-102).  Mais  aucune  môme  de 
ces  inscriptions  n'a  trait  à  une  vtnte.  Deux  d'entre  elles  nio  paraissent 
pourtant  intéressantes  à  transcrire,  pour  donner  la  physionomie  eiacte  de 
ce  qu'!  devaient  être  les  lihefH  dressé?  par  le  prœco  ;  ce  sera  le  meilleur 
comaienlaire  do  Iciproîssion  t  [inveniarj]iim  cnjusquc  rei  vendyndie  no- 
mine  proponere  a  qui  se  rencontre  dans  la  table  d'Aljustrel  (lignes  14-16), 
Ce'i  inscripiinns  sont  rektives  à  des  locations  d'immeubles.  Je  les  donne  ici 
d'après  le  Corpus  ins'jript.  latinarum  (IV\  n"  llUG  ut  n"  USJ. 

IN-  PRAEOls-  JVLIAE.  SP-  F»  FELIcIS 
LOCAMVn 

EAINlVM.    VENCruVHI    ET*    NÛNGBNTVM  »   TAJIERN4B*   PERCYLAS 
S>Q*1}-L«E-I«-C'     (a) 

{Ci^rp,  ift^cripL  latin,  IV  (G.  Zangemoister)  n*  1136.) 

I.NSVLA  AUniAjNA 

rOILI^N*  C?(  AL/tl  nigidI  uai 

LOCANTVH  EU  k  tVtls  PniMlS  TAOEnNAK 

CMi  peugvus  svis  et  c^nacvla 

EQVEStRU  ET  DOMVS  COr<I>VCTÛR 

CO.WEMTO  pRnivw  es  Ailet 

MCI  1)1  MAI   hm 

{Corp.  inscript.  latm.  IV»  ii"  138.) 
(Il)  Si  Qtis  Domi  Ltnocinium  Exercent^  f^e  Confina to  (Rosi ni) 

St  Qttem  Deceat  Locaiio  Eorum^  Nj?  Corwenifo  (Guarinl),  etc* 
(1)  Yoye2  In  piquante  peinture  du  prœco^  heureux  de  soa  sort,  dans  U 
-e  épitre  dllorace  {livre  I,  v.  45  et  »uiv.). 

11.  43 


Wl  LA   TABLE    DE    BRONZE   D'AUUSTREU 

lui  enjoint»  en  conséquence»  de  fournir  un  crleur  public  qui 
soit  sous  s(3s  ordres  (ligne  10). 

La  redevance  qui  lui  est  attribuée  et  qui  lui  servira  à 
payer  le  fermage  au  fisc  et  le  salaire  au  prœeo  (sans  comp- 
ter, bien  entendu,  le  bénéfice  qu'elle  pourra  laisser  entre  ses 
mains)  varie  suivant  la  nature  de  la  vente  et  est  proportion- 
née à  son  importance.  Le  tarif  établi  est  le  suivant  : 

Vente  ordinaire^  jusqu'à  50  (ou  jusqu'à  100)  (1) 

deniers  (2) . . . .  » , 2  p.  100  i 

(l)  L'iiiBCriptloii  porto  :  ».  [Qui  veiiditionem]  -\-  L  minoremre  fcccrit» 
rentcsimaa  dtiaît,  ab  eo  qui  nmjorem  -X-  C  fecfîrit,  centesîmam  cii^jto,  »  Or, 
il  y  SI  1&  une  inadvertunci'  évidente  du  graveur,  puis^qu'il  mtnque  un  degré 
intermédiaire  dans  l'éclielle  progressive  éUbUe  pir  h  Loi.  La  redevftticc 
est  fixée  jusqu'à  50  t^t,  à  partir  de  lOo  denier»,  elle  ne  Test  pa»  de  50  i 
100,  Mais  sur  quel  chiffre  la  correctiun  dott-elie  porter?  ësi-cq  «ur  \c 
premier  ou  le  second?  i-'aul-il  lire  partout  ■^r  L  ou  partout  ?t  T.?  Jo  ne  vdis 
aucune  raison  décisive  de  st!  prononcer  dans  un  sens  plutôt  qa«)  dan^ 
raulre. 

(^>)  Le  denier  avait  été  originairement  de  10  as,  mui"»  quand  lor^  de  ta 
première  guerre  ptiniqtie  Tas  fut  réduit  d'une  li\rre  à  deux  ances,  lo  denier 
fut  élevé  h.  Iti  as  [B6ckh,  MeiroiogUche  Untenuch.  ^^arYxvi^  1838,  p*  VCÎ 
et  suit.)*  —  Cherchons  à  fixer  dès  à  prûst^nt  la  valeur,  pour  Tépoquc  qae 
nous  ayons  assignée  à  notre  inscription^  des  diverses  monnaies  qui  y  soiu 
employées  {ihniei%  s^stet^cêy  as),  —  Si  l'on  faisait  cette  esttmati^jn  d*après 
Le  prix  de  r argent,  on  trouverait  pour  lo  denier,  dans  la  second'^  tnaltif 
du  rr  siècle,  uue  valeur  variant  de  0*%8I  11  a'%5&.  Après  s*ètn»  uialn» 
tenu,  en  effet,  jusqu'au  mili«u  du  règne  de  Néron»  au  poids  d*?  a«V0  mvttc 
un  fin  de  980  à  900,  ce  qui  repréaonuit  au  cours  de  Tardent  une  uioyeimt 
de  0'%Si;'5,de3  altérations  successives  l'ont  fait  descendre  à  0'%€tt7  x^^ 
Tan  60  et  sous  Trnjan,  vers  l'an  100,  à  Of',â5.  (Cf.  Momtnsen,  Oes<^kTcMtd& 
Rom,  Mûuzwesens^  Berlin,  1860.  p,  7«iG-7À8). 

Maison  sait  que  sous  l'enqnre  ce  fut  l'or  qni  devint  lo  rtV^ulateur  de  la 
valeur,  Imifeii^^  l'unité  monétaire,  et  que  les  monnaies  d'at^^tfnt  et  da 
bronze  ne  servirent  ptuft  quû  d'appoint.  La  valeur  du  denier,  quoique  son 
puids  00  argent  fût  auccessivonit^nt  réduit,  dut  donc  se  déduîr^j  do  odla 
de  Vaweuf  dont  il  '^tait  la  25*  partie.  Or  l'att/v?«j,  jusqu'à  Néron,  mviit 
un  poids  de  7t%800  presque  entièrement  en  fin  (Cf.  Mominsen^  o».  eît^ 
p.  7&3,  Hultsch,  Grtesc'i.  tiud  rom,  Melroi^t  Berlin,  18G2,  p.  2**2),  ce  qui,  t 
raison  de  3'',4l  le  gramme  d'or  fiji,  équivaut  à  environ  2*t'%aa  d»  nott» 
monnaie  actuelle.  Si  le  poids  et  le  iitpc  ont  changé  plus  tard,  la  valeur  dV 
chang«»  a  dû,  pendant  î'époqne  qui  nous  intéresse,  rester  conslanio* 

Noug  Boiti met  conduits  ainsi  aux  évaluations  suivantes  : 
Denier  «=  1  fr.  om 

(1/4  de  denier)  (- ^  ^'^^  2^® 

(l/i'dê'seVtêrcêjj^^''''-*^^ 
„    (3)  Et  non   on   deni  centième,  comme  lo  dit  par  erreur  M.  Soroma 
(p.«). 
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sus  de  50)  deniers 1  p.  100 

mtê  ff esclaves^  jusqii*à  5  iûdividus , ,? 

—         —      au-dessus  de  5. , ,     3  deuiers  par  tête. 

Vente  df^  bêies  de  somme. , 3  deniers  par  tête  (1), 

^(Chevaux,  mulets  ou  âaes.J 

Le  seul  fait  par  un  particulier  de  publier,  au  moyen  d'uue 
iuscriplion  sur  Valàum^  la  liste  des  objets  qu'il  offre  en  vente 
entraîne  un  droit  de  1  denier  au  profit  du  conductor, 

40*  Nous  retrouvons,  du  reste,  appliquées  miprœconimn  plu- 
sioîirs  des  dispositions  du  chapitre  précédent,  —  Le  fisc  ne 
doit  pas  de  merces  ein  conductftr,  quand  il  fait  vendre  ou  louer 
des  puits  de  mines  par  le  prœco  que  celui-ci  est  tenu  de  lui 
foui'uir  (lignes  13*14).  Mais  en  pareil  cas  c'est  Facheteur  qui 
en  doit  une.  Elle  est  fîjcée  à  1  p.  100,  ce  qui  suppose  (chose 
naturelle  d'ailleurs}  que  le  prix  des  puits  des  mines  s'élevait 
toujours  an-dessus  de  50  ou  de  100  deniers. 

Comme  pour  la  cenlestma  urgentariœ  sitpulatmitSf  la  rede- 
vance est  due  au  conduclor  quaaid  il  y  a  eu  vente  de  gvé  à 
gré  après  une  mise  aux  enchères  infructueuse  (lignes  17-18)i 
et  cela  pourvu  que  cette  vente  ait  eu  lieu  dao:^  le  mois,  tandis 
que  lo  droit  du  commissaire-priseur  s'éteint  après  un  inter- 
valle de  dix  jours.  Cette  différence  s'explique.  Le  prgeco  fait 
plus  pour  la  publicité  que  le  commissaire-priscur,  plus  que 
lui  il  peut  donc  être  considéré  comme  ayant  suscité  des  ache- 
teurs. 


§  III*  Exploitation  des  bains  publics  (Balnei  fruendi). 

4L  L'usage  dos  bains  avait  pris,  aux  derniers  temps  de 
la  Képiiblique,  une  extension  toujours  croissante,  dans  le 
monde  romain.  En  province  comme  à  Rome,  se  baigner  était 
devenu  un  acte  de  la  viequotidiennB,etilarrivaitmême  fré- 

(I)  M,  Sopomentio  s'est  toUlnment  mépriB  sur  Iq  sens  de  ces  di.tpositions 
de  la  loi.  ïl  a  cru  y  reconnaître  une  application  de  Ja  ceutenim'i  rerum 
venmiuni  et  nne  modilicalion  de  la  quinia  et  victsimn  venttHum  moncipit- 
rum,  quand  il  ^Hi  eiaaij'eatet  ftu  contr&ire,  qu'elle»  fixent  le  salaire  ifû 
pour  \e  prwconium. 
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ûueraïuentqLfûii  le  rcpélàtdeux  ou  trois  fois  pai' jour.  Pjirlou 
donc  s'élevèrent  des  bains  publics»  et  la  munificence  des  em- 
pereurs en  fit  à  Home  des  monuments  immenses  et  somp- 
tueux. Dans  le  petit  hanioau  de  Yipasca  il  ne  pouvait  être 
question  de  ces  magnificences,  mais  du  moins  fallait-il  pou 
voir  au  besoin  de  première  néeessilé  que  le  bain  couslituait 
pour  la  population  romaine  ou  même  pérégnoe.  Le  fisc  Qi 
donc  construire  à  ses  frais  des  bains  publics,  et  il  eu  doutia  l 
jouissance  à  un  fermier,  qui  fut  eu  même  temps  iuveâti  du 
monopole  de  maître  de  bains  {locatio  ôalnei  fruendi)  (1). 

41  bis.  Les  rapports  de  ce  fermier  avec  le  public  sont  ré- 
glés de  la  manière  la  plus  rigoureuse  : 

Heures  du  bain,  —  Les  bains  doivent  être  chau0éset.misi 
la  disposition  des  babilanls  tons  les  jours  de  l'année,  aussi 
longtemps  que  dure  le  bail*  Celui-ci  finit^  d*après  uotre 
texte>  la  veiUe  des  calendes  de  juillet  (30  juin)  (lignes  19-20). 
C*étâit,  en  effet,  un  usage  général  à  Rome  de  faire  pai-tir  leê 
locations  du  1'^  juillet  (2). 

L'établissement  doit  s'ouvrir  à  la  pointe  du  jour  et  ne  s* 
fermer  qu*uue  heure  après  le  coucher  du  soleil  (ligue  20), 
La  matinée  est  réservée  aux  femmes,  laprès-midi  et  la  soi 
réeaux  hommes.  Les  premières  se  bai;.'uent  depuis  la 
mière  heure  du  jour  (4**, 57"  en  été  [25  juin],  'ï'^^âS"*  eu  hl 
[25  décembre]  jusqu'à  la  septième  (midi)  ;  les  hommes,  do 
huitième  heure  du  jour  (l'*,15".3U'  en  été,  midi  44",,^0*ai 
hiver)  à  la  deuxième  heure  de  la  nuit  (8'\48"»   30*  eu  élé« 
5^,11*", 30*  eu  hiver)  (3),  —  Les  renseignements  qui  noussoôt 


(1)  Nous  ATions  déjà  des  exemples  de  villftges  possédmiit  un  ou 
plusieurs  étsbhssenif'iits  ptibtics  de  bains.  (Orelli,  Cor/',  inscripi, 
iio  203;  Msrifii,  Att,,  p.  190,  033.) 

(2)  Dig.  L.  60,  pr,  Lootti  condudi,  iO,  2;  Suétone,  Tiber,^  3S  ;  Dcé?«^ 
Epitt,  ad  Quint*  frutr»^  U,  3,  in  fiuc;  HpUL  fum.^  XUl,  2  ;  P  trtirte  cW; 
Martial,  MI,  32. 

(3)  Lef  Hoiiiains  psrugesient  le  jour  en  douze  heures  égales,  »!  esMW 
d'sprès  1c9  calculs  faits  par  Ideler  {Handùuch  dtr  mutheniat*  u*td  Uc\i$m 
Chronologie,  II,   p*  13)  rintpri'atle  entre  lo  lever  et   h^  coiiclier  4«  seM 
était,  à  Rome,  de  8  beureâ  S-i'  le  25  décembre  et  de  ta  beure»»  C  i«  2&  jÂ. 
noua  trouvons  pour  la  Jofigueur  des  heures,  i  ciis  deux  époques  da  r«iui^ 

4i  minutes  30'^  et  7À  minutes  30".  Ani   éf|uiooïes   elle    éutr    ,,:  §»> 

Jourd'hui,  de  60  minutes.  La  concordance  avec  nus   heurts  i'^ 

déduit  très  aisément*  une  fols  détermitiée  l'heure  du  lever  du  &vi^u  i  ^  motn 
Idelcr  :  4%ÎT  le  5i  juin,  "Ï%5k3»  le  25  décembre). 


L4    FABLH:   de  bronze  D'ÂLJUSTREL.  66d 

fournis  par  cctto  disposition  sont  intéressants  à  divers  titres, 
car  ils  complètent  ou  précisent  ceux  que  les  autours  latins 
nons  avaient  transmis. 

42.  L*heure  liabilnelle  dn  bain  était  pour  les  habitants  de 
IlOïne  la  huitième  ou  la  neuviàrae  du  jonr,  la  huitième  en 
été,  la  ueuvième  en  hiver  (!*'  15""-!''  29^)  (l).  Grêlait  le  mo- 
ment où  une  cloche  annonçait  l'ouverture  des  bains  pu- 
blics (2j.  Mais  ces  établissements  ne  désemplissaient  pas 
jusqu^au  soir  (3).  —  La  tablû  d'Aljustrel  nous  apprend  que 
ces  usages  avaient  pénétré  en  province  (4),  elen  même  temps 
elle  nous  signale  une  dilïérence  que  quelt|u es  textes  anciens 
laissaient  entrevoir  déjà  (5).  Au  lieu  qu*à  Rome  les  bains 
publics  fermaient  (sauf  vers  les  derniers  siècles  de  l'empire)  à 
la  tombée  de  la  nuit  (6),  en  province  on  fut  moins  rigoureux. 
C'est  ainsi  que  dans  le  mcm  Vfpascemis  le  pubUcdoit  être  ad- 
mis jusqu'à  la  deuxième  heure  de  la  nuit,  si  le  procw\  me- 
tallorum  le  juge  couvenablo  {arbltratu  proc.  qui  metaiiis 
prsfertt).  Rien  de  plus  naturel  assuïénient,  si  l'on  songe  que 
la  majeure  partie  de  la  population  était  composée  d'ou- 
vriers qui  n'avaient  sans  doute  de  loisir  pour  se  Uvrerau 
délassemeot  du  bain  qu'après  avoir  achevé  leur  journée  de 
travail, 

43.  L'heure  où  se  baignaient  les  femmes  ne  nous  était  pas 
connue  jiisqu^à  présent.  Nous  savions  seulement  que  la 
plupart  des  bains  romains  comprenaient  deux  parties  distinc- 
tes, Tune  affectée  aux  hommes,  Taulre  réservée  aux  fem- 
mes (7),  et  qu'à  un  moment  donné,  sous  rempire^et  malgré 
toutes  les  prohibiLious  des  empereurs,  les  bains  communs  aux 
deux  sexes  {mixta  balma)  s'introduisirent  et  se  multipliè- 


(1)  Martial,  ÏV,  8;    XI,   53;    Pline,    EpùL,    UI,    Ij    Cictroii.  ad  Âttic. , 
XUI,  6:?. 

(2)  Sonat  »s  thermarum  (MartUf,  XIV,  163). 

(3j  Mjixînie  tempus  lavandi  a  inerldiano  ad  vesperum   est  conMitutum 
(VUruve,  V,  10), 

(4)  On  s'y  baignait  donc  more  uràico  (Cf.  Wilmanns,  Exempta  inscript n 
n-  2719  ;  Miirini,  Atii,  p.  53:»). 

(5)  LihaniQa.  Oration.  b\,  lU  p»  5î)2  (Reisko);  TeriuUinn,  De  je j un.,  16. 
(6J  Bfcker-Marquavdt,  BQm.  Primiu/terihûmer,  V  (I8G4J,  p,  278. 

\1)  Varroii,  Liug.  fat,,  Vm,  18  î  IX,  68  ;Vitrure,  V,lO,  Pétrone,  92  ;  WIU 
maons.  Exempta,  no  7U, 
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rent(l).  —  Notre  inscriplion  nous  montre  les  femmes  se 
baig liant  avant  muii»  Pouvons-nous  eu  induire  avec  certi- 
tude qu'il  en  était  de  même  à  Ronae?  Je  n*oserais  pas  VaXflr- 
mer.  Il  est  fort  possible,  en  effet,  que  rétablissement  loué 
par  le  fisc  n'était  pas  assez  important  pour  comporter  deux 
bains  séparés,  et  que  des  heures  spéciales  aient  été  alors 
attribuées  aux  femmes  dans  l'unique  but  d*empêcher  la  pro- 
miscuité. 

44.  Prix  du  bain,  —  La  rétribution  qui  se  payait  h  Rome 
pour  l'entrée  des  bains  publics  nous  est  généralement  indi- 
quée par  les  auteurs  classiques  comme  ayant  été  d*un  qim- 
drans  (environ  0  fr.  01665)  (2).  Une  somme  aussi  minime 
étonne  surtout  quand  on  la  compare  au  raffinement  que  \ts 
Romains  avaient  apporté  dans  l'art  de  se  baigner,  et  Ton  doit 
se  demander  si  c'était  là  un  prix  uniforme.  L'hypothèse  est 
peu  vraisemblable^  et  nous  avons  au  contraire  bien  des  raisons 
de  croire  que  les  maîtres  de  bains  étaient  loin  d'être  réduits 
au  simple  quwiram.  Que  ce  ftit  le  droit  perçu»  quand  Viïï&- 
lallation  des  bains  publics  était  dans  Tenfance  (3),  que  ce  fût 
le  droit  exigé  à  la  porte  des  thermes  que  le  peuple  devait  k  la 
munificence  impériale  et  où  souvent  même  il  était  admis 
gratuitement  pendant  une  année  entière  (4),  rien  de  mieux; 
mais  que  Tenl repreneur  d'un  établissement  comme  les  bains 
de  Pompéi^  par  exemple,  dut  se  contenter  d'une  rétribution 
auïisi  insignifiante,  c'est  ce  que  je  me  refuse  à  admetUn^ 
L'industrie  privée  devait,  comme  il  arrive  encore  de  nos 
jours,  ne  pas  rivaliser  seulement  par  le  bon  marché,  mais 
aussi  par  le  confort  et  le  luxe. 

La  table  d*Aljustrel  nous  fournit  à  cet  égard  une  indication 
précieuse.  Bien  qu'il  s*agisse  d*un  simple  territoire  de  mint^ 
et  que  le  fisc  prenant  en  main  les  intérêts  de  ses  coutribua* 
blés  impose  un  tai*if  au  conducior  halnei,  celui-ci  perçoit  k 
double  ou  le  quadi'uple  du  quadrans  légendaire»  Les  hommes 

(1)  Voyci  lea  te x tes  cités  par  M.  Saglîo,  Dictinnnnire  des  Antiq^tH 
gt*ec(fuet  et  romaineff^  \*  Batneum^  p.  fi&2,  et  par  M.  M&rqu&rdt,  Bômùd» 
HechtSftliert Plumer,  V  (lëG*),  p.  2»9 

(2)  Cicéron,  pro  Cœlio,  XXVI;  Sënèque,  EpùU,  86;  Horace»  Sol  Ll» 
137;  Martial,  HF,  aO,  ♦.etc. 

(3)  Si^rièqne,  Epist.^  «C  ;  Tenus,  r*  Piscinœ;  Varr.,  Lin^,  iot^,  I\   m 

(4)  Pline,  fJUt,  im/.,  XXXVl.  JSj  Dion  Casslu»,  XUX,  43. 
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aient  un  semissi's(ù  fr.  03325),  les  femmes  lia  as  (ûfr.  0665) 
{lignes  ^22-24)  (1). 

45.  Cette  iûé^alité  entre  les  deux  sexes  se  laissait  deTiner» 
mais  nous  n'en  avions  d'autre  témoignage  qu'un  vers  fort 
ambigu  de  Juuéval  (2),  et  paille  moindre  indice,  en  tout  cas, 
qui  nous  servît  à  déterminer  dans  quelle  proportion  le  droit 
d'entrée  des  femmes  aux  bains  publics  pouvait  être  plus 
élevé  que  celui  payé  par  les  hommes, 

46.  Entrées  fpatuHes,  —  Le  conductor  est  tenu  d'admettre 
gratuitemeot  les  enfanta  {impubères)  et  les  soldats,  enfin  leô 
alfranchis  et  les  esclaves  de  Tempereur  gtû  prnc,  in  officm 
erunt  vel  eommnda  pereiplmî  (li^vnes  23-24). 

Les  enfants  avaient  de  tout  temps  joui  à  Rome  de  la  fran- 
chise des  entrées  aux  bains  publics  (3),  mais  nous  voyons 
I       pour  la  première  fois  cette  faveur  accordée  aux  soldats.  La 
I       présence  de  ces  derniers  sur  le  territoire  des  mines  n*est 
du  reste  pas  faite  pom*  nous  surprendre,  bien  que  M.  Hûbner 
affirme  qu'aucune  légion,  ancune  cohorte,  aucune  nia  ,  u*a 
stationné  en  cet  endroit.  Les  soldats  pouvaient  être  détachés 
I       d'une  colonie  voisine»  soit  pour  servir  d'escorte  au  procur. 

imetatiorum,  si  celui-ci  ne  séjournait  que  temporairement  dans 
le  Vicus  Vi'pascensis,  soit  pour  prendre  part  aux  fouilles,  soit 
©ufin  pour  assurer  Tordre  sur  le  territoire  des  mines  (4). 
Que  faut- il  entendre  an  vrai  par  la  qnalificalion  qui  procur, 
in  officiis  eruni  vel  commoda  percipienl  ?  M.  Htibner  l'applique 
au  personnel  des  esclaves  ou  aO'ranchts  qui  sont  placés 
sous  les  ordres  du  procurator,  et  à  cenx  qui  à  un  titre  quel- 


(1)  Au  IV»  siècle,  ïÉdit  de  DiorJétirn,  diap.  vu,  7G  (Co/p,  inxct'Jatin.,  m, 

l^«  p»  S'îl)  (Ixe  à  deux  deniers  lema\imum  déco  qu«  peut  exiger  \^.  batneator 

iprivfttariut  ;  nvdh  il  s'agit  là  d'un  denier  de  euivre  entièrement  distinct  du 

Vdenier  d'argent   dont  nous  avona  parlé  plus  haut.  —  Lu  valeur  de  celte 

peiiic  motinaiec^t  très-loin  d'iîire  fixées,  Borgliesi  et  Oureaude  la  Malle  l'éva- 

iuûieni  h  0'^CI2^ï  et  Unir  opinion  a  été  réceoiment  reprise  par  M.  F.  Lnnor- 

'  mant  (Dict.  tUs   Antitiuitês   tjrecffurts  et  rom.,   v"   Aïrai'^).  Lebts  {Fj^écis 

^d*Uistoir€  romwiii^,  4-^  tîdiu,  (u  iTi)  el  M.  Monimsen  {Das  Edîci  IHocieL 

M.eipzisî,  t8:>f)  l'estimaient  l'un  à  Û  fr.  04,  l'autre,  au  coidraire,  à  0  fr.  10. 

I  Suivant  M.    Waddington  enûn,  efîo  équivaut  à  0  fr.  0tJ2  de  notre  inounai© 

|mctuelle(Wiiddîngtoi»,  Éfiit  dt:  Diodétien.  Paris,  IBGI,  p.  2-3), 

ri)  Juvénal,  Stthr^,  VI,  v,  447. 

(3)  Juvénal,  Satire^f,  II,  152.  «  Ncc  pueri  credunl  nhï  tiui  tiondum  »pq 
lavant ur.  a 

(4)  Voy.  KUpràj  n"  10  bis*  —  Adde  Tacite»  Annaku  XI»  20* 
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conquo  louchent  de  lui  des  honoraires  ou  des  sulaiiL'^  il).  — ' 
J'admettrai  de  préforenco  que  les  deux  expressions  fi 
ùfficik  esae  et  commoda  percipere  correspondent  à  deux 
ordres  de  fonctions  distinctes.  Vofficlum  comprend  Ions 
les  employés  des  bureaux  et  de  rexploitation,  les  secrétaires^ 
comptables,  caissier  d*uûe  part,  de  Taulre  les  ingénieurs  et 
surveillants  des  travaux  (Voy.  supra,  n*  10  bt$).  Quant  aux 
commoda  percipîenUSy  ce  &ont  les  esclaves  ou  aJIrauchis 
chargés  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  fisc. 
Et  je  ne  parle  pas  seulement  des  fermages  afTéraut  aux  mine^^ 
mai^  surtout  aussi  du  produit  des  terres  et  des  pAturage 
Sous  l'empire»  eu  elïet,  les  decumani  et  les  so'iptuarii  dispa- 
paissent,  et  la  perception  des  f(»rmages  des  terres  arables 
^partenant  au  flsc,comme  du  droit  depâturage,  se  faitdirec- 
tedieat  par  des  esclaves;  ou  affranchis  de  rompereur  (2). 

47i  Service  et  disposition  des  imim  :  Aquam  in  [aheum  itsque 
ad\iSuriifnam  rnnam  hi/}*ocaustts  et  in  labmm  tant  mtihettimi 
çuam  mris  proflunUem  recte  pnrstnre  débet  (lignes  2\'22).  — 
K  de  sôL'a  peut-être  pas  anperûu,  pour  mettre  en  lumière  ce 
pawaga  deuolre  inscription  et  eu  dégager  les  élcmouls  nou- 
v^a^ilx  qii'il  contient^  de  donner  une  description  ^mmaire 
dluii  bain. public  romain. 

.  (1^  première  salle  dans  laquelle  d'habitude  pénétrait  le  bai- 
gaeur^fprès.  avoir  franchi  le  seuil  et  payé  son  droit  d'entrée, 
ét^iVVapodyierinm ,  Il  s'y  déshabillait,  assis  sur  un  des  banc* 
d^  ipiqrrei.quiiea  ganiissaient  le  pourtour,  et  y  confiait  se« 
vÂiement^à  des  capsorii^  esclaves  chargés  d'en  prendre  soin. 
—  AVapodi/terium succédait  le  frigidarium^  ou  cella  fr  vjidaria. 
d^Bthi^^ii  bain  froid.  Plusieurs  bassins  ou  piscines,  dontU 
difiiensîon  yari^tit  suivant  Fimportanco  des  bains  (3),  per- 
meitaient  à  umionibro  plus  ou  moins  grand  de  personnes 
de  tebatïgiier  ensemble,  et  parfois  même  de  nagei\ 

Au  sortir  du  bain  froid,  on  traversait  une  pièce  maut- 
tenue  à  uafe  t^ipéralure  douce  et  égale  (tepidarium^  cttls 

(î)  Cf.  Vi^rqUAfâli' néffthrhff  SiaafsverwaUuhg,  II,  p.  5 i 9*  152, 
C3J  DfUi^f^ie»  «ncîQ^s   bn^ins  de  Pompéi  iU  ont  un  peu  pïus  dci  l*,50  4t 
dîimètre;  dons  les  baihs  de  Dioclétien  leur  longueur  est  de  SO  mètres  Vtir 

une  largeur  de  A^S^qiètres. 


LA  TAOLE  DE   BRONZE   D^AUUSTREL. 


6e§ 


^pidaria)  et  Ton  pouvait 


i  sans  Ijnisrjue  transition  passer 
de  la  piscine  h  rétuve.  Le  baigneor  s'arrêtait  là,  soit  à  i^aller 
soit  au  retour,  pour  se  faire  oindre  d*huile  ou  frictionner, 
quand  rétablissement  ne  contenait  pas  de  local  spécialement 
aJfecté  à  ces  opérations. 

«Restait  une  dcrniïîm  salle,  celle  où  se  prenaient  les  bains 
auds,  le  caldamtm,  ou  cellfi  caldarta.  Une  disposition  in- 
génieuse y  entretenait  une  chaleur  d'étuve.  La  salle, en  effet, 
était  comme  suspendue  {sttapensiira)  au-dessus  d*un  petit 
souterrain  qui  communiquait  avec  le  fotirneau  {fomax,  k\j- 
pficaush)  et  d'où  partaient  de  véritables  conduits  de  chaleur 
ménagés  îiatalemeut  dans  la  maçonnerie  des  parois  laté- 
rales do  la  pièce.  Les  piliers,  en  outre,  qui  supportaient 
le  sol  étaient  creux  et  percés  de  trous,  si  bien  que  Tair 
chaud  enveloppait  du  dehors  la  salle  tout  entière.  L'espace 
libre  où  il  circulait  était  appelé  hfjpocauslum,  et  ce  nom^  dès 
lors,  a  pu  être  donné  par  extension  au  caldanum  tout 
eufier(l). 

A  l'une  des  extrémités  de  cetto  pièce  se  trouvait,  encastj-ée 
dans  le  sol,  labaii^noire,  alvens.  Elle  était  assez  grande  pour 
recevoir  plusieurs  personnes  à  la  fois  (2).  On  la  remplissait 
d'eau  chaude,  A  l'autre  extrémité,  et  ordinairement  sous  une 
coupole  qui  recevait  directement  le  jour  d'en  haut,  était  placé 
le  labrum.  Sa  forme  est  connue,  car  les  anciens  bains  de 
Pompéi  nous  cii  ont  conservé  nu,  sur  lequel  le  nom  même  do 
W^brum  se  trouve  gravé. C'est  un  bassin  circulaire,  dontle  dia- 
'lliètre  a  près  de  3  mètres,  et  qui  est  profond  de  "25  centi- 
mètres à  peine.  Il  est  élevé  d'un  mètre  au-dessus  du  sol  (3). 
Mais  ou  n'est  pas  entièrement  d  accord  sur  son  emploi. 
Etait-ce,   comme  le  Xoi/rr^p  des   Grecs,  une  simple  vasque 
destinée  aux  ablutions;  les  baigneurs  se  tenaient-ils  tout  à 
Tentour  pour  se  laver  et  s'arroser  de  Feau  chaude  ou  froide 
jii'nu  esclave  y  versait  dans  ce  but?  Telle  est  lopiuion  notam  - 


(0  Cf.  PUne,  Eidst.,  IL  11,  H  nt  23. 

(3)  Celle  irouvéà  dans  Ip.a  ancien<v  hm\\%  de  Pompi^î  mesure  4  mètres  de 
long  et  l°*,3»  de  large;  sa  profondeur  est  de  0™t"(>  environ. 

%)  Voyez  Mazoiâ  ei  Gau,  k^i  Hnincs  de  Pompéi^  3»  j»&rtie,  pi,  48,  fig.  1  ût 


^ 
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meut  de  MM.  Saglio  (i)  el  Rich  (2).  D'aulrcs  pensent,  au 
contraire,  que  Teau  Iroide  s'échappait,  au  milieu  même  du 
labî-um^  d'un  tuyau  de  métal  qui  y  était  adapté  et  se  i-épaudatl 
aiosi  sur  la  tête  des  baigoeurs  après  qu*Us  étaient  sortis  de 
l'Q/i^ew.^ou  avaieut  traospiré  dans  TéUive  (3)*  G*eùt  été  uae 
véritable  douche,  offrant  quelque  analogie  avec  celle  dont  uu 
vase  grec  nous  doutie  une  roproductioii  curieuse  (4). 

Revenons  main  tenant  à  la  table  d'Aljustrel.  Le  conductor^ 
^it-elle,  doit  iournir  de    Feau  pour  le    bain,  de    manière 

ce  que  daos  Vaivens  elle  s'clève  jusqu'à  la  summa  rana 
et  que  dans  le  labrum  elhi  coule  à  Ilots.  —  Nous  retrou- 
vons ici  les  diverses  parties  du  cahiarium  (du  moins  si  ki 
restitution  que  nous  proposons  est  exacte).  Mais  aucune 
mention  n*est  faite  du  frigidarium  et  des  pisciues.  Leur 
moindre  importance  et  le  pou  de  frais  qu'ils  entraînaient 
pour  le  maître  de  bains  suftisent,  sans  doute»  pour  expliquer 
ce  silence,  et  il  me  paraîtrait  téméraire  d'eu  conclure  que 
rétablissement  du  meus  Vtpascemis  en  était  dépourvu.  J*admet* 
trais  plus  facilement  Tabseiice  du  iepidariftm. 

Une  expression  singulière  de  notre  texte  est  celle  de  summa 
ratia.  Ou  ne  trouve  rien  qui  y  réponde  soit  dans  les  de^cri[>- 
lions  de  bains  que  nous  ont  laissées  les  auteurs  anciens,  soit 
dans  les  ruines  qui  ont  été  explorées  jusqu'à  ce  jour.  S'agit- 
il  de  marques  de  niveau  que  Ton  plaçait  dans  Vah^us  et  aux- 
quelles on  donnait  la  forme  d'une  grenouille?  M.  Hiibuer 
incline  à  le  croire.  Mais  pourquoi  ne  pas  songer  plulâl 
aux  oriûces  des  tuyaux  qui  amenaient  Teau  dans  la  baignoire? 
Les  bains  de  Pompéi  nous  les  montrent  débouchant  à  la 
partie  supérieure  et  près  du  bord  de  Valimis  (S),  et  ils  pou- 
vaient fort  bien  se  terminer  eu  figures  d'animaux.  La  chc 
est  loin  d*étre  sans  exemple  dans  rarcinlecturo  ancienne 

La  prescription  profîuentem  aquam  recte  prxstare  vient  ap* 


(I)  Bidionnaire  du  Àfitùfuitéi  grecques  et  romaine»,  de  MM,  D»rem1>trf 
et  SigHo^v"  Bfitneum,  p.  6a«,  coL  l. 

jîj  Rich,  Dkiwn'taife  (te»  Antiquités^  tmd,  Chémel,  v«  Lnhtum» 

{^)  Gcrlttch,  dins  {^lifttl  encyt:lo^a*He  der  ciattnivheH  Afterthunuysiêf^ 
Pftuly,  V*  Hainextm.  —  Mtxoi»  el  Gam,  op,  dt,,  3*  punir»  p»  17, 

(4)  Voypt  U  6g,  746,  »ii   mol   Bnlutum^  du   DtcUonnaïre  de*  Amiifuû 
grecques  et  tomaines^  de  MH.  DftrembfTg  et  Stgtio. 

[hj  Voye£  Mtxoia  et  Gau,  les  Huines  de  Pompéi^  3*  partie,  pU  4 S.  (Se.  ?. 
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porter  iio  argumout  sinon  décisif,  du  moins  tiès  digne  d'at- 
tention, à  rappui  de  Tune  des  opiuioiis  que  nous  avons  men- 
tionnées plus  haut  sur  la  destination  du  faérwm.ElIe  indique 
bien,  semt)lô-t-ilj  qun  l'eau  (et  sans  aucun  doute  Teau  froide) 
jaillissait  directement  de  ciî  bassin  et  que  le  conductor  devait 
pourvoir  à  ce  qu'elle  s'échappât  ainsi  eu  abondance  et  sans 
interruption. 

48,  Le  fermier  du  fisc  qui,  dans  ses  rapports  avec  le  pu- 
blic, nererapiit  pas  les  obligations  que  la  loi  vient  de  mettre 
à  sa  charge  s'expose  aune  amende  dont  ie  maximum  est  fixé 
à  200  sesterces  (environ  53  fr.  20)  par  contravention  (lignes 
30-31)*  C'est  le  procuraior  meiali,  qui  eu  détermine  lo  mon- 
tant et  Tinfligo* 

Pour  qu'il  soit  toujours  eo  mesure  de  satisfaire  le  public, 
de  tenir  sou  établissement  ouvert  et  chaufifé,  le  condtwtor 
doit  avoir  une  provision  de  bois  suffisante  pour  uu  nom- 
bre de  jours  que  Tinsciiptiou  sans  doute  précisait,  mais 
que  la  fracture  de  la  table  nous  empêche  de  conuaître 
(ligne  31).  Il  lui  était  défendu  en  outre  (dans  le  mémo  but 
évidemment)  et  sous  peine  d'une  amende  de  100  sesterceis 
par  charretée,  msmg[uk$  vehes]{i)^  de  vendre  tout  autre  bois 
que  celui  qui  provenait  de  déchets,  nisi  ex  reûfsamim'fnis  ramo- 
mm  qim  osttli  idonea  non  enmt  (lignes  29-30}.  Le  sens  de  ce 
passage  n'est  pasdouteirx,  mais  il  renferme  deux  néologismes 
{recisammiùtis  et  ostUi)  qui  méritent  de  nous  arrêter  quelrjues 
instants- 

Le  mot  9'ecùamen ,  recùamîna ,  se  dérive  facilement  du 
verbe  recidere^  et  correspond  certainement  a  rexprcssiou 
remamentam  (rognure,  déchet)  que  nous  trouvons  dans 
Pline  (2).  Mais  le  t-erme  os/^7i  peut  embarrasser  davantage. 
M.  Hubuer  conjecture  qu'il  est  pris  pour  wsf^7/\  mot  qui  serait 
tiré  iui-meme  A'urnre  (3).  Je  crois  cju'on  ferait  moins  de 
violence  au  texte  en  cherchant  une  rdaiiou  entre  ce  lerme 
el  Ci^hiià' oatiiiuni^  osùlli,  qui  .se  rencontre  dans  la  basse  latinité 


(!)  Cf.  lUnscriptioii  suivante  dans  Wilrnanns,  Bxnnpla  inscript*,  n*  tîOJO  : 
—  et  ad  îftvacrum  balnea(riim';  publica  (rum)  lignlduri  Telles,  cccc  enthec» 
n*  nomiriB  in  perpetiavm  obtulit  ...  • 

(2J  Pline,  //ï  t.  nat.,  xxMV,  H,  3C. 

(3)  UUbnor,  Mpftemem,  p«  176, 
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des  provinces  et  qui  a  donné  naissance  à  notre  moioutil  (I). 
L'interprétation  littérale  serait  alors  celle-ci  :  Le  conductor 
ne  peut  vendre  que  le  bois  tombé  des  branches  que  Ton  aura 
élaguées  et  qui  se  trouvera  impropre  pour  le  fourneau  (^y- 
pocausis). 

49.  Le  fermier  des  bains  n'a  pas  seulement  des  obligations 
vis-à-vis  du  public  ;  il  en  a  aussi  vis-à-vis  du  fisc.  Si  on  lui 
prescrit,  en  effet,  de  faire  tous  les  mois  laver,  frotter  et  en- 
duii-e  de  graisse  les  chaudières  où  doit  bouillir  l'eau  pour 
les  bains  (lignes  25-26)  (2),  ce  n'est  pas  le  seul  intérêt  des  bai- 
gneurs que  l'on  a  en  vue,  mais  on  veut  assurer  en  même 
temps  l'entretien  et  la  conservation  du  matériel  qui  appar- 
tient au  fisc. 

Ce  matériel,  le  conductor  doit  le  rendre  en  bon  état,  ainsi 
que  rétablissement  tout  entier,  à  la  fin  de  son  bail,  conduc- 
tione  peracta.  Il  n'est  pas  responsable  toutefois  de  ce  qui  a 
été  dégradé  par  vétusté,  et  sans  doute,  quoique  le  texte  ne  le 
dise  pas  expressément,  de  ce  qui  a  péri  par  force  majeure 
(lignes  24-25). 

Par  contre,  il  a  droit,  en  certains  cas,  à  une  remise  sur 
Iç  prix  de  location.  Il  en  est  ainsi  (à  mon  avis  du  moins, 
car  l'inscription  présente  ici  une  lacune)  quand  une  répa- 
ration nécessaire  Ta  empêché  un  certain  temps  d'ouvrir  les 
bains  au  public  (3).  Il  peut  alors  déduire  sur  son  fermage, 
reputare  (4),  une  somme  proportionnelle  à  la  privation  de 
jouissance  dont  il  a  souffert.  Mais  hors  ce  cas,  et  si  par 

(1)  Voyez  Ducange,  Glossaire  y  v"  Ostillum, 

(2)  Ces  chaudières,  au  nombre  de  trois,  étaient  superposées  au-dessus  de 
rhypocausis,  de  manière  à  ce  que  Teau  passât  de  Tune  dans  l'autre  et 
qu'ainsi  la  plus  éloignée  du  feu  contint  toujours  d^  l'eau  froide,  la  plus 
rapprochée  de  Teau  chaude,  et  celle  placée  entre  les  deux  de  l'eau  tiède. 
(Vitruvc,  V,  10,  1.)  «  Âhena  snprà  hypocausim  tria  sunt  componenda^ 
unum  caldarium,  unum  tepidarium,  terlium  frigidarium,  et  ita  sunt  collo- 
randa,  nti  ex  tepidario  in  caldarium  quantum  aquse  calidae  exierit,  influât 
de  frigidario  ad  eumdem  modum.  » 

(3)  La  restitution  que  je  propose  :  Si  qua  necessaria  refeciio  impediïe- 
rit]  et  pour  laquelle  je  m'autorise  de  la  L.  6,  §  3,  De  usufructu  (7,  1),  me 
parait  se  concilier  le  mieui  avec  la  phrase  suivante  [Prêter]  hœc  et  si  guid 
QÎiud  ejusdem  bninei  causa  exercendi  fecerit. 

(h)  Le  verbe  reputare  est  employé  avec  cette  signification  dans  nombre 
de  textes  de  l'époque  classique.  Voyez,  par  exemple,  L.  34,  De  negot.  gestis, 
3,  6;  L.  39,  §  3,  Familiœ  ercisCy  10,  2  ;  L.  12,  Ad  leg,  Fa/cid.,  36,  2. 
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exemple  il  a  cru  deToir  fjjire,  ou  de  simples  modifications, 
ou  des  améliorations  même,  dans  Fiatérêt  de  rexploitatioo 
des  bains  {ùalmi  excercendi  cmua)^  aucune  iudemoité  ne  lui 
est  due  de  ce  chef  (ligues  27-28). 


§  IV.  Monopole  de  la  professio?^  de  cordonnier  (Sutrim), 

50.  Voici  lîue  locatiou  d'au  caractère  Meu  uouveau  daus 
le  système  du  droit  romain.  Ce  n'est  pas  un  établissement 
ou  une  bouti<jue  {sutrma),  c'est  uue  profession  {sut finum)  qui 
est  louée,  eu  d'autres  termes,  c'est  le  monopole  de  la  cordon- 
nerie. Défense  est  faite  à  toute  personne  autre  que  le  conductor 
d*exercer  le  métier  de  cordonnier  ou  de  vendre  les  divers 
objets  qui  s'y  fabriquent  (ligne  32).  La  peine  en  cas  de  con- 
travention est  du  double  du  prix  de  ia  main-d'œuvre  ou  de 
la  vente  (lignes  32*33).  Nul  môme  ne  peut  réparer  des 
cbaussurcs,  si  ce  n*est  les  siennes  propres  ou  celles  de  sou 
maître  (1). 

L'exercice  tout  entier  de  la  profession  était  donc  remis  aux 
m  ai  n  s  d  u  et  >  t  ductor . 

Aucune  espèce  de  sutores  (2),  pas  même  le  uttor  cerdo  (3)  ou 
sntor  veleramentariits  (4)  (le  cordonnier  en  vieux)  ne  pouvait 
s'établir  sur  le  territoire  du  vicus  [ipascensis^  s'il  n'en  ache- 
tait le  droit  du  fermier  (cf.  bgues  43-44), 

Par  contre  Ja  loi  fait  à  celui-ci  une  obligation  étroite  de 
tenir  toutes  1ns  variétés  de  chaussures  (omne  //eruis  caleeamen- 
tot'um)  (ligue   35)  (5)    et  spécialement  de  vendre,  eu  con* 

(1)  LtresUtution  a  niai  cu[ni  sua  domli^ive  quis  curaverU  fece]rit  vi  i 
esi  commandée  par  la  dispositioti  analojjuo  qui  se  renconlro  pour  le 
tonstnnnm  (lignes  3[ï-40.  Voyez  aussi  ligne  38  :  ^  quaïstus  causi  »  fit  Mgneâ 
43-44  i  mle^code  potîre]),  et  qui  scimbl^  ici  plu»  à  usa  placfj  que  la  »implQ 
indication  d'iitiesous-locatian  possible,  que  M,  SoromrjDlm  voudrait  y  Bubâli- 
tuer,    (Niai  cu[i  conductor  locaverit  permise]  ritve.) 

(2)  n  y  avait  des  sutorei  cn/ceo/arii^  des  »ùlenrn,  erejndmiif  fialli- 
carii,  etc*,  suivant  Tospèce  de  chaussorea  qu*ils  fabrîqaaient  plus  sp^Jcia- 

(3)  Mania»,  lU,   IG^  UI,  59. 

(4)  Suétoue»  litd  i>^s,  2. 

(5)  Le  nombre  en  était  grand,  depuis  la  caicfus^  brodequin  enveloppunt 
le  pîed,  et  le  cnttga,  aoalier  de  soldat,  qui  moiuaitde  oiCme  à  uuo  C'TtLiiucj 
hauteur,  Jusqu'aux  sandales  (jra/ffj,  crepv^a^  elc).  Voyez,  par  exemple,  Édit 
de  Diociétien,  chap.  g,  n*'  5,  De  miiyis. 
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fonnitôdela  kx  ferrariœium]^  le  elavm  calîgaris  (1)  (Ugae34). 
La  lex  ferrariarum  (2)  dont  il  est  fait  ainsi  mention  doit 
être  entendue  sans  doute  d'une  loi  analogue  k  la  nôtre  et 
rendue  pour  un  territoire  de  mines  de  fer.  Si  ce  que  nous 
ayons  dit  plus  haut  (3)  sur  le  caractère  de  ces  lois  est  exact, 
rien  de  plus  naturel  qu'elles  soient  désignées  par  une  expres- 
sion générique,  comme  celle  que  nous  trouvons  ici. 


§  y.    MONOPOLB  DE   LA  PROFESSION   DE  COIFFEUR    {Tonsirmi). 

51.  Le  chapitre  consacré  au  tonstrinwn  débute  par  une 
véritable  définition  du  monopole.  I^  droit,  nous  est-il  dit, 
dont  le  fermier  doit  jouir  consiste  en  ce  que  nul  autre  ne 
puisse  dans  le  ressort  du  tnetalhan  exercer,  pour  de  l'argent,  le 
métier  de  coiflTeur  (ligne  38).  Toute  contravention  est  punie 
d'une  amende  et  de  la  confiscation  des  instruments  au 
profit  du  fermier  :  Ferramenta  comtnissa  conduclmi  stmfo, 
(ligne  39). 

Les  coiflTeurs,  tonsores^  tiennent  une  assez  large  place  dans 
Thistoire  des  mœurs  romaines.  Leur  nombre  était  grand 
dans  les  villes,  et  leurs  boutiques  {t(m8trtnœ)y  où  se  réunis- 
saient les  désœuvrés  et  les  gens  à  Taflùt  de  commérages  ou 
de  nouvelles  (4),  ne  désemplissaieut  pas.  Depuis  le  temps 

(1)  C'était  un  clou  aigu  spécial  au\  chaussures  de  soldats  (caligx)  (employé 
peut-ôtre  aussi  pour  les  souliers  de  travail  des  ouvriers)  et  qui  dépassait 
notablement  la  semelle.  (Cf.  Juvénal,  111,  247;  XVI,  2i  ;  Pline,  Hist,  nat.^ 
IX,  34,  etc.,  et  Becker-Marquardt,  Prîvataiterthùmer,  V,  2  (1867),  p.  195, 
note.) 

(2)  Suivant  M.  Wilmanns  (p.  8),  il  faudrait  lire  e  lege  ferraria  r  [ecfe 
vendito],  et  rapporter  alors  l'expression  iex  ferraria  à  un  chapitre  perdu 
de  la  loi  (cf.  suprà,  n"  26,  note). 

«  Il  est  bien  téméraire,  ditril,  de  supposer  l'existence  d'une  /ex  fet  rariorum, 
et  Ton  ne  saisit  pas  la  relation  qui  pourrait  exister  entre  elle  et  les  clous 
de  cordonnier.  —  Pour  ma  part.  Je  trouverais  bien  plus  dirficile  encore  de 
comprendre  comment  le  cordonnier  aurait  été  non  seulement  autorisé, 
mais  tenu  de  vendre  des  clous,  si  le  monopole  de  la  ferronnerie  (res  fet  - 
rùrià)  avait  été  établi  par  un  chapitre  spécial  de  la  loi.  » 

(3)  Voyez  su^>rà,  n«  24. 

(4)  Plaute,  Asinar.  v.  326  (acte  II,  se.  u,  v.  76);  B^tid.,  v.  180  (II,  ii,  13)  ; 
l'olybe,  III.  20. 
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pi: 

I 


où  futimportéede  Sicile  (454  de  Rome)  l'iiabitiide  de  se  faire 
couper  la  barbe  et  les  cheveux  (1),  Fart  dti  coiffeur  s'était,  du 
reste,  singulièrement  compliqué  (2).  Aussi  la  proftîssion  de- 
vinl-elie  lucrative  (3).  Sou  importance  est  altestée  paruotre 
inscription  qui  raoge  les  coiifeurs  parmi  les  artifices  (U- 
igne  42). 

Lo  (onsor  coupait  la  barbe,  soit  avec  les  ciseaux,  axi- 
ciœ  (?)  {i}tfoyfex  (5),  soit  avec  le  rasoir,  cuîier  (G),  nova- 
cula  (7);  ou  répilait  avec  des  pinces  (volseilw)  (8).  Les  cheveux 
étaient  traités  par  le  fer  à  friser  (caiamistmm)  {W},  les  ongles 
ai*  le  cultellus  (onsorius  (10).  C'étaient  là  les  ferrame^tta  ton- 

tia  qui  figurent  dans  notre  inscription  et  que  Martial  dé- 
"crit  en  ces  vers  : 


Tonde ndis  lioJC  arma  tibi  sunt  apU  capîllis  , 
Ungulbus  liaec  longis  utilis,  illa  geiiis  (11), 


V. 


Les  particuliers  riches  n^allaient  pas  toujours  à  la  toiis- 
trùm;  ilsa%'aient,  à  leur  service,  des  esclaves  tondeurs,  dont 
Thabileté  est  parfois  célébrée  par  les  poètes  (12).  Ce  trait  de 
mœurs  a  laissé  une  empreinte  dans  la  table  d*Aljnstrel. 
Celle-ci^  eu  effet,  ne  soumet  pas  au  monopole  les  esclaves 
qui  servent  de  tonmres,  soit  à  leur  maître,  s^it  aux  autres  es- 
aves  de  ce  dernier  {coîi^eriù)  (lignes  39-40), 


(Jl  PUne,  Uist.  mit,.  Vil,  59. 

(3)  L'éimmêratioii  suivante,  que  nous  donne  LuttUki»  n^est  pai  même  com- 
plète :  u  Badur,  i^ubvetlor,  dtii^qtiamor,  putnicor^  ontor,  Expolior,  pingor  » 
^Lucilius,  iTûgin.,  Vil»  (>,  éàll,  Pafickuutke). 

^m     t"î)  en  Acrori.  m  Horaî.Ârt,  poet,,  30ï.  ~  L'édii  de  DiocîrMeii  ne  fixait 

^Hpouriattt  «ju'À  deux  deniers  le  maximum  du  salaire  du  itimor  (chap.  vii^ï^). 

^H    {\}  Le  mot  ne    se  trouve    que  daos  Planie   (Ctirtu/,»  v*   66â,  acte  IV, 

^^ncédo  tv,  V.  3l)p  ei  la  leçon  niènie  est  douteuse. 

P^  (â;  Màn'ïnl  Vil,  9b, 

r  (6J  Plioe.  fl'sL  fttii.,  VU,  59;  Cicéron,  De  of/icns,  11,  7. 

^_     (7)  Pétrone,  Snt,  94,  in  fine;  Martial,  II,  6G. 

^H    {h)  Plante,  Curcut,,  lue.  al, 

^m    (9)  Haute,  iuc,  ai, 

'  00)  Valère  Maiime,  01,  2,  12, 

(11)  Martial.  XIV,  3G. 

(12)  Quulle  gracieuse ëpitapbe  Martial  a  consacrée  M'un  dVux  t  «...  Pan- 
I  tagatlma  ,  douiiui  cura,  dolorque  soi,  Vis  langentti  vagos  ferro  reaecare 
^^^kapdloa,  Doctuj»  et  hirsutas  exccjlui:ii>e  getia».  Sis  lîcet,  ut  dt^bes,  Telltis 
Hplacata,  levisr|ue  ;  Artillcis  iavior  non  potes  esae  manu  »  {Epigr.t  YI,  52)  ; 
\^Adde  Martial,  VlH,  52, 
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Uexccplion  est  stricLemeut  limitée.  Elle  ne  8*éteiid 
à  ceux  qui»  sans  avoir  de  tomtritm,  iraient  de  maison  en 
maison  exercer  lo  mfHitr  de  coiffeur.  Ces  tirciiortn  dont 
nous  ne  connaissions  l'oxistence  que  pour  d'autres  profes- 
sions (1)  doivent  être  envoyés  par  le  cmidttctor  Itii-méaxû 
pour  avoir  le  droit  d*utiliser  leur  talent. 

Comme  dans  les  précédents  cha[>itres,  la  loi  se  préoccupe 
de  satisfaire  aux  exigences  du  public.  Le  conductor  est  tenu 
de  s'adjoindre  des  coUôgnes  habiles  à  manier  rasoir,  pinces 
ou  ciseaux  {ani/îcrs  ùioneos)  (ligne  42), 


§  VL  Exploitation  des  établissements  de  fouloks  {Taber^ 
narum  fidhniarum), 

52.  L'usage  des  vêteniouts  de  laine  était  si  général  dans 
le  monde  romain  gue  les  établissements  de  foulons  [offiemje 
fullonia^)  se  rencontraient  dans  les  campagnes  aussi  hi^a 
que  dans  les  villes.  A  part  quelques  grands  propriétaires  qui 
faisaient  apprêter  les  étoffes  par  des  gens  à  leur  service,  tout 
le  monde  recourait  au  loulou  (2).  Aussi  la  corporalion  de 
ces  artisans  comptait-elle  parmi  les  colle/^ta  opulents  (3). 

Dans  le  vicus  Vif^ascends  leur  profession  est  transformée  eu 
monopole.  Lo  fermier  du  fisc  seul,  ou  celui  auquel  il  a,  soit 
sous-loué  son  droit,  soit  accordé  une  autorisation  spéciale, 
peut  apprêter  des  étoffes,  à  prix  d*argent  :  Vesfinit*nta  rudda 
vei  reairata  mercede  ftolire.  Si  nous  trouvions  cette  exprès* 
siou  dans  un  auteur  classique,  son  sens  no  serait  pa«î 
douteux.  Il  ne  pourrait  s'ai^ir  que  de  vêtements  grosnen  H 
d'autres  d'un  travail  plfjs  soigné.  Mais  uous  sommes  en  pré- 
sence  d'une  inscription  oil  la  langue  est  déjà  singuliércoicût 
corrompue  et  il  y  a  lieu  par  suite  de  se  demander  si  le  sens 
classique  est  bien  le  vrai,  Lo  métier  de  foulon  comprenait^ 
en  effet,  deux  branches  distinctes  :  Tapprét  des  étoffes  neuves, 
le  dégraissage  des  vêtements  qui  avaient  été  portés  (4). 

(M  L  S,  §  ♦,  /)«•  tmlitortiâ  actwne,  14»  3;  L.  6,  §  l,  /)e  r.r  ^^^  |^ 

(2)  Cf.  Decker-Mjiniuardf,  Hôm.  VrhûUiierihnmer^  \\  1  ijîi 

(a)  Céiftit  à    eiJo  qu'jipjJiirteniiU,  \%At  e\empl*>,  Tedirtco   iurt    ii:ii«cD«iit 

décoré  sur  ieriuiO  ou  %  découvert  k  Pumpét  Vaihum  dont  nou»  iivotit  MtU 

plus  liaut.  (V..  mptùf  n»  3tl,  note.) 
(i)  UartUL  XIV,  ^i,  etc. 
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ito  dernière  semble  même  avoir  été  plus  importante  et 
3  fructueuse  que  la  première.  Le  terme  recuraiœ  ne  cor- 
respondrait-il  pas  alors  à  notre  verbe  récurer  dont  l'êtymo- 
loi;ie  est  si  voisiue  ?  Ce  qui  me  le  fait  penser,  c'est  que 
lEdit  de  Diocléticn  se  sert  prècisémeot  de  Fexpression  vestes 
rudes  pour  désigner  des  vêtements  neufs,  par  opposition  à 
ceux  qui  ont  déjà  servi  et  qu*il  appelle  ab  usu  (1). 

Toute  personne  qui  se  permet  d'exercer  la  profession  de 
foulon,  au  mépris  des  droits  du  conduclor^  lui  doit  une  indem- 
nité de  trois  deniers  par  vêtemeiit,  [in  singuias  ia]dnias  (2).  j 

§  VII,  De  ceux  qui  traitent  le  minerai  et  les  ardoises 
{Scauraru  et  7es/flm), 

53,  Scripturse  scaurariorum  et  tesianorum  (ligne  46).  — Nous 
avons  expliqué  plus  haut  le  mot  scrtptura  et  remarqué  que 
c'est  dans  le  présent  chapitre  qu'il  se  rapproche  le  plus  de 
sou  sens  originalité  d'impôt  (voyez  sa^n-el,  n*37).  Le  fermier, 
en  effet,  ne  jouit  pas  ici  d'un  monopole  proprement  dit  :  il 
n'exerce  pas  une  profession  à  l*exclusiou  de  tous  autres*  Son 
droit  se  borne  à  lever  une  redevance  mensuelle  sur  tous 
ceux  que  notre  titre  appelle  scaurarit  et  testarh\  Cette 
redevance  est  calculée  d'après  les  ouvriers  qu'ils  emploient 
et  dont  le  nombre  doit  être  déclare  dans  les  trois  jours 
(ligne  49).  —  Mais  qu'était-ce  eux-mêmes  que  lesBcaurarii  et 
les  teslarii?  Pour  le  savoir,  il  faut  étudier  de  près  les  disposi- 
tions principales  qui  composent  ce  chapitre. 

54,  La  nature  des  travaux  auxquels  se  livrent  les  scaurarii 
est  définie  dans  ces  lignes,  malheureusement  incomplètes  : 
«  Qui  in  finiàiis  metalli  Vipascencis  scaurias  argentarias  sera- 
rias  puiveremve  ex  scam^eîs  ratramina{ve)  ad  mesu7^am  pondus- 
,re..*.*  re  expedire  frangere cernere  lavare  soiet  »  (lignes  46-47). 
iCe  passage  se  prête  à  deux  interprétations  singulièrement 
divergentes.  —  S'il  faut  entendre  le  mot  scamia  (scoria) 
dans  son  sens   technique   et   habituel  comme  indiquant 

(1)  Éiixu  do  Dioclétien,  cliap.  vu,  lignes  b\,  55.  58*  59,  62,  61. 

(2)  Voyez  la  Lex  portus  de  Zarai  où  la  môme  etpreaftign  so  trouva  cm- 
doyée.  (Renier,  n*  il  11.  Wilmatuis,  Exempta,  n"  213S.) 

IL  4  4 
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le  résidu  de  la  fonte  du  rainerai (1),  les  scaurarti  seront 
personnes  faisant  métier  d^extraire  Targent  ou  le  cui 
que  renferment  encore  les  scories. 

La  préparation  première  du  minerai»  au  moment  méi 
Où  il  vient  d*étre  extrait,  leur  serait  complètement  étraugcn 
Ils  recevraient  la  scorie  des  mains  du  Tondeur  et  sans  doui 
la  traiteraient  pour  son  compte.  Ce  qui  viendrait  à  Tappi 
de  cette  manière  de  voir,  c'est  d'une  part   Taisa: 
laquelle  elle  permettrait  d'expliquer  le  mot  rutrami 
d*autre  part  son  accord  avec  la  pratique  moderne  qui  sou 
précisément  encore  les  scories  aux  manipulations  succ6( 
sives  que  notre  table  énumère  (3). 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  que  ce  soit  riaterpréiatiou 
laquelle  il  faille  s'arrêter,  IL  serait  d'abord  fort  singulier  qi 
l'inscription  oonsacntt  un  chapitre  à  ceux  qui  traitcji 
les  scories,  avant  ^lavoir  parlé  ni  de  la  préparation  premiè!^ 
et  indispon.^able  du  minerai,  ni  môme  de  la  fonte.  Mai* 
y  a  pins.  Dans  les  relations  que  l'antiquité  nous  a  transmis 
sur  Texploilation  des  mines,  le  traitement  des  scories  est 
bien  passé  sous  silence,  ou  bien  mentionné  d*une  mani 
tout  incidente  (4),  et  Ton  peut  en  conclure  avec  quelq;i 
vraisemblance  qu'il  faisait  partie  intégrante  du  métier 
fondeur  (5).  Enfin  Finscriplion  elle-même  ne  permet  pa^, 
crois,  de  voir  dans  les  scauraru  d'autres  que  les  arti^saui 
qui  se  livrent  à  la  préparation  mécanique  du  niîuerai*  N 
seulement  la  série  des  travaux  qu'elle  relate  coQCordc,  commi 
nous  allons  le  voir,  avec  tout  ce  que  nous  savous  du  tw* 
temenl  du  minerai,  dans  lantiquité,  mais  eu  outte 
surtout  la  table  établit  une  relation  si  étroite  entre  ït^  t 


(1)  cr.  Pline,  mt.  naL,  33,  §  fd  (2I)< 

(2)  Ce  Beraient  alott  des  déchets  produits  par  lo  rutrum,  sortu  ik 
que  dérrjt  Agricob,  comme  servant  à  écumer  les  bains  inéuitUi]aei. 

(3)  Un  de  nus  grands  industriels  parisiens,  auquel  J*aj  soumU  la  ttinS(«i^ 
la  résolvait  dans  les  terme!»  suivants,  en  se  fondant  sur  ta  praiiqa»if' 
tuelle  ;  ■  Les  &corîGs  tenant  métal  revêtaient  des  formea  variée»  {lar  afp»- 
raération  et  se  subdivisaient  en  fragments  de  div>ir*e»  grosseurs  par'« 
pliage^  puÎKse  lavaient,  triaient  et  pouvaient  fort  bien  fournir  (!««  tJ^ 
de  cuivre  susceptibles  d'ôtre  évalués  au  |>oîd&  ou  h  la  mesure  pdur  Ilirt 
pri\  du  travail  de  dernière  eiïnciion.  n 

(k)  Cf.  P.ine,  Hist,  nat,,  U  §  107  (24). 

(5)  Cei»t  parmi  les  opérations  de  Vcx€octio  qu'AgtîcoU  aussi   11  rtflfàiij 
(Dû  rt  mtialttCQt  Hvre  X.  Bàlc,  16^7,  p.  4)4). 
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des  scaurarii  et  celai  qui  s'c(î(3Ctue  dans  les  carrières^  rjue 
toute  incertitude  me  semble  presque  levée.  De  même  que 
d'autres  artisaus  envoient  des  ouvriers  pour  travailler  dans 
les  carrières,  l-s  scattrarii  en  envoient  (mùieré)  pour  traiter  le 
minerai  {lignes  48-4'J),  C'est  donc  bien  sur  le  carreau  même 
des  raines  et  non  pas  dans  des  fonderies  que  la  profession 
des  scQurani  s'exerce  (1). 

Notre  coocliision  s^e  trouvera  être  que  le  mol  scauria  cor- 
respond ici  à  Texpression  géiirrale  de  minerai  (2)  et  (juo 
les  scaurarii  sont  ceux  qui  traitent  la  minerai  à  sa  sortie  des 
puits. 

55,  Il  convient  de  nous  arrêter  maintenant  quelques  ins- 
tants au  détail  même  des  opérations  du  scaumnus,  et  d'es- 
sayer par  là  de  remplir  la  lacune  que  notre  texte  présente. 

Les  auteurs  anciens  ne  nous  fournissent  que  des  ren- 
seignements  très  incomplets  sur  les  procédés   en   usage 


(1)  M.  Wilmanns  (p,  11-12)  produit  une  opininti  en  i|nelqiiQ  surto  in- 
terint'diairc  et  qui  ne  se  heurte  pus  aux  ùbjccuana  que  nous  ve^iuns  do 
soulever.  Les  ycaurir  seraient  do  vépîtablûs  scodes^  accumuU'es  à  i*i^|iûqiie 
où  les  mines,  comme  il  le  pense,  éiaiijit  Riploltées  par  ies  Carthagiiioîs,  les 
rutf'aminfi,  le  minerai  fraicLiement  <  xtrait.  Les  Acaurarii  traiteraient  les 
scories  pour  eu  extraire  le  méUl,  \q%  testarii  traiteraient  de  môme  les  rw- 
Le  poiift  de  départ  de  œtte  inlerpr^taiioii  est  singulièrement  conjectural. 
La  Dtine  do  Vipasca  était  en  pleine  acLlvitê^  ainsi  que  la  Lot  entière  tin  té- 
moigne, et  ne  ressemblait  donc  en  aucune  maDière  à  ces  minera  c^iploitées 
ai»clf:niif»metit,  et  «n  grande  partie  épuisées,  comme  ceU'^s  du  Ltuirinro, 
don!  M.  Wiliuaiifis  invoque  l'exemple,  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue^  du  reste, 
que  si  les  scories  trouvées  dans  les  mines  du  l^urium  ont  donné  un  rende- 
ment fructueux,  ce  résultat  est  dû  aux  moyen»  f»»rL  pei'fticiionnés  que  la 
science  a  mis  au  service  de  lu  métallurgie  moderne,  —  Mai$  les  l^eutiiins 
surpassaieut-ib  donc  de  beauroup  les  Cariliaginois  dans  l'art  d*oxpluiLer  ies 
mines V  Je  crc*is  <|ue  la  preuve  est  loin  d'en  ôtro  faite. 

M-  Wilmanns  reconnaît  hû-mûme  qne  les  scories,  que  ïes  Cfti'llmgînoia 
auraient  «insi  amoncelées  plus  de  trois  siècles  auparavant  et  ^(U*on  n'aurait 
pu  mettre  au  jour  sans  un  travail  asse^  considérable,  ne  devaient  prodniro 
que  peu  de  métal.  —  On  n'en  importait  pas,  dit-iJ,  sur  le  territoire  des 
mineSf  car  elles  ne  valaient  pas  le  transport.  —  Et  cependant  la  mùme  re- 
devance est  due  par  les  scnurtirii  et  par  ceux  qui  traitent  le  minerai  I 

Resterait  en  outre  à  eTtpliquer  pourquoi  nulle  mention  ne  serait  fuite  dans 
Ja  rubrique  de  notre  chapitre  de  ccu\  qui  travaillent  les  ardoises.  La  rai* 
son  donnée  par  M.  Wilmanns,  que  cotta  cjLploitalion  était  satis  liouU  pou 
importante,  ne  saurait  évidemment  suflire. 

(2J  Cliez  nous^  du  reste,  non  pins,  le  mot  scorie  ne  désigne  pas  tonjoura 
le  résidu  de  la  fusion.  Il  s'applique  en  minéralogie  h  certaines  substances 
pierreuses. 
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|M)ur  rexlracLiou  eL  le  traiiement  des  miDerais*  Nous  avona 
pûurtaiU,    en  dehors  des  livres  de  Pline  et  de  Strabon, 
une  descriptioû   fort    vieille  d'une    exploitation    nûnièrep 
et  d'autant  plus  précieuse  que  la  pratique    qu'elle  nous 
révèle  semble  avoir  traversé  presque  intacte  toute  Tajilî' 
quité.   Un  géographe   grec»    Agatharchidès ,  visitait  defiu 
cents  ans  avant  notre  ère   les  mines  d  or  de  TEgypte,  et  le 
tableau  qu'il  en  a  tracé,  au  retour,  nous  a  été  cousex-vé  par 
Diodore  de  Sicile  (1).  La  terre  chargée  d'or  est,  nous  dit'il^ 
amolUe  d*abord  par  le  feu,  puis  brisée  à  coups  de  marteau. 
Des  enfants  la  portent  au  dehors  et  là  elle  est  réduite,  dans 
des  mortiers  de  fer,  à  la  grosseur  d*un  pois.  Les  fragmeûCs 
qui  résistent  sont  broyés  dans  la  meule.  Il  ne  reste  plus  alors 
qu'à  laver   le  sable  et  la  poussière  qu'on  a  obteuus,  puisa 
transmettre  la  matière  ainsi  purifiée  au  fondeur,  qui,  après 
y  avoir  mêlé  diverses  substances,  la  soumet  à  l'action  du 
feu  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits. 
Le  minerai  est  donc  : 
l<»GriUé; 

2*  Orisé  en  morceaux  ; 
3*  Pilé  dans  des  mortiers; 
4*  Moulu  ; 
5'  Lavé  ; 

Après  quoi  seulement  il  est  fondu. 
Ces  niôraes  opérations  sont  relatées  par  Pline,  dans  unontit 
un  peu  différent  (2)  ;  et  si  nous  passons  au  moyeu  â^e,  nous 
les  retrouvons  presque  eu  leur  succession  originaj-re. 

Voici  eo  elfet  ce  que  nous  lisons  dans  Agricola  (3)  :  a  Cum 
natura  metalla  plerumque  procreare  soleat  impura  et 
mista  cum  terris  et  succîs  concrelis  et  lapidibus^  necasse 
est  eas  res  fossiles  plerascjue  a  venis  metallicis  anteaquam 
excoquantur,  quoad  Heripotest,  scparare*  Itaque  quibus  mo- 
dis  vonse  discernantur,  tundantur  malleis,  urantur,  tun- 
dantur  pilis,  molantur  in  farinam,  cribrentur,  laveatur,  toc^ 
reantur^  creraentur   nunc  dicam.  » 


(1)  Dîoilore  de  Sîdle,  lU,  12-11. 

(2)  Quod  eJïossuin  estt   tunditur,  Iftvatur,  urîtur,  molUur  in    fâfiniOk 
(PUne,  Hisi,wtt  ,  33,  §m.) 

(3)  AgricoU,  De  re  meiailica,  livre  VIU,  p.  208. 
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A'  cette  préparalioa  du  minerai  succède  la  fonte»  excoctia^ 
dont  railleur  traite  dans  un  livre  spécial  (1).  Ainsi  : 

l*"  Triage  et  séparation  du  minerai  de  la  gangue; 

2»  Réduction  à  coups  de  marteau  ; 

3'  Grillage  ; 

4**  Pilage  dans  des  mortiers; 

5**  Pnlvérisation  parles  meules; 

6°  Criblage; 

7*  Lavage; 

8*  Calcination  ; 

En  dernier  lieu  la  série  des  opérations  de  la  fonte. 

Consul tonâ-uous  maintenant  les  métallurgistes  modernes 
sui'  les  procédés  employés  de  nos  jours,  ils  nous  disent  que 
le  minerai  sort  des  galeries  sous  forme  de  brutp  gros  et  menu, 
que  le  brut  et  le  gros  comprennent  le  métal,  dans  ses  diver- 
ses combinaisons,  avec  les  parties  de  rocher  ou  déterre  qui 
y  sont  adhérentes;  le  menu,  les  pelits  fragments,  boues  ou 
poussières  ;  que  celui-ci  est  trié  et  lavé,  et  que  pour  traiter 
l'autre  on  a  recours  aux  manipulations  suivantes  (2)  : 

1"  Briser  le  minerai  en  morceaux  ; 

2*  Séparer  la  gangue,  et  classer  le  minerai  en  deux  caté- 
gories :  le  îninerai  riche  qui  est  expédie  de  suite  aux  fonde- 
ries, /ê  minerai  pauvre  qui  sera  enrichi  par  les  opérations 
subséquentes  ; 

3*  Par  le  broyage  réduire  le  minerai  à  la  grosseur  uni- 
forme de  grains  de  sable  ; 

4*  Le  cribler; 

5*  Le  laver. 

Ce  n'est  qu'après  cette  préparation  que  commence  l'office 
du  fondeur. 

56.  Arrivons  à  notre  iuscription.  Les  matières  qu'elle 
indique  comme  devant  être  soumises  au  travail  des 
scaurarii^  ce  sont  le  minerai  {scam*iœ)t  la  poussière  de  mi- 
nerai et  les  rutramina.  Cette  dernière  expression  ne  peut, 


(1)  Agricola,  De  re  metalL^  livre  IX,  p.  385  et  suiv. 

(2)  B tirai,  Tvmté  du  gisement  et  tie  ré:tpioitafion  deft  minerais  utiles, 
2*  partie:  Exploit,  des  mines  (Pnris,  1856),  p,  453-454;  Pcrcy,  Traité 
cùmpiet  de  méiallurgier  tr&d.  de  ranglaispar  Petitgund  et  Boniia  (Parts  et 
L.iége,  1867),  t.  V,  p.  84  et  stiîv.,  etc. 


mt 
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suivaut  moi,  désigner  que  les  terres,  boues,  fragments  de 
toute  sortQj  opposés  aux  morceaux  de  miaerai  etcoQstituaQl 
avec  la  poussière  tombée  de  ces  derniers  ce  qu'on  a[*pella  le 
mewM.  M,  niibner»  il  est  vi^ai,  y  voit  le  résultat  d'une  pre- 
mière préparatioo  mécanique  obtenue  par  le  mtvum^  mot  qu'il 
traduit  par  marteau  [malieus)  (1),  Mais  le  rutrum  a'a  jamais 
eu  ni  la  forme,  ni  la  destination  d'un  marteau.  C'était  un 
instrument  tenant  le  milieu  entre  ia  bêche  et  la*  pelle. 
D'ailleurs  un  passage  d'Agricola  a  ici  son  importance.  Dé- 
crivant l'extraction  du  miDerai,  le  vieil  auteur  distingue  les 
terres  qui  sont  mises  dans  des  seaux  à  Taide  du  ruirum  et 
le  reste  du  minerai  pour  lequel  on  emploie,  soit  la  peUe^ 
soit  les  mains  (2)* 

Quant  aux  diverses  phases  de  la  manipulation  du  miaeraii 
nous  pouvons  dèsTabord,  et  maigre  la  mutilation  dolatalda^ 
reconstituer  les  suivantes  :  «  [purgare]  (par  analogie  de  la 
ligne  53)*.,  expedire^  fraugcre,  cernere,  lavai*e.  »  La  pre- 
mière de  ces  opérations  est  évidemment  la  séparalioii  du 
minerai  et  de  la  gangue,  et  les  quatre  dernières  me  parais- 
sent  correspondre  à  la  réduction  en  grains  d'égale  grosseur, 
au  broyage  par  les  meules,  au  criblage,  au  lavage.  La  la- 
cune devrait  être  remplie  alors,  d'après  ce  que  uous  avoûs 
vu  au  numéro  précédent,  par  les  mots  tuntlere  (briser  avec 
le  marteau)  et  urere  (griller)* 

57.  H  nous  faut  expliquer  maintenant  Texprassiou  fd 
mesnram  pondtisve  qui  qualifie,  dans  notre  texte»  le  mode 
d'opérer  âesscaurarii.  MM.  Mommsen  et  Htlbuer  la  rappcrt*- 
tent  à  une  limitation  du  travail  dans  lesmine.s.  Chaque  OU- 
Yrier  n'aurait  pu,  en  vertu  d'une  loi  générale  sur  les  miaet 
{iex  meta/lii  âicia)^  extraire  au  maximum  qu'une  certaine 
quantité  de  minerai  parjour.  Ce  n'est  là  qu*une  simple  hypo* 
thèse  et  je  cherche  eu  vain  la  base  siu*  laquelle  on  pourrait 
l'appuyer. 

Une  autre  interprétation  m'a  été  suggérée  par  la  lecture 
de  Diodore  de  Sicile.  J'ai  noté  le  passage  suivant  de  la  de*- 

(1)  Hûbner,  Ephemtris,  p.  181. 

(2)  Iri  minora  i  va*a)  ferme  pueri,  in  majora  viri  terras  o  solo  puiei  trAÎATWii 
rttiro,  rcliquas  ros  fossile*  batillo  in  ea  rejîciunt,  fcl  ra&nibti»  ingt^rmu. 
{Pe  remetul liait  livre  VI,  p.  IIO.) 
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criplion  empruntée  à  Agalharchidès  :  «  Les  parcelles  de  métal 
«  (après  le  lavage)  sont  réunies  eu  tas  d'une  mesure  et  d'un 
«  poids  déiermînéa  pour  être  remis  aux  f codeurs  qiii  les  met- 
«  leut  dans  des  récipients  d'argile»  etc.  n  (1).  Lo  minerai  se 
réduisait  donc  à  un  certain  volume  et  à  un  poids  type.  Pour- 
quoi n'en  aurait-il  pas  été  de  mêmeù.Yipastia?  Gela  simplifiait 
le  travail  du  fondeur  el  permettait  eu  même  temps  d'évaluer 
le  prix  dû  aux  scaurarii  J'ajouterai  que  dans  le  même  ordre 
dldées,  Texpressiou  ad  mesuram  pondusve  pouvait  trouver  une 
autre  application,  Le?>scaurm-it,  d'après  notre  inscripliou,  ne 
semblent  pas  s'être  occupés  de  Textraction  du  minerai;  le 
mot  e/fossum  serait  placé  sans  cela  en  tête  des  épithètes  dont 
les  lignes  53-54  nous  donncutsi  complaisammentla  liste.  Il 
y  avait  donc  un  compte  à  régler  avec  Textracteur  et  Too  devait 
pour  cela  s'attacher  tout  naturellement  au  poids  et  à  la  me- 
sure. A  ce  double  point  de  vue  il  était,  comme  ou  Je  voit, 
exact  de  dire  que  les  seflwrariï  exerçaient  leur  profession  ûrf 
mesuram  pondttsve, 

58,  Les  fondeurs  {flatores)  auxquels  les  minerais  ainsi  pré- 
parés étaient  remis  ou  cédés  soutTobjet  d'une  disposition 
spéciale  de  notre  chapitre.  Il  est  dit  à  leur  sujet  :  Excipian- 
iur  terni  et  mercennarii  flatorum  ûrgentariorum  sôrariorum  qui 
fialuris  dominorum  pairfm[orumve  operam  dant]  (lignes  54-55). 
Cette  exception  porterait-elle»  comme  le  veut  M-  llubner  (3), 
sur  la  pignàris  capio,  et  devrait-on  l'entendre  en  ce  sens  que  le 
fermier  ne  pouvait  saisir  à  titre  de  gage  les  ouvriers  ou  es- 
claves des  flaiores  ?  Je  ferai  reniar<juer  d'abord  combien 
peu  il  est  croyable  que  la  pignons  capio  se  pratiquât  sur 
d'autres  que  sur  des  esclaves,  fût-ce  sur  des  affranchis.  Mais  il 
faudrait  supposer  de  plus^  dans  lo  sentiment  de  M.  llubner, 
que  les  flatores  se  confondent  avec  les  scaurarii^  co  qui»  je 
crois»  a  a  plus  besoin  d'être  réfuté. 

Voici  donc  une  autre  interprétation  que  je  propose. 
Une  partie  du  minerai  extrait  de  la  mine  n'avait  pas 
besoin  de  passer  par  les  mains  des  scaurarii:  c'était  le 
minerai  riche  ;  il  était  envoyé  directement  à  la  fonderie^ 


(l)DIodore  de  Sktlo,  10,  H. 

{7}  Htiboer,  Ephemehs,  p.  184,  m  fine. 
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et   là  il  subissait,  avant  d*étre  fonda^  uni   paiiie    te 
au  moins    du    traitemeQl   que  nous  avons   indiqué     ton 
à  rheure.  Eh  bieu,  la  loi  dispense  les  fondeurs  de  payei^ 
une  redevance  quelconque  de    ce    chef,    pourvu  que 
manipulations  aient  eu  lieu  par  leurs  esclaves  et  ouvric 
Cette   mesure   se    comprend    sans    peine,   si  l'on   adme 
comme  il  paraît,  en  effet,   fort  probable,  que   les  fintort 
devaient  payer  une  redevance  en  leur  qualité  de  foudeuisi 
La  préparalioD  mécanique  du  minerai  riche  pouvait  \ 
être  considérée  comme  partie  iatégrante  de  ropéralioa  es 
la  fonte.  Mais  il  était  nécessaire  que  la  loi  s'en  expliq 
formellement  et  prévînt  ainsi  tout  malentendu. 

39.  L'obligation  de  déclarer  le  nombre  des  ouvriers  qti*ifa 
occupent  et  de  payer  au  fermier  une  redevance  mensuel] 
par  tête  n'incombe  pas  seulement  aux  scaurarii.  Elle  e§t  m*, 
posée  dans  les  mêmes  termes  à  toute  personne  qui  explo 
les  cai'rières,  qui  lapkxdhm  opm  quoquo  modo  facwH[à 
cipiel]  {ligne  48),  pour  en  tirer,  ainsi  que  nous  rappnenoe 
plus  loin,  les  lapides  iausïiT^  les  tables  d'ardoises  (1),  Cctl 
nouvelle  classe  d  artisans  est,  pour  moi,  celle  des  tniar 
Leur  nom  leur  est  venu  soit  du  mot  teitœ  pris  dans  le  sens  i 
fragments  ou  portions  de  blocs  de  pierres  (*2),  soit  pexil^li 
aussi  (mais  ce  serait,  jer^oue,  une  hypothèse  hasardéeldoc 
que  leur  principale  occupation  aurait  consisté  à  prépArtrl 
ardoises  destinées  aux  couvertures  desmaisons^  et  tenant! 
de  tuiles  (lestœ).  Je  sais  qu*il  n'y  a  pas  d'exemple  de  cift  i 
ploi  de  Tardoise  parles  Flomains;  mais  serait-il  doocsi  ifrtraj 
semblable  dans  une  région  où  des  ardoisières  se  trcNif 
en  pleine  exploitation? 


(I)  Le  raot  iattsa^  lausa,  veut  dire  duUe  dans  lai  UtinîtA  du  rnor^n 
(Voy€K  Ducflng^,  v*  Lama].  Mais  M.  Soromenho  fait  dcu\  obsen^t**^! 
eoncluitntcs  :  U  première  que  IVipression  hipides  hiufit^  a  »oi«  t 
dans  1&  locution  jiortugaîse  :  petit  ai  de  loum^  qai  «lésl^tç  le»  tàhk 
doise;  la  seconde,  que  les  ardoises  se  trourenc  en  ibondiuice  ^^n-%  I 
d*Aljuî»trfl  et  dans  s«îs  environs,  (Soromenlio,  o;*,  ri/,,  p,  5,) 

["2}  Plînr,  ffiit*  nat.,  36,  §  167.  —  M.  UQbner,  a*aalorîsaj)l  tin  l„_ 
•tge  de  PHiie,  etiti;rid  par  tettit  des  morceau i  de  minerais  mt   pmt'i 
oeax  nui   les  traitent  pour  en  séparer  le  métal  (HQbnert  £|iWiftrf^  i 
Mais  la  rubrique  de  notre  chapitre  contiendrait  alors  à  U  fois  i 

I  une  lacune.  D'une  part,  le*  tfsiarii  et  h%  scaurorii  «o  co 

d*autre  part,  il  ae  sertit  (kit  aucune  mention  de  ceux  qtiï  dm^mittaot  fi^l 
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60,  Nous  avoes  à  signaler  encore  une  disposition  iuLéres- 
sanlc  de  noire  chapitre.  Le  seul  fait  d'amener  du  dehors  des 
minerais  d'argent  ou  de  cuivre  (ru(ramina)  donne  lieu  à  la  per- 
ception au  prolit  du  fivrniier  d'un  droit  d'entrée  de  un  deuier 
par  cent  livres  (l)  (ligues  50-51)*  Les  lieux  de  provenance  sont 
appelés  par  notre  table  loci  aberîumhi.  Je  suis  obligé  d'aban- 
donner aux  philologues  le  soin  de  déterminer  le  sens  exact 
etTorigine  de  cette  singulière  locution.  J'aperçois  bien,  en 
effet,  l'idée  û^ubertmy  abondance  (abondance  de  rainerai?) 
mais  quant  à  la  terminaison  lumhus,  itmiùi\  je  décline  toute 
compétence. 

61*  Les  redevances  dues  au  fermier  parles scaurar il  et  les 
testarii  devaient  lui  être  payées  avant  le  premier  du  mois» 
sous  peine  d'une  amende  du  double  (ligue  50).  Outre  qull 
jouissait  de  la  pignorts  capio^  la  loi  prononce  à  son  profit  la 
confiscation  du  minerai  et  des  ardoises  dont  lesdroits  n'au- 
raient pas  été  soldés  à  l'échéance  (lignes  53-55). 

§  VIIL  Des  maîtres  d'école  {ludi  magisiri)  et  de  l'adminis- 
tration DO  TERRITOIRE  DES  MINEiJ. 

62 .  Ludi  magiitros  a  proc.  inetallorum  immums  esse  placet 
(ligue  57).  —  IL  est  presque  inconcevable  qu'on  ait  intercalé 
eu  cet  endroit  une  disposition  qui  n'a  rien  de  commua  avec 
celles  qui  précèdent,  rien  avec  celles  qui  suivent.  Je  ne 
crois  pas  pourtant  qu'il  faille  Tatlribuer  à  uue  autre  cause 
qu'à  la  négligence,  soit  des  auteurs  de  la  loi,  soit  plutôt  du 
graveur.  Tel  qu'il  est,  ce  court  chapitre  nous  ouvre  des  hori- 
zons nouveaux  sur  Tadministration  des  domainesdu  fisc,  en 
même  temps  qu  il  sertà  préciser,  comme  nous  l'avons  vu  au 
début  de  ce  travail»  le  caractère  jm*idique  du  document  que 
la  table  d'Aîjuslrel  nous  a  conservé  (voyez sw/jr«,  n^*  22-23). 


doUés.  —  Dans  l'ordre  d'idéfi-i  où  se  place  M.  Hûbner,  on  aurait  pu  songer 
aasâi  aux  testœ,  ou  vases  d'argiles  dt)nt  on  s«  servait  pour  la  maniptilation 
du  minerai,  et  notanmienl  pour  ptrrifle rf^jcrp^^r^are)  TargistiL  (Voyex  Agri- 
cola,  Ds  re  meialL^  livre  X,  p.  âSti  ot  suiv.) 

(1)  La  livre  romaiuu  équivalait,  d'après  les  calculs  de  TTœckh  à  G165 
grains,  soit  327  grammes  4 S  (Cf*  Ba^ckli,  Meiroiofj.  Unlersuch,,  p.  IHB  et 
suiv.}. 
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Les  maîtres  d'école  sont  déclarés  immunes,  alïraiichis  des 
charges  publiques,  LMiistmction  populaire  tenait  doue  une 
place  daos  les  préoccupalioDS  des  couquéraats  romains, 

63t  Que  cette  immunùas  s'applique  aux  munera  civiUa,  aux 
charges  communales  et  non  aux  oner^a  pnùlica,  c'esUà-dire 
aux  impôts  levés  au  profit  de  1  Etal,  cela  oo  paraît  pas  dou- 
teux* Ces  impôts  n'étaient  évidemment  pas  établis  par  le 
procuralor  metalhrum^  mais  pai-  la  loi  provinciale-  En  outre, 
la  dispense  des  onera  puMlca  est  presque  sans  exemple.  On  a 
soutenu,  il  est  vrai,  qu'elle  était  accordée  aux  professeurs 
de  belles-lettres  et  Ton  pourrait,  dès  lors,  être  tenté  de  leur 
assimiler  les  maîtres  d^école.  C*est  ainsi  que  M.  Mommsen 
compare  Timmunilé  accordée  à  ces  derniers  avec  celle  des 
grammalkt  (1).  Mais  on  perdrait  de  vue  un  texte  qui  semble, 
eu  effet,  avoir  échappé  à  MM.  Mommsen  el  Hùbaer,  et  qui 
nous  apprend  qu'à  partir  de  GaraeaUa  les  maîtres  d^école 
n'étaient  plus  même,  en  règle,  exempts  destnunera  civiUa.  Le 
gouverneur  de  la  province  devait  seulement  les  préserver 
d'impositions  trop  lourdes  (2j. 

Si  rexistence  des  numem  cmlia  se  trouve  ainsi  démontrée,  ^ 
nous  avons  du  même  coup  la  preuve  d'une  certaine  organi- 
sation communale.  Sans  doute  nous  ignorons  si  les  munef'ttJ 
étaient  aussi  étendus  et  aussi  variés  à  Vipasca  que  dans  Ic»^ 
municipes,  s*il  s'y  rencontrait  des  munera  personaha  el  dm 
munera  patrimomi,  ou  seulement  la  catégorie  des  wimiero  /atri^l 
monit  qui  portaient  le  uora  pins  spécial  à'intriùutiones  et  étaient' 
imposés  à  tous  possesseurs  de  biens  fonds»  sans  qu'on  eût 
à  rechercher  s*ils  avaient  on  non  la  qualité  de  munictpes  on 
i'mcoLv,  Toutefois  le  caractère  même  de  ceux  auxquels  l'im- 
munité était  accordée  par  notre  texte  fait  croire  qu'il  s'agis- 
sait de  charges  attachées  à  ia  personne. 

64*  Ces  charges  étaient  imposées  par  leprocurator  métal- 
lorum.  C'était  lui  qui  tenait  la  place  de  la  curie  et  des  magis- 


(1)  Uommaen,  EphetnerUf  p.  18H. 

(7)  L.  2,  §  8,  De  vncat,,  bO,  h  i  m  Qui  poeros  primas  Uterfts  docent,  fm- 
munlutem  a  civiUbus  tnuneribus.  non  htbent  :  sed  ne  cul  eorum  id,  quQ4 
supra  vircA  sit,  ifldicatur,  ad  Proesidis  religionom  perttnet»  sive  in  ciriu* 
Ubus,  Bive   in  vicia  primas  literaa  magijstri  doceant.  »  (CL  L.  Il,  §  i,  £3^ 
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trats  raunicipaux.  L'indica  lion  est  précieuse,  car  nous  voyons 
par  elle  que  le  territoire  du  metalium  Vipmcense  n'était  pas, 
comme  les  vki  on  pogi  ordinaires,  dépendance  d'une  clvitas 
qui  i'alministrait.  Il  constituait  en  déOoitive  un  domaine 
du  lise,  administré  par  un  représentant  du  propriétaire,  et 
je  ne  serais  pas  éloigné  d'admettre  avec  M.  Mommsen  que 
c'était  là  le  régime  commun  non  seulement  à  tous  les  grands 
domaines  impériaux,  mais  à  ceux  mômes  appartenant  à  des 
particuliers  (1), 


(§  IX.  De  l'occupation  des  puits  de  mines  [Usurpûii'ones 
l  putmrum  sive  p  i  Uacia  r  tu  m) . 

65.  Chaque  habitant  du  territoire  pouvait  choisir  lui- 
mêrae  et  occuper  remplacement  où  il  voulait  ouvrir  un 
puits,  conformément  à  la  loi  sur  les  mines  (e  iege  metallh 
dicta)  (2).  Mais  il  était  obligé  d'en  faire  la  déclaration  dans 
un  certain  délai,  probablement  dans  les  doux  jours  (èiduo), 
et  il  devait  payera  raison  de  cette  occupation  une  redevance 
au  condiicior  (3).  Etait-ce  par  nombre  d'ouvriers  ou  suivant 
rétemlue  de  remplacemeùt  occupé  ?  Nous  ne  pouvons  le 
savoir,  notre  inscription  s'arrêtant  là.  Par  la  même  raison, 
il  Dous  est  impossible  de  décider  avec  quelque  certitude  ce 
qu'il  faut  entendre  par  pUtadarmm,  —  M*  Mouirnsen  a  émis 
la  conjecture  que  loccupant  marquait  sur  le  lieu  même  sa 
prise  de  possession  par  une  tablette  [pùtacium)  portant  son 
nom,  et  que,  pour  conserver  le  droit  de  chacun  d'une  ma- 
nière durable,  le  conductor  tenait  une  sorte  de  registre  où  les 
piltacta  étaient  transcrits.  Cette  transcription  aurait  donné 
lieu  k  un  droit  perçu  par  le  conductor  et  appelé  pittacia- 
rium  (4).  Quelque  ingénieuse  que  cette  explication  puisse 
paraître,  elle  est,  je  le  répète,  purement  conjecturale  (5), 

jl)  Mommsrn,  /oc*  cit, 

{%}  U  f!st  difficile  de  décider  si  colto  loi  est  celle  mÔnsQ  qui  est  inscrite 
sur  notre  table,  ou  s'il  s'agit  d'une  loi  générale  sur  leâ  raines.  J'incline  vers 
I  la  première  opinion,  qui  est  celle  de  M,  HQbner  (p.  185),  M,  Mommsen 
I        {BpftefJien'u  p.  181)  lient  pour  la  seconde, 

(3)  La  table  porto,  en  effet  î  «t  conductor  Aiy'ui  vecUgaHs  »  (ligne  GO). 

(A)  Cf.  Hûbnor,  Ephemerîx^  p.  186, 

(5)  M.  Wilmanoi  a  imaginé  une  hypothèse  nouvelle  (p.  16).  A  l'en  croire, 
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g  X.  COUPD*OEIL  D^BNSEMBLE  SUU  l'eIPLOITATION  DES  &tiX£S 

66*  Noas  pouvons  nous  représenter  maintenant»  eu  fa^ 
sant  une  x>lace  à  l'hypothèse,  reiisemble  de  l'exploitation  des 
mines  de  Vipasca  de  la  manière  suivante. 

Toule  personne  qui  veutoccuper  au  terrain  pour  y  creuser 
un  puits  doit  (sauf  probablement  le  représentant  du  fisc)  ea 
faire  îa  déclaration  au  conductor  et  lui  payer  un  droit  déter- 
miné. Le  poits  construit,  elle  le  vend  on  l'exploite.  —  Noos 
avons  des  exemples  de  ventes  faites  par  le  procuraior  metaliù' 
rum^  et  peut-être  leconductor  lui-même  en  faisait-il,  car  rien 
ne  devait  s'opposer  à  ce  qu'il  ouvrît  des  galeries  à  ses  Irais, 
aussi  bien  pour  les  revendre  que  pour  les  exploiter. 

L* exploitation  des  puits  de  mine  consistait  dans  roxlrac 
tion  même  du  minerai,  qui  était  ensuite  partagé  en  dcui 
classes.  Le  minerai  riche  était  envoyé  directement  auxfoa- 
deries,  le  minerai  pauvre  était  Uvré  aux  scauraru  qui  se 
chargeaient,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  cdtti 
des  fondeurs»  de  lui  faire  subir  la  préparation  mécanique. 
Ils  payaient,  pour  exercer  cette  industrie,  une  redevaiice 
mensuelle  au  conducior^  eu  égard  au  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés par  eux.  Leurs  comptes  Uuit  vis-à-vis  des  extracteurs 
que  vis-à-vis  des  fondeurs  se  réglaient  au  poids  et  à  la  me- 
sure. 

Les  fondeurs  ne  devaient  aucune  redevance  au  canducffr 
à  raison  du  traitement  mécanique,  fait  par  leurs  propres oa- 
vriers  ou  esclaves,  du  minerai  riche*  Mais  des  charges  spè* 
ciales  leur  étaient  sans  nul  doute  imposées  dans  ua  deschi* 
pitres  de  Tinscription  qui  ne  nous  sont  pas  parvenus, 

le  procurator  venduU  l'cmpluccment  des  puits  de  mines  et  déUmiltf 
éclmngo  du  pHii  uno  tiuesution*  pHtaduhi,  reconnaissance  ofllcîellt  da 
droit  do  raclKïleur.  Austii  lorigtetnps  ators  que  loa  puits  rrétaieat  pai  M* 
verts,  il*  étaient  appelés  putei  pittacpire^  puits  n'existant  que  sur  le  p^yi&tt 
et  au  lieu  que  le  condudor  toucliait  unes  r^îdevance  {uectigal)  proponionti«ll0 
au  nombre  des  ouvriers  employés  h  IVxpIoitation  des  puits^  il  av^aiidroiil 
Que  redevance  fixe  pour  les  pufei  piitnciarr$. 
Hypothèse  pour  liypotiièst^^  j'aime  autant  cetlc  de  Bf.  Mommseti. 
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CHAPITRE  IV 

TEJ[TE    ET    TRADUCTION 

67.  Je  donne  le  texte  de  la  table  d'Aljustrel  dans  les 
quatre  planches  qui  acconipagneût  cette  étude. 

Les  planches  I  et  lî  présentent  les  deu:x  faces  (A  et  B) 
de  la  table,  réduites  au  ^juart.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  fac- 
sîmile,  les  reproductions  photographiques  que  j'avais  à  ma 
disposition  s'étant  trouvées  tnDp  peu  distinctes,  mais  des 
calques  que  j'ai  pris  sur  ces  reproductions,  en  interprétant 
et  en  accentuant  le  trait  là  où  (par  suite  surtont  du  mauvais 
état  de  lu  table)  il  manquait  d'une  oetteté  suffisante  (1). 

Dans  la  planche  III,  j'ai  superposé  en  quelque  sorte  les 
deux  textes  précédents,  La  x^artio  commune  est  imprimée 
en  notr,  celle  qui  est  spéciale  à  la  face  A,  en  rouge^  enfui  le 
texte  qui  n'existe  que  sur  la  face  B,  en  èleu, 

La  dernière  planche  (pL  lY)  contient  rinscription  telle 
ue  j'ai  cru  pouvoir  la  restituer.  En  notC;,  on  trouvera»  sous 
forme  de  variantes»  les  leçons  divergentes  qui  avaient  été 
proposées  jusqu'à  ce  jour. 

G8.  Pour  satisfaire  un  désir  que  j'ai  entendu  exprimer 
parfois  au  sujet  d'inscriptions  nouvellement  découvertes,  je 
donne  ici  une  traduction  de  la  table  d'AljustreL  J'ai  cherché 
à  y  condenser  le  résultat  de  mes  recherches  et  je  me  suis 
attaché  davantage  à  interpréter  les  passages  obscurs  qu'à 
traduire  servilement.  C'est  à  la  fois  une  traduction  et  un 
commentaire  en  raccourci* 

f  Location  bu  beqit  d'un  centième  sur  les  stipuutions 
FAITES  PAU  LE  coMMissAiaE-PRisEUR.  — SuF  toutes  les  vcntes 
aux  enchères  qui  se  feront  dans  les  limites  de  la  mine  de 
Vipnsca,  excepté  celles  que  le  procurator  metallontm  fera 
par  ordre  de  Tempereur,  le  fermier  touchera  du  ven- 

ur  une  commission  d'un  centième  du  prix  de  vente.  Si 


(1)  J'ai  dû  notamment  procéder  ainsi  pour  La  moitié  d©  gauche  dos  haït  der- 
nières lignes  de  la  faceB,  où  les  caractères  sont  presque  entièromeol  effacés. 
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des  puits  de  mine  sont  vendus  par  \t  procurator  meta/- 

lorum^  c'est  Facheteur  qui  devra  le  centième.  Quand 
tous  les  objets  mis  aux  enchères  sont  adjuges  en  blac,  le 
vendeur  n'en  doit  pas  moins  le  centième  au  fermier,  à 
son  associe  ou  agent*  Le  fermier,  son  associé  ou  agent 
oui  le  droit  d'exiger,  s  ils  le  veulent,  que  le  vendeur  s'en- 
gage par  une  stipulation.  Ils  ont  droit  au  centième  sur 
les  lots  mêmes  dont  la  valeur  ne  figure  pas  dans  le  pro- 
duit de  riMK'lière,  aynul  été  retirés  ou  nichelés  par  le 
vendeur.  Celui  qui  aura  fait  mettre  des  objets  quelconques 
aux  enchères  sans  qu'ils  aient  été  adjugés,  et  qui  les  aura 
vendus  de  gré  à  gré  dans  les  dix  jours  suivants,  n^cn  devra 
pas  moins  le  centième  au  fermier,  à  son  associé  ou  agent, 
Ce  qui  en  vertu  de  ce  chapitre  de  la  loi  est  du  au  fermier, 
a  son  associé  ou  agent,  doit  leur  être  payé  dans  les  trois 
jours,  sous  peine  du  double* 

LoCATIO?!  DKLA   UEDEVA^TCE  DUE  Ai  CEIEVR  PliBLlC,  — ^Celut 

qui  a  loué  l'office  de  crirur  public  doit  constituer  quel- 
qu'unqui  en  remplisse  les  fonctions  dans  toute  retendue 
du  ressort.  Le  fermier  exigera  du  vendeur  2  p.  100  pour 
toute  vente  égale  ou  inférieure  à  50  (ou  à  100}  deniers 
(33  fr.  20  ou  106  Ir.  40),  et  1  p.  100  pour  toute  vente  m- 
pérîeure.  Celui  rjui  aura  vendu  des  esclaves  aux  enchères 

devra  au  fermier,  d  son  associé  ou  ngent,  un  droit  de 

deniers  par  tête,  si  leur  nombre  ne  dépasse  pas  cinq,  et 
de  3  deniers  (environ  3  fr.  20)  dans  le  cas  contraire.  Si  le 
procura tor  meta llor uni  vend  ou  loue  des  objels  r|uelcon- 
ques,  le  fermier,  son  associe  ou  agent  devront  lui  fournir 
un  crieur  public.  Quiconque  aura  fait  afficher  une  liste 
dVibjels  à  vendre  devra  un  denier  (I  fr.  064)  au  fermier, 
son  associé  ou  agent.  Pour  la  vente  des  puits  de  mine  faite 
par  le  procurator  mvtallorum^  c'est  Tacheteur  qui  devra 
la  redevance  de  1  p.  100.  Si  celte  redevance  n'est  |vas 
payée  dans  les  trois  jours,  le  double  est  dû.  Il  est  |)eruii5 
"U  fermier,  a  soji  associé  ou  agent  de  pratiquer  Xnpitptuii^ 
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capio.  Celui  qui  aura  vendu  aux  enchères  des  mulets, 
ânes,  ânesses,  chevauXj  jinnenls,  de\ra  par  tôle  3  ele- 
niers.(3  îî\  20),  Celui  qui  aura  mis  des  esclaves  ou 
quelque  autre  chose  aux  enchères,  puis  les  aura  vendus 
de  gré  à  gré  dans  les  trente  jours,  devra  payer  les  rede- 
vances ci-dessus. 

LocATio?*  DES  BAINS  PUBLICS.  —  Le  fermier  des  hains,  ou 
son  associé,  devra  faire  chautTer  lous  les  jours,  à  ses  frais,  et 
meltreà  ladispDsitioudu  public  rétablissement  qu'il  a  ainsi 
louédu  1"  juillet  au  31)  juin,  et  cela  de  la  première  heure 
du  jour  (4  h.  el  demie  à  7  h.  et  demie  suivant  les  saisons) 
à  la  septième  (midi)  pour  les  femmes,  et  de  la  huitième 
du  jour  (de  midi  et  demi  à  uue  heure  et  quart)  à  la 
deuxième  de  la  nuit  (5   h.   et  quart  en   liiver,   près  de 

'  9  heures  en  été)  pour  les  hommes,  suivant  que  le  décidera 
le  procurator  qui  est  préposé  aux  miues.  11  doit  fournir 
deTcau  dans  les  salles  chauffées  (hy|vocaustes)  de  manière 

\  qu'elle  monte  dans  la  baignoire  jusqu'à  Têndrôit  le  plus 
élevé  où  se  trouve  une  figure  de  grenouille,  et  que  dans 
le  bassin  aux  ablutions  [labrum)  elle  coule  à  flots  aussi 
bien  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes.  Le  fermier 
exigera  par  homme  un  demi-as  de  cuivre  (0  fr.  O332o)et 
par  femiuennas{0  fr.  0665).  Seront  admis  gratuitement 
les  affranchis  et  les  esclaves  de  César  qui  sont  employés 
par  le  procurator^  ou  qui  font  des  perceptions  de  fruits 
ou  d'impôts  pour  le  fisc;  de  même  lei  im|*ubères  et  les 
soldats*  Le  fermier,  son  associé  ou  sou  agent  devront,  à 
Fexpiralion  rlu  bail,  rendre  enbonétat  les  bains  elle  ma- 
tériel qui  leur  auront  été  confiés,  sauf  ce  qui  se  trouvera 
dégradé  ou  détruit  par  vétusté.  Les  chaudières  dont  ils  se 
serviront  devront  être,  tous  les  mois,  à  nouveau,  lavées, 
frottées  et  enduites  de  graisse.  Si  une  réparation  nécessaire 
empêche  le  public  de  se  baigner,  le  fermier  déduira  sur  le 
fermage  uue  somme  proportionnelle  au  temps  que  l'in- 

_teri:uptiou  aura  duré.  Hors  ce  cas,  et  s'il  faisait  quelriue 
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autre  chose  eo  vue  de  rexploilation  des  bains,  il  ne  devra 
rien  détluire.  Il  ne  scia  pas  permis  au  fermier  de  vendrmj 
du  bois,  sauf  les  parties  de  brandies  qu'où  aura  coupée 
cl  qui  ne  pourront  pas  servir  pour  le  fourneau,  S*il  contre- 
vient à  cette  défense,  il  devra  chaque  fois  cent  sesterces 
(26  fr.  60)  au  fisc.  Cfiaque  fois  aussi  que  les  biiins  n'auront 
pas  été  régulièrement  mis  à  la  disposition  du  public»  le 
procuraior  meiallorum  nura  le  droit  de  lui  infliger  une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  200  sesterces  (53  fr.20). 
Le  fermier  Aoxi  avoir  en  tout  temps  du  bois  en  provision 
pour  jours. 

Location  du  jatTiERDECORnowNiER*  — Si  quelqu'un  fabri* 
que  des  chaussures  ou  des  courroies,  comme  les  cordon* 
niersont  l'habitude  d'eu  faire,  s'il  fixe  ou  vend  des  clous 
pour  souliers  de  soldats  {clavum  caligarem)^  ou  s'il  est  con- 
vaincu  d  avoir  vendu,  dans  le  ressort,  quelque  autre  objet 
queles  cordonniersdoivent  vendre,  ilest  passible  du  double 
envers  le  fermier,  son  associé  ou  agent.  Le  fermier  devra 
vendre  des  clous,  conformément  à  la  loi  sur  les  mines  de 
fer  (lex  ferrariarum).  Il  est  permis  au  fermier,  à  son  as* 
socié  ou  agent  de  pratiquer  la  pignons  capio.  Nul  ne 
pourra  raccommoder  d'autres  chaussures  que  les  siennes 
propres  et  celles  de  son  maître.  Le  fermier  sera  tenu 
doOVîr  en  vente  toutes  les  variétés  de  chaussures;  s'il  ne 
le  fait  pas,  chacun  pourra  se  fournir  où  il  lui  pbrira. 

Location  du  métier  de  coiffeur.  —  Le  droit  dont  jouît  le 
fermier  est  tel  que  nul  autre  ne  puisse  dans  le  viens  de  la 
mine  de  Vipasca  et  sur  son  territoire  exercer  pour  de 
l'argent  le  métier  de  coiffeur.  Toute  personne  qui  aura 
contrevenu  ù  cette  défense  devra  payer  au  fermier,  son 
associé  ou  agent,  une  somme  de..*,  pour  chaque  emploi 
indu  de  ses  outils,  et  ceux-ci  seront  confisqués  au  |»roBi 
du  fermier.  Sont  exceptés  les  esclaves  qui  donnent  leurs 
soins  a  leur  maître  ou  à  leurs  compagnons  {conservi). 
Les  coiffeurs  ambulants  n'auront  le  droit  de  tondre  que 


LA  TABLE   DE  BRONZE   [i'AUUSTREL-  693 

si  c'est  le  fermier  qui  les  envoie.  It  est  permis  au  fennier, 
à  son  associé  ou  agent  de  pratiquer  la  pigimris  capio* 
Celui  qui  Teii  aura  empêché  lui  devra,  cliaque  fois,  cinq 
deniers  (5  fr.  30),  Le  fermier  doit  s'associer  un  ou  plu- 
sieurs artistes  capables. 

Location  de  l'industrie  de  foulon.  —  Il  n'est  permis  à 
nul  autre  qu'au  fermier,  à  son  associé  ou  agent,  ou  à  la 
personne  à  laquelle  il  en  ;iura  sous-loué  le  droit  ou  ac- 
cordé rautorisation,  d*apprèter  des  vêtements  neufs  ou 
vieux*  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  agi  à  Feocon- 
tre  de  cette  défense  devra  au  fermier,  à  son  associé  ou 
agent,  trois  deaiers  (3  fr.  20)  par  vêtement.  Le  fermier, 
son  associé  ouagent  pourront  pratiquer  l^pignoris  capio. 

Location  de  la  redevance  due  par  ceux  qui  traitent  le 
MINERAI  [scmirariî)  ou  les  ahduises  [tesiarii),  —  Quiconque 
voudra,  dans  le  ressort  de  la  mine  de  Vipasca,  traiter 
au  poids  et  à  la  mesure  du  minerai  d'argent  ou  de  cuivre, 
de  la  poussière  de  minerai,  ou,  en  général,  du  menu, 
en  lui  faisant  subir  les  opérations  suivantes:  nettoyer, 
briser,  griller,  réduire  à  une  grosseur  uniforme,  moudre, 
cribler,  laver;  quiconque  aussi  entreprendra,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  un  travail  dans  les  carrières,  devra 
déclarer  dans  les  trois  jours  le  nombre  d'esclaves  et  d'ou- 
vriers qu'il  envoie  et  occupe,  et  payer  au  fermier  avant  la 
veille  des  calendes  (le  dernier  du  mois)  un  droit  de,.,  par 
tête  et  par  mois;  sil  ne  le  fait  pas,  il  devra  le  double» 
Celui  qui  amènera  du  dehors  [exalm  lacis  ubertitmhis^  de 
lieuxoùlemineraiestcn  abondance?)  du  minerai  d'argent 
ou  de  cuivre,  en  menu,  devra  payer  au  fermier,  à  son 
associé  ou  agent,  un  denier  (1  fr.  064)  par  cent  livres 
(32  k.  745).  Ce  qui  en  vertu  de  ce  chapitre  de  la  loi  sera 
dû  au  fermier, à  son  associé  ouagent,  doit  leur  être  payé 
le  jour  même  de  réchéance,  sous  peine  du  double.  Le 
fermier,  son  associé  ou  agent  ont  le  droit  de  pratiquer  la 
pignons  capio^  et  tout  le  minerai  qui  aura  été  nettoyé, 
II.  4  s 
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brisé,  grillé,  réduit,  moulu,  criblé,  lavé,  de  même  que 
les  ardoises  qui  auront  été  trayaillées,  seront  confisqués 
à  leur  profit,  si  ce  qui  leur  est  dû  n'est  pas  payé.  Sont  ex- 
ceptés des  dispositions  ci-dessus  les  esclaves  et  ouTriers 
des  fondeurs  d'argent  et  de  cuivre,  qui  sont  employés  aux 
opérations  de  la  fonte  par  leurs  maîtres  ou  patrons. 

Maîtres  d'école.  —  Les  maîtres  d'école  jouissent  de 
l'immunité  vis-à-vis  du  procurator  metallorum. 

Occupation  des  puits  de  mines  ou  pittagurium.  —  Celui 
qui  dans  le  ressort  de  la  mine  de  Vipasca  prendra  pos- 
session, en  vertu  de  la  loi  qui  régit  les  mines,  d*un  poib 
ou  de  l'emplacement  d'un  puits,  et  voudra  s'en  assurer 
la  jouissance  exclusive,  devra,  dans  les  deux  jours  de 
l'occupation,  déclarer  au  fermier  de  cet  imp6t,  a  son 
associé  ou  agent.... 

Jacques  Flach. 
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COUTUIES  ET  RÈGLEiENTS  DE  U  RÉPUBLIQUE  D'AVIGNOR 

AU   TREIZIÈME   SIÈCLE   (1). 

XVII 

1255 

Inveniarium  factum  per  dom.  comités  Tholose  et  Provincie. 

Anno  Domini  M.  CG.  LV,  scilicet  mense  februarii,  hos 
census  et  hec  bona  infrascripta  habent  domini  comités  Tho- 
lose et  Provincie  in  civitateet  ejus  tenemenlo. 

In  primis,  Pontius  Arnapdus  servit  in.Paschale^  pro- tribus 
cannis,  per  fronteriam,  et  VI  cannis,  perlatum  localis  quod 
est  ad  portam  Aquariam,  VI  denarlos  turonensium. 

XVIII 
Ex  bonis  comitis  Tholose  (2). 

In  terra  domini  Berrali  quam  habet  et  que  tenetur  ab  eo 
in  baillivia  seu  senescalcia  Yerinaissini  habet  dominus  co- 
rnes cavalcatas  pro  qua  terra  tenetur  eidem  domino  comiti 
homagium  facere  et  fldelitatem  jurare...  (3). 

(1)  Voy.  année  1877,  n"  1-5,  et  1878,  n-  3  et5- 

(2)  Extrait  du  Cartulaire  du  Veaaissin.  Aux  Archives  nationales,  JJ.  11. 
Bien  qu'Avignon  ne  fit  pas  partie  du  comtat  Venaissin,  le  Cartulaire  du 
Venaissin,  rédigé  par  ordre  du  comte  de  Toulouse,  mentionne  les  revenus 
d'Avignon.  C'est  à  ce  titre  que  nous  en  donnons  comme  preuve  dis-neuvième 
des  extraits  que  l'on  pourra  comparer  à  l'inventaire  qui  précèds. 

(3)  F»  162,  V». 
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De  Avioione. 

la  civitate  Avinionensi  habet  diclus  cornes  Pictavîe 
rholose  el  domiims  cornes  Andegavie  et  Provincie  tolam  ju- 
risdiclionem  et  oinuia  ad  raerum  et  mixtum  imperiura  per 
lîneocia» 

Item  hahent  iliidem  incantatores  quorum  ofûcium  vate 
anuuatim  commuuiter  LX  bol,  turou, 

Siimma  de  redditibES  supradictis  XIIIP  XX  et  VlIIIlildr^ 
et  XVsolum  lur. 

De  cemiffus  denariorum . 

Dtiranlas  Gavai lerius  servit  anuuatim  în  paschate  XX  s* 
AvinioiL  novorum  pro  diiabus  tabalis  et  idem  Durajitus  atios 
XX  ejusdem  inooete  pro  eisdem. 


De  cemtbus  bladi. 

Item  liberi  Raîmiindi  Arnaudi  Adam  pro  medietate  mo- 
londini  de  Pertusio  serviurit  aoiiuatim  iti  medio  augusti  Vl 
mang.    frementi    valentis    frumentum     arthar.     sexLiriî. 

Summa  de  redditibus  molendiuorum  :  XL  et  VI  s*  toron. 
Summa  de  redditibus  serviciorum  supradictomm  :  XX  lib. 
,etXHI  s.  turoaencium* 

Summa  que  valent  et  valere  possunt  communiterper  aa- 
ûum  redditus  civitalis  Aviuion.  CCCXVII  lib.  et  VIll  s* 
turon. 

Item  ea  que  precepta  fueruot  anno  proximo  preterilo  co* 
ram  judicibus  potuerunt  valere  vel  magis  et  minus  LXX  lii- 
luron,  et  habent  inteltectum  de  causis  et  rébus  aliis  que 
coram  judicibus  cognoscuntur. 

Item  condempnationes  anni  proximo  prôteriti  valucruûlj 
niP'XXIIlib,  turon.  {!)• 


(t)  F**  177-179. 
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XIX 

1-263 


I 


Conventiones  per  Aibaronam,  dominwn  de  Lercfo,  habite  de 
p edafj  us  Lerc ii  et  Cas  ù i  n o v  i  s upi 'a  Roda n tJ  m . 

Notum  sit  omnibus  quod,  aimo  Domini  M"  CG°  LX!II, 
scîlicet  quarto  idus  septembris,  exisleiitibus  dominis  civita- 
lis  Aviiiiouis  illustrissimis  domiuo  Alfonso,  Dei  gratia  co- 
mité Tbolose  et  marchione  Proviocic,  et  domiua  Karolo, 
eodem  gralia  comité  Forcalquerii  et  Provincie  marchioiie, 
Çaod  Albarouus,  dominus  de  Lers,  fîlius  quoudam  domini 
Âlbaroni,  conlitens  et  recoguoscens  iu  hoc  publico  instru- 
raento  esse  majorem  XJIII  auuis,  pro  magna  uecessitate  et 
utllitale  sua,  ut  asserebat,  uon  dolo  nec  macbiuatione  aliqua 
itiductus  vciidjdit  et  ex  causa  veuditionis  tradidit  vel  quia  tra- 
didit  friîctus  et  redditus  et  obventioiies  et  gauditas  pedagii 
seu  pedagiorum  suorum  iûfrascriplorum  et  ea  que  habebat 
vel  haberi  débet  de  diclîs  pedagiis  et  occasione  dictorura  pe- 
dagiorum,  salva  commissione  diclorum  pedagiorum  de  qui- 
bus  ioferiiis  dicetnr,  omnia,  inquam,  predicta  expressa  et  non 
expressa  vendit,  ut  supra,  Boneto,  filioqnondam  Massiliensis 
judei,  et  Duranto,  ejus  ûHo,  et  Ysaac  et  Crescei  fi-atribus, 
fîliis  quoudam  Boniseiiioris  judei  de  Ruppemaura,  scibcet 
Boueto  et  ejus  fllio  pro  duobus  quartonibus  et  dimidio  et 
dictis  iratribus  pro  quarlone  et  dimidio,  presentibus  et  reci- 
pientibus  emptionem  predictam.  Dicta  autem  pedagia  omuia 
corum  percipitur  (sic)  in  aqna  Hodaoi  ab  asceiidentibus  et 
descendentibus  cum  rébus  iufrascriptis  etderebusinfrascrip- 
lis,  et  percipitur  in  Castro  do  Lers  et  ejus  tenemeuto.  Ulud 
vero  pedagium  percipitur  in  tenemento  Castri  novi  Calcer- 
nerii*  Dicta  autem  pedagta  percipiautur  de  rébus  iufrascrip- 
tis in  hune  modura,  videUcet  iu  siogulis  cargis(l)  asceudeu- 
tlbus  vel  descendeutibus  percipientur  XIII  d*  melgorienses^ 
de  quibus  Xll  deu.  etme5salia(2)  suntdicti  Albaroni,  nisisiut 

(1)   Car  g  fi  ^   charge , 
P)  Ou  mejtàihia,  obole. 
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îlle  carge  hominum  de  Avinione  vel  de  Bellicadro,  qui 
d^nl  pro  carga  iu  ascensu  I  den.  melgor.  in  quo  percipit 
dictas  Albaroiius  duas,  et  iu  descensu  percipit  medieUtem. 
In singolismodiis salis  percipîuulur XII  d,  melg.  dequibus 
suiU  X  deii,  dicti  Albaroûis,  nisi  sint  hominum  de  Alvinlone 
qui  illi  daol  VI  d.  pro  modio,  de  quibus  percipit  dJctus  AU 
baronus  IIII  d-  îlomines  vero  Bellicadri  dant  pro  modîo  III 
deo.  de  quibus  percipit  dictus  Albarouus  unum  denarium. 
Homiûes  vero  Sancii  Saluroin  dant  promodio  VIIU  deo. 
quorum  VII  sunt  diclL  Albaroais,  la  hominibus  autein  Ca* 
darosse  percipilur  secundum  quod  coûtinetur  in  instrumenj^ 
compositionis  iode  facto, 

lu  iiavigio  vero  complète  homiaum  de  Aviniooe  \ei 
Bellicadro  percipit  dictus  Albarouus  V  sol.  melg,  sine  jwuie 
alterius,  et  percipiuotur  similiter  ibidem  UIl  sestaria  salis» 
in  quibus  percipit  terciam  partem. 

Item»  iu  siiigulis  radellis  homiuum  de  Avinione  vel  de 
Bellicadro  iu  quo  suut  scx  aise  (1)  vel  plures,  percipiunlur 
V  sol-  melg,,  iii  quibus  percipit  dictus  Albarouus  medietatem 
miuus  uno  deuariorum  melg.  Si  vero  siut  radelli  aliorum  ho- 
minum^  percipiuotur  pro  quolibet  ayso  XH  den.  melg.  qui 
suut  dicli  Albaronis  et  V  soi,  mclgor,  in  quibus  percipit  dictus 
Albarouus  medietatem  minus  uuo  denario. 

lu  siugulis  arboribus  navis  accipiuutur  X  soL  melg. 

lu  siugulis  antcnuis  et  iu  siugulis  timouis  et  tîmonariif  Y 
soi.  melg.,  nisi  siut  homiuum  Aviuionis  vel  Bellicadri  :  sii^ 
siut  hominum  Avinioois  vel  Bellicadri,  non  dant  nisisectm- 
dum  quod  supradictum  est. 

Item  in  singulis  saumatîs  piscis  XIII  den,,  quorum  XII 
den.  et  messalia  suut  dicti  Albaronis. 

In  cargua  plnmbi,  XIII  den.  et  messaliai  quod  tolum 
dicti  Albaronis. 

le  qualibet  asiuata  bladi  III  den.  et  messalia,  quod  tut 
est  dicti  Albaronis. 


{\)Àiia  ou  ayza^  du  provençal  ayie  (Vie  de  BAÎnt  Uonorat)«  Lq  Diction 
fiftîfe  de  DucAHgc  ctutnt  ce  passage  (v"  ayza)  altribuo  au  mot  aiza  un*  «^thaI 
iiymie   avec  assit^  en  fcançaiatfiV.  Où  potirrail  j  voir,  d'après  najuto 

(v*  ayst)  A  des  tonneaux. 
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la  qualibet  asinata  fructuum,  III  oboli  melg.  et  fructus 
ad  noticiam  pedagerii,  quod  totum  est  dicti  Albaronis. 

Infustade  rabosta(l},  accipitur  in  XII  unum  denar.  et  in 
duodena  palorum  (2)  I  den.  melg.  cujus  medietas  est  dicti 
Albaronis. 

In  capite  cujuscumque  navigii,  pro  prima  qua  descendit, 
accipit  dictas  Albaronas  unam  remam  (3)  quittiam,  et  dal 
ultra  XII  den.  melg.,  in  qaibus  habet  dictas  Âlbaronus  me- 
dietatem,  et  deducto  ano  denario. 

In  qualibet  saumata  vini,  accipiuntur  II  den.  melg.  a 
quibus  percipit  Âlbaronus  III  obolos,  nisi  sint  hominum 
de  Âvinione  vel  Bellicadri  qui  dant  pro  saumata  I  den.  mel- 
gor.  in  quo  percipit  dictus  Albaronas  medietatem. 

Item  in  qaadraginta  duabus  petiis  liasmi  (4)  cujuslibet 
molendini,  percipiuntur  V  sol.  melg.  de  quibus  II  sol.  VI 
den.,  deducto  uno  denario,  sant  dicti  Albaronis. 

Pro  qualibet  mola  molendini  II  s.  qui  sunt  dicti  Albaro- 
nis, et  III  den.  in  quibus  habet  dictus  Albaronus  medietatem. 

In  barca,  II  s.  VI  d.  qui  sunt  dicti  Albaronis  deducto  uno 
denario. 

In  cathena  navis,  XII  den. 

In  navi,  galea  et  in  corbis  et  ligationibus  navis,  arbitrio 
pedagerii. 

In  fusta  de  comps  (5)  battitorii,  II  sol.  VI  d.,  deductc  uno 
denario,  qui  sunt  dicti  Albaronis. 

In  arbore  molendini,  II  s.  qui  sunt  dicti  Albaronis,  deducto 
uno  denario. 

In  rota  moleodini,  II  s.  VI  den. 

In  singulis  postibus  ferratis,  I  den.  in  quo  habet  Albaronus 
unum  obolum. 

In  centum  astis  (6),  III  astas  quarum  due  sunt  dicti  Al- 
baronis. 


(1)  Bois  en  baguettes  ou  perches,  d'après  Ducange. 

(2)  Échalas. 

(3)  Sorte  de  perche,  d'après  Ducange. 

(4)  Lignum    quoddam,    ut   videtur,    ad    usum    molendini   (Ducange, 
Y*  LUumes) . 

(5)  Lignum  quoddam  (ibid.j  v«  Comps), 

(6)  Asta,  broche,  d'après  Ducange. 
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In  sîngiilis  centenariis  gradalorum,  scutellarum  et  gra 
letorum(l)i  IIU,  in  quibus  habet  d ictus  Albaronus  meJie- 
tatem. 

In  sjngulis  centenariis  lanarum,  XIIII  deu,  quorum  Xll 
den.  et  obolas  sont  dicti  Albaronis. 

la  siûgulis  cargis  IIII  quintalium  cuprl,  ferri,  caliliis, 
XHI  deiK  et  obolum;  XII  dea.  et  obolus  suât  dicti  Alba- 
ronis. 

In  singulis  trossellis  paunorum  XIII  den.  quorum  Xfl  d. 
et  obolus  sont  dicti  Albaroûis. 

lu  LXÏ  petiis  telarum,  Xlll  den,  quorum  Xlf  den.  et 
obolus  sunt  dicti  Albaronis. 

In  siûgulis  saumatis  scaupolorum  (2),  soccorum»  I  den.«  hi 
quo  habet  Albaronus  medietatem. 

In  singulis  saumatis  cepc  et  alheorum  (3),  IIII  den.»  quo- 
rum duo  et  obolus  sunt  dicti  Albaronis» 

In  cargua  eruco  et  sinapis  XIII  den.  in  quibus  habet  Al* 
baronus  XH  d,  et  obolum. 

In  cargua  grese  navis  Xlîlden,  in  quibus  dictas  Alba- 
ronus habet  XIII  den.  et  obolum. 

In  miliari  tegulonim  VI  dea. 

In  furnata  oUarum  II  den»  et  ollas  arbitrîo  pedagerîi. 

In  singulis  centenariis  fusorum,  capellorum,  tailla torio- 
mm,  pectinarum,  cocleariorum,  mortariorum  et  cuparum 
nil  quorum  duo  sunt  dicti  Albaroni  et  inferius  pro  rata  deo. 
XXIIH  et  inferius  nîchil  percipitur. 

In  singulis  modiis  herbe  ruffî  (4)  VII  s.  VT  d,  in  quibus 
habet  dicius  Albaronus  VI  s.  III  den. 

In  siûgulis  paneriis  cuparum  unam  cupam.  Omnes  ejus  st* 
miles  reddilus  et  obventiones  et  provemus  dictorum  peda* 
giorum  ut  supra  vendidit  dictus  Albaronus  in  dictis  Judeis 
pro  partibus  supradictis  a  festo  Pasche  proxime  venieote 
usque  ad  Natale  Domiui  tune  proiime  sequeus»  et  ab  illo 
festo  Natalis  Domini  in  duos  annos  continue  computaado(S« 

(Ij  Sorte  de  mesures  de  cftpftdté  (écuelles)  îndélcnninées  encore. 
(2)  Copeaux. 

l'A)  A/hfomm,  harengs,  d'iprès  Ducange. 
(i)  Herbe  du  rouir,  pour  U  tetnttire  en  rooge.  On  voit  que  telle  industrlit 
ne  date  pas  à  Avignon  de  Jean  Altben. 
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"precio  M^III  railiiim  et  CGGG  solidorum  turonensium  : 
quod  preciumdicti  Judei  promiserunt  dicto  AlbaroDOO  stipu- 
lant! subobligatiûDa  bononim  suorum  solvero  et  dare  per 
terminos  iiifrascriplos,  scilicet  iti  contioeuti  V  mOia  et 
GCCG  solidos,  a  festo  Sancti  Johauuts  proxime  venieiiti  in 
duos  aouos  centum  libras,  et  in  T*jalivitale  Domiai  subse- 
queuti  alias  centum  libras;  qiiod  si  non  facereot,  promise- 
runt  eidem  Aibaroiio  stipuîanti  restituere  et  reaarlire  omne 
dampnum  et  interesse  et  gravamenet  expensas,  quod  etquas 
pateretur  vel  faceret  vel  sustineret  eundo»  slando  et  redeiiodo 
in  juditio  et  extra  occasione  dicte  peccunie  sibi  non  so- 
luté    (1).  Et  dictus  Albaronus  ex  causa  jam  dicte  ven- 

dicionis  concessit  dictis  emptoribtis  plenam  et  liheram  po- 
testatem  apprehendeiidi  quasipossessionem  pedagiorum  pre- 
diclorum  per  se  vel  peralium  reddituum  et  exitiium  dictorum 
pedagiorum;  et,  donec  apprehenderiet,  constituit  se  eorum 
nomine  quasipossidere  fmctus  et  redditus  et  obventioues 
pedagiorum predictOFum.,..  (2),  Item  fuit  acturniuterdictuni 
vendilorem  et  dictos  emptoresquod  pedagiom  de  Les  perci- 
piaot  apud  Les  et  in  ejus  tenemento,  et  pedagium  do  Castro 
novo  apud  Gastniin  novum  vel  in  ejus  tenemento,  nisi  casa 
aliquo  impediretur  quod  perciperetur  de  cetero  pedagium  et 
redditus  et  obventiones  et  fructus  dictorum  pedagiorum,  in 
quo  casu  impedimcnti  alibi  percipere  possint.  Item  fuit 
actum  et  conventum  in  ter  dictum  Albarouum  et  dictos 
emptores  quod  si  aliquis,  vehens  aliqua  de  quibus  xjedagium 
solvi  deheret,  pedagium  non  solveret,  quod  peoa  coramis- 
sionis  pertineat  et  pertiuere  debeat  ad  dictum  Albarouum, 
hoc  salvo  quod  dicti  emptores  habeant  pedagium  dupU- 
catum...,  Ilem    fuit  actum    et  conveotum  inter  dictum 

^  Albaronum  et  dictos  emptores  quod  iile  quem  dicti  empto- 
ss  constituèrent  ad  fructus  dictorum  pedagiorum  perci- 

^piendos  in  manus  jurare  debeat  Albaroni  se  nolificàlurum 
eidem  si  sciverit  aliquem  furantcm  pedagium  supradictum 
et  de  non  levando  vel  percipiendo  novum  pedagium  aliter 


(1)  Saivent  diverses  Tormulesde  renonciation  de  procédun?. 

(2)  Suivent  le»  clauses  ordinaires  de  garuntie  de  JQdissance 
ioD  à  lout  arfaHrage,  renonciation  aux  exceptions. 


renoncla- 
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quam  sitconsuetuai.,..  (1),  Factum  in  turriSaocti  Johannîi" 
in    gua  vciiiunt  liberi  qiiondam    Bertraudi    Barba    apud 
ATiaioaem. 

Testes,  domiims  Guiraudus  de  Verdello^  Guillermus 
Riali»  Guillelmus  Ranciirellus,  Guillelmus  Milo,  Johaanif 
Mitre^  et  Guillelmus  deTorrone,  notarius..,.  (2). 


XX 

1288 

De  officialibm  ;  de  ver  bis  injurtosis;  de  Ruffo  Florent  i  no  ui  cim 
habito  ;  de  $uOvicarto;  de  patuis,  iicns^    bannis. 

Karolus,  primogenitas  illustris  régis  Jherusalem  et  Si- 
cilié  princeps,  Mûalis  Saocti  Angeli  dominus,  seoescaJo 
Proviiicie  salulemet  amorem  siucerum,  Pro  parte  universi- 
tatis  civiiun  civitatis  Avinioiiis  fuit  expositum  coram  nobis 
quod  ofûciales,  qui  in  civiLatc  Aviuionis  jurisdictionera  uo- 
mioe  domini  patrisnostri  exercent,  muUa  injuste  extorquent 
etetiam  extorseruntacivibus  supradictis;  ideoque  vobispro- 
cipiendo  maadamus  quatenus,  de  caiisensu  senescalli  Belli- 
cadri,  contra  ofûciales  qui  nunc  sunl  in  eadem  terra  et 
pro  lempore  fueruut  inqnisi tores  concorditor  slatuatis. 
Volumus  preterea  et  maudanius  ut  corapeUatis  ofljcialeâ 
ejusdcm  civitatis,  funto  eorum  officio,  inorar[iJ  iu  civitale 
ipsa  pro  quinquaginta  vel  quadragiuta  dies  [respous]ur  os 
juri  conquerentibus  de  eisdera,  cura  iidcm  cives  duxerint 
requireudum,  Pecierunt  etiam  in  eadem  civitale  subvica- 
rium  non  habere»  cum  per  taies  multa  illicitacommittaiitur- 
Nos  tamcn  volumus  ut  presons  subvicarius  qui  uuuc  est 

usque  ad  tempus  sue  commissionis  debeat  reinanere 

Supplicaverunt  etiam  dicli  cives  ut,  cum  Ruffus  de  Floreatiai 
qui  receptuâ  fuit  in  civem  dicte  civitatis  et  qui  ibidem  mota 
traxit  per  anuos  decem  et  octo  et  amplius  in  proprio  domt! 

(1)  Dans  îa  formule  du  serment  qui  suit,  il  est  stipulé  qu'Albaroii  prèteftt 
serment  sur  TEvangile,  et  les  aclif?tcurs  sur  la  mainte  loi  de  Moî^t;. 

(2)  Suit  la  constitutioa  de  fldéjusËeurs.  (Publié  d'api'^s  la  copie  auth^- 
tiquû  déViYTéQ  en  1326,  sur  lii  demande  du  J.  CaithiiUn]  et  6Ur  Tordra  ém 
jQge  Compangnus  Rufji,  à  Ray  m.  Arimandi,  notaire  d'AvIgngtK) 
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dlio  et  onera  et  miinera  a  tune  citra  agnoviL  et  subixl  ut 
alii  cives  civitalis  ejusdem,  ipsura  maudaremus  tractari  ut 
civem  et  permittere  eum  gaudere  libertalibus  etfranquisiîs 
dicte  civitatis  ut  cives  alios  dicte  terre  ;  ideoque  vobis  preci- 
piendo  maadaraiis  quateiius  euudem  RufFuni  tractare  ut 
civem  Aviuionis  ipsumque  gaudere  privilegiis  civitatis  ejus- 
dem de  celerofaciaiis....  reddalis  présentes  Miteras  portatori. 
Datum  Apte  ullimo  julii»  YlIIidus  (1). 


XXT 
1291 


De  vican'o;  de  pedagits:  de  ierminandis  que.Hionïàus :  de  re- 

■      missîùniùm  exh*a  lerritorhtm  non  faciendis:  de  verbà   Infu- 
riosis:  de  salisdaltonWus,  precomzaiwmifus  armorum  et  con- 
gregathne     popiili^    rixis^     precio    biadi    non     Ihnilando^ 
'      residenlia  offidaUum  funelonwi^  congref/ando  constho, 

"  Karolus  secundus.,.  In  primis  videlicet  quod  siiigulis 
anuisstatuatur  iiicivitateipsa  unus  vicarius  qui  secumduos 
judices  extraoeos  habeat  et  non  cives  qui  per  aonuni  taiitnra 
COiitinuuminhisofflciisiEimoreiitur,quodquenulIiimnovum 
pedagium  vel  superindictom  aliquod  iu  civitate  ipsa  vel  ejus 
territorio  imponalur,  et  illud  quod  ratione  pedagii  Tarasconis 
ibi  de  novo  impositum  dicitur  precipimus  auimoveri.  Cause 

»etiamomnes  tam  civiles  qiiam  crimiaaies  civium  eorumdem 
juxla  predictarura  conventionum  tenorem  in  civitate  prefala 
examinenlur  et  légitime  lerminGiitur.  El  quod  cives  ipsi, 
exantiqua  consueludine  dicte  civitalis,  allegant  quotl  de  ipsis 
delinquentibus  extra  terri  toriom  dicte  terre  non  est  ad 
locum  delicli  remissio  facieuda,  sitque  etiam  premissum 
conveutioiium  ipsarum  capitulum  de  causis  ciiminalibus 
examinaudîs  et  decidendis  in  civitate  jam  dicta  in  contrario 
judicio  inlelleclum  inlerpretationis  assumpsit,  voluraus 
qnod,  in  terris  nostrediclionisubjectiSj  si  premissa  veritate 
Ditanter  hec  observetis,  eisdem  ut  tantuni  de  aliis  fidtflibus 


(I)  Elirait  de  la  lettre  coïillrmatîve  du  roi  de  Sicile,  en  date  de  Mme», 
I S  janvier  1288  {viena:  îtyîe)* 
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nostris  ibidem  delinquentibiis  pari  censura  ad  locum  ipsi 
remissio  nulla  fîat:  iu  aliis  aulem  terris  nobis  non  subdills 
in  premissa  consueludine  defendalis  et  conservotis  eosdem^ 
justicia  rnediante. 

Do  verbis  i|uoqiie  iiijuriosis  vel  facti»,  etiam  si  vulnus 
illalum  faerit  fusle  vel  lapide  vcl  quocumque  armorum 
nere  vel  ossis  fractio  iiitervenerit  aut  ictus  livorem  mauifes-^ 
tum  reliiiquens,  ex  parte  uostre  curie  non  procedetis  ad  in- 
quisilionem  ex  offlcio  uoslro,  scd  seeundum  juris  ordiiiem 
conquerentibus  justiciam  facietis,  nec  per  quemcunque 
modum  aut  speciem  aiiqua  iuterpretalionis  astucia  saoum 
iûteUeclum  et  meiUem  ipsius  capituli  volumuscircunscribi. 
Quod  aliquis  do  civibns  ipsis  sufûcîenlersatisdare  paralum 
possitis  capere  nisi  occasione  hereseos  vel  homicidii  aul 
alterius  enormis  crîminis  propter  quod  non  sit  de  jure  fide- 
jassoTibus  commiicûdus  expressius  inhibemus. 

Preconizationes  quoqiie  faclas  per  curiam  nostram  Avi- 
oiouis  de  cutellis  per  homines  ipsius  civitatis  aut  armis  aJiis 
aon  portaudis,  quodque  non  siot  ausi  se  ultra  certain  nu- 
inerum  congregare,  ad  presens  revocari  prccîpîmus  et  in 
futurum  fieri  districto  vetaraus  nisi  magna  et  evideiis  ratio 
aliud  speciaîiler  iuducent  faciendum. 

Pro  rixis  etiam  et  quibuscunque  commissis  aliis  ia  dicUi 
civitate  ejusque  districtu  conlra  juris  formara,  alium  proj 
alio  conveniri  velcoadempûari  aulexigi  prohibemus  ut  pent  ! 
sucs  tantum  auctores  teoeat  et  lima  vindicte  ojus  notos  ier- 
minos  non  excédât. 

In  cauâis  autem  seu  conderapnationibusin  quibus  secun* 
dum  ejusdera  civitatis  statuta  seu  consueludiues  approhatas 
appellari  non  licet,  supplicationis  tamen  remedium  non  ne* 
gatui*,  decernimus  quod  in  supplicationibus  ipsis,  si  seeun- 
dum prefatas  consueludines  et  statuta  légitima  tempora 
fiuffragantur,  exceptiones  possint  offerri,  admitti  pariter  el 
audiri  seeundum  que  in  appellationis  causa  de  juris  noraia 
rationabililer  admittuutur. 

Vicarios  vero  et  judices  civitatis  predicte,   qui  suut  Cl  i 
eruut  pro  tempore,  quos  compromissa,  arbitraciones  s^tt^ 
amicabiles  compositiones  recipere  conlingit  interduin,  pro- 
riis  salariis  jubemus  esse  coutcntos,  nec  occasione  dictd  > 
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receptiûiiis  vel  alicujus  questionis  termioande  in  civitate 
predicta  vel  ejus  districtii  que  per  ipsos  seu  de  eoriim  côû- 
silio  vel  asseosu  coiitigerit  termiuari  a  litiganlibus  vel  eorum 
nomiûe  per  quemcuuqae  inoduni  vel  speciem  aliquid  ultra 
predicta  salaria  percipere  perraiUimus  vel  habere. 

Prohibemus  etiam  cives  civilatis  ejusdem  per  vos  vel 
aliquem  vestrum  conipelli  bladum  suum  vel  vinum  vel  res 
aUas  certo  precio  veudere  vel  aliquod  eis  prccium  îiEiilare, 
aut  etiam  eis  interdicere  bladum  suura  vel  viuuiu  vel  res 
alias  de  civitate  ipsa  extrahere  vel  exportare  vendendas  vol 
exportare  volentibus  veiidere,  nisi  iu  certis  casibus  qui  in 
ipsis  coiiveiitiombus  distinctis  deuotaotur. 

B  Offlciales  autem  vestros  qui  pro  tempore  fuerint  îîi  civitate 
predicta,  finito  oflicio,  per  viginti  dies  in  civitate  prc<licta 
reisidere  personaliter  precipimus,  coiiquereutibus  secuadum 
justiciam  respoûsuros. 

In  cotigregaiido  concilio  civitatis  ipsius,  jubemus  œnsue- 
tudinem  obtentam  hacteuus  conservari  abusu,  si  quis  per 
offictales  qui  residerant  pro  tempore  in  civitate  predicta  foj;? 
tassis  est  babitus,  premissis  aliquathenus  noo  obstaute.  1d 
cujus  rei...  Data  Tarasconi,  anno  Domiui  M«  CC°  XCI°, 
die  XXIX  jaiiuarii,  quarte  indictionis,  regnorum  nostrorum 

^auno  septimo  (1). 

K  XXII 

^^ 

^F^  D^  examine  eî  approbaiione  medkof*ujn. 

^  Karolus  secuudus....  Voleutes  sic  vos  iti  civitate  ipsa 
ad  hoiiorem  et  fidelitatem  iiostram  uti  regimiiie  ut  pre- 
fale  cûQveotiones  et  pacta  inter  nos  et  civitatem  eamdem 
inita  et  fjrraata  nuUatcuus  iufringautur,  ûdelitati  vestre 
districte  precipimus  quatentis  conventionibus  et  pactis  hu- 
jusmodi  diligenter  et  iu  omnibus  observatis  qnicquid  ex 
vigore  predictarum  constitutionum  nostrarum  coutra  dicta- 
rum  conventionum  serieui  fuerit  attemptatum  studeatis 
in  irritum  revocare»  cum  volumus  prefatas  constitntiones 

(1]  Euraild'une  lettre  conBrmtUve  du  roi  de  Sicile  du  J5  janvier  1310. 
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nostras,  in  quantum  dictiscoiiventioDibus  forsitan  adversan- 
tur^  quoad  id  aliquam  oblinere  vigorem  nec  prefatis  oOîcia- 
libus  civitatis  ejusdem  executiones  aliquas  committatis  que 
dictas  conventioues  vel  aliquam  ipsarum  infringanlar.  Iq 
exarainandis  autem  et  approbaiidis  medicis  aut  interdicendo 
eis  exercitium  pratice,  eos  nullatenus  impedii-e  debeatts, 
sed  ipsos  e xa mina ti oui  et  approbatioui  dicti  coosiliî  et  curie 
nostre  dictti  civitatis  Avinionis,  prout  de  jure  fuerît  dimilLa* 
lis  (l)  :  présentes  autem  litleras  originales,...  data  Aquis, 
anno  domiiil  M  CC  uouagesimo  seplimo,  die  sexto  decimo 
juuii,  décime  indictionis,  regoorum  nostrorum  anno  lercio. 

XXIIl 

J297 
De  salario  notariorum, 

Karoîns.,.,  Ceterum  habuit  ipsorum  hominum  adjecta 
querela  qiiod  notarii  civitatis  ejusdem  pro  scripturis  eorum 
quas faciuu l plus  debito  exignwta  civibus  autedictis.  Predic* 
iis.,»convGuliooibus  et  statutis  obstare  uolumus  usum  vél 
consuetudinem  aliquem,  perquem  vel  quam  probari  possit 
coutrarium  per  uostram  curiamseu  ofûciales  ipsius  aliquO 
tempore  preterito  vel  futuro  fore  obtentum.  Présentes  auleE 
litteras  originales.,*»  [même  daté] 

XXIV 

1297 
De  executionis  mandatis . 

Karolus  secundus....  Pro  parte  concilii  et  civium  ciFitatts 
nostre  Aiiniouis,  fidelium  nostrorum,  non  sine  querela  fuit 
expositum  coram  nobis  quod  per  senescallos  nostros  Pro- 
vincie,  tum  prêtent!  temporis  quam  presentem  etiam,  di- 

(I)  Conf,  coiidlo  d^AvignoOf  1337,  §  Ut  nuUns  tine  iuperiort'M  liç**-^-*  - 
quomodûitttft  deàeat  vendere  loiicutn  vtl  alla  venenosa^  et  §  Dtf  ; 
cum  vel  herioi  morti feras  in  mortem  aiUrim  minisirantibuâ  *^.,  .; 
^  Su  ArelitiSt  1^8  >  ^«^  medici». 
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verse  exocutioues,  tam  super  negoliis  Oscalibus  quam  etiam 
privatorum,  convention ibus  habitis  et  firmaus  inter  nos  et 
ipsos  omiiino  conlrarie,  nobis  et  nos  tris  predeoessoribus 
commisse  faerunt  pro  tempore  ac  etiam  committuntur,  circa 
quûd  provisionis  nosti*e  remedkim  supplicîter  imploramnt. 
Nos  autem  sic  voleutes  manda torum  nostrorum  seu  ofûcia- 
lium  nostre  curie  in  civitate  predicta  execuliouem  iœpleri, 
hujusmodi  conventiooes  et  pacta  inter  vos  et  ipsos  habita  et 
firmata  uulkleims  infrîngantur  fidelitati  vestre  districte  pre- 
cipimus.*.,  anno  Domini  M  GG  XCVII,  die  XVI  junii, 
X"  indictiûois,  regoorum  nostrorum  anno  terciodecimo, 

XXV 


1298 


P 


P 


De  officialibus  per  quinqneîmium  m  officiumnon  reveriendts  : 

(k  suùvîcarw, 

Karolus  secEûdus,*.  Discret!  vin,  concilium  civïtatis 
nostre  Avinionis  nomine  et  pro  parle  universitatis  hominum 
civttatis  ejusdom,  nostrorum  lidelium,  iiuper  Majestati 
nostre  devotius  snpplicarunt  ut  cum  in  civitate  ipsa  Avi- 
nioDis  quibusdam  slatutis  antiquis  caveatur  expresse  quod 
oOîctales  debeot  esse  annales  ibidem  et  per  quinqueunium 
in  sais  officiis  minime  revertanlur,  contineatur  etiam  in 
statutis  dicte  civitatis  quod  magis  ydoneus  et  snfficiens 
no  tarins  civitatis  criminalium  eligatur,  statula  hujusniodi, 
que  et  nostram  et  dictorum  civium  dinoscitur  ulilitatem 
respicere»  observari  benignius  maudaremus;  (juornm  sup- 
plicationibas  annuentes,  àdelttati  vestre  Ûrmiter  et  districte 
precipimus  quateoiis  predicta  statuta  qooad  subvicarium  et 
inquisilionum  nolarium,  observari  firmiter  usque  ad  nostre 
Majestatis  benepbcitum  faciatis.  Présentes  autem  lilteras 
originales...  Data  Aquis,  anno  Domini  M  CC  XCVIII, 
die  III  apriliSi  XI*  indictioois,  regnorum  nostrorum 
anno  XIIll. 
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De  vef'bit  tnjuriosis. 

Karolus  secuûdus,.*  Sua  uobis  discreti  viri,  coucilii. 
civitatis  uostre  Avinionis,  nomiiie  et  pro  parte  univcrsilalis 
hominum  civitaïis  ejusdem,  noslroruni  fideliuin,  cxposi* 
Lioue  motistraruntquod,  non  obstaatibus  coofirmaciooibos 
sepefactis  par  Excelleoliam  nostram  super  quodam  capitula 
in  conveiiliooibiis  dicte  civitatis  expresso,  quod  iocipii  : 
Item  de  verbis  injuriosis,  etc.,  quo  cavetur  ne  ex  offîcio  sao 
oiiria  iiiquirere  debeat,  aliqiii  ofOciales,  astute  inlerpretari 
volantes,  ad  confereutium  dennntialioiiem  inquirunt»  io 
manifestam  Iraudem  dicLi  capituli  et  ipsorum  exponeatium 
grave  prejnditium  et  non  modicam  lesiouem  :  ad  n  "  -s- 
tre  provisionis  oportuuo   remedio    sappliciter     i:^  j, 

volamus  et  fldelilati  vestre  tenore  preseiitinm,  districle 
jubemus  quateuus  nec  procedatîs  nec  permit  ta  tis  procedl  ad 
denuutiatiooem  hnjusmodi  nisi  deounliatorem  taliter  pro- 
sequi  deuuntiatiooem  suam  contigeret  quod  servareUir 
forma  que  in  ordinario  deuuntiationum  processu  de  jurt 
seripto  servatur.  Présentes.,,  Data  Aquis>  anno  Domiiii 
M  ce  XCVIII,  die  tercio  Aprilis,  XI*  indictionis,  regoû- 
rum  aostrorum  anno  quarto  decimo. 


XXVIl 

1298 

De  amicabiltbm  compositionibm» 

Karolus  secnndns..*  Volumus  et  fîdelitati  vestre  prese~ 
linm  tenore  districte  maudamus  quatenus  judices  et  allûl 
officiales  curie  nostre  civitatis  predicte»  pro  quibuscumque 
causarura  decisionibus  vel  conciliis  aut  arbilrationibus  seo 
amicabilibus  compositiouibus  nichil  exlorquere  sioatis... 
Data  Aquis,  anno  Domini  M  CG  XCVIU,  die  III  aprilis, 
XI  indictionis,  regnorum  uostrornm  auno  quarto  decimo* 
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XXVIII 
1298 

krlandà  argenti  et  blUone:  de  statuth  annuaUter  reinsendU: 
y^privilegris  scoiariiim  et  examinibus  îœentiaius  doctoratm- 
que  :  de  prestatiomàas  ad  repara tionem  iiinerum  et  pontium  : 
de  filiabm  dotât Is  :  de  fdezenorum  successiojiibus  :  de  officia^ 
lium  officio  functorum  residenUa  :  de  appellationibus  :  de 
emenda  mcarceratorum  (l), 

Karolus  secundus,,.  Districte  jubemiiB  quatenus  coutra 
conventiones  dicte  civitatîs  Avinionis  pretextu  seu  occa- 
sioae  alicujus  preconizationis  facte  pcr  curiam  Dostram  civi- 
tatis  ipsius  vel  im  posterum  facieiide,  vel  etiam  occasione 
prohibitionis  scnescalU  nostri  Provincie  que  in  hac  parte 
coiitra  nostre  inteêlioûis  propositmii  esse  dinoscitur,  nec 
iupediatis  necinpediri  per  alios  laciatis,  habentes,  portantes 
vel  extrahere  licite  volontés  ad  civitatem  prcdjctam  (2)  et  de 
civitate  predicta  garlaodas  argenti  vel  argeutum  aliud  aut 
moneiam  qnamiibet  que  billoiiis  nomine  coutiuetur  nec 
solito  officie  câmbii,  hooesto  tamen  et  rationabili  modo,  uti 
impediantur  libère  in  civitate  prefata,  dictis  tamen  conven- 
tionibus  semper  per  nos  ioviolabiliter  observatis;  deniqne 
cautos  et  attentos  vos  reddioius  ne  in  Mis  vel  aliis  vos 
abuti  contra  conventiones  contingat  eosdem,  quicqnid  au- 
tem  in  contrarium  factum  esse  dinoscitur,  vos  absque  sump- 
tuum  et  alicujus  more  dispendio  totaliter  revocetis. 

Item,  cum  in  quodam  anllquo  statuto  civitatis  predicte, 
gicui  asseritur,  caveatur  expresse  quod  singulis  annis  certus 
discretorum  virorum  iiumerus  de  civitate  ipsa  ordinari  do- 
beat  videlicet  ad  statuta  civitatis  supplenda,  augenda,  mi* 
Doranda  et  etiam  reformanda  aliave  facienda  de  novo  pront 
ad  ipsius  civitatis  profectum  et  comodum  pertiiieret,  volumus 
et  maudamus  ut  bec  ûeri  cum  nostra  tamen  curia  et  sine 
jurium  diminutioue  fîscalium  libère  permittatis,  nobis  tamen 


(t)  Cf.  fonda  lAtin,  4686»  4658.  Bibloth*  mtionftlq. 
(2)  A  dYitote  predicta. 
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emendandi,  corrigendi  et  mutandi  potestate   plenaria  re- 
gervata. 

Insuper  dictorum  supplicantium  petitionibus  annuentes 
in  mandatis  adicimus  ut  scolares  universos  et  singulos,  sive 
clerici  sivelaici  sint,  studentes  aut  legentes  in  dicta  civitate 
Avinionis,  gaudere  libertatibus   et  iomunitatibus  civium 
civitatis  ejusdem  quavis  reniota  molestia  permittatis.  Item 
ad  exaltationem  et  gloriam  studii  civitatis  ipsius  adicicDdo 
mandamus  de  certa  nostra  scientia  et  speciali  gratia  coc- 
cedentes  quod  in    civitate  ipsa,  tam  scilicet  ia    decretis 
quam  in  legibus  studentes  et  legentes  hujusmodi  per  can- 
cellarium  nostrum,  dum  presens  in  Provincia  fuerit  et  in 
ejus  absentia  per  discrètes  viros  magistrum  Jacobum  Dueza, 
professorem  utriusque  juris,  clericum  consiliarium  et  fami- 
liarem,  et  per  Avinionensem  prepositum,  ûdeles  nostros  di- 
lectos,  qui  ambo  et  eorum  quilibet  ipsius  canceilarii  in  ejus- 
dem partibus  Provincie  absentia  vicem  gérant,  licencieatur 
et  etiam  doctorentur. 

Item,  ad  decorem,  prossecutionem  et  favorem  Avinionen- 
sis  studii,  prohibemus  expresse  ne  curiales  curie  nostre  civi- 
tatis ejusdem  de  die  vel  de  nocte  per  vim  intrare  présument 
hospitia  clericorum  nisi  sub  certa  forma  que  in  aliis  nostris 
litteris  directius  vobis  apercius  declaretur. 

Item  concedimus  et  jubemus  quod  pro  reparatioue  iti- 
nerum  et  pontium  civitatis  Avinionis  tam  cives  omuis  civi- 
tatis Avinionis  predicte  quam  etiam  extranei  equitantes 
proinde  et  quadrigas  duceutes,  clericis  et  cxtraneis  uobilibus 
duntaxat  exceptis,  ad  ordiualionem  arbitrorum  proborum 
virorum  ad  boc  per  curiam  nostram  et  cousilium  Avinionis 
specialiter  deputatorum  ad  tempus  duorum  annoruoi  con- 
putandorum  adiedate  presentium  in  antea  subsequenter  con- 
ferre  debeant,  et  teneantur,  sic  tamen  quod  si  nobis  vide- 
retur  forsitan  inbonestum  vel  posset  proplerea  scaudalum 
generari,  hoc  revocari  possit,  et  cunctos  revocare  id  cives 
compellalis  eosdem. 

Itemcum  (i)  dicaïur  quod  olim  antiquius  in  civitate  pre- 
dictatractatum  fuerit,  statutum  et  inviolabiliter  observatum 

(1)  Suppl,  de  filiabus  doUtis. 
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quoJ  filie  per  patrem  vel  mat  rem  doïa  [i]  ead  successlonem 
ipsoriini  parentum,  fratruni  vel  sororum  earum,  nisi  sub 
cor  ta  forma  in  dicto  statu  to  contfmta,  uullo  onquam  tempore 
veiiire  deberent  taDciem  pâtre  vel  maire  vivente,  filia  mor- 
tua,  filiis  vol  Idiabas  relictis,  voluûl  filii  vel  filie  avo  suo  vel 
avie  succedere  vel  legitimam  suam  petere,  iu  eo  scilicetcasu 
iû  quo  mater  ipsortim  secu  nd  um  formam  predi  cti  statut!  petere 
vel  habere  iicquirel  ;  voliimuset  mandâmes  ut  in  liberis  eo- 
rum  qui  felezeni  et  felezene  censeri  possunl  in  successionibus 
avi  vel  avie,  materai  et  materne,  idem  observari  faccre  debea- 
tis,  et  velut  eorum  mater  ex  vigorc  dicti  statati  expellebatitr 
a  successionibus  talibus,  sic  ipsimodis  omnibus  expellantur, 
dum  tamen  dos  data  eorumdem  matri  vel  avie  le^dtimam 
portion em  attiogant 

Item  expresse  volumus  et  mandamus  ut  omnes  et  singuli 
officiales  curie  nostre  civilatis  predicte  et  inquisitionum  no- 
tarius  et  vos  ipsi  in  eisdem  ofliciis  residentiam  c^ntlnuam 
faciatis,  servantes  insuper  et  scrvari  inviolabiliter  facientes 
formam  que  circa  ofllcialium  residendam  per  nostram 
ExceUentiam  noviter  eststatuta» 
■  Item  cum  olim  per  Majestatem  noslram  non  siae  rationa- 
Mli  causa  fuerit  ordinatum  ut  officiales  curie  Avioionensis, 
fin ito  tempore  gestion is  officiorum  suorum,  per  vigiiiti  dies 
contiûuos  in  civitate  predicta  debeant  persooalitcr  residere, 
de  se  conquereotibus  secundum  justiciam  responsuri,  et 
interdum  contigerit  sicut  accepimus  procurari  et  inpetrarc 
per  officiales  eosdem  coutra  nostre  ordinationis  effectum  et 
iùteutioûis  propositum  a  consilio  memorato  rocedendi  li- 
centiam  ante  linitum  Lermiuum  predisliactum  volumus  et 
expresse  jubem us  qiiod  tam  vos  quam  officiales  cetericivitatis 
ipsius  dictam  ordioationem  nostram  incomnmtabiliter  obser- 
vetis,  in  nuUo  preterii^e  presumeutes  eandem,  non  obstaute 
licencia  alîqua  ia  contrarium  per  dictum  consilium  indul- 
genda,  reservato  tamee  quod  possit  idem  consilium  offlcia- 
libuâ  qui  nunc  sunt  licentiam  concédera  si  voluerint,  prout 
licitum  olim  fuit. 

Item  addiraus  et  districte  mandamus  ut  ab  illis  qaicum* 
que  sintqoi  in  civitate  Aviaionisin  posterum  ex  quacunque 
polestate  casua  appellationum  vel  supplicationum  receperint 
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audiendas  antequam  ipsas  audîre  lucipiatit^  i*ecipiatis  corpo-1 
raie  ad  saocla  Dei  euvangelia  juramentumquod  dictas  appel-  j^ 
laliones  (l)  el  causas  légitimas  audient  et  ûue  debilo  lermi- 
nabunt, servalis  et  inspectis  per  auditores  hujusmodi  que] 
fuei'int  observanda,  contineat  otiam  forma  jaramenti  ipsius 
ea  que  a  jure  et  cooveutiooibus  ac  statulis  dicte  civitalis 
AviBiouis  légitime  continenlur. 

Item  volutûus  et  mandamus  guod  ab  illis  quosjuxta  eamj 
carcer  noster  ejusdem  civitatis  iucludit  prescntialiler  et  in* 
cludet  ab  unoquoque  videlicet  eoruradem  solum  denarii  tpcf  I 
coTOualorum  Frovincie  exigantur.  Ab  illis  autem  qui  injusls 
eapti  fuerint,  quicquid  ab  aliquo  debere  exigi  prohibemuiJ,  ' 
hoc  tamea  servari  jubemus  donec  erinde  aliud  duxerimuf 
ordluandum.  Présentes  autem  originales.-  Batum  Aquis 
an  no  Dominimillesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo,d 
tcrcio  aprilis,  undecime  indictionis,  regnoriim  nostramm  \ 
anno  quartodecimo. 


XXIX 

1300 

De  notariù, 

Karolus  secundus...,  Sicut  nuper  nostre  est  expositirm 
Majeslali,  licet  in  Avinionense  civitate  a  longis  rétro  tem* 
poribuB  factum  et  observatum  fuerit  inter  cetera  quoddaiD 
capitulum  et  per  nos  postmodum  couûrmatum,  quûd 
scilicet  in  eadem  civitate  estimatores  seu  notarii  aligiû  noo 
fièrent  nisi  cives,  nonnuUi  tamen  offlciales  curie  nostre 
civitatis  ejusdem,  contra  tenorem  ejusdem  capituli  texxMTf 
presumeutes,  interdnm  in  dicta  curia  créant  et  ordinaa 
notariés  extraneos  et  non  cives,  ex  que  illud  persepe  incôth 
veniens  sequitur  quod,  dum  idem  notarii  ejciranei 
acquisita  ibi  peccunia  et  cartulariis  de  eorum  confeclti 
ofQcio  ad  propria  redeunt  nec  dicta  nostra  curia  nec  homim 
civitatis  ejusdem  possint,  cum  expedit,  de  hujus  cartnlariil 
inlormari  :  circa  vos  voleutes  tam  ejusdem  nusire  curi^ 
quam  dictorum  hominum  comoditatibus  providere,  fidelii^ti 

(1)  SuppL  ftupplicatioties. 
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veslre,sub  obrcntu  nostre  gratie^  Lonoro  presentium  flrmiter 
precipimus  et  expresse,  qiiatiuus,  ai  prefatum  dicat  capi- 
taliim  quod  in  dicta  Aviiiionensi  cîvilate  noa  fiant  notarii 
nisi  cives,  vos  contra  ipsius  tenorem  capituli  notarium 
aliquem  io  dicta  Aviiiionensi  civitate  oxinde  statuere  nuUa- 
Ihenus  presuraatis  nec  creari  et  statui  permittatis,  Disi  civis 
ejusdem  fuerit  civilatis. 

Civem  autem  eum  intelligi  volumus  prout  jarls  civilis 
certa  positio  comprobat,  si  tamen  ipsius  civilatis  consuetudo 
iegittima  contraria  non  reponat. 

Preterea  nobis  expositum  quoti,  quanquam  in  uno  ex  sta- 
;utis  dicte  civilatis  observatisab  hactlienus  contineri  dicatur 
quod,  si  quis  nolariiis  faisum  comiserit,  in  ejus  officio  nota- 
rié in  G.  libras  Raymund.  condempuetnr,  et  ab  ipso  prorsus 
officio  expellatiir,  tamen  dictornm  ofiicialium  nostrorum 
iûprovidencia  facienle  noûBuIli  ad  hiijosmodi  notarié  offl- 
cium  pro  tempore  snnt  creatj,  cni  faisnm  in  eorum  ofûciis 
comitentes,  nec  habentes  stabilitatem  super  qiiibns  peccunia 
conderapnationis  bujusmodi  posset  capi,  cnm  s©  fuge  comi- 
sernnt,  inpniies  do  falso  qnod  comiserint  a  dictis  offlciis 
ecesserunl.  Quia  igitur  volnmus  dictum  statutnm  efflca- 
ciam  obtinere...  Datum  Neapoli  per  Barlholomenm  de  Ca- 
pua,  militem,  logotenentem  prolhonotarium  regni  Sicilie 

no  domini  M**  CGC,  die  décima  octava  maii,  tercie  dé- 
cime iodictionis,  regnurum  nostrorum  anno  sexto  decimo. 


>     c 
I     ^cic 


XXX 

13Û6 


De  recuperalione  patuotmm^  Hcearum,  et  ambarru:  vetetur  no- 
I  tariorum  mbrogatm  ;  de  îatitudme  tnarum  :  de  pignorationi- 

bus;  de  pondermn  jnensurù  ;  de  carcere  faciendo  :  ut  nutarii 
1         cartuiana  extra  cimtatem  non  auferant. 

^M.  Robertas»  Dei  gralia  primogenitus...,,  Equîdem,  petite 
primum  per  eos  (homioes  civilatis  Avinioois}  quod,  cnm  cn- 
ria  regia  Avinionis  son  aliqui  cives  ejusdem  terre  aucloritale 
ipsius  carie  occupaverint  licias  et  ambarria  civilatis  ipsius 
et  etiam  quondam  loca  sita  ad  portalia porte  Aurose  et  Brian- 
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tiODis  ac  rétro  fustariam  ante  Rodaaum  ad  dictam  unlverei* 
talem  spectantia,  Bec  noaalia  patua  civitatis  ejusdem,  reduci 
ea  omiiia  ad  usum  publicum  dicte  civitatis  secuiidum  for* 
mam  coiiveiitionum  iiiitarum  olim  iiiter,  clare  raemonc, 
domiaum,  avamiiostrum,  Jherusaleni  et  Sicilie  regem  illus- 
trem,  ex  parte  iina,  et  ipsam  civitatera,  ex  altéra,  maudare* 
mus,  Providimus  exindequod  illaex  dictis  liciis,  aniLamis, 
patuîs  ac  lûcis  aliis  cidem  uuiverâitati  pertiueatibus  que  sunl 
adecemannis  citra  perdictam  regiam  curiam  Avinioneûsem 
seu  quoscunquo  alios,  auctoritate  ipsius  curie,  renovata,  ia 
statuai  pristiiium  revoceiitur,  Supcx  aliis  autem  anliqiii^Dri 
tempore  occupalis,  Hat  eidem  universitati,  vocatls  qui 
candi  fueriiit,  summarie  de  piano,  sine  strepitu  juditii 
figura,  iiistautie  comy^lemeotum. 

Secundo,  ad  id  quod  postulatum  extitit  per  suppUcaotiS 
predictos  quod  notarii  dicte  curie  régie  AviiiîoDis,  lam  M 
videlicet  qui  scribunt  coram  judicihus  quam  inq  >im 

deserviao  t  personaliter  in  suis  offlciis  et  non  per  -  .  io$, 

nec  eorum  officia  veadant^  alioquia  loco  iliius  Eoiarii  qui 
exiude  coutraveniret  alius  iiotarius  pcr  ipsius  civilalls  vica- 
rium  ad  idem  officium  suiTOgetur.  Et  quod  ex  tuuc  in  aulea 
aotarius  qui  amotus  fuerit  ad  nullum  officium  admiltalur. 
Volumus  etinandamus  quod  hujusrnodi  notarii  per  substi- 
tutos  non  serviaut  ia  ipsius  notarié  offitium,  uisi  viderttiîr 
expedieus  seiiescallo  dictorum  comitatuum  qui  luuc  ent,pio 
utilitate  curie,  dari  licenliam  substitucndi  ad  tempir-  ' 
qui  tamen  hoc  casu  non  ponatur  per  viam  subsLituti . 
titulo  emptionis  ofûcii  notarié  predicte. 

Tercio,  supplication i  eorumdem  civium  anuuento^  - 
mus  et  mandamus  quod  iliaera  publica  civitatis  in  . 
sunt  occupata  et  artata  per  aliquos  restituantur  ei  reducau- 
tur  iu  latitudinem  cannarum  duarum  justa  formam  sUîuti 
dvitatîs  ejusdem,  per  quod  edicilur  quod  notarii  iuquisili>- 
uum,  suLvicarius  et  clavanus  dicte  régie  curie  Avimûia* 
ntaunuales.  nec  non  quod  vicarii  ot  judices  ejusdem  \tm 
personaliter  in  suis  offîciis  per  annum  couliuuum  serriaiû 
juxta  formam  dictarum  conventionum  et  statut!  civiutit 
ipsius  et  non  per  substitutos  nisi  in  casu  necessilatis  in  qus 
substilutus  juret  justiciam  facere,  servaudo  statuta  et  con- 


\ 
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Tentîones  civilalis  ejusdem,  Volumus  insoper  et  expresse 
jubemus  quodomaia  statotaprefate  civilatis  et  convetiliones 
predicte  per  vtcarios  et  judices  civitatis,  tam  prescDiesquam 
fuloros,  prout  ratio oabili ter  fucrit,  observeiitur  :  et  quod 
clavarius  ejusdem  terre,  sine  maiidato  expresso  vicarii  vel 
judicis  dicte  civitatis  de  quo  liquat,  auctoritate propria  pigno- 
rari  non  faciat  civem  aliquem  ejusdem  terre,  iiisi  s-uum 
offlcium  exerceadOj  videlicet  pro  coodempnatioûibus  etred- 
ditibus  régie  corie  exigendis.  Gcteninij  ut  in  eadem  civitate 
pondéra  justa  fiant,  subjungendo  mandamus  quod  clavarius 
dicte  civitatis  facere  Jieri  teneatur,  sumptibus  dicte  curie 
régie,  de  métallo  pondéra  iufrascripta,  cum  quibus  ponde- 
rentar  omnia  veudenda  etcineoda  iu  eadem  civitate  ad  pon- 
dus regium  et  legitimentiir  alia  pondéra  civitatis  ejusdem  : 
nomina  vero  ipsorum  pouderum  facicndorum  suut  hec^  vi- 
delicct  quiutaJe,  médium,  qoartairouum,  médium  quartai- 
ronum,  libra,  média  libra,  maica,  bilhouum  et  alia  minora 
seu  inferiora  pondéra.  Preterea  volumus  quod  clavarius 
ejusdem  terre,  pro  carccre  faciendo,  querat  et  conducaL  in 
eade.m  terra  de  pecunia  carie,  que  per  m  an  us  suas  fiierit, 
aliquid  convenions  bospitium,  eoque  invento  ex  tune  inau- 
teâ  non  fîat  idem  carcer  in  palatio  regio  in  quo  concilium 
civitatis  ipsius  solitum  est  teneri. 

Item  quod  omnes  îittere  ac  privilégia  regiaconccssa  dicte 
civitati  a  quibus  non  est  recessum  légitime  per  vicarios  et 
judices  memoratos  tam  présentes  quam  futures  illibateser- 
venlur.  Rursus  inhlbemus  expresse  quod  nnllus  notarius 
dicte  cnrio,  cum  ab  ipsa  civitate  conferendo,  extrahat  ab 
eadem  civitate  cartularia  ad  suum  offitium  spectanliîî,  sed 
illa  in  cnria  prefata  dimittat  perpetuo  inibi  conservanda. 
Deniqne  ad  supplicem  petitionera  universitalis  predicte  pe- 
tentis  quod  vicarius  civitatis  ipsius,  cum  requisitus  fuerit 
per  qnatuor  vel  sex  consilîarios  juratos  civitatis,  ejusdem 
coocilium  cougrcgare  illud  expositis  prius  ei  capitulis  %^ocare 
debeat  et  tenere,  volumus  quod  id  fiât  si  eidem  vicario  ra- 
tionale  ac  expodiens  vidcatur.  Quodrca  devotioni  vestro 
maudamus,..  Data  Aquis  anuo  Bomini  M*  CGC*  sexto,  die 
XI  marcii,  quarte  indictionis. 
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XXXI 

1307 

De  libertate  salis  emendi  vel  vendendt\ 

Karolus  secundus...  Habet  expositio  facia  iiobis  pfô 
parte  universitalis  hominum  civitatis  nostre  Avinionis, 
nosiromm  fldelium,  quod,  ex  illo  generali  per  tolôs  «H 
mitatus  eosdem  nostre  cuiûe  iûterdicto  ut  nul  lus  de  c^ 
milatibus  ipsis  aut  alii  audeant  vel  présumant  in  ipsa 
civilate  Avinionis  gai  emere  vel  abiade  asportare,  cou- 
ventlonibus  et  stabilimentis  civitatîs  ipsîus  per  noetram 
uUque  curiam  factis  eîs,  postquam  civibus  ejus  de  rébus 
commercantibus  propriis  illarum  emptio  vel  exlractlo  abiud«» 
dicitur  intcrdici  non  posse  per  quoddam  obliquum  ap^irtius 
dçrogatur,  cum  ex  hoc  resuUel  intelligi  cjuod  tam  clrihus 
ipsis  quam  aliis  de  comitatilïus  memoratis  meadoadi  el 
emendi  sal  ipsum  sit  in  civitate  ipsa  penitus  adempla  facul* 
tas;  qiiû  sef:iuitur,  ut  exponunt^  quod  eis  încommoditaies 
alio  ooanulle  resultaot;  super  guo  per  nos  sibi  profidori 
benignius  suppUcavernet  humiliter  cives  îpsi.  Nos  ergo»(pii 
libenter  noatrorum  revelamus  incommoda  subdiloram,  vo* 
lentes  ad  presens  dictes  fidèles  nostros  circa  interdictuo 
hujusmodi  milius  8upportart3,  illud  quôad  vendiclooem^ 
tranalalionem  salis  ejusdem  usquc  ad  beneplacitum  w 
teoore  presentium  duiimus  suspendenrtum,..  Dalum  Aqnii 
per  Bartholomeum  de  Capua,  militcm,  logothecam  el  pn>- 
thûuotarinm  regni  Sicilie, anno Domini M* CGC*  VII,dieXV 
januarii,  V  indictionis,  regnorum  nostromm  anno  XXlll. 

XXXII 

1307 

De  extractione  bladt 

Karolus...  Habet  querela  proposîta  noritcr  coram    

pro  parte  universitalis  hominum  civitatis  Avinioaeiisis  QûSr 
trorum  fldeliumj  quod  tam  tu  presens  clavarie  quani| 
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predecessores  in  ipso  officio  tui  quemdam  nobis  a  tempori- 
bus  proximis  usurpastis  et  super  iuduxistis  abusum  sub  pré- 
texta augmentandorum  curie  noslre  reddituum,  quod  scilicet 
bladum  Aviaiom  ementibus  certam  conceditis  extra  civitatem 
eandemillorum  exlraherequantitatem,  etiam  eo  tempore  quo 
per  curiam  aliis  proMbetur,  de  quo  prêter  mulle  alias  frau- 
dis  in  volucrum  dictis  ci\dtati  et  ciiibus  dum  sic  suis  victua- 
libus  hauriuntur  uotorium  résultat  et  inuninet  detrimen- 
tuin...*  Fidelitati  vestre  dislricte  prectpimus  et  remitteodo 
mâadamus  ut,  si  res  ita  se  babeat,  penilus  abstlEere  cu- 
.retis...- 

Data  Aquis..*.  anno  Domini  millesimo  CGC  septimo,  die 
sexto  decimo  januarii,  quiute  indictionis,  regnorum  nostro- 
rum  anuo  XXIIL 

xxxiir 


1310 
De  nnoquoque  jiiramenîwfii  prestaiurù  senescalh. 

Robertus.. .  graciose  concedimusquateousconYentionesim- 
tas  et  habitas  dudum  inter  predecessores  nostros,  ex  una 
parle,  et  dictos  rives,  ex  altéra,  per  ipsos  predecessores  nos- 
tros siqoidem  approbatos,  de  quarum  approbatioue  coDStet 
per  légitima  predecessorum  ipsorum  nostrorum  documenta, 
hiuc  ad  termiuum  et  ultra  usque  ad  beneplacitum  nostrum 
heredum  et  succesaorum  suorum,  in  ingressu  vestri  oEficii, 
infi*a  très  meuses  inde  in  antea  numerandos,  juretis  juxta 
earum  seriem  efficaciter  et  iutransgressibiliter  observare, 
nisi  aliquâ  necessitate  urgente  oporteret  vel  comoditate  in- 
duceute  de  consensu  coucilii  et  civium  civitatis  predicle 
expediret  aliud  ordinare. ...  tam  ad  te  preseotem  (f  )  quam  ad 
vos  alios  successive  fnturos  durantibus  pretactis  decennio  ac 
beneplacito  nostro...  DataMassilie,..,  anno  domini  M**  CGC* 
X*  dieXXIIPmadii,  VHP  indictionis,  regnorum  nostrorum 
anno  secundo* 


Présent  sénecljal* 


-#■  nii--* 


^^   ^1-2 


71«  VAi»'  ^^f^ 

^  ïSiO 

u^ai  offidaUbm  regiiê  iribuendo. 

j^/0t'''^gttmieniM  quod  in  subjectorum  incre- 
':!!^ei  ôorom  decressimus  detrimentis  salu* 


r  ^%e^^^%ûi  fenore  providimus  et  volumus,  et  vobis, 

f^  P^^'^^^Ue  nosire^  ûrmiier  et  expresse  precipiznus 

J^^j^  iiospitiis,  fii  qua  conductioiiis  titulo  habetis 

i^^^i^re  coniiogdt  a  dictis  hominibus,  de  mercede 

]t^^  jr=iùffaci[onera  eisdebitam  impendatis,   ita  quod 

^^^08  nostri  debitis  compendiis  gaudeant  et  rei  proprie 

k^  jig'urus  ingemiscaut,  presentibus...  Data  Massilie... 

^jXODmi  M»  CGC*  X%  die  XV  januarii,  VIII*  indictio- 

^Tfigaomm  nostrorum  anno  primo. 

XXXV 

1310 

Littera  confirmatoria  convenlionum  de  exammandis  et 
terminandà  questionibus, 

Robertus...  Pro  parte  universorum  homînum  civitalis 
predicte  Avinionis  nostrorum  fidelium  propositione  nuper 
accepimus  causas  et  lites,  criminales  videlicct  et  civiles, 
ipsorum  hominum  inchoatas  ejusdem  civitatis  brevi  via  exa- 
minaudas  fore  ac  etiam  terminandas  tam  ex  jure  quamei 
more  et  solito  inter  eos  circa  hec  diutius  observatîs,  necnon 
ex  couventionibus  inter  eos  et  clare  memorie  domiuum  avum 
nostrum  habitis  et  firmatis,  et  quod  cum  homiuibus  et  ofB- 
cialibus  senescallie  Bellicadri  certam  habent  couveutiooem 
ut  in  criminalibus  remissiones  altrinsecus  faciaut  de  bomi- 
nibus,  scilicet  Avinionis  delinqucntibus  in  senescallia  pre- 
dicta  ad  eumdom  senescallum  Bellicadri  remittendis,  et  de 
hominibus  senescallie  prefate  dclinquenlibus  Avinione  vel 
territorio  ejus  remittendis  ad  officiales  nostros  Avinionensis 
curie  versa  vice,  suppliciter  in  ipsorum  nostrorum  fldclium 
propositione  subjuncto  ut  contra  predicta  nicbil  iutrausgres- 
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sibiliter  attemptari  mandare  per  nostras  lilteras  dignaremur. 
Ipsorumitaque supplicationibus  benignius annuentes...  Data 
Massilie...  anno  Domini  W  CGC  X*  die  XV*  januarii,  VHP 
indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  primo. 

XXXVI 

1319 

De  officialibus  quolibet  anno  mutandis. 

Robertus...  Prudenter  sagax  inspexit  antiquitas  provin- 
ciarum  dignitates  ita  constitui  quod  successione  annua  de- 
beant  reparari  ut  gaudia  multorum  provectus  reperiat,  et 
nemo  ex  potestate  diutina  insolescat.  Quapropter  licet  con- 
ventiones  inite  inter,  clare  memorie,  progenitores  nostros  et 
universitatem  civium  predictonim  continere  dicantur  offi- 
ciales  ejus  annuales  fore  nec  ulterioris  spatii  temporales,  ni- 
chilominus  tamen,  innitentes  salubriter  ejusdem  antiquitatis 
consilio  approbate,  predictos  officiales  volmnus,  declaramus, 
decernimus  et  jubemus  uno  taiitum  anno,  nisi  bene  se  ges- 
serint,  in  premissis  officiis  permansuros,  censendos  eos 
amovendos  fore  ab  eisdem  officiis  post  unius  anni  curulum. 
Data Aqiiis...,  anno  Domini  M**  CGC" XIX,  die  ultimo  mensis 
novembris,  IIP  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  XI*». 

XXXVII 

1319 

De  habendo  domo  ad  ponderandum  bladum  vel  farinam  habili, 
prope  palatium. 

Robertus...  Audito  imprime,  pro  pondère  bladiet  farine 
civium  civitatis  Aviniouis  defectu  loci  ac  comodi  minime 
pondérale,  indebitam  pecuniam  exigi  a  civibus  memoratis, 
ac  jussione  sancimus,  volentes  et  jubentes  expresse,  ut  sta- 
tim  tu,  presens  clavarie,  prope  palatium  nostrum  civitatis 
ejusdem  domum  habilem  habeas  pro  hujusmodi  pondère 
bladi  et  farine  de  cetero  ponderande,  ita  quod  nullum  bla- 
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1.^'t 


^  De  consensu  noslro  vobis  nuper  ridite  pâte* 
ffijp^'^j^iai  nostre  littero  continentie  infrascripto. 
M^i^^L'^,.^  Jam  scieutes  guod,  saoctissimus  ia  Christo 
/'^^^^./cmenlissimus  domiuiis  nos  ter  domiaus  Johaaxies, 
/jtff^'^p/'ovideatiasacrosarirto  Romane  et  universalis  eccle- 
*^''^^i/m«iu3  poutifex,  pmdicte  civitalis  Avinionis»  ubi  ad 
ly^ius  féliciter,  actore  Deo,  residet,  sLatum  prosperum  di- 
LiU  'l^i  goneraliter  operam  felici  statut  Chris:  ofes- 

^fjuis  impeudit  ad  gubernatioucm  predicte  t  i  acco- 

lïiCKlam,  ex  lidei,  soUicitudiniset  prudentie  merito,  perâouam 
tuam  rcputans  satis  aptam,  ot  in  hoc  ecce  (sic)  cuni  iimns 
domlui  nostri  molibus  ûliaUter  concurrentes^  universitalis 
horainum  ejusdem  civitatis  Avinionis,  nostrorum  lidelium, 
consentiente  concilio,  sine  ipsorum  inde  prejudicio,  insti» 
tutum  te  in  eodem  oflîcio,  vicarius  prefate  civitatis  Avinio- 
nis, quodin  persona  tua,  ex  ejusdem  civitatis  nt  diciturcon* 
ventiouibus,  expirarat  et  etiam  ex  tenore  commissio 
vicariatus  ofûcii  tui  prctacti  qui  fuisti  înibi  usque  ad  festi 
Omnium  Sanctorum  proxime  lapsum  vicarius  oitliuatu^, 
Guiranno  de  Fimiaria,  milite»  qui  ad  anuum  assumptus  fi 
rat  in  eodem  offîcio,  justis  suadontibus  causis  exinde  revi 
calo,  an  ni  tempore  non  completo  usque  ad  auuum  unum 
festo  Sanclornm  Omnium  nuper  elapso  in  antea  nuio 
dum,  justa  littera  commissiouis  nostre  de  ofïïcio  ipso  hacta- 
nus  tibi  date,  quam,  sub  rehgîone  sacramenti  per  te  oobii 
alias  exinde  prestiti,  servare  de  cetero  non  obmitias  de  œrta 
scientia,  prôvidimus  et  remansurum  predictis  conventioni* 
bus  dicte  civitatis  et  aliis  municipalibus  que  premissa  coq* 
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pideratiorie  quantum  ad  id  prefatum  concilium  de  gralia 
suspendisse  diooscilur,  sine  memorate  civitaLis  in  posterum 
prejuditiOt  ut  preslitur.  Data  Aquis,..  anno  Domiui  M°  CGC* 
XX"*,  die  XIX  novembris ,  quarte  indiclionis,  regnorum 
nostrorum  aano  duodeciaio. 

Quapropter»  de  certa  scientia,  expresse  tenore  presentioni 
declaramus  ut,  unius  aiiiii  temporc,  quo  prefatus  Petrus  et 
eodem  couscnsuuostro  hujusinodi  vicariatus  officio  est  fuQO 
Kurus,  et  nostra  quantum  ad  hoc,  pro  ista  vice  conventioaum 
suspensioLie  gratuita  nullum  vobis  in  aotea  contra  pretactas 
couveiiUoues  et  aUa  municipalia  jura  vestra  prejoditium  ge- 
ueretur,  ctcum  iutuiludicti  domioi  nostri  summi  poutifîcis 
eux  piacere  reverenter  in  omnibus  affectamus,  recognosci- 
mus  aperte  nos  iu  hoc  vobis  tam  dévote  quam  aniabiliter 
placuisse,  regraciamus  vobis  inde  quam  plurimuin  et  teneri 
volumus  ad  gratarependta  premiorum,  haslitteras  pendenli 
Majestatis  nostrc  sigillo  luunitas  vobis  ad  leslimonium 
Blinde  concedentes.  Data  Aquis..,  anno  Domini  M»  CGC'* 
XX,  die  XXI  novembris,  quarte  indictionis,  regnorum  nos- 
trorum anno  undecimo. 


XXXIX 

1320 


^^De  jusUcia  pm^  cweSj  nec  exiraneos,  tmnistranda;  de  exCractione 
^H  bladi  ;  de  quesiïone;  de  mlariis  ambaxiatorum, 

H  Robertus...  Pro  parte  universitatis  hominum  civitatis 
HAviaionis,  nostrorum  Melium,  fuit  Majestati  nostre  uuper 
"  expositum  quod,  licet^  ex  forma  conventionum  initarum  du- 
dum  iuter,  clare  memorie,  progenitores  noslros  et  universi- 
Item  tLominum  civitatis  ipsius,  vicarius  et  judices  pro  tem- 
'pore  civitatis  ejusdem  sint  justiciam  tam  civibus  quam 
extraneis  in  suis  casibus  reddituri,  vos  tamen  présentes, 
seuescalle  et  major  judex,  vicarii  et  judicum  eommdem  in 
bac  parte  jurisdictioms  offlcium  absorbeutes,  vel  bomines 
dicte  civitatis  capi  multociens  facîtis  vel  captos  de  mandate 
eorumdem  vicarii  et  judicum  liberari  sine  nos  tri  conscieutia 
prohibetiSjinquirentes  interdum  etjurisdictiouem  in  eadem 
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civitate  aliam  exerceutes  et  plerumque  ciLari  maudantes 
homiQes  predicte  civitatis  extra  ejus  ambitumsubpenarum 
formidiiie  gravioriim-  Prohibes  tu,  iûlerior  senescalle,  ne 
frumeiUiim  sive  bladum,  pectinie,  species  et  alla  de  ipsa 
civitate  mercimonia  extrahantur,  Preterea,  licet  îpsarum 
conventiouum  ténor  conliaeat  aliquos  AviQionenses  cives 
qoestioiiibus  sive  lormeiitis  non  siibici,  nisi  precedentibus, 
ut  prefertur,  judiciis  de  ascripto  cri  mine  fuerint  difTainati^ 
vos  tamen^  judices,  cogaicione  cause  non  provia  aul  formi 
conveutiûQum  hujusmodi  non  j^ervata,  sequentes  potius  ar- 
bitriam  Yoluntatis  quam  hujus  conventionialis  censure  judi- 
dicium,  criminatoseosdem  expositis  moleste  judiciis  tormeD- 
lorum,  Sirailiter,  tu,  presens  cla varie,  ambassiatoribiis  sive 
nunciis,  plerum  traiismissis  juxla  formam  pcr  curiam  con- 
ventiouum hujusmodi,  sumptus  et  expensas  ueccessarias  de- 
negas  exhiijere.  Suxjer  quibus  nostra  suppliciter  pr-  •• 

petita,volamasetvestrefidelitatileoorepresentiuracu  - 

mus*et  maudamus  quatenus,  cum  couveûtionum  nota  gratuita 
sint  utrinque  puris  effectibu^  observanda,  couveiitiones  cas- 
dem  ac  omnes  et  siugulas  alias  juxta  ipsarum  lenorem  effica- 
citer  et  in  trausgressibili ter  observantes,  contra  illarum  seriem 
nicbil  penitus  attemptetis,  qtiia  ymo  revoc^tis  et  revocar' 
faciatis  prorsus  in  imtuni  si  quid  infle  foret  in  contrariuiitl 
attemplatum,  ita  quod  observantia  débita  conveulionum  ip- 
sarum civibus  ipsis  proficiat  et  illarnra  neglectus  injuriosa 
velobnoxia  non  producat.  Et,  quiauostre  intentiouis  existitut 
dicte  conveutionesaliquacalliditads  velpresumptive  volunla' 
tis  astucia  nuUatenus  infjringantur.adicimus,  de  cerla  oostraj 
scientia,  quod,  si  dicti  senescallus,  major  judex,  sobvicar 
elavarii  vel  quicunque  alii  cujuscunque  coudiciouis  existai: 
seu  eliam  dignitatis  ipsarum  conveulionum  iuventi  fuerint 
trangressores,  ipsas  quomodolibet  infriugere  molientes,  ipa 
et  eorum  quemlibet,  nisi  iafra  quindecim  dierum  spattmn 
suum  in  biis  errorem  correxerint^  penam  librarum  quinqua^ 
ginta  reforciatorum  incurrere  volumus  fisci  nostii  comodi 
applicandam.  Data  Tharasconi...  auno  Domini  M* 
XX%  die  XVI II*  aprilis,  IIP  indictionis»  regnorum  nos 
mm  annoXK 
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XL 

1324 

Ordinatio  porlus  Rononatii,  per  regem  Stcilie, 

Robertus...  Pro  parte  concilii  et  hominum  civitatis  ejus- 
dem  nostrorum  fidelium  fuit  nuper  Majestali  nostre  quere- 
lanter  cxpositum  quod  in  portu  Rononatii,  ubi  jugiter  per 
plures  habetiir  accessus,  per  custodes  emp tores  et  deputatos 
ad  custodiam  dicti  portus  diverse  cotidie  extorsiones  fiunt 
indebite  contra  antiquum  solitum  et  debitum  ac  rapine  ex 
quibus  fidèles  nostri  et  alii  transeuntes  in  portu  hujusmodi 
gravantur  utique  et  pro  solutione  excessivi  et  insoliti  por- 
torii  improvide  molestantur...  Providimus  et  etiam  cumdeli- 
beratione  concilii  ordinamus  ut  pro  singulis  peditibus  dena- 
rius  unus,  equitibus  vero  denarii  quatuor  transeuntibus  pro 
portu  hujusmodi  omni  tempore  tantummodo  exsolvantur... 
Datum  Massilie...,  anno  Domini  M*  CGC*  XXI V» ,  die 
XVIII  marcii,  VII  indictione  ,  regnorum  nostrorum  anno 
quintodecimo . 

XLI 

1326 

De  publicatione  statutorum. 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  Domini  M«  CGC»  XXVI, 
cilicetdie  Illmensis  septembris,  existente  domino  civitatis, 
Avinionis  illustrissimo  domino  Roberto,  Dei  gratia  Iheru- 
salem  et  Sicilie  rege  et  comité  Provincie  et  Fulcalquerii,  in 
présent  ia  et  conspectu  viri  venerabilis,  domini  Ysimardî 
Tusenderii,  judicis  Avinionis,  pro  tribunali  sedentis,  nobilis 
dominus  lohannes  Audeguerii,  miles,  ut  sindicus  et  sindi- 
cario  nomine  universitatis  civitatis  Avinionis  et  singularum 
personarum  ejusdem,  dixit  et  coram  eodem  proposuit  quod, 
cum  tam  ipse  dominus  lohannes  quo  supra  nomine  quam 
ipsa  universitas  sint  usuri  litteris  privilegiis  munimentis 
seu  instrumentis  nonnullis  dicte  universitati  pertinentibus 
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et  spectaDtibus,  limeat  quod  ne  propter  casas  forluitos  qui 
pleriimque  coiitingunt  et  possuul  contingere  ipsa  muai- 
menta  pro  dicte  uuiversitatis  cautela  consumi  Taleaut  et  ia 
posterum  deperire.  Requisivit  ideo,  voleus  solempuiter 
indempnitati  uaiversitatis  ipsius  propterea  occurrere^  die- 
tum  dominum  judicem  quateuus  litteras  et  privilégia  et 
cautelas  hujusmodi  coram  eo  publicari  faciat  ad  cautelam  et 
publication!  eorumdem  anctoritatem  suam  iaterponat.  Qui 
i|uidem  domiaus  judex  requisitioai  ac  postulation  i  prcdicli 
doniiui  lohauiiis,  siudici»  ut  ratiotiicousouQ  coadec^Ddeus, 
precepit  mihi  ,  Bertrando  Guigouis  Avinionis  uotano 
iafrascripto,  iu  palatio  regio  Avinionis,  in  loco  ubi  jus  reddi 
cQnsuevit,in  presentia  domini  Pétri  Régis  ot  domini  Pétri 
Christoiori  et  domini  Suiîredi  de  Monte  lovis  et  domini 
Pontii  Stephani  de  Castro  novo,  Agateusis  diocesis,  jims* 
peritornm,  ac  domini  Pontii  Ricavi  de  Nemauso,  clerici, 
ad  hoc  vocatorum^  ut  ejusdem  auctoritate  judiciali  predictas 
litteras  instrumenta  et  munimeiita  in  formam  puhlicaia 
ponam  ad  eternam  rei  memoriaui,  ne  rei  veritas  possil  lu 
postermn  occultaii,  quod  et  feci  pmut  inferius  coutiaetur. 


XLII 
1329 


Inlerpretatio  perjudieem  slatuti  :  de  deposùo  reddenda 

Notum  sit  omnibus  quod,  anno  domini  millesimo  CGC  vi- 
cesimo  no  no,  et  die  vicesima  quarta  mensis  maixii»  eidstante 
domino  civitatis  Avinionis  illustrissimo  domino  Roberto^ 
Dei  gratia  Ihernsalcm  et  SiclUe  rege,  et  comitatuuin  Pro- 
viucie  et  Forcalqnerii  comité,  alterutrantibus  in  judicio  dis» 
creto  vire,  magistro  lohanne  Cadelli,  davario  regio  A?i- 
nioniSi  ex  una  parte,  et  domina  Béatrice  Ymbert«,  ot  P^tm 
Ymberti,  ejus  filio»  seu  magistro  Guillelmo  Uugouis  de 
Paternis,  notario,  dictorum  uomine  matris  et  filii,  ex  parte 
altéra;  coram  nobili  et  sapienti  viro  domino  Johauue  de 
Tabia  {i),  jurisperito,  judice  regio  Avinionis  ;  super  eo  quod 

(1)  Les  miiiQscrits  portent  Ttbia  ouTalia.  I>ina  iin  aetddo  U<Sd«  M.  BUa* 
ehard  Ut  raôta;«Guidode,T»t>ii|jum|7eriitis,  procurttor  rogio  iiiA|«M%tit.  • 
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prefatus  magisler  Johaiiues  Cadelli,  clavarias  predictus, 
pctebat  a  dictis  matre  et  filio  X  llorenos  auri  pro  lata  seu 
peua  ce  iïoreuorum  auri  quos  peciit  îq  judicîo  sibî  solvi 
Fraiiciscus  Raymiindi  a  dictis  matre  et  fllio,  iii  quibiis  ois- 
dem  Fraocisco  dicta  mater  et  fllius,  ex  causa  deposill»  erant 
obligati  ipsos  ducentos  floi-eiios  auri  solvore  iu  peccunia 
Qumerata,  eidem  promisisse  dicebatur,  et  inde  maudaraen- 
tum  de  solvendo  diclos  CC  florenos  eisdem  Francisco  in 
judicio  factum  subsequturus  dicebalur,  proptcr  quod  idem 
clavarius  aeserebat  latam  debori  ex  dicto  mandameiUo  et 
habere  locum  super  predictis  statutum  hujus  civitatis  Avi- 
iiionis  positum  sub  rubrica  :  De  deposito  roddendo,  dictis 
matri  et  fllio  negantibus  ipsum  statutum  habere  locum 
super  predictis  ac  etiam  dicentibus  consuetudinem  elkitam 
esse  in  ci  vitale  ejusdem  Aviuionis  tacito  conseusu  popiUi  et 
curie  et  approbala  quod  de  primo  mandaraeato  iu  judicio 
facta  lata  aliqua  sive  peua  commuue  solvi  débet* 

Supra  qnibus  omnibus  et  singulis  dicte  partes  cognitionem 
petiveruut  fieri  per  dominum  judicem  autedictum.  Et  die- 
tus  domiuus  judex  sedeos  pro  tribunali,  habito  coosilio  Qobi- 
liura  vii'orum  dorainorum  Hugonis  Rogerii,  legum  doctoris, 
Bertrand!  Radulphi  de  Segureto,  jurisperiti,  et  pluribus  aliis 
advocatis  assistonlibus  ibidem,  attenta  nota  dicte  obUga- 
lioniâ  dictorum  ducentorum  llorenorum  auri,  coguûvit  dic- 
tum  statutum  non  habere  locum  super  predictis ,  necnou 
etiam  secundum  consuetudinem  elicitam  civilatis  predicte 
nullam  latam  sive  penam  deberi  curie  predicte  pro  primo 
maiidameuto  :  de  quibus  omnibus  et  singulis  supraJioti  die- 
tus  magister  Guillelmus  Hugonis  nomine  dictorum  matris 
et  fîUi  ibi  pecierunt  fieri  publicum  instrumentum* 

Actum  Avinione,  in  dicta  curia,  iu  tabulario  ubi  jus  red- 
ditur,  per  dominum  judicem  antedictum,  testibus  presenti- 
bu3  domiuis  Hugone  Rogerii,  Bertrando  Radulphi»  Petro 
Régis,  Bertrando  de  Roleto,  Bertrando  Arnaldi,  Johanne 
Durnasii,  Imberto  de  Chavanuono,  jureperitis,  et  me,  Ja- 
cobo  Trescentis,  publico  Avinionensi  notario  et  cetera. 


(BîbLioib.  de  lÉcold  dei  UuMes,  IS^O,  p.  ^19,  documeai  mr  riilstoire  de 

Marseille.) 
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XLIII 

1343 

Statutum  de  dekgatts  m  causU  appeilattanum  :  item  é 
notariorum^ 

Noverint  universi  quod,  cuin  super  comissionlbus  qt 
fuorint  per  domiflum  vicarium  Avioioaensem  in  civil 
Avinioncnsi  super  causis  appelîalioûum  et  nulitatum  p< 
diclos  comissarios,  iiiefireiiata  cupiditas  iucrcveril,  sic  q 
salaria  extorquent  et  exigutit  importuna;  consilium  civiLali 
prcdicte  provitlere  intendeus,  cum  voluntaie,  cousetisu 
auctoritate  nobilis  et  circumspecti  viri,  domiai  Jacobi  Gu 
fridi,  egum  doctoris  ot  locum  tenenlis  nobilis  et  potcut 
viri  domini  Guillclaii  de  Pogoto,  mililis,  vicarii  regii,  A\ 
nione  civitate  absenlis,  et  veaerabiliiini  viroruta  domlnot 
Johannis  de  Fonti  ot  Fraucisci  Pascalis,  judicam  regioruE 
subscripla  slatuta  facta  suât  per  dictum  consilium  et  dictu 
dominum  locumtenentcm  et  per  dictos  judices  in  uaum 
vioem  concordantes. 

In  priinis,  statuerunt  et  ordinaveruDt  quod,  qnum  civil 
ista  regitur  per  loges,  statuta,  coiiventiones  regias  et  ma] 
singularia  que  ignorant  extranci,  quod  uulli  comisisio  ti< 
aleat  nisi  sit  de  civitate  origine»  vel  quod  domicilium  ii 
foveal,  seu  perpetuum  incolatum,  et  sil  subjectus  cunc  reg 
modo  prediclo  nt civis  vol  incola  aut  domicilium habejis:  < 
si  contrarium  fieret,  quod  comissio  nulla  sit  nec  parsapctb 
aut  appellans  leneatur  procedere  coram  eo,  sed  domitii 
Ticarius  qui  est  et  pro  tempore  fuerit  sub  jurameuta  pn 
lito  in  consilio  datuni  judicem  revocare  teneatur;  et  alîi 
civeni  vel  incolam  liabeat  necessario  deputare. 

Item  quod  ille,  qui  judex  fuerit  deputalus,  a  parlîb 
oicbil  exigat  pro  salario  aliquo  nisi  prout  inferius  ordin 
lur:  videlicet  quod  si  summa  quaravis  asseudal  valoi 
florcnorum  auri»  ab  illa  summa  et  supra  pro  labore 
valeat  cl  habere  in  ter  ambas  partes  sex  florenos  auri,  scîlî 
1res  a  quolibet.  A  quinquagiuta  vero  florenis  et  supra  u 
ad  C  Ûorenos  babeat  pi*o  salario  quatuor  Ûoreoos  in  ter 
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bas  parles.  Si  vero  Talor  questioiiis  fuerit  viginti  qiiinque 
florenos  usquo  L,  liabere  valeal  duo  taxât  duos  Dore  a  nos  in  ter 
ambas  partes.  Si  vero  valor  queslionis  valorem  decem  floreno- 
rum  non  contiiieat,  ab  infra  pro  parte  qualibet  summa  X 
soL  usualis  nioiiegie  comissarius  siLcooteutus. 

Item,  quoddicti  comissarii  summas  ferri  dcbcaiit  absque 
et  sine  alicujus  coosilio  nisi  partes  de  consilio  et  coiisiliario 
concordarentj  qno  casu  pro  dando  consilio  babcant  iriedie- 
talem  illius  quaiUitaLis  quam  haberet  comissarius,  boc  est 
secundam  distioctionem  premissam.  Si  comissarius  habcat 
a  partibus  sex  llorenos,  habeat  dumlaxat  consiliator  très,  et 
duos  florenos  si  comissarius  babuat  quatuor. 

Item  quod  comissarius,  qui  fuerit  deputatus,  aete  primum 
cilatoriuin  jurare  teneatur  predicta  omnia  servare  et  nichil 
ultra  a  partibus  exigere  vel  nabere;  consiliarius  vero  uichil 
recipiat  nec  piguora  sibi  Iradaolur  nisi  per  manum  comis- 
sarii et  in  forma  predicta- 

De  notariis  vero  qui  eLiam  metas  rationis  excedunt  sicut 
exlitit  ordijiatum  quod  de  hiis  scripturis  de  quibus  parLibus 
copiam  facient  non  vaîeant  exigere  seu  habcre  nisi  prout 
supra  iustatutiscivitatis  et  constitutioaibus  regiis  coatinetur. 

Item  quod  acta  originalia  comissario  et  dele^ato  tam  in 
prima  causa  quam  in  secuiida  exhibere  et  ostendere  tenean- 
lur,  absquo  et  sinealiqua  pccuiiia  prestanda  a  partibus  vel  ali- 
qua  earomdem,  Etiani  acta  originalia  notarius  appellationum 
per  curiam  deputatus  et  sab  cujns  tradeolur  custodia  extra 
palatium  appellationum  jodex  extraherc  non  permittat,  set 
linita  causa  ea  restituât  notario  tabularii  ubi  priucipalis 
causa  extilerit  agitata. 

Anno  Domini  M"  CGC  qnadragesimo  tercio,  die  décima 
octava  jaauarii,  capitula  predicla  in  coosilio  more  solito  con- 
gregato  l'ueruut,  viro  magniflco,  domino  Jacobo  de  Auray- 
sono,  milili,  vicario,  présenta  la  per  dominum  Jobannem 
Audeguerii,  mililem,  et  Petrmn  Larcessutum,  licenliatum 
iû  legibus,  sindicos  civitatis  prefate,  et  per  ipsum  dominum 
vicarium  approbata  et  coufirmata,  durn  tamen  non  siat 
curie  prejudicialia  uecnociva, 

Actum  in  Palatio,  preseutibus  leslibus,  Bertraudo  Oom- 
palio  de  Bulboae,  Petro  de  Novis,  Poucio  de  Balneolit-,  Hu- 
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gone  Titalis,  Guillelmo  de  Narbona,  et  coDsiliariis  existen- 

tibus  in  cûusilio  memorato. 

XLIV 

1345 

Ordinatio  portus  Castri  Raynardi, 

Johanua»..  ConcedimES  graliose  quod  dves  îpsî  în  pre- 
dicto  portu  pro  ipsorum  traositu  sive  passagio  suis  vici- 
bus  tantum  solvaot  quantum  secuudum  ordinationem 
avitam  vel  proavilam  regiam  solvunt  in  aliis  portubus  flu- 
miûis  Durentie  caput  habentibus  io  territorio  civitatis 
ipsius,  nec  ad  ultra  vel  aliud  quodlibet  asthngantur.  Datum 
Neapoli...  anno  Domini  M'»  CGC'  XLV,  die  XVIII  maii  ter- 
cie  décime  iiidiclionis,  regnorum  nostrorum  anno  lercio* 

XLV 

1345 

Vt  nùtarii  acla  sine  exactione  veddant. 

Johanna...  Duximus  tenore  presentium  ordinaudum  quod 
notarii  camere  principalis  qui  sunteteruut  in  civitatepre- 
dicta  teoeaulur  et  debeaut  acta  originalia  ipsius  cause  prin- 
cipalis tradere  judici  appellaliouum  qui  per  vicarit; 
noslrum  civitatis  predicte  fuerit  ordinatus  absque  aliq 
exactione  a  parte  seu  Utiganle  proinde  facienda.*.  Dat 
Neapoli...  Anno  Domini  M»  CGC*  XLV,  die  XVUf 
maii,  XIII  indictionis,  regnorum  nostrorum  anno  tercio. 


XLVI 

1345 

Quod  homo  pouit  appellare  ad  vicariwn  de  quacunque  sentenfia 
tata  per  judicem  ordmarium, 

Jofaanna...  Sane,  babuit    pro    parte  A%imonensium  ci- 
vium,  nostrorum  ûdeliom,  per  eorum  aoibaxiatores  et  svii- 
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dico3  ad  preseotiam  nostram  missos  expositio  reverena 
facta  nobis  quod,  in  conveutionibus  habitis  olim  iuter, 
clare  memorie,  dominum  Karolum  primunii  Jherusalem  et 
Sicilie  regem,  comilatuiun  Provincie  et  Forcalqoerii  comi- 
tem,  attavum  nostrum,  ex  parte  una,  et  sindicos  civitatis 
eJTisdem,  ex  altéra^  illud  effective  in  ter  alla  continenliir 
expresse  quod  in  vilibiis  et  miaimis  qiiestionibus  sive 
causis,  hinc  inde  verteotibus  non  excedentibus  valorem 
seu  summam  quîoquaginta  solidomm,  non  liceat  appellari. 

In  aliis  vero  qnestionibus  sive  causis  transcendeatibus 
summam  eonimdem  solidornm  qmnqnagiiita,  si  inter  parles 
agatnr  ordinarie,  liceat  partibus  ipsis  semel  tantummodo 
appellare,  quo  casu  a  judice  proferente  sentenciam  appella- 
bilnr  ad  warinm  dicte  terre;  qui  qnidem  vicarius  infra 
octo  dies  post  interjectam  appellationem  hujnsmodi  dare 
tenebiLur  neutri  parti  suspecfcum»  qui  cansam  ipsius  appel- 
lationis  cause  cognitionem  et  termiDationem  [dabil  adj  judi* 
cem  competentem:  cujus  quidam  capituli  teuor  per  omoia 
talia  est* 

Porro,  ad  petitionem  universilatis  ejusdem  et  de  ipsius 
coosensu,  de  appellationibus  in  civitate  faciendis  sic  iidem 
domini  comités  ordinarunt,  videlicet  quod,  in  vilibus  ques- 
lionibus,  quod  si  valorem  quiûquaginta  solidorum  turon,  non 
excedunt,  appellare  non  liceat  :  a  snmma  vero  illa  ultra, 
libère  liceat  utrique  parti  semel  solummodo  appellare. 

Si  inter  partes  ordiuarie  quevis  questio  ventiletur,  quo 
casu  a  judice  qui  ferret  sententiam  ad  vicarium  appella- 
bitur  qui  infra  dies  octo  post  appellationem  porrectam  ju- 
dicem  appellationis  dare  tenebitur^  neutri  parti  ex  juxta 
causa  snspectum,  qui  cansam  appellationis  infra  utiles  dies 
quadraginta  in  civitate  decidere,  omni  actione  et  dilatione 
cessantibns,  et  victum  victori  in  omnem  caaom  in  expensis 
dampnabit  taxatione  premissa;  cujus  quidam  conventionis 
observancia  cives  ipsi  continuatis  tomporibus  usque  nunc 
usi  sunt  ad  regium  sea  noslrum  vicarium  appellare:  posito 
etiara  quod  causa  ipsa  seu  quo  modo  non  veotUetur  ordinarie 
inter  parles  sicque  fuit  pro  ipsomm  civium  parte  nobis  sup- 
plicatum  humiUter  ut  conventionem  ipsam  et  coosuctudi- 
nem  cis  servari  jubere  in  prcmisso  casu  quo  non  agatur 
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inler  partes  ordioarie,  ut  est  dictum,  cari  taie  domiaica  di- 
gnaremur.  Nos  autem  in  hiis  et  aliis,  quaiiHim  bono  modo 
possumus,  corumdem  vota  fideliura  benignis  aËTectlbus 
prosequeDtes,  placel  nobis  et  eisdem  civibus  teiiore  presea* 
lium  et  ex  cerla  nostra  scientia  coiicedimus  generose  quo 
servata  aliter  forma  convontionis  hujusmodiineisdeni  ques-* 
tionibus  sive  causis  eorumdem  quioquaginta  solidûru 
summam  transcendentibus,  ut  prefertur^  non  obstaote  que 
quo  modo  sive  causa  noa  veiitilelur  ordiiiarie  iuler  partes^ 
ad  vicarium  nostrum  civitatis  ipsius,  qui  pro  tempore  fuerit, 
valeat  modo  simili  appellari,  qui  judicem  appellatiouis 
ueutri  parti  suspectum  in  ilJa  constituât,  qui  ne  de  causa 
ipsa  cognoscat  ipsamque  termioet  justilia  saadente. 

Propter  quod  volumus...  Datum  Noapoli*..  anno  Domiai 
M^  CGC  \h\%  die  XVIII"»  maii,  XIII^  indictione,  re- 
gnorum  uosti-orum  anuo  IIP, 


XLVIl 

1307. 

Commissio  per  dominum  papam  tribus  cardinaliùus  et  tribus  ci* 
Vîbus  de  componendà  quiàusdam  capiiulU. 

Clemeus,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  futuram 
rei  memoriam,    Devotioûis  et  fldei  probata  sinceritas  el 
revereatia  filialis  quas,  dUecti  filii,  coosiliura  et  cooiraune 
civitatis    Aviaioiiensis,  in  qua  cum  Romaua  curia 
demus,  ad  sedem  apostolicam  et,  piememorie,  predecessor 
nostros  Homauos  pontiôces  qui  hacteuus  iu  civitate  ipsil 
cum  dicta  curia  resederunt  gessisse  et  ad  nos  gerere  specia^ 
lîter  dinoscuntur,  non  iudigne  merenturuL  ipsorum  peticio^l 
uibus,  preserlim   concerneûtibus  equitatem,   favorabililer 
annuamus.  Sane,  dictorum  consilii  et  communis   petitiOip 
nuper  nobis  exbibita,  coutinebat  quod  nonnulU  curiales,  seul 
curiam  Homanam  sequentes  et  domos  dicte  civitatis  habi- 
tantes a  taxationibus  peusionum  doraorum  earumdem 
taxatores,  tam  per  nos  quam  per  ipsos  consilium  el   coe 
mune  deputatos,  in  concordia  factis  et  a  preceptis  super 
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solutiûiiibus  paosionum  ipsarum  civibus  dicte  civitatis, 
quorum  sunt  hospitia  sic  taxata»  facieiidis,  ipsis  curialibus 
ûuiit  [iro  lempore  froqueuter  appellationes  ;  et  appellationes 
bujusmodi  in  palatio  apostolîco  prosequuntur  ut  ipsos  eivea 
vesfiut  laboribus  et  expensis  et  per  vexationes  bujusmodi 
eos  désistera  ab  ipsarum  pousionum  peticione  compellaut. 
Qua  re  prefati  coosillum  et  commune  nobis  bumlUter  sup* 
plicaruut  ut  paci  et  tranquilHtati  eorum  in  premissis  pro- 
videre  de  beDigoitate  apostoîica  dignareraur.  Nos  itaque, 
qui  cives  et  civitatem  predictos  pleuitudiue  dilectionis  pa- 
terne prosequimur,  voleutcs  talibus  vexationibus  obviaro  ac 
ioLer  curiales  et  cives  predictos  in  premissis  summovere 
quamlibet  materiani  jurgioram,  hujusmodi  supplicalioriibus 
incliiiati^  apostolica  auctoritate,  presentium  tenore  statui* 
mus  quod  appellautes,  sivo  sint  curiales,  sive  cives,  a  taxa- 
tion ibus  hospiliorum  dicte  civitatis  que  dicti  curiales  inha- 
bitaut,  per  dictos  taxatores  présentes  et  posleros  faclis  in 
concordia  et  faciendis  in  aotea  necnon  a  preceptis  super 
Ipsarum  peusionum  solutionibus  factis  hactenus  et  que  fient 
im  postcrum  de  cetero,  super  appellatioiiibus  hujusmodi 
uullatcnus  audiantur,  sed  ipsi  ad  taxatores  ipsos  si  partes 
couaenliant,  alioquiu  ad  camerarium  Apostolice  Sedis  qui 
est  et  erit  pro  lempore  reverlantiir  qui  summarie  et  sine 
acriplis  taies  controversias  terminent  et  décidant.  Nulli 
ergo  omnino....  Datum  Avinione,  XII II  kaleudas  decem- 
bris,  pOQliiicatus  nostri  anno  secundo. 


XLVm 

Sans  date 


De  sequentibus  curiam  Romanam.  De  fncremento  cmtatis. 

In  nomiue  domini nostri  Jhesu  Christi,  amen.  Adperpe- 
tuam  rei  memoriam.  Dudum»  sanctissimus  in  Cbrîsto  paler, 
domlnus  Jobauoes  (1)^  divina  providentia  sacrosancte  Ro* 
mane  ac  universalis  ecclesie  summus  poutifex,  attendens 


(t}  Je&a  XXIL 
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quod  hacteous  fréquenter  curiales  et  ceteri  curiam  Rom&- 
nam  sequeatcs,  ox  parte  uua,  ac  cives  el  iacole  Avinio  * 
ex  altéra,  super  iiifrascriptis  capitulis  frequeutius  diffîdc: 
voluit  et  mauciavit  quod,  super  eis^  per  révérendes  pa 
dominos  cardinales,  scilicet  domiuum  Nicholaum,  epi 
pum  Ostiensem,  et  dominum  Nichalaura,  tituli  sancli  Ei 
bu  presbyterum  cardinalem,  et    dominum    NeapoUoi 
sancti  Adriani  diaconum  cardiualem,  ad  hoc  speciaUter 
diclum  dominum  nostrum  summum  poatiiicom  depu 
ueciion  per  ambaxiatores  et  nuûtios  civitatis  Aviiiiouis, 
delicet  dominum  Hostaguum  de  Mories,  niiUtem,  et  Fem- 
rium  Pcrissole,  jurisperitum,  et  Paulumde  Sado,  cives  An* 
uioiiis,  ad  hecper  uuiversitatem  eamdem  ordiuatos  spcda* 
liter  et  electos,  aliqua  booa  ordinatio  fîerct  iûviolabililerin 
posterum  observaiida.  Et  post  multos  tractatus  et  colUiiaoci 
pro  prelibatis  pluiibus  vicibus  habitos  in  premissis  taoïfaoi 
iofrascripta  capitula  comniuni  coucordia  et  coosensu  la^m 
runt  proiude  onliuata,  que  quidem  per  prelibaium  daoxJ 
imm  nostrum  summum  poulîfîcem  et  per  didos  aoiliaxiatol 
res  et  ûuntios^suo  et  dicte  uuiversitatis  nomine,  conûrmaU," 
approbata  et  acceplata  fuerunt  et  de  dictis  capilulis  oopi 
recepernnt, 

lu  primis  namgue  ordinatum  exLiljt  et  statutum  quod 
certe  persooe  eligantur,  quarum  una  per  curiam  cju: 
domini  nostri  summi  poutîQcis  et  due  per  auriam  et  cooii* 
lium  Aviniouis  statuautur,  que  secundum  gualilat^ixi  é 
conditiooem  persouarumsequcutium  curiam  hospiiia  ellact, 
débita  assignent  eisdam. 

Item  quod  si  aliqua  de  dictîs  personis  dicat  se  de 
commensali  continua  alicuj us  cardinalis  non  credatur 
facta  flde  vel  verbo  habite  cai*dinalis,  nuUusque  fani] 
reputetur,  uisi  constet  sîcut  superius  est  ex  ec 

cetero  in  assignaadis  hospiciis  vel  civibus  i 
remoirendis  se  aliquis  iatromittat  nisi  duntaxal  ires 
tores  predîcti. 

Item  cum  ratione  incBQdiorum,  diruptionum  el  perforalî( 
nam  hospitionim  contingentiom  propter  culpam  ot  iief& 
gentiam  habitantiura  sive  sint  curiales  vel  non  curiales  v« 
quicumque  alii  pinra  dampna  coutingisse  dioaulur,  to 
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dampiia  pacis  super  predictis  instanciaabsqEestrepUuJDdilii 
et  figura,  summarie  et  de  piano,  vocatis  qui  fueriut  evo- 
caudi. 

Item  in  persoiiis  ordinandis  super  taxatione  hospitiorum 
servetor  modus  iafrascriptus,  videlicet  quod  duo  ponantur 
taxalores  pro  parte  curie  et  duo  pro  villa,  et  unus  superior 
pro  curia  taxatoris»  tamen  omiies  jurent  in  presentiacame- 
rarii  doinini  nos  tri  summi  pontificis^  vel  alterius  quem  ad 
hoc  idem  domious  ûosler  diixerit  deputandum,  ipsaoi  taxa- 
tioiiem  legaliter  faccre,  odio,  favore  pretioque  sublatis. 

Item  quod  fiat,  quolibet  meose,  solutio  peusiouis  débite 
hospiciorum,  ctiam  tcmporo  vacationis,  integraliter,  si  eu- 
rialis  tenet  hospitium  occupatum^  iicet  claves  libère  domino 
domus  rcstituere  contradicat.  Et  si  fiat  solucioper  mensem 
antequam  iotret  hospitium,  sicoutingatillamqui  sic  solverit 
recédera  ante  ûuem  mensis^  posait  siibstituere  quem  volue- 
nt  usquo  ad  finem  mensis  duotaxat,  nisi  hospes  salarium 
solutum  pro  rata  lemporis  rcdderc  sit  parât  us. 

Item  quod,  pro  preterito  terapore  de  salariis  hospiciorum 
domiois  eorum  pleoa  satilTatîo  liaL 

Item  qttod,  super  facto  curialium,  servetur  forma  premissa 
et  taxatio.  Et  si  dicaot  se  esse  commensales  cootiiiuos  car» 
dinaliura,  ut  supra,  stetur  eorum  sacramento  vel  verbo  car- 
dijialiâ, 

Item,sia!iquem  dominum  hospicii  per  cardinales  vcl  fami- 
liares  domini  pape  suo  in  totum  oporteat  privari  hoi?pitio, 
provideatur  ei  de  hospitio  compétent!  secuodura  statum  et 
condicionem  et  familiam  suam  de  liberata  cardiualis  ve, 
domini  pape.  Et  fiat  taxatio  de  illo  hospitio  quod  assigna- 
bitursibi  per  domiuum  cardioaiem  Tel  familiares  predictos 
sicut  de  aliis  hospitiis  libratarum  que  assignalio  fiat  ante- 
quam prenominatiim  hospitium  suam  dimittat.  Et  hoc  in- 
teiligatur  de  hospitiis  assignatis  persone  cardiualis  speciali- 
ter.  Si  vero  familiaris  vel  commensalis  ejusdem  fuerit  vel 
etiam  domiui  pape,  dominus  domus  ia  iUa  mansionem 
retineat  competeutem  si  commode  fieri  possit  :  et  si  ibidem 
compctcutem  mansionem  habere  non  possit,  propter  excel- 
lentiam  predictorum,  provideatur  eidem  alibi  competeater, 
ut  supra. 
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Item  qiiod  curiales  hospitia  sibi  concessa  seu  lacata  non 
lûcent  seu  concédant  aliis  siae  liceatia  doniiai  domus  :  et 
quod  ctiam  tuoc  salarium  cedat  dîclo  domino  domus  nisi 
secaadum  modum  supra  quarto  capituloexpressatum* 

Item  qiicMl  curiales  non  habeant  duo  hospitia  nisi  stattia^ 
et  porsoiiD  conditio  aliud  duxcrit  suadendum. 

Item  quod,  si  aliquis  domiuus  domus  sive  hospitii  domunx 
6uam  sive  partom  ejnsdem  exposuerit  locaadam  son  cum 
aliquo  conveuerit  de  locando,  domiuus  domus  ex  tune  a  lo- 
cando  resilire  non  possit.  Et  conductor  ad  taxatîoucs  pro 
taxando  possit  habei^rccursum.  EtjuxlaordinaLioaetn  taxa- 
tornm  locatorhospilium  dimittere  tenealur* 

Item  quod,  postquam  de  salario  sive  pensioue  domus 
ordinatum  fnerit,  dominus  domus  nnllam  molestiam  sive 
inquietatiouem  faciat  couductori,  nec  ipsum  impcdiat  io 
domo  cou  duc  ta  qnamdiu  couductor  cura  on  ère  débite  pen* 
tionis  inherilare  voïucrit,  nec  alicui  alii  locare  vel  traders 
possit  nisi  post  locationem  hujusmodi  infi^ascripti  casus 
coDtiugant  forsitan  locatori,  vidcUcet  si  alieuandi  dicturu 
hospilium  locatori  articulus  uecessitatis  incumbat,  vel  assi- 
gnandi  ipsum  in  dotem  pro  maritagio  filiarum,  quibus  post 
dictam  locationem  contîngentibus  casibus  absqao  fraude 
alienationera  vel  assiguationem  in  dotem  facere  liceat  loca- 
tori, proviso  tamen  ne  quid  fraudis  super  hoc  ab  allquibus 
committatur,  de  qua  per  predictos  taxatores  inquiri  vohi* 
mus  diligeuter,  Ita  tamen  quod  etiam  iu  dictis  casibus  do- 
mus cardiualium  et  familiarum  suorum  commensalium  siol 
excepte  oac  comprehendantui»  aliquateous  sub  eisdem* 
Voluit  etiam  idemdominus  nostcr  summus  pontifex  quod»  si 
curiales  civiura  ipsorum  teuentes  hospitia  recédant  eisdem 
de  salario  minime  satisfaclo,  quod  in  quadruplum  debili 
salarii  teneantui*,  medietate  ejusdcm  quadrupli  locatori»  re- 
liqua  medietate  camere  domiui  pape  nostri  summi  poûtilîcis 
applicanda. 

Item  quod,  inortis,  viridariis,  vineis  et  aliis  prediis  nuUum 
dampnum  inférant;  preserlim  temporibus  quibus  uocumeo*  ^ 
tum  in  fructibus  rcciperent  evidenter,  et  quod,  si  quod 
dampnum  dederit,  dampnum  emendet  et  vigioti  soUdos  da* 
nariorum  parvorum  curreatis  monete  pro  peua   solveraj 
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teneatur  ;  si  vero  nequiverit  solvere  tanto  tempore,  si  cleri- 
cus  fuerit  per  auditorem  camere  domini  nostri  summi  pon- 
tificis,  si  laicus  per  marcschallum  ia  carcere  teneatur,  guod 
congrue  repute tur  punitus.  • 

Item  quod  nuUus  deinceps  in  cymiteriis  et  aliis  locis  re- 
ligiosis  in  sepulturam  fidelium  deputatis  ecclesiarum  civi- 
tatis  Avinionis  que  non  décent  tumultibus  occupari  aut  alias 
prophanari  thuguria  seu  domunculas  faciat  aut  facta  teneat 
vel  alias  inibi  quandolibet  inhabitare  présumât  quodque 
thuguria  seu  domuncule  jam  in  cymiteriis  vel  locis  cons- 
truçta  predictis  funditus  dirrui  et  ab  inde  penitus  debeant 
ammoveri. 

Et  quum  propter  multitudinem  sequentium  Romanam 
curiam  et  parvitatem  ci vi tatis  predicte  ipsa  civitas  non  est 
capax ,  ut  cives  vellent  ;  ad  ipsam  curiam  recipiendam  die  tique 
cives  qui  propria  hospicia  satis  habilla  dimiserunt  in  artis 
hospitiis  commorentur,  etpropterea,  ut  sue  saluti  provideant 
et  curiales  etiam  sentiant  incrementa,  disponant  construere 
extra  menia  civitatis  ejusdem,  voluit  idem  dominus  noster 
quod  constructa  de  novo  hospitia  et  eciam  construenda 
extra  menia  supradicta  non  auferantur  per  curiales  civibus 
memoratis  et  quod  etiam  si  predicU  cives  illa  locare  velint, 
nulla  fiât  taxatio  super  illis. 

RenédeMAULDE. 
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Etadea  muw  le  régrfina  fliutncier  de  la  France  aTant  la  révo- 

lution  de  1789,  par  M,  Ad.  VuiTRy,  de  rinstitut,  1  voL  in- 
8^  Paris,  GuillaEHÙn,  1878. 

Ce  volume  contient  deux  études,  Fune  sur  les  anciens  im- 
pôts romains,  dans  la  Gaule,  dn  sixième  au  dixième  siècle, 
Fautre  sur  le  régime  financier  de  la  monarcliie  féodale,  de 
Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel.  Nous  avons  peu  de  chose  à 
dire  de  la  première,  qui  n'est  qu'une  analyse  des  travaux  an- 
térieurs et  dont  la  conclusion  se  résume  dans  cette  proposi- 
tion,  aujourd'hui  incontestée,  que  l'impôt  romain  a  survécu 
à  la  conquête  franque,  ei  qu*il  s'est  peu  à  peu  transformé  en 
redevance  due  aux  seigneurs  féodaux.  La  seconde  étude  mé- 
rite une  analyse  plus  étendue.  Quoique,  par  une  défiance 
excessive  de  ses  forces,  Fauteur  se  soit  interdit  toute  recher- 
che originale,  et  n'ait  voulu  donner  qu'une  exposition  des 
résultats  obtenus  par  Férudition  moderne,  il  a  cependant, 
grâce  à  sa  grande  expérience,  jeté  un  grand  jour  sur  un  en- 
semble de  faits  et  d'institutions  dont  le  sens  jusqu'ici  n'avait 
jamais  été  si  clairement  aperçu. 

Après  avoir  rappelé  sommairement  Fétat  social,  la  condi- 
tion des  personnes  et  des  terres,  la  nature  du  pouvoir  sei- 
gneurial et  celle  do  la  royauté,  Fauteur  arrive  à  son  vérita- 
ble sujet  et  étudie  dans  deux  longs  chapitres  le  domaine  de 
la  couronne  et  les  revenus  du  roi .  Le  premier  intéresse  sur- 
tout Fhistoire  politique  et  financière.  Le  second  touche  de 
plus  près  au  droit  pnbUcet  à  l'administration.  L'auteur  y 
passe  successivement  en  revue  les  cens,  les  tailles,  les  dîmes, 
les  droits  de  mutation,  la  régale,  les  produits  des  mines,  des 
forêts  et  de  la  pêche,  les  droits  de  greffe  et  de  sceau,  les  droits 
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perçus  sur  les  objets  de  consoramation,  ceux  de  pracuraliott 
ou  de  gîte,  les  cor\%*es  et  le  service  militaire,  enÛQ  les  aides 
féodales  et  les  décimes  ecclésiastiques.  Il  arrive  à  cette  coq* 
clusiou  que  de  toutes  ces  sources  de  revenus  aucuue  u'avaii 
le  caractère  d'un  véritable  impôt.  C'étaient  plutôt  des  droitt 
domaniauXi  et  Taoteur  s'efforce  d*en  déterminer  nellemenl 
la  nature  au  point  do  Yue  juridique. 

Après  un  intéressant  cbapitre  sur  les  monnaies,  et  un  ta* 
tre  sur  les  dépenses  du  roi,  nous  signalerons  encx>re  uuei' 
cellent  exposé  de  Tadministratiou  financière  et  delà  corapU- 
bilité,  eufin  une  évaluation  des  recettes  et  des  dépenses,  dV 
près  les  récents  travaux  de  M.  de  Wailly.  Malhti 
les  documents  sont  rares  pour  cette  période  de  n 
administrative,  et  les  résultats  ne  peuvent  être  que  bien  ap- 
proximatifs. A  partir  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  souroffl 
deviennent  plus  abondantes  et  si  M.  Vuitry  veut  coutiaoïsî 
ses  savantes  études,  nul  ïj*est  plus  que  lui  en  état  de  compren- 
dre et  d'expliqaer  notre  ancienne  histoire  financière* 


Étiide«  «ur  Tlndaitrle  et  la  classe  tn  du  tt  rie  lie  à  PaHam 
treizième  et  au  iiuaiorzième  siècle,  par  GrUStaVC    VaSSBÏ^ 

archiviste  aux  Archives  nationales,  rédacteur  en  chidèt 
la  Hevue  Historique  (ij, 

La  liberté  du  travail  a  été  Tune  des  plus  iuiporun 
quêtes  réalisées  pai*  la  lUvolution  française.  Elle  a  vuu^. 
dans  rorganisatioû  de  Tiodustrie  et  dans  la  situatiou  dosctaf* 
ses  industrielles  les  modiûcatioos  les  plus  profoodes,  Ite 
pendant  de  longs  siècles  l'industrie  a  été  soumise  au  rtgM 
des  corporations  et  des  règlemeuls  do  métiers,  LacoauaiMasa 
de  ces  institutions  a,  par  suite,  un  intérêt  de  pr- -  -  '- 
pour  le  jurisconsulte  désireux  de  connaître  ThistL 


(I)  Paris,  Vkwep,  Ub rat rc- éditeur,  67,  rue  Richeliea  ,    lft?T,  «i-.  i»  ^ 
ci&ule  de  Is  Bibliothèqm  de  Vécole  des  Hautes  étuUci. 
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commercial  OU  du  droit  industriel,  pour  réconoinislc  cufieux 
de  constater  les  effets  du  monopole  cL  des  privilèges.  M.  Fa* 
gniez  a  eo  l'heiirense  idée  d'entreprendre  l'histoire  des  clas- 
ses industrielles  sous  raocien  régime.  Jusqa'ici  les  excellents 
travaux  publiés  sur  cet  intéressant  sujet  s'appliquant  à  toute 
la  période  antérieure  à  1780  et  à  toutes  les  villes  de  France, 
se  tenaient  quelque  peu  dans  les  généraUtés,  M.  Fagniez  a 
limité  son  œuvre  h  ThisLoire  de  llndustrie  pendant  les  trei- 
zième et  quatorzième  sièclosetà  Paris  seulement.  Aussi  a-t-il 
pu  mieux  approfondir  le  sujet  qu'on  ne  Tavait  fait  jusqu'ici 
et,  en  entraot  dans  des  détails  plus  précis,  noua  faire  mieux 
pénétrer  dans  la  vie  intime  des  anciennes  corporations. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  grandes  parties,  La  première 
(pages  1  à  150)  est  consacrée  k  Vorgankalion  civile,  religieuse  et 
économique  delà  classe  indu&trtfiie,  La  seconde  intitulée  mono- 
graphie de  certaines  mc/ws/We^  (pages  151  à  269)  a  pour  but  de 
faire  connaître  les  habitudes  et  les  procédés  spéciaux  à  cer- 
taijies  industries. 

Dans  les  quatre  premiers  chapitres  de  la  première  partie, 
la  corporation  est  étudiée  comme  personne  morale.  Tout  en 
recoiioaissant  qu'il  est  difûcile  de  bien  déterminer  Torigine 
des  corps  de  métiers,  parce  que,  «  quand  ils  nous  apparais- 
«  sent  dans  les  documents,  ils  comptent  déjà  plusieurs  années 
u  d'existence  et  nous  ollreut  une  organisation  complète,  » 
M.  Fagniez  indique  quelle  est,  selon  lui^  leur  origine  vrai- 
semblable. Il  la  trouve  dans  les  groupes  d'arlisans  créés 
dans  les  domaines  des  grands  propriétaires  à  Tépoque  delà 
conquête  franque.  Toutefois  quelques  corporatioos  parisien- 
nes, comme  celle  des  marchands  de  l'eau  et  des  bouchers  de 
la  grande  boucherie,  doivent  remonter  à  l'époque  romaine. 

Après  ces  généralités  sur  l*origine  un  peu  obscure  des  cor- 
porations et  avant  de  passer  à  Tétude  de  Torganisation  de 
rindustrie  parisienne,  l'auteur  nous  indique,  diaprés  les  rôles 
des  tailles,  le  nombre  des  artisans  inscrits  dans  ces  rôles  en 
1292  et  en  1300  ;  il  nous  montre  les  industries  de  Paris  les 
plus  florissantes  et  leur  répartition  dans  les  diiTcrents  quar- 
tiers. 

La  corporation  avait  un  rôle  civil;  c'était  une  personne  mo- 
rale ayant  ses  revenus  et  ses  dépenses.  La  corporation  avait 
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aussi  un  rôle  religieux,  car  à  elle  se  rattachait  le  plus  sou- 
vent uBO  confrérie,  sorte  d'association  de  piété  et  de  bienfai- 
sance, La  corporation  avait  enfin  un  rôle  important  au  point 
de  vue  municipal;  c'était  en  général  dans  les  corporations 
de  métiers  que  se  recrutait  la  milice  bourgeoise  qui  étail 
chargée  de  la  police.  Les  chapitres  2  et  3  du  livre  premier 
font  connaître  ces  rôles  divers  des  corporations,  en  même 
temps  qu'ils  rappellent  la  pai*t  prise  par  elles  aux  principaux 
événements  politiques  et  particulièrement  aux  émeutes  po- 
pulaires. 

Dans  les  cinq  derniers  chapitres  de  la  première  partie,  la 
corporation  n'est  plus  considérée  comme  personne  morale  ;j 
ces  chapitres  ont  pour  objet  la  condition  de  chacun  des  iudi* 
vidus  qui  composent  la  corporation  ou  dont  les  fonctions  s*y 
rattachent*  Un  chapitre  distinct  est  consacré  successivement  j 
à  Vopprenti,  hV ouvrier ^  aux  conditions  pour  obtenir  la  înailnse,^ 
au  chef  d'industrie  et  à  la  juridiction  industrielle,  L*expOâé  de 
ces  différentes  matières  olïre  des  difficultés  d^aulant  plus 
grandes  qu'à  côté  de  règles  communes  à  toutes  les  corpora- 
tions, il  y  avait  beaucoup  de  règles  spéciales  à  certaines 
d*enlro  elles*  Tout  en  s'atlachant  surtout  h  exposer  les  pre- 
mières, Tauteur  signale  avec  lo  plus  grand  soin  les  particu- 
larités les  plus  dignes  d'attention,  et  celles  qui  s'appliquaient 
aux  cor[)orations  les  plus  importantes.  Sans  rechercher  les 
allusions  aux  questions  actuelles  ,  M.  Fagniez  ne  manque 
pas  d'indiquer  comment  elles  étaient  résolues  à  l'époque 
dont  il  s'occupe.  Ainsi  il  n'y  avait  rien  de  pareil  à  nos  lois 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  u  Les  8ta- 
«  tut^  n'imposent  aucune  condition  d'âge  ni  de  naissance 
i(  pour  être  admis  à  Tappren Lissage*  Des  textes  relatifs  à  di- 
«  vers  métiers  nous  montrent  des  apprentis  entrant  eu  ap- 
«  prenlissage  à  huit,  à  neuf,  à  onze,  à  quatorze  et  dix-sepi  | 
«<  ans,  et  dans  la  mémo  corporation  l'apprentissage  pouvait 
((  commencer  plus  ou  moins  tôt,  n  —  Aucune  mesure  n'était 
prise  bien  entendu  pour  assurer  Tinstruction  de  rappreali. 
tt  Les  parents  stipulaient  parfois  que  Teufant  ij*ait  à  Técole; 
w  mais  cette  sollicitude  pour  l'instruction  de  Tapprenti  n^étail 
u  probablement  pas  très  commune;  souvent  il  ne  passait  queJ 
«  peu  de  temps  à  Técole,  entrait  de  bonne  heure  en  appreatis-l 
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«  sage  et  était  absorbé  par  le  métier.  Par  contre  le  patron  lui 
«  faisait  remplir  exactement  ses  devoirs  religieux.  Les  statuts, 
«  il  est  vrai,  n'en  disent  rien,  mais  le  temps  que  les  exercices 
«  religieux  prenaient  au  patron  fait  supposer  qu'ils  n'occu- 
«  paient  pas  moins  de  place  dans  la  vie  de  rapprend.  » 

La  seconde  partie  a  un  caractère  bien  plus  spécial  que 
la  première  ;  elle  est  remplie  de  détails  techniques  sur  les 
procédés  et  sur  les  habitudes  des  industries  de  la  meunej'ie 
et  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  du  bâtiment,  des  industries 
textiles  et  des  vêtements,  de  V orfèvrerie  et  des  arts  qui  s'y  ratta- 
chent. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  conclusion  dans  laquelle 
l'auteur  résume  à  grands  traits  les  caractères  du  régime  cor- 
poratif aux  xin*  et  xiv*  siècles  et  s'efforce  de  démontrer,  après 
eu  avoir  indiqué  les  graves  inconvénients,  notamment  au 
point  de  vue  du  développement  de  l'esprit  d'invention,  que 
ce  n'est  pas  d'un  retour  vers  ce  régime  qu'on  doit  attendre 
le  remède  aux  souffrances  des  classes  industrielles  et  la  dis- 
parition des  falsifications  et  du  charlatanisme.  Cependant 
aux  xin*  et  xiv*  siècles  les  corporations  n'avaient  pas  encore 
donné  lieu  aux  déplorables  abus  qui,  avant  même  la  Révo- 
lution, devaient  en  faire  désirer  la  suppression  par  les  es- 
prits libres. 

Le  livre  de  M.  Fagniez  est  essentiellement  un  ouvrage 
d'érudition.  Toutes  les  affirmations  y  sont  appuyées  sur. 
des  textes  cités  en  notes  ou  rapportés  dans  un  précieux 
appendice  que  suit  un  index  des  matières  accompagné  d'un 
glossaire.  Il  ne  faut  pas  chercher  dans  ce  livre  les  aperçus 
généraux  de  l'ordre  économique  ou  juridique  ;  l'auteur  n'a 
voulu  faire  œuvre  ni  d'économiste  ni  de  jurisconsulte.  II. 
s'est  proposé  de  donner  une  histoire  complète  et  exacte 
de  Torganisation  industrielle  sur  laquelle  l'économiste  et 
le  jurisconsulte  pussent  se  livrer  avec  une  pleine  sécurité  à 
leurs  études.  Ce  but  a  été  parfaitement  atteint.  Aussi  ne 
reprocherons -nous  nullement  à  M.  Fagniez  d'avoir  quelque 
peu  écourté  sa  conclusion,  d'avoir  exprimé  quelques  ap- 
préciations critiquables.  L'auteur  a  éclairé  l'histoire  des 
corps  des  métiers  aux  xm®  et  xrv®  siècles  mieux  qu'elle 
ne  Tavait  été  jusqu'ici.  Pour  le  faire,  il  a  eu  à  vaincre  de 
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obstacles  considérableSj  car  les  archives  des  corps  de  mé*^ 
tiers  ont  disparu  presque  eûlièremeat.  Il  est  venu  à  bout 
de  ces  difficultés,  et  son  livre  est  assurémeol  Tua  des  meil- 
leura  qui  aient  été  publiés  sur  rhistoire  de  nos  classes  indu*» 
triclles,  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  |us- 
tement  recoûuu  sa  haute  valeui*  eu  lui  décernant  le  premier 
prix  dans  le  concours  des  antiquités  nationales  pour  1878  (I), 
Nous  espérons  que  celte  récompense  bien  méritée  détermi- 
nera rauleur  à  se  charger  lai-même  du  travail  que,  dans  ^ 
préface,  il  souhaite  de  voir  entrepris  par  d'autres.  Pour  lui, 
le  meiikur  succès  que  son  livre  puisse  oàtenir^  dit-il,  c'est  ifïï 
susciter  de  meilleurs  sur  r industrie  des  principales  villes  de  Franc* 
et  d'ouvrir  ainsi  la  voie  à  des  travaux  du  même  genre  qui  permet- 
tront un  four  d'écrire  rhistoire  géifrale  de  t industrie  et  dik 
classe  industrielle  dans  notre  pays.  Le  plan  est  fort  bien  trace* 
le  livre  de  M.  Fagniez  prouve  que  nul  n'est  plus  que  lui  apte 
à  le  réaliser, 

CH.  LYON-CAEN, 
professeur  agrégé  à  U  Faculté  de  Droit  de  Ptrk 


(I)  Voici  ce  que  «lit  de  l^oiiTr&ge  de  M.  Fagniez,  dam  son  dlBCours  ^r»* 
ooncé  à  la  séance  publique  annuelle  de  i' Académie  des  inscriptiuAt  r! 
bellea-lettres  (6  décembre  1S78),  M,  Laboulaye,  président  de  ceue  Aa4^ 
mie  : 

•I  Le  coneoars  annuel  pour  lea  anlîqiiité&  nationalea  a  été  rarement  mm 
fl  riche  en  baus  livres  que  cotte  année. 

«  La  première  médaîile  a  été  donnée  â  M.  G.  Fagniex  pour  ses  Êtmdmm 
t  ^industrie  et  la  cht^e  indiistrietiCt  à  Paris,  au  xiii*  H  nu  %i\*  giétk. 

«  L*auteur  a^est  proposé  de  nous  faire  connaître  rorganisatioa  clTil6,r^ 
<  gîease ,  économique ,  des  métiers  de  Paris ,  durant  Tépoque  ta  ^m 
«  florissante  du  moyen  âge.  Pour  être  complet,  M.  Fagniez  a  fouiUé  1^^ 
«  chîves  et  rassemblé  des  documents  de  toute  espèce  ;  il  ne  a^est  pu  e»^ 
«  tenté  d*étudler  la  condition  des  maUres  et  des  ouvriers,  U  ^  voulue» 
•  naUre  le  métier  même,  et  comme  Diderot  écrivant  l*£"/^cvc/opëdïet  II  «'«t 
■  fait  en  quelque  façon  ouvrier,  pour  nous  expliquer  commem  oa  Ut- 
«  valUait,  à  Paris^  au  temps  de  saint  Louis  et  de  Pl)itippe  |q  g^^^  G*«Im 
«  livre  aussi  curieux  qu'instructif  et  qui  restera.  » 
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rv^X^*.n\^^^L^^KlN^À^ivU141^yt^JUKJ■lUl  UK^V^KVUripii*^U>MUPlUlÛl/ 
i\(D'  K\KLir\M  ivOvrvMisiîl^o$îkPR.cx>MiMiuK\>vxiAA^^s>viiSUij 


i 


So 


Sf 


6V 


à ^ 


ai     ilNU         *ô    VMUKlMKMfl 


I  ndUionum  quae  per  auctia-  ]27] 

1 3.  faciet,  centesimam  a  vendito-  [301 

i  n  ab  emptore  eosigito.  [23] 

i\am  candiictori  socio  acio-  [281 

5  ire,  xs  prormthto.      Conduciar  [30] 

s^ashbet  res  sub  praecone  [H] 

jendiderit,  nihilo  minus  con-  [28] 

fio  actorive  eius  debebitur,  [29] 
ft.d, 

\0  Vonductor  ab  eo  qui  venditionem  [30] 


hui  n 
^D  nov 


ui  mancipia  sub  praecone  venum         [301 


(5ï) 

satisve  factum  erit  d.  d.  d.  [23] 

(53) 

um  tunsum  usium  expeditum  frac-  [30] 

(54) 

rwitj  commissa  ei  sunto,  nisi  quid-  [31] 

(55) 

D^àutur  servi  et  mercennarii  [28] 

(56) 

we  operam  dant.  [16] 

icet, 

(57) 

metalli  Vipascensis  puteum  locum-  [33] 

(58) 

proxumo  quod  usurpaverit  occupa  [32] 

59) 

60  ...  . 


Ubtier).  —  (4)  accipito.  Sed  {Soromenho).  —  (5)  venditor 
—  debcri  {Soromenho),  —  (10)  Pro  racrcedc  {I/ûLner),  — 
i).  —  (16)  Idem  {Bûbner]..,.  {Soromenho).  —  (17)  Pour 
,  et  ce  qui  est  sans  exemple.  —  (19)  calfaciet  {face  h).  — 
ce  B)  porte  :  offiots.  —  (25)  (instrumeutum  balinei  et  e)a 
tnho).  —  (Si  TÎs  major  per  aliquod  tempos  impedi)erit 
»roc.  metaliorum  tum  factum)  {BHxhler).  —  (29)  Propter 
(«•pus  erit)  (5oromenAû).  —  (34)  tractarerit,  Tel  clarom 
\Soromenho).  —  (38)  cu(i  conductor  locaverit  permi8e)rit 
pcrtt  ton<!erc  ne  lice)to  {Soromenho).  —  (43)  D.  {face  B). 
!e  purga)re  {Soromenho).  —  (purgare. . .  .)re  {Hûbner).  — 
^oq\u>)q\ie {Soromenho) \  8ulTaii(t-c-....  conductori quo)que 
ld<>)  C;eiitum).  —  (52)  Lisex  :  d(uplum)  d(are)  d(ebeto).  — 
|m  rrac)tam  {Bûehler).  —  ru(traminis  coctam  expeditum 
jve  erunt)  {Soromenho,,  —  patron(orumqae  operam  dant) 
|9  profiteatu(r  et  solftt....)  {Soromenho). 

i 


BULLETIN   BIBLIÛGEAPHIQUE 


L  —  RECUEILS  PÉRIOOIQUESi  ET  SOCIÉTÉS    SAVANTES 
A .  —  Recueils  spécialement  consacrés  au  broit 


1"  FRANCE. 

L  Bulletin  de  la  Société  de  législation  mmp&rée,  T,  IX.  ^<*  i. 

Janvier.  —  Séance  du  i'I  décembre  1877,  —  Massé.  Étude  sur  le 
projet  de  réforme  du  Code  de  commerce  italien,  —  Piehre  Joijot. 
Etude  sur  rinsLitutlon  du  liomeskwi  aux  Étals-Unis, 

II,  Journal  du  droit  international  privé.  T*  IV,  N"  H-12.  — 
Ch,  Lyon-Caen.  Études  de  droit  interiialiorial  privé  maritime»  — 
F,  Laurent.  De  la  compétence  des  tribunaux  belges  relativement 
aux  élranpera,  —  E.  Dunoîs.  La  statistique  et  le  droit  iaterna- 
liooal  privé, —  Vioal.  Étude  critique  de  jurisprudence  italienne 
sur  rexécution  des  jugements  étrangers  en  Italie.  —  Lfe  wème. 
te  projet  du  nouveau  Code  pénal  italien  (fin),  —  E,  Lear.  Des 
successions  d'étrangers  dans  le  en n ton  de  Valais*  —  Jurupru- 
dence  aUemande  (OnTLiEo);  —  belge  (L,  Renault). 

III,  L»a  France  Judiciaire,  2*  année.  N*»  2,  —  Emile  Flourens. 
Les  nouvelles  lois  sur  le  recrutement  et  le  service  militaire^  et 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  —  A,  Moru,lot.  Des  brevets 
d'invention  dans  l'empire  d'Allemagne  (2"  article)  {mite  dans 
JeN"3), 

N*  3.  —  Charles  Constant,  Historiqtie  de  la  législation  concernant 

les  Conseils  généraux  eu  France  (2*  article), 
N**  4-  —  E.  Petit,  Du  plâtrage  des  vins  au  point  de  vue  pénal. 

IV,  Hevne  critique  de  législation  et  de  Jurisprudence,  T,  VL, 
N**  10-1  i,  —  Ceï,  Tkstoui).  Héritier  du  cessionnairc  français  d'un 
étranger.  Compétence,  — ^Aldkrt  DESJARDrNs,  De  l'elTet  de  la  prise 
àpartiesur  Icsdécisions  judiciaires.  —  Drcjon,  De  Faction  directe 

•du  mandant  contre  le  mandataire  substitué,  ~  De loynes. Ques- 
tions pratiques  en  matière  d'abordage  maritime(swi(f). —  Buion* 
Fondation  de  la  Société  générale  des  prisons,  —  E,  Dubois,  Bi- 
bliograpliiê  italienne. 

,  Hevue  générale  de  droit.  N"  6,  -^  Th^^zard.  Le  mariage  ci- 
vil [fin],  —  Cu,  BaocEKR,  Le  projet  de  Code  pénal  italien  {fin},  — 
LEvaLAiN.  i^ropriété  des  navires  pendant  la  construction.  — 
II  1 
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A.  LoDS.  Explication  de  l'article  783  du  Gode  civil.  —  Desazars, 
De  la  séparation  des  pouvoirs. 
VI.  Revue  pratique  de  droit  français.  T.  XLIII.  N*«  9-i2.  — 
Henri  Gellikz.  Élude  d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  en 
matière  de  parole  et  de  presse.  —  F.  Grivel.  Des  améliorations 
créées  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  cas 
où  il  est  dépossédé.  —  Bouniceau-Gesmon.  De  la  complicité  en 
matière  de  falsification  des  vins  par  la  fuchsine.  —  Madricb 
Ghipon.  De  l'immunité  du  transporteur  de  boissons  en  fraude.  — 
De  Follevillb  et  J.  Herbauz.  Question  pratique  sur  les  baux  à 
locatairie  perpétuelle. 

2«  AUTRIGHE. 

VIL  Zeitschrift  fiir  das  privât  nnd  œffentliche  Recht  der 
Gegenwart.  T.  V.  N»  i .  —  R.  Sohm.  La  nature  et  l'histoire  de 
l'hypothèque.  —  K.  Rôder.  La  volonté  comme  élément  d'appré- 
ciation du  crime.  —  A.  Ezner.  De  l'hypothèque  frappant  si- 
multanément plusieurs  immeubles,  d'après  le  droit  autrichien. 
^Grûnhot.  Lecommissionnaire  peut-ii  être  en  même  temps  co- 
con tractant? 

3»  ITAUE. 

VIII.  Archivio  giuridico.T.  XIX.  N«  5.  — Bicci.  Du  gain  nnptial: 
étude  sur  l'article  1398  du  Gode  civil  italien  (/lu).  —  Guscmino. 
La  théorie  du  commerce  des  grains  en  Italie  (fin).  —  Re.  Les 
nouvelles  tables  d'Osuna  (/In). 

IX.  Il  Circolo  giuridico.  T.  VIII.  N«»  10-H.  —  D'Ondes  Rao.  U 
tradition  d'après  le  droit  romain.  —  Sampolo.  De  l'avertissement, 
en  matière  pénale,  et  de  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  li 
capacité  juridique. 

X.  Rivista pénale.  T.  VIL  N«  1.  —G.  Tolomei.  Études  sur  le  pro- 
jet de  Gode  pénal  italien. 

B.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'Histoire  du  dhoit 

PUBLIÉS   DANS   DES  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU  COJDIUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

10  FRANCE. 

XL  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Comptes 
rendus  :  Novembre,  —  Sampolo.  Étude  comparée  de  législatioi 
hellénique.  —  R.  Daheste.  Mémoire  sur  une  ancienne  loi  éphé- 
sienne. 

XII.  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes.  1877.  5*  livr. - 
E.  Berger.  Annales  de  Lagny  (1061-1234;  —  prouvent  qu'il; 
avait  une  commune  à  Lagny  au  xii*  siècle). 
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Xnr.  Bulletim  de  la  Commission  archéologique  de  Nar- 
bonne.  T.  I.  —  Cai  vet.  Du  mariage  des  serfs,  —  Mouynês.  Cartu- 
laire  de  FoQljoTicouse*  —  Cachet.  Élude  sur  rétablissement  des 
Espagnols  dans  la  Septîmatiie  aux  vjii«  et  jï*  siècles  et  sur  la 
fondation  de  Fonljoncotise. 

\l\\  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest.  1S77* 
N"  3,  —  BAïiAîEn,  Inventaire  des  pièces  manuscrites  relatives  au 
procès  d'Urbain  Grandîerj  conservées  à  la  Bibliothèque  de  Poi- 
tiers, 

XV.  Chroniques  du  Languedoc.  5  Octobre.  —  Mémoire  s*ur  le 
Roussiilon  adressé  à  rinlendant  du  Languedoc  en  1673. 

20  (ktùlre,  —  Tb^:nard,  La  magistrature  chez  elle  (afTaire  de  PeD- 

nautier).  —  La  ville  de  Marvéjols  en  Gévaudan. 
5  iYotiemfirfl.  — Le  Vigan  j  ses  droits,  liber  tés  et  facultés  en  1674  {suite). 

XVI.  Journal  des  Économiste».  Novembre»  —  H.  Pascaud.  De 
i'abrogatioû  de  Texceptloo  de  jeu  dans  les  opérations  de  bourse. 

XVII.  Journal  des  Savants.  Nm}embr€.  —  E.  Ego  en*  Inscription 
inédite  de  Dodone.  (Sentence  d'absolution  portée  par  des  juges 
étrangers). 

Wni.  Mémoires  de  la  Société  des  sciences  et  arts  de  Vltry^ 
la-Français.  —  Lecirand.  L'ancienne  coutume  de  Vitr^'-en- 
Perlhois, 

XIX.  Revue  critique  d*hlstoîre  et  de  littérature.  S4  iYwem- 
6re.  —  BŒHUÊfl.  Regesta  imperii  {i'I'tCy-i^lA)  (R.)  —  Fiianklin. 
Sources  de  Thistoire  de  France  (G.M<  :  insuilîsanl), 

XX.  Revue  de  Bretagne.  Octobre.  —  G  es  lin  de  Bourgogne.  La 
seigneurie  de  Créheren  en  Plouvara  (Côtes-du-Nord). 

XXf .  Revue  du  Bauphlné:  Novembre .  —  Pilot  de  Tobcï.  Le  sor- 
cier Nobîlibus  (Texte  de  ïa  coîidamnalion). 

.XXII.  Revue  de  Gascogne.  Octobre,  —  Carsalaide  du  P^nt.  Ju- 
gements de  maintenue  de  noblesse  {mite;  —  continuation  en  No^ 
vembre).  —  Gaubin.  La Devèze  ($uiie ."^période  révolutionnaire), 

XXI IL  Revue  des  Deux  Mondes.  1"  Décembre,  —  V,  Bonnet. 
La  question  des  impôts  :  IL  Les  taxes  iodirecles  de  consomma- 
tion. 

XXIV.  Revue  historique.  T.  VL  NM.  —  D.  Neuville.  Le  parle- 
ment royal  à  Poitiers  (t4l8'l43(>).  —  A,  Sokel,  La  paix  de 
Bàle  il^D  (mite),  —  Julien  Ha  vet.  Du  partage  des  terres  entre 
les  Romains  et  les  Barbares  chez  les  Borgondes  et  les  Visîgoths» 
(L'auteur  établit,  contre  M.  Fustel  de  Coulanges:  l*»  qu*il  y  a  eu 
uû  véritable  partage  portant  sur  la  propriété  du  so!  ;  2"  que  ce 
partage  n'a  pas  été  décrété  ni  opéré  en  une  seule  fois  ;  que  les 
barbares  se  sont  établis  d'abord  comme  hospUes  sur  le  territoire 
envahi  etque  c'est  plustard  seulemeot  qu'ils  ont  mis  un  à  Pétat 
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d*indivisîoDquicQ  était  résuUée;que  cela  a  eu  lieu  conformément 
encore  aux  règles  de  \' hospUaUtas,  —  Dès  le  printemps  1877,  j'i- 
vais  professé  cette  mèmeopitiïoQ  àFÉcoledes  sciences  poiUiqties. 
Je  la  considérais  alors  comme  m'éLant  eotièremeat  personnelle 
etje  suis  heureux  d'apprendre  aujourd'hui  qu'elle  est  partagée 
par  un  érudii  aussi  sagace  que  M,  Julien  Havet.  (Ja^cûces  Flaoi,) 


2''  ALLEMAGNE, 

XXVt  Deutsche  Rundschau.  1^77*  Décembre*  '*-*  L.  FitiK0LfMOL 

La  Gaule  et  sa  civilisation  sous  les  Romains* 
1878.  Janvier*  —  R.  Sohm.  La  condition  de  Ja  femme  dans  le  énH 

allemand* 

3»  ANGLKTERBE. 

XXVL  The  AthenaBum.  6  Octobre,  —  The  Councîl  Book  oFthe  Cor* 
poralion  of  the  City  of  Cork  from  iG09  lo  1643  and  from  16^  to 
J800,  éd.  by  R,  Caulpield  (important  pour  Thistoire  d'Irlajide 
au  xvtF  siècle). 

22  Décembre.  —  Cn,  Wordsworth;  Schote  Academîcœ*  Cambridge. 
University  press  (Détails  intéressants  sur  les  UnÎTvriilét  de 
Cambridge  et  d'Oxford). 

XX VIL  Fraser's  Magazine.  Décembre.  —  L'assurance  œartiimc 

en  Angleterre. 

XXVUL  Macmillan's  Magazine,  Décembre,  —  C.  RiaiaT.  Les  Vuh 

versité&  allemandes. 

XXÏX.  The  Month«  Décembre.  ^L,  W,  Lucas.  La  Société  arreiaiie 

primitive. 
XXX.   The   Nineieeuth   Centupy.   Décembre.  —   Sumkka  Hjuki. 

Slaves  du  Sud  et  Hajpools  (parallèle  entre  les  Commun  au  Ils 
slaves  et  celles  de  l'iûde).  —  Fitz  James  Stephem.  La  réforme  du 
droit  criminel. 

4-»  ESPAGNE. 

XXXL   Revista   gênerai   de   leglslacion  y  jurispradeada. 

Août- septembre. — VicentevI^aravantes.  La  propriété  lîlléraire. 

F.  Melchur  y  LAMANETTt;.  Élude  historique  sur  le  droit  péoal  dt* 
peuples  anciens  et  modernes. 

^i°  ÉTATS  SCANDINAVES. 


iô. 


XXXIL  Hiatoriskt  Bibliotek.  Nouv,  série.  2«  llYr.  -<^  F^  CEuk 

Du  droit  de  justice  du  roi  de  Suède. 

6«  ITALIE. 

XXXIIL  Archivio  atorico  per  le  provincie  napoletane.  T.  IL 

N«  2.  —  Del  Giudïce.  Un    procès  d'Éiat  à  Naples  en  1547,  — 
H,  GiAGOMo.  Amnistie  accordée  à  la  ville  de  Matera  ea  llîli». 
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XXXIV.  Giornale  degli  Econonûsti,  T.  V,  N"*  3.  —  A*  Errera, 
Kouvelies  recherches  sur  l'histoire  de  l'écoaomic  politique  (suiie 
dans  le  N°  4). 

N*  4.  —  C,  Ferfiaris.  La  statistiqoe  et  les  scieiïces  administraUves 
dans  les  facultés  de  droîL—  Vergara  Bertoccï,  Les  banques  com- 
munales en  Sicile.  —  A,  Mobellu  L'assouiaLion  des  banques  po- 
pulaires italiennes  et  son  premier  coogrès, 

7=*  RUSSIE. 

XXXY.  Hussisclie  Hevne.  N^  10.  —  Keussler.  La  situation  de  l'a- 
griculture  en  Rtïssie;  La  propriété  commune  des  paysans.  — 
C.  GnueswALDT.  Statistique  de  la  justice  criminelle  en  1874.  — 
Orgaoisation  des  archives  en  Russie* 

8«  SUISSE. 

XXX  VL  Thurgauische  Beltraage  zur  iraterlœndischen  Ges- 
cliiclite.  17''  Livraison.  —Coutume  d'Adorffl  46î>).  —  Coutume  de 
la  seigneurie  de  Griessenberg  (1461 -69).  —  Histoire  du  régime 
commtmal  en  Thiirgovie. 

XXXVn,  Mémoires  et  Documents  publiés  par  la  Société 
d'histoire  de  la  Suiâse  romande.  T.  XXXIV,  1"  Livr,  — 
L.  r>E  CuAiiitiÊRE,  LabaroiîuiedeRûJte  et  Mont- le-Vieux,  étude  féu- 
date.  —  Cïi.  MoREL*  Mémoire  sur  les  associations  de  citoyens  ro- 
mains et  sur  les  CuraÎQres  C.  it.  €onvtntus  Ihlveticù 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES 


1**  OUVMGES    GÊNÊIUUÏ. 

^i.  Clément  (H.).  — Études  sur  le  Droit  rural,  civil,  commercial, 
administratif  et  pénal,  sur  les  anciens  usages  qtii  sont  encore 
appliqués,  sur  plusieurs  lois  spéciales,  sur  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence. Appendice,  In-8%  31  p.  [Pam^  Durand  et  Pedom 
taurîet.) 

2,  De  Labra  (R,).  —  Portugal  y  sas  codigos  {Madrid), 

3,  Frommelt  (F.),  —  Re^ulae  jurls.  Gr.  ia-16,  iy-K>3  p.  (Leipzig, 
Wciss  et  Neumtister,) * 4  fr.     » 

4,  Geach  (H.  H.),  —  A  plain  Outline  of  Law.  In-8%  5S  p.  (Ion- 
dns,  ÏÏardwkke  et  Bogue.) , .  * . , • 3  fr,    »» 

>.  Popovié  (G.)-  —  Recht  u.  Gericht  in  Monténégro.  Gr.  în-8% 
91  p*  {Agmm^  Hartman) 3  fr.    ■» 
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6.  TeysBierde  Farg^is  [G.].  —  La  justice  et  la  législation  eo  kn- 

gle terre.  lu -8**,  M  p.  (l*aris,  P.  Dupont,) 

1,  Vaniii(IciUo).— Délia  consuetudiiieneisuoi  rapport!  col  dirilto 
e  colla  legislazioïxe.  (Pcrugia.) 


2<»    HiSTOinK  DU  DROIT  (y   compris  Lt  DROIT  ROMAIN)  ET    SCIENCES    àJCt* 

UA1RES. 

8.  Allfeld(P»).  —  Die  Enlvvicltlung  d.  BegrifTes  Mord  bis  sur  Câ- 
roliiKi.  Ein  rechtsgesehichll.  Versuch.  Gr.  in-S**,  106  p.  (Priait* 
gen^  Detchcrf,) 3  fr.    • 

9.  Babinet  de  Rencogne.  —  DocumeEiU  historiques  iuédilssur 
l'Angoumois*  Jn-S^  186  p.  (Paris,  Champion,) 

!0»  Baluffe  (Auguste).  —  Dix  ans  de  consulat  k  Béziers  de  I3SI 
à  1311k   Kttide  historique  locale.  lu -8^,  72  p.  (Bézias^  Hixi^rt,) 

1i.  Beauvillô  (Victor  de),  —  Recueil  de  documents  iocdits  con- 
cernant Jla  î'ioardie,  3""*  partie,  ln-4^  6G8  p.  (P«iri«,  Impr,  m- 
tionale,) 

\1  Beitr&ge  zur  Gesrhîclite  der  liniversilât  Tûbîngen.  lii-^ 
172,  00,  103  el  70  p.  [TMngen,  Vues.) . ,      |3  fr.    • 

13,  Beldimano  (A,  A.).  —  De  paclis  dotalîbus  secundum  joi  n^ 
manum.  Dîssertatîo  inauguralts  regio  priemio  ornala«  Gr*  tf]*8% 
41  p.  [Balin^  PuHhainmer  et  Mûlilbrenhi.) l    fr.  5$ 

U.  Bertrand  (Arthur).  —  I,e  Maine,  TAi^jou  et     Bt: 
boise  (1 576-1 J71IJ.  Deuxième  fasciL-ule  desdocumenls  ni  r 

servir  ù  rinstoire  du  Maine.  ln*S%  33-62  p.  et  fac-similc*  (ti 
Mans^  Monnoyer,) 

IH.  Bischoir  (F.)  —  Uber  dasâlteste  Olmulzer  Stadtbuch.  ïo*9*. 
62  p.  (Viejine,  Geroid's  Sohn.) .,...,.  ^      {    fr,  5i^ 

10.  B6hlaii  (H.).  —  Fiskus,  landesherrliehes  u.  î.andes  Vermî^- 
gen  im  Grosslierzogtlh  Mecklenburg-Schwerin.  Kine  r^chtim- 
schicbUiL'he  Skizic.  Gr.  io-S^j  viu-t69  p,  {liosiock^  S^«V/er.).^  fr.H 

i7.  Bonvalot  (Ed.),  —  Les  plus  principales  et  générales  coustu* 
mes  du  duchié  de  Lorraine,  la-8»  {PariSt  Durand  et  f^ethnt' 
IfturieL) ..**.,. 3  fr.  tO 

18.   Boscheron  Des   Portes   (C.  B.  F.)  (œuvre    posthume), 

Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux,  depuis  sa  création  jasqa^à 
sa  suppression  (1451-1790).  2  vol.  iD*8%  SOÛ  p«  chacun  (Paru, 
Ch.  Ufebvrê.) J5  fr^     .* 

Id.  BoutiUier   (l'abbé),    —   luventarre  sommaire   des   arcliive» 

hospitalières  de    Nevers  antérieures  h  1690,  la-8*    sxrr-tSA  a. 

(Nevfrs,  F<ty.) 

20.  Gabié  (Edmond).  —  Documents  sur  les  origines   du  régime 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  7 

consulaire  dans  le  département  du  Tarn,  In-S",  8  p.  {Toulouse^ 
Chauvin  ci  fils.) 

21.  Caffiaux.  —  Mémoire  sur  fa  charte  de  la  frain'e  delà  lialle- 
basse  de  Valenciennea  (ii*  et  kh"  siècles)»  In-8%  45  p,  {Nogmit-le- 
RotrùUj  Dftupeley,] 

22.  Canet  (V.)  —  Les  élémenls  de  l'ancienne  constitution  fran- 
çaise, ln-8«.  (Paris,    Tfionn.) . , , S  fr.    >» 

23.  Cauvet  (J.).  —  Le  l>roit  civil  de  la  Normandie  au  xui*  siècle. 
In-S=»  10  p.  {Caen,  Le  Bkmc-HardvL) 

25-.  CMarles  (Léopold),  —  Histoire  de  la  Ferté-Bernard.  Seigneurs, 
administration  municipale,  etc.  in-8*,  303  p.  Gravures  et  15 
p tancli es.  [Parts ,    De   bldfon . } . .  • 8  fr.    i» 

25.  Goui^et  (Alphonse).  —  Chartes  ioéditesdesxiii^xiv*,  xyi%xyij« 
siècles.  Saint-Martory  et  Lestelles  en  Comminges.  In-8*»  25  p. 
(Sf - Gôude u $ ,  A ba die , ) 

26.  Czyhlarz  (K),  —  Grundriss  der  Institutîonea*  {Prague,  Do- 
mini  eu  s,) 

27.  Dahn  (F.).  —  Fehde-Gang  u.  Rechts-Gang  der  Germanen.  Gr, 
in-S*»,  53  p,  (Berlin,  HitheL). .•.•,.•    2  fr.  50 

28»  Debidour  (A.).  -^  La  Fronde  angevine,  tableau  de  la  vie 
municipale  au  svu"  siècle.  ln-8°,431  p,  (Paris,  Thorin,)    6  fr.  j» 

29*  Becorde  (rabbé).  —  Histoire  des  cinq  communes  de  l'Alier- 
moût.  In -6*',  36i  p.,  1  plan  et  9  planches.  (Park,  De  Didron*} 

30-  Domenget.  —  Fouquter-Tinvilleet  ie  tribunal  révolutionnaire. 
(Paris,  M*frescq  aine.) 5  fp,     » 

3 1 ,  Ehrenberg  (V.).  —  Commcndatîo  und  Iluldiguog  nach  frankfs- 
chtim  Uecht.  lti-8*',  vii-156  p.  {Weimm\  Bùhkiu ,) , . ^ , .     4  fr,  50 

32,  Fagniez,  —  Étude  sur  Finduslrie  et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xui«  et  au  xiv»  siècle. 

33,  Florival  (A.  de).  —  Étude  historique  sur  le  xii«  siècle. 
Barthélémy  de  Vir,  évèque  de  Laon.  In-S"**  xii407  p»  av.  7  plan- 
ches et  2  tableaux  généalogiques  {Parts,  De  Didron], 

3^.  Giry  (A»)»  —  Histoire  de  la  ville  de  Saiut-Omer  et  de  ses  institu- 
tions {fasc,  31  de  h  Bibliothèque  de  V École  pratique  des  Hautes- 
Études)  ,    (Fariti ,    Vieivtg.} ,.....,, '20  fr.     i* 

35.  Goaazé(M.-N»;u  — La  chambre  de  l'édit  de  Languedoc,  ln'4^ 
36  p.  {Mmcs,  Ciavti-Bidlntt,) 

36.  Guillaume  du  Breuil.— Slyledu  parlement  de  Paris,  In-folio, 
3Cii-r23  p.  {^fogent-k-Hotrou,  Daupeley,} 

37.  Hegel  (K.).  —  Verfassungsgeschichte  von  Coin  im  Mitlelalter. 
lo-8%  iv-321  p.  {Leipziij,  HirzeL). 7  fr,     >' 

38.  Hoissapfel  (L.),  — De  transitione  ad  pkbem.  Quaeslio  adRo- 
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manorum   jus    publicum   spectans.  Gr.   io-8*,    36  p,  (Lc^Ml^ 
HirzeL). ,      t  fr,  » 

39.  iDvantaire  analytique  des  archives  communales  an térieom 
à  1790.  DéparLement  du  Nord.  Ville  d'Armentières,  In-4,  ri-Ul 

40.  Jobez  (A.).  —  La  France  sous  Louis  XVf.  —  Turgot  :  réfonsa 
accordées  ;  réformeg  retirées,  ln-8'»,  556  p.  (Pffris,  Didier.) 

41.  Kngelmanii  (G,).  —  Gemeinrechlliche  Begrûndung  d,  parti- 
culârea  Erbvertrages.  Eio  rechLsgeschichLL  Versuch.  Gr,  ïii4*, 
iii-JOO  p,  (Erlangcfiy  Deichert,),  * . , ,  •  •  • 3  fr.  M 

42.  Merkel  (J.),  —  Ueb.  den  Konkurs  der  Âktionen   nach  romif- 

clieiïi  PriviilrechU  {Hatle^  Lipperi,) 

43.  Mozxûâ  (G.)*  — Les  origines  de  l'historiofraphie  à  Paris.  I«-t*, 

26  p.  {Nogent-le-Uotrou,  DauiHky,) 

44.  Moulin  (H.)*  —  ÉlablissemcaL  des  Saxons  sur  les  côtes  «le 
l'Armorique  en  général  et  dans  la  deuxième  Lyonnaise  en  pi^ 
tkulier.  In-8*»,  30  p.  {Caen,  Le  Biant-HardeL) 

45.  Pegat  (Ferdinand).  —  La  cour  du  petit  scel  royal  de  Moat- 

pellier.  lo-4",  59  p*  (MontpelHer\  Eoehm  et  fils.) 

46.  Picot  (Georges),  —  Le  parlement  de  Paris  sous  Charles  Vdl 
Les  débuts  du  règne,  le  procès  criminel  d*01ivierle  Data.  In-t*, 
97  p,  {Pans,  Picard.) 

47.  Potiquet  (Alfred).  —  Les  seigneurs  de  Magny-eu^Vettii. 
ïo-8%  75  p.  {Paris,  Petit) 

4^.  Prost  (Bernard).  —  Documenta'  inédits  relatifs  i\  rhtiitoîiii 
de  la  Frauche-Comté,  5«  série.  ln*8%  «5  p,  {Lùns-lc'SiUÉbîkr^ 
Gauthier  ftérçs.) 

4D.  Haepsaet  (J.-J.).  —  Les  droits  du  seigneur.  Recherches  tm 
l'origine  et  la  nature  des  droits  connus  ancien uemenl  som 
le  nom  de  droit  des  premières  nuits,  de  markelle»  elc...  In-lt, 
57  p.  (Rouen,  Lemonnyer,) . . , ,. * ,,,     2  IV,  lî 

50.  Haisini  (G.).  —  Programma  di  dirîlto  romano.  ln-8%  r 
{Bologne^  Zanichdli.) ..*..*.,***«.      d 

51.  Romer  (R.)-  —  Abhandiungen  ans  dem  lômîschcn   Ri 
dem  Handels-  u.  Wechselrecht.  {Stttitganl,  Enke,) 

52.  Roulland  (Léon).  —  La  foire  Saint-Gervaîs  sons  les  règi 
de  Charles  IX,  de  Henri  111  et  de  Henri  IV,  în-8%  31   p,  (|fi 

k-RotroUj  Daupetey,) 

53.  Sauerland  (H.-V.)  —  Die  Immunilâl  v.  MeUE  yoq  ihf^a 
Anfângen  bis  zum  Ende  des  11.  lahrh.  In-8%  158  p^  (Itoï, 
impr.  allem,) ,     4  fy,  9^ 

54.  Sclienrl  (A.  v.).  —  Die  Entwickluog  d,    kîrchlichea    Ekt^ 
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schliessiïQgarechts,    Grand  m-8«,    v-i77    p.    {Erlangen,    Dei- 
chet'i)* * ..,*..    4  fr.  50 

55.  Seh&m  (W.).  —  Ueber  die  baûerlîchen  Verhâltïiisse  iind  die  Ver- 
fassun^  der  Landgemeinden  im  ErruiHer  GebieLe  zur  Zeit  der 
Ileformatioo.  In-8",  J  02  p.  {lêna,  E,  Frommann.) , , , , , .     2  fr.    j» 

56.  Seegep  (H.).  —  Dio  strafreobtlichen  consjlra  Tubingensîa 
Ton  der  GruQduog  der  Universilàt  bis  zum  Jahr  IfîOO.  In-S^, 
103 p.  (Tubingm,  Fues.}.. 3  fr,  50 

57.  Sell  (C).  —  Die  Actîo  de  rupitifs  sarciendis  der  XII  Ta  Tel  n  ii. 
ihre  Aufhebuog  dmcb  die  Lex  Aqyilia.  Iq-4«,  32  p,  {Bonn,  A. 
Mtnxus),  <..*,.,,. ,     3  fr.  » 

58.  Stryk  (L.  v.).  —  Beitrâge  zur  Geschichte  der  Rittergûter 
LivlaQds.  Première  partie  avec  4  cartes.  Gr,  in-8%  xiv-îili  p. 
{Berlin^  Puttka mmer  et  Mùhlbrcckt) ,     28  fr.  w 

S&.  Trouillard  (Ch.).  -^  Origines  féodales  et  religieuses  du  Bas- 
Maine.  La  seigneurie  et  la  Chapelle  de  Saint-Jacques-des- Lé  preux 
de  Mayenne.  ln-8°,  23  p.  {Mamers,  Fkury  et  Dmgin.) 

60.  ITalfrey  (J.).  —  La  diplomatie  française  au  xyii»  siècle, 
Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  Ilalie  IG42-Ï 656,  d'après 
sa  correspondance  conservée  aux  archives  da  ministère  des 
affaires  étrangères*  Iti-S",  xcyi-363  p.  {Paris,  Didier  et 
C^».) :.....,; 7  fr  50 

61.  Vannier  (rabbc).  —  Histoire  de  Tabbaye  royale  de  Montigny- 
lès-Vesoul.  ln-8**,  vm-134  p.  {Vesouî^  Du  Cvurnaud.) 

62.  ^Winter  (G.).  —  Urkundliche  Beitrâge  znr  Recbtsgeschichte 
ober  u.  nieder  ôsterreichischer  Stadte,  Mark  te  u.  Dorfer  vom 
12  bis  zum  (S  Jahrh,  Gr.  in-S",  xxvui-i3l  p,  (îmisbrùckf  Wa- 
gner.)  ,  * 6  fr.    » 

3*  DnotT  vvBUc  kt  admïnistbatjf. 

63.  Becchi  (F,),  — Commentario  aile  leggi  sul  reclutaraento  dell' 
esercilo.  3*  édition,  In-S"»  400  p.  {Rome^  Bmcini,)..*      C  fr.    >• 

64.  Bilinfiki  (L.)>  —  Die  Gemeindebesteuerung  und  dereu  Ue- 
form .  lU'S*»,  x-325  p.  {Leipzig ^  Duncker.) * .      9  fr.    » 

65.  Caucino  (A.). —  Il  ginspalroi^atoprimogeniateproprio  ed  im- 
proprio  e  le  leggi  suU'  asse  ecclesiastico  (Turin,  imp.  Marino,] 

66*  Ebor  (Joseph).  —  Essai  sur  les  réformes  des  institutions  po- 
litiques de  la  France,  ln-8*,  69  p.  {Paris^  GuUlaumin  et  O^**). 

67*  Keble  (J*).  —  DîfïîcuUîes  in  the  relations  between  Cliurch 
and  State.  With  a  préface  by  the  Rev.  H^  P.  Liddon.  In*8% 
3ÈÏI-50  p*  (Oxford,  Parker) , i  fr.  50 

68.  I^enthold  (G.  K.)  —  Bas  kôuigl.  sâchsischc  VerwalLungdrecht 
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m.  Einschluss  der  leîchsrechthchcti  BestimmtiQ^fij  systefnn- 
lisch  dargcstellL  {Leipzig^  Rossberg,) 
€9.  liOUter  (J.  ûe\  —  Handicîditig  lot  de  kenûîs  van  het  sUaUoi 
admînistratief  recht  vaa  Nederlandsch-lodie.  2^  édition*  Iq*^^ 
3nri-4o5  p»  (S'ùravenhagej  Mart.  Nijftoff.) ••,,.,,       8  fr,    » 

70.  Rottenbopg  (F.  J.)-  —  Vom  Begriiï  d.  Staatcs.  Bînleituog  », 
Geschichte  der  franzôsischen  SLaaLs  Tlieorieu  bis  1789.  i*^  vo- 
lume. (  Leipzig ,  Dunck'^  Et  Hu  m  h  lot) . 

71.  Sandri  (F,  I*.).  —  Sul  pro^etto  di  nforina  dclla  U$^t 
commuûale  :  Pensieru  In-8«,  92  p.  {Udine^  Carlo  BrîU  Ti- 
dove,) I  rr,  W 

4*  Droit  civil,  frocëdurk  civile  et  obgânisâtioi^  a&DtciAimB, 

'72.  Brûckner.  —  Die  Wohnungsmiethe  nach  gemeiaein  Rcclit 
{Weimar,  Btthlau,) - , .  .• 3  fr.    • 

73.  Gampani  (G.).  —  Dirîlto  di  accresclmenlo  ne  lia  erediti  ks* 

tala.  (Sknne.) 

74.  GasteUari  (G.).  —  Délia  condizLoae  gîuridica  délia  donm 
secoûdo  il  codice  ci  nie  ilaliano.  Iii-8^,  23^  p.  (TV>rûio,  lott- 
cher.) 

75 >  DeUûl  (J.  J.).  —  Explicalion  du  Code  civil  mise  eo  rtp* 
port  avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  InW.  (Paris^  A*  CWiï* 

Ion  et  (^\)  T.  I . . , ,     «0  fr.    • 

T.  làïll. - 30  fr    . 

76.  Fairbanks  (L.  S.).  —  The  Divorce  l^ws  ot  Masaachosettl» 
The  Statu  tes  analyzcd  and  expiai  ned,  wilh  Abstraets  frain  tfaf 
décisions  of  Ihe  Suprême  Court,  General  Comraents,  Xo4ei, 
ExplanatïonsaridForms.  la-8*,64p.  (i.  S,  Fairltanks,)       Bit*   • 

77.  Gallavresi  (L.).  —  La  condiztone  risolutiva  sottiatesa  iiii 
coDtratti  bllaterali,  lQ'8'',2t2  p*  {MUan^  imp.  Rechied^û)     3  fr.  SO 

78.  Kawelin  (K.)*  —  Der  bauerliche  Gemeiûdebesttz  ia  Hiii^ 
land.  Studie  aus  dem  Ross,  ûbers.  u.  hersg.  v.  U  TarasdofT.  Gf. 
în-8°,  iV'94  p,  {Leipzig,  Brockhaus,) 3  ff,    g 

70.  Laurent  (F.).  —  Principes  de  droit  civil.  Tome  XXVIl.  lo-8», 
606  p»  {Bruxelles f  Bruylani-Ckristtyphe  et  0*) g  fr»   • 

80.  l^fi^and  (Ch.).  —  De  Torganisation  judiciaire  musulmaoe  «a 

Algérie,  1830-1877.  In-8',  77  p.  (Paris^  Seringe  fi-érts,) 

81.  Paoli  (B.).— '  Nozioni  elemeatari  di  dirillo  civile,  f^a  dote,  I 
béni  parafernalî,  e  la  comuoloae  dei  coniugi.  I11-8*,  f^t  ^^ 
(Gènes,  Sorda,) 3  fr.    ■ 

82.  Prochâaska  (J.  F.).  —  Bohmena  land*  u.  lehenlâflichar 
Grundhesliz.  Auf  Gruodlage  authenl.  Date»  cusammeogestellt 
u*  hersg,  Gr.  in-8%  iv-8t»  p.  (Prag^  Grégr,  et  DatteL)^ .       7  f r.  10 
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83.  Scharlecig  (A.),  —  Di  un  nuovo  ordioamento  giudiziario  in 
Italia.  In- 8%  ^50  p.  [Florence,  Gozzini,) 3  fr,  SO 

84.  Scotti,  —  I.a  protezione  del  possesso  e  l'art,  443  del  God.  di 
proc.  civ.  (MiluTif  imp.  Reehiedet] 

85*  Struckmann  (J,)  el  Koch  (R,).  —  Die  Civilprocessordnang 
f.  diis  deiitsche  Reich,  nebst  den  auf  den  Civilprocess  beziigrl, 
Bestimmtimgn.  d,  GerichLsverfassungsgesetzes  u.  den  Einfûh- 
rungsgesetzen,  erlâtiterU  (Berlin,  GuUmtag.) 

m.  Trentesaux  (Pani).  —  Études  sur  les  rentes,  Iïi-8"  (Parûf 
Mareseq  aîné.) , . , , ^ 6  fr*    » 

87.  UMcli  (F.  T,).  —  Die  Déposition  u.  Dereliction  behufs  Be- 
freinng  à.  Schyldners.  Gr.  in-S*,  104  p,  (Zurich,  Orell,  Fùssli 
HCK) .,      3  k.    » 


S*»  DnOlT  COMMERCIAL  ET  INUUSTRIEL. 

88.  Brandt  (P.).  -—  Ueber  Seeversicherting,  Nacli  dem  nor- 
weg.  Origiii.  wiedergegeben.  Grand  in-4**,  vi'72  p.  {Leipzig^ 
Fritsch.), 4  fr. 

SU,  Clarke  (S.  R.).  —  A  Treatî?e  on  Lhe  Law  of  însnrance; 
witii  Supplément  containing  Notes  ofall  Décisions  in  the  Domi- 
nion, reported  to  Mardis,  I,  1877.  Id-S^,  (R.  CarsweU,}.     20  fr, 

90,  Cresp.  —  Cotirs  de  droit  marilime  anooté  et  complété  par 
A.  Laurîn.  T.  II.  ïn-8^  425  p.  (Paris,  L«ms«,)... 9  fr. 

9i,  Esperaon  (P.).  ^  Diritto  dipîoinalîco  e  giurisprudenza  ma- 
rittima,  Iti-H*,  282  p.  (Pavie^  Bizzioni.), S  fr. 

d*2.  Le  Gesme  (Jules). —  Marine  marchande;  modîQcations  à  la 
loi  sur  rhypothèqne  marilime;  modifications  de  plusieurs  arti- 
cles du  livre  2  du  Code  de  commerce;  chambre  des  députés, 
session  de  «877.  In-8%  239  p.  (Paris,  Wittersheim  et  C^\) 

[^3p  Mollneau  (M.  B.).  —  Jurisprudence  des  assurances  sur  la  vie 
en  France  el  en  Belgique,  In-8'".  (Parts,  Marescq  aîné.)..     6  fr. 

î^4.  Plat  (Théophile).  —  Code  de  commerce  ottoman.  Traduit  en 
arabe  par  Gbek  Shandar  Effeodi  Dahdah.  In-8*.  (Paris,  Marescq 
aine.), n  fr. 

6®  Droit  pénal  et  iNSTRucTion  criminelle. 

95.  Amelot  (Georges].  —  Notice  sur  la  détention  préventive  eu 
France  et  en  Belgique.  Commentaire  de  la  loi  française  et  de  la 
loi  belge  du  14-20  juillet  1865  et  du  20  avril  1874.  In-8\  {Paris, 
Marescq  aine ,).,...,....-,. »  • .     2  fr, 

96.  Carrara.  —  L'avveoire  délia  scieoza  criminale.  (Lwsca^  imp, 
CanaveUi.) 
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97.  Cliampoudry  (A.),  —  Le  manuel  des  tribunaux  des  armée»  ^ 
de  terre  et  de  mer.  ln-8'.  (PariSy  Larose.) • 7  fr,  50 

98.  Gode  pénal  promulgué  en  exécution  de  ta  loi  du  22  décembre 
187()|  ayant  pour  objet  de  substituer  le  Gode  pénal  mélropoli* 
tain  au  Code  pénal  eoloiital  pour  les  Autilles  et  la  Réuuioa. 
lû-S**,  123  p.  (Saint-Denis  {Rùumon)^  La  Uttppe). 

99.  De  Cola  Proto  (P.).  —  L'iofanticidio,  {Messine,  imp.  Capra.\ 

100.  De  Gaétan!  (A,).  —  Sul  progetto  di  «uovo  codice  peuale  e 
8ui  provedimeutieccezionali  di  pubblica  sicurezïa.  (Rome,  imp^ 
du  génie  Civil} .      .       ,    . 

7*  Économie  politique  et  rurale, 

iOJ .  De  Gioauuis  (G.)»  —  Il  metodo  positiva  e  storieo  nella  scienza 
délia  economia  politica.  {Fîorenf2e^  imp*  de  ta  Gazette  d'Italw,) 

102.  Laurent  (P.),  -^  Les  sociétés  ouvrières  de  Gand.  Ia-i2,  xyi* 
399  p.  [Bruxeltes,  Bruglant  Christophe  et  C*«.) 3  fr.   50 

103.  Xiavergne  (L.  de],  —  Ëcouoniîe  rurale  de  la  Fraoce  depuis 
1789.  4'  édition,   ln-18  Jésus,  im  p.  (Paris^  GuHiaumm  et  Q»,) 

3   rr,  50 
(04.  Mauguin  (Gh.)«  —  Table  de  la  législation  rurale.  Ia*a«,  M  p. 

(Paris,  Trmtday.) 

105.  Le  même.  —  Etudes  historiques  sur  radministralion  de 
Tagri culture  en  France,  T.  IlL  lu-8",  47ti  p*  (Paris,  Tremblay)^ 

106.  Mony  (S.),  —  Étude  sur  Je  travaîL  la-8%  SiiO  p.  CParis,  Ha- 
chette it  C'^) , 7   fr  SO 

407.  Schulze-Delitzsch.  —  Manuel  pratique  pour  l'organisattoii 
et  le  lonctionnemenl  des  sociétés  coopératives  de  producUeD 
dans  leursdiverses  formes.  Agriculture.  Traduit  par  Rampai,  ^ 
ln-8%   XXXM-180  p.  [Pans,  Gmllaumin  et  €'•;. 2  fr 

108.  IWeliler  (A.).  —  Die  CapilalarmuLh  u.  Creditnoth  der  Laod* 
wirtlie  Un^arDs.deren  Ursachen  u.AbhnlfsmittcL  Or.  iti.8%  86  p. 
(Leipzig,  Stauffer.) 1   fr,  50 
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1.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS    SAVANTES 
A .  —  Recueils  spécialement  consachès  au  droit 


lo  FRANGE. 

r.  BuUetln  de  la  Société  de  législation  comparée.  T.  JX.  N''  2. 

Février,  —  Séance  du  fïjaQvier  187S,—  Ce.  LyonCaen.  Étude  sur 
jaîoï  allemande  du  2o  mai  1877  relalive  aux  brevets  dinvention. 

—  Dir  Blit,  La  situation  Icgate  des  associations  politiques  en 
Aniîlcterre.  —  Hri-bron^ra.  I-e  rapport  de  la  Comtnissiou  parle- 
menlaire  d'enquête,  eu  AnÉîlelerre,siir  les  acts  de  ÎSÙ'i  et  1867  en 
matière  de  sociétés  commrrcîales. —  Flureb.  Étude  sur  la  loi  du 
5  juillet  1875,  relative  à  rorganisation  de  la  tutelle,  ea  Prusse. 

iv;*3.  Mars.  —  Séance  du  13  février  1878,  —  Discussion  sur  l'étude 
de  M.  Cb.  Lyon-Cakn  sur  les  breveta  d'invention  en  Allemagne, 

—  G.  Sallantin.  Etude  sur  les  conditions  de  radmission  au  bar- 
reau et  l'institutioa  des  Inns  of  Court  en  Angleterre.—  L-  Diî- 
BAHUR.  Les  règles  du  recrutement  et  de  ravaacement  de  la  ma- 
gistrature en  Prusse» 

IL  Bulletin  de  la  Société  générale  des  pHsons.  2°  année, 
N"  1.  Janvier,  —  Séance  ûu  2  janvier  1878-  —  Rouin,  liapport 
sur  les  Ecoles  industrielles  et  la  protection  des  euTanls  insoumis 
et  abandonnés.  —  F.  Deî^pohtks.  Le  patronage  en  Angleterre.  — 
Beltrani  ScAffLiA.  Lc  patronage  en  Italie,  —  WiNts,  Un  pro- 
gramme de  réforme  pénitentiaire  aux  États-Unis  (2*  partie)  (la 
fin  au  K«  2). 

N^  2,  Féunei'.  —  Séance  du  6  février,  —  A.  Cboppin.  Rapport  sur 
les  écoles  de  réforme  pour  l'éducation  des  plus  jeunes  enfants 
envoyés  en  correction,  —  C,  de  Corny.  Le  patronage  en  Angle- 
terre. —  Hardocin,  ÎSotes  syr  le  patronage  en  France.  —  Pau- 
LiAN.  Session  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  —  C.  Petit.  La 
répression  de  la  récidive.  —  Desportes,  Notice  nécrologique  sur 
M,  de  Royer. 

IIL    Journal  du  droit  international   privé.  T.  V.  N*»  i-2,  — 
Ch.  Lyon-Caen  tT  BozKRiAN,  Expositîon  universelle  :   De  l'intro- 
duction en  France  d'objets  fabriqués  à  Tétranger  et  semblables 
à  des  objets  brevetés  eu  France. — J,  Alkxaniibr.  De  l'exécution 
11.  î 
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des  jugements  étrangers  en  Angleterre.  —  luBis^itoi^EKcx 
NATIONALE  :  Francc,  Anglelerre,   Ilalie   (E.  Dubois)»  Suisse  (âJ 
Brocuee). 

III,  6^  Revue  générale d'administratioix.  i^^  atmée*  N*  Lia 

vier,  —  A.  Saint-Paul.  Le  coïiSi:il  général  et  ses  dé%'elo|>|>eiiienifl 
successifs.  —  C.  Fournier.  Le  maire  politique  et  le  maire  adm»* 
nislratiL  —  DEFaviLLE.  Le  budget  de  1878.  ^  E.  CnADwicit.  Viiy 
giènc  et  la  prolongation  de  la  vie  hnmaînc. —  B.  La  Doniioatiôal 
des  instituteurs.  —  Jarisprudericc  admimatrative,  —  Xotu^tf  d\ 
renaelgnùments*  —  Qnestions  et  réponses,  —  DocumcnU,  —  Ckn-  \ 
niqne, 

N'Î.Février.  —  Ai.BEitT  Babkau,  Élection  ou  nominatiooda  maire.—  ' 
G.  Chabmfs.  La  gratuité  ou  l'obligation  de  reascigoemetit  (in< 
maire.  —  G.  Gcéroult.  La  fusion  des  postes  et  des  lélégraphei. 
—  \£jîiAN  d'Alteyrac.  La  question  des  sous- officiers.  —  Decuo^? 
Une  rectification  iiéessaire  à.  l'article  3  du  projet  de  loi  m 
les  venles  judiciaires  d'immeubles,  —  Jurisprudence  admimâlft- 
tive^  etc. 

iV.  Hevae  critique  de  législatioii  et  de  jtirisprudenoe.  T.  M 

N'*  12.  Décembre,  —  Ripkut.  Quelques  questions  sur  la  fâilii' 
dans  le  droit  inlernatioiiai  privé.  —  G.  Art»FRT.  De  lapropàd.* 
des  églises  et  des  meubles  qu'elles  renferment. 

T.  Vil,  N*  1 .  Janvier,  —  E.  BenoIt.  De  la  dénonciation  de  Tm- 
verture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire»  —  L,  Gujllouâbd.  DcP»- 
cendi©  de  la  chose  louée.  —  P.  Beunar»»  De  la  respoa§aiûl(ii< 

des  fonctionnaires  publics  {suite;  la  tin  dans  le  N*  2). Acau*^ 

Notice  nécrologique  sur  M,  ftevercboo. 

N*»  2.  Février,  —  L.  Cooppabo.  De  la  responsabilité  des  foodalfc^ 
et  administrateurs  de  sociétés  anonymes  aux  termes  de  J'ptr 
de  42  de  la  loi  du  24  juillet  18G7.  —  A.  ManiLLor.  De  ia  uàtsr- 
du  droit  d'auteur,  considéré  à  un  point  de  vue  geoénii^ 

V,  La  France  Judiciaire*  2»  année,  N*  5*  1"  Janvier, Dcôc£l 

Du  droit  des  communes  sur  les  sources.  —  MAj^xm  lk  Nicr  • 
Nedfville.  Revue  pratique  de  la  jurisprudence  sur  les  ordr^^- 
L.  GfLLioos.  De  la  lettre  de  change  à  Bruges  au  m 03^00  âge, 

N»  6  JH  Janvier.  —  P.  de  Croos,  De  la  bienfaisance  publique  an  nf 
siècle.  —  A.  Paten.  Le  droit  d'atnessc  en  Angleterre. 

N»  7.  !•'  Février,  —  Le  Skllyer.  Importance  comparée   éa  dni  I 
civil  et  du  droit  criminel-  —  R*  Postel.  Une  coQstltutioii  ^m*\ 
cats  au  XIV»  siècle.  —  Cottineau,  De  la  rédactioo  du 
public  dicté  en  langue  étrangère. 

*N"  8.  16  Février,  —  Le  Senne.  Du  tribunal  compéteal  pour  jb*| 
la  demande  de  séparation  de  corps.  ' 

N»  9*  i**  Mars.  —  E.  VïLi.irT.   Du  délit  impossible.  — 
Ëtude  sur  le  papier  timbré. 
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YL  Revue  générale  de  droit,  Janvier-Fèvrier.  ~  Michaui- 
Bkluire.  —  Associations  lonlioières  et  sociétés  d'assyraoces 
sur  la  Vie.  —  Coubaitu,  De  Tépigraphie  Juridiqiu^  -^  Gersiain, 
L'École  de  droit  de  Mofitpelîier.  —  Levillain.  Propriété  des  na- 
vires pendant  la  coasLructioû  (suite).  —  Dksazahs,  Séparation 
des  pouvoirs  {suite), 

iî»   ANGLETERRE. 

\ll.  Tlie  Law  Magazine.  N^  207,  Février,  —  TftAVEns  Twjss.  Le 
traité  d'Albéric  GeiUilis  sur  le  droit  de  guerre.  --  G.  Glarr.  Les 
avaries  communes  elle  Lloyd,  —  R.  Gollieo.  Curiosités  des  lois 
anglaises  :  IIL  Gon trais  usuraires  passés  avec  des  héritiers 
présomptifs.  --  Lois  el  coutumes  des  Slaves  méridionaux  (ana- 
lyse des  articles  de  M»  Demelic,  publiés  dans  la  Revue  de  léfjisla' 
Htm  ancienne  et  moderm  (1876)  sur  le  Droit  cmdumier  des  Slaves 
méridionatu!).  —  hnmii  Fiieï:max.  La  preuve  par  experts. 

3*  AUTRtCBE, 

|VHr  Zeitschrift  fiir  lias  Privât  iind  oeffentliclie  Reclit  der 
Gegenvtrart,  T,  V.  N*»  2.  —  Otto  Meier,  Conlribiitiou  à  Télude 
de  rassociatioo  familîab^  de  la  noblesse  supérieure,  —  F,  de  Jti- 
HAscuKïi,  La  nature  juridique  des  Délégations,  —  Gn.  HjLLfcn.  La 
tentative  d*après  le  droit  pénal  autrichien.  —  Léo  Gellkr.  Le 
contrat  de  louage. 

4^  BELGIQUE. 

Revue  de  droit  internat ional  et  de  législation  compa- 
rée. T,  IX.  N"»  3,  ^  RoLix-J.KQiJKiiYrïs.  Institut  de  droit  inter- 
national. Session  de  Ztirirh.  —  A.  Rivieh.  Les  successions  à 
cause  de  mort  en  Suisse  {fitt},  —  Bui.meiunco.  La  politique  et  le 
droit  dans  la  vie  des  États.  —  Krauel.  Applicabilité  du  droit 
des  gens  européen  a  fa  Chine. 

50  ITALIE. 

.  AroMvio  gluridlco.  T,  XIX.  N"  G.  —  Supino.  Do  compte  coti- 
rauL  —  BooNAMici,  Scûlahi  kt  StiRAPiNi.  Rapport  sur  TÉcoIe 
d'histoire  de  droit  de  Pise  pendant  rannée  iS77  (voir  infrà 
notre  Chronique).  —  CARRAnA.Ûn  abolitionuîslr'  oublié  (il  s'agit  de 
Constantiti  et  de  îa  G.  t.  C'>d.  Thcod.  De  yladiatonbus  15,  12, 
où  on  lit.,  «  Métallo  magis  faciès  itiservire,  ut  sine  sanguine siio- 
rum  sceleriim  pœnns  agnoscanl). 
XL  II  Circolo  giuridico^  1877.  N»  L',  —  D'Onoes  Rao.  La  tradi- 
lion  d'après  te  droit  romain. 


fi«  ESPAGNE, 


XIL  Revista  gênerai  de  legislacion  y  jnrisprudencia.  Jau- 
viet\  —  G.  DK  AzcAratk.  Les  droits  successoraux  du  conjoint  sur- 
vivant, —  Melchôr  V  LAUANErTb:.  Étude  historique  sur  le  droit 
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pénal  des  peuples  anciens  et  modernes.  (Suite  ;  continué  dans 
le  n»  de  Février.)  — Vicente  y  Cara  vantes.  Dispositions  en  vigueur 
en  Espagne  sur  le  vol  simple  {hurto,  par  opposition  au  vol  qua- 
lifié robo)  {suite  dans  le  N<»  de  Février),  —  Cavetano  Lobaton  y 
Abanda.  La  capacité  juridique  de  la  femme  mariée.  — Février, 
J.  DE  Carvajal.  Rérorme  de  la  loi  sur  les  faillites. 

/?.  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'histoire  du  droit 

PUBLIÉS  dans  des  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU   COBOiUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

l»  FRANCE. 

Xin.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Comptes 
rendus.  —  Voitry.  Caractère  général  des  revenus  du  roi,  du  x*  au 
xii«  siècle.  —  Naudet.  De  Tétat  des  personnes  et  des  peuples 
sous  les  empereurs  romains  (fin). 

XIV.  Bibliothèque  de  lËcole  des  chartes.  1877.  6«  livr.  — 
La  Borderie.  Noël  du  Fail  (suite). 

XV.  Chroniques  du  lianguedoc.  20  Novembre.  —  Lettres  de 
représailles  en  faveur  des  catholiques  de  Saint-Gilles,  i622. 

XVI.  Journal  des  Économistes.  Février.  —  Courcelle-Scneuil. 
Conjectures  sur  Thistoiredu  droit  de  propriété. 

XVII.  L'investigateur.  Janrier-Féun'er.  —  Fadre.  La  Lorraine  et 
l'Alsace,  leur  annexion,  au  x*  siècle,  au  Saint-Empire  romain. 

XVIII.  Mémoires  de  la  Société  éduenne.  T.  YI.  —  Charuasse. 
Cahiers  du  bailliage  d'Aulun  pour  les  états  généraux  de  1789 
(suite).  —  Picard.  Compte  de  la  gruerie  des  bailliages  d'Autun  et 
de  Mont-Cenis. 

XIX.  Revue  britannique.  Févi'ier  1878.  —  M.  Thordén.  Les  Uni- 
versités étrangères.  Upsal. 

XX.  Revue  critique  d^histoire  et  de  littérature.  19  Janiier. 
—  0.  Skeck.  Notitia  dignilatum  (P.  Guiiiaud,  bonne  édition).  — 23 
Février.  Nani.  Studi  di  diritto  longobardo  (Jumen  Havet  :  prolixe, 
mais  utile).  —  16  Mars.  PoTTiiAST.  Regesta  ponliûcum  romano- 
riim.  (Ch.  BÉMOiNT  :  vaste  compilation,  mais  nombreuses  lacunes 
et  erreurs.) 

XXI.  Revue  des  Deux  Mondes.  1"  Mars  1878.  —  G.  Bousquet. 
Les  nouveaux  tribunaux  égyptiens,  leur  organisation,  leur  fonc- 
tionnement et  leur  avenir. 

XXII.  Revue  historique.  T.  VI.  N^  2.  Mars-Avril.  —  H.  L\n- 
TOiNE.  Cléon  le  Démagogue.  —  D.  Neuville.  Le  parlement  royal 
à  Poitiers  (1418-1436)  [fin).  —  A.  Sorel.  La  paix  de  Bàle  (suite). 

XXIII.  Revue  maritime  et  coloniale.  Décembre  1«77.  —  GcnxET- 
Desgrojs.  Études  sur  le  droit  hindou  (suite  dans  les  livraisons  de 
janvier  et  mars  1878). 
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Février  1878.  —  F*  Foumnikh.  Résumé  de  la  législation  des  conces- 
sions viagères  et  autres  accordées  sur  la  Caisse  des  invalides. 

Jfari,  —  A.  AuGiER.  Cominentaire  de  la  loi  du  (0  décembre  187è 
sur  riiypothèque  maritime. 

XXI V«  Société  archéologiqad  de  Sens.  T.  XL  —  Tonmueh,  Rap- 
port sur  les  archives  da  tribunal  civil  de  Sens. 

2*  ALLEMAGNE, 

XXV.  Fûrschtîiigen  zur  dautschen  Gescliichte.  T.  XVU,  i  * 
fasc.  — '  WtKOGRAOOFF.  Correction  à  la  loi  Salique, 

^^  ESPAGNE • 

XXVI,  Hevista  hiatorica.  Avril-Juin,  —  José  Coroleo.  Les  cou- 
tumes catalanes  du  moyen  âge.  Le  défi  et  les  guerres  privées 
d'après  le  droit  des  Usatjes  et  des  ConstUucums  de  Catalogne, 

4«»  ITALIE. 

IXVIL  ArchiTio  storlco  Veneto.  T,  XIV,  {^partie.  —  Pado- 
YAN.  Les  magistrats  employés  à  la  monnaie  de  Venise.  —  Prk- 
DKLU.  Un  protêt  au  xtv«  siècle. 

XXVIIL  Nuova  antologla.  15  Janvier,  —  E,  Masl.  La  république 
de  Bologne  au  xYin"  siècle. 


XXIX.    Bibliothèque 
Fé}iner  1878*  —  E,  l 
peuples  slaves. 


0»  SUISSE. 

universelle   et  Revue  suisse.   N**  242. 
KHB.  De  la  condition  de  la  femme  chez  les 


II-  —  PUBLICATIONS  t^ÛUVELLES 
f*  Ouvrages  oéNÉRAt^x  et  coLLËcrtONs  de  textes  LÉGJsurirs. 

109.  Anntiarlo  legislativo  espanoL  Compilaciou  de  leyes,  de- 
cretos  y  érdenes,  lomadas  de  la  Gaceta  de  Madrid  y  concorda- 
dascon  la  legislacion  anterior  por  la  Redaccion  de  la  Gaceta  de 
Eegistradores  y  Notarios,  Aûo  Î877,  T.  L  In- 4%  970  p.  {Madrid^ 
E,  Martinez.) .,. 12  fr.    » 

110.  Arenal  de  Garcia  Garrasca  (G.).  —  Las  colonias  pénales 
de  la  AusIraJia  y  la  pena  de  deportacion.  IHemoria  premîada  por 
la  Real  Academia  de  Ciencias  morales  y  politicas  en  el  concurso 
ordinario  de  1875.  In-4",  102  p»  {Madrid,  Jfwni/û,). ...     5  fr.    * 

111.  Iherlng(R.  v.).—  Der  Zweck  im  Recht.  (Leipzig^  Breitkopf 
et  HaerteL) 16  fr.     >» 

112.  I-illa  (V.).  —  Teorie  fondamentali  délia  filosoûa  del  dirilto. 
In- 16,  2&4  p.  (^iïpoU^L.  Gargiuh,) 3  fr.  50 
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i  13.  MÛUer  (P.).  *—  Die  Elemente  der  RechUbildung  u.  d.  Rechta, 
2ur  Grundlegung  f.  die  realisUsche  Begrûndung  d*  Rechts  ent- 
wickelt.  Ia-8«,  vi-458  p.  (Leipzig,  Hinrich.) 8  fr.  $0 

H4.  Sabio  (A.).  —  Gôdigo  de  los  siete  partidas.  Glosados  por  G. 

.  Lopez.  Nuevamente  comentadas  y  concordadas,  coq  los  demas 
côdigosy  con  las  leyes,  etc...  por  G.  F,  Elias.  T.  H.  Id-8S  ^7  ^ 
512  p.  (Madrid,  Munllo.) 4  fr.  50 

145.  Sammlang  v.  Gesetzen,  Verordiiungen,  Eriassen  u*  Ver- 
fûgungçn  .  betr.  die  Justizverwaltuag  la  Etsass-Lothriagefi. 
Im  amtl.  Aqftrage  bearb.  u.  hersg.  —  T.  I-HI  compreoant  les 
années  1870-1877  (Strasbourg,  Sckultz  u.  C*«.) 27  fr.    • 

liO.  Smith  (T.  Ij.).  —  Eléments  of  theLaws;  or  Outlines  of  the 
System  of  civil  and  criminal  laws  in  Force  in  the  United  Sta- 
tes and  in  the  severai  States  of  the  Union.  Designed  as  a  text 
book  and  for  gênerai  use.  In- 1 2  (Lippineott.) 8  fr.    » 

2®   Histoire  du  droit  (t   compris   le    droit  romain)   et   sciences 

auxiliaires. 

117.  Amann  (J.).  —  Die  Grundsatze  der  heutigen  Pandektenkrîtik, 
geprûft  an  der  sogenannten  kx  GaUus.  In-8®,  220  p.  (Munich, 
Ackermann.) 6  fr.  50 

H  8.  Bidermann  (H.  J.).  —  Die  Romanen  u.  ihre  Verbreitang  in 
Oesterreich.  Ein  Beitrag  zur  Nationalitaten-Statistik  m.  einleit 
Bemerkgn.  ûb.  deren  Yerhâltniss  zu  den  Rechts.  u.  Staatswis- 

,    senschaften.  Festschrift  der  KK.  Universitat  Graz  ans  Anlass  der 

.  Jahresfeier  am  45  novbr.  1876.  In<8%  y-206  p«  (Graz,  Leusckner 
u.  Lubensky,) 8  fr.    • 

149.  Gaillemer  (M.  E.).  ^  L'établissement  des  Burgondes  dans  le 
Lyonnais  au  milieu  du  v«  siècle.  Discours  de  réception  à  l'A- 
cadémie des  sciences,  etc.  de  Lyon.  In4%  23p-.(£yon,  Btotor.) 

420.  Fagniez  (G.).  —  Études  sur  l'industrie  et  la  classe  iodos- 
trielie  à  Paris  au  xiii«  et  au  xiv«  siècle.  In-8»,  x-426  p.  (Paris, 
Vieveg,) 

124.  Fernandez  Elias  (C.).  —  Historia  del  derecho  y  de  su  desen- 
volvimiento  en  Espana,  6  introduccion  à  los  côdigos  espaiioles, 
concordados  y  comentados.  Primera  época  Roïnana  y  Goda. 
ïn-8%  288  p»  (Madrid,  Murillo.). 5  fr.    » 

422.  Dietrich  (C.  G.).  —  Beitrâge  zur  Kenntniss  d.  rômischcn 
Staatspàchtersystems.  In-8*,  vii-66  p.  (Leipzig,  Stauffer,)     \  fr.  75 

423.  Haiser  (K.).  —  Zur  Généalogie  der  Schwabenspiegelhand- 
schriften.  T.  II.  (Weimar,  Bôhlau.) 9  fr.    » 

424.  Hànel  (G.).  —  Lebensskizzen  einiger  in  Sachsen  ausserbalb 
Leipzig  geborenen  Juristen,  welche  sich  um  die  Geschichte  d.  rô- 
mischen  Rechts  u.  Bearbeitung  rômischer  Rechtsquellen  seitdcm 

■^    lYi  Jahrh.  verdient  gemacht  haben.  (Leipzig,  Hinrich.)     4  fr.  75 
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125.  Hansereceese  hrsg.  durch  die  hislor,  Co  m  mission  beî  der 
konig-I.  Académie  der  Wisscoschartea  zu  Mûnchea.  (1  Folge.) 
T.  ÏV.  Attch  enter  dera  Tilel,  Die  Recessc  u.  andere  Aktea  der 
HansetagevoQ  1256-1430,  10-4%  xxvi-664  p.  (Leipzig,  Duncker  u. 
Humhlot) 26  fr.     » 

•     (l,  1-4;  il,  1  HOO  fr.) 

126.  Hymaas  {!*,).  —  Histoire  parlementaire  de  la  Belgique  de 
1831  à  1880,  l*r  fascic.  ln-8%  80  p.  (BruxdkSj  Bmylant,  Chrislo- 
phe  et  0\) , 1  fr.  50 

127.  Iherlng  (R,  von),  —  L'esprit  du  droit  romain  dans  les  di- 
verses phases  de  son  développement  Traduit  par  0.  de  Meule- 
naere.   In-8%  t.  KL  (Paris ^  Marescq   aine,) 10  fr,    « 

128.  Iftaacsohn  (S,),  — Geschichte  d*  preussiscben  Beamlenthums 
vom  Anfang  d.  13  Jahrh.  bis  auf  die  Ge^eowârt.  II.  Auch  uuter 
demXitel,  Das preussische  Beamtenthum  d.  17.  Jahrh.  ïn-8*,  xiv- 

384  p.  {Berlin f  Puttkammer  et  Muhlbrechi.) il   fr.     » 

(Wï  —  20  fr.) 

129.  Jacquey  (Jules).  —  Étude  historique  et  juridique  sur  la 
condition  des  médecins  et  archiâtres  dans  le  droit  romain,  et 
des  médecins  d'après  le  Code  civil  français*  In-8'*.  (Pans , 
Thorin,)^ , , , , 4  fr.     » 

130.  Janvier  (A.).  —  Boves  et  ses  seigneurs.  Étude  historiquesur 
la  commune  de  Boves.  !n-8%  484  p.  {Amims,  Douilkt  et  C'*.) 

131.  JuB  potandi  od.  deutschc  Zech-RecUt.  Commentbucli  d.  Mit- 
lelalters.  Nach  dem  Origina!  v.  1616  m.  Einleitg.  neti  hrsg.  v.  M. 
Oberbreyer.  ^-  2«  édition.  Ia-i6,  xix-89  p.  iHeilbronn  îlen- 
ninger.  )......- ,.,....♦ ..,»•,.. 1   fr.  75 

132.  Knothe  (H.).  —  Urkunditche  Grundiagen  zu  e,  Rechlsge- 
schiclite  der  Oberlausitz  von  altester  Zeit  bis  Milte  d,  16  Jahrh. 
In-8» j  I v-259  p.  IGêrliU,  Rmer.  ) 4  f r .  50 

133.  Lastig  (G.).  —  Enlwickelungswege  und  Quellcn  des  Han- 
delsrecbls.  ln-8S  450  p-  (Stuttgart,  Enke.) 1 5  fr.  i 

134.  Le  Duc  (P.).  —  Curiosités  historiques  de  TAin,  la  Bresse,  le 
Bugey,  les  Dombes  et  le  pays  de  Gex  depuis  César  jusqu'aux 
étals' généraux  de  1789,  2  vol.  In-i8,   vu-895  p,  {Bourg,  Milliat.) 

135.  Le  Gentil  (C).  —  La  Prévôté  Saint-Michel  près  d'Arras. 
Ifl-8%  142  p.  [Arras,  Courtin.) 

136.  Marchegay  (Paul).  —  Cartulaires  du  Bas- Poitou  (départe- 
ment de  la  Vendée)  ,In-8«  iJCXx-337-380p.  (La  Roche-sur-  Ton,  Gusté,} 

137.  Marchegay  'P.).  —  Chartes  nantaises  du  monastère  de 
Saint*Florenl,  près  Saumor,  de  1070  environ  à  1186.  In-8%  48  p, 
(Nantes,  Forest  et  Grimaud.) 

138*  De  Maulde  (René).  —  Les  hommes  libres  aux  xii*  et  xiv*  siè- 
cles eu  Orléanais.  Chartes  d'arTraiichissement.  Eleclions  de 
députés,  2«  édition.  In-8'>,  30  p.  (Paris,  Larase,) 


tO  BULLETIN   BIBLIOGKAPHIQUE. 

139*  Meliring  (F.}.  —  Die  deutsche  Socialdemokralie.  Ihre  Ge- 
schichte  luidîhreLehre*  Einehistonsch-krit.  Darstellg,  In-S",  xvt* 
230  p.  (Brrfmc,  Schûnemann*}  »  * , <î  fr,     " 

1 10.  Merkel  (  J.)-  —  Ueber  den  Konkurâ  der  Aklionen  nacb  rôml»- 
chem  Privatrecht.  HabiiilalioiisschrifL  Iti-8%  143  p.  (Hatle^  Lip- 
péri.) • ,,,,.. , 5  fr   SO 

141.  Nani  (C*)*  —  Sludii  dî  DiritLo  loogobardo.  Studio  U  Le  foatî 
del  dirilto  lon^obardo,  1q-8%  100  p,  [Torino,  Loescher,)     3   fr.     » 

142.  RocJdnger  (L.).  —  Berlhoid  v.  Rei^ensburg  u.  Haimund  Y, 
Peniafort  im  sogeoaotitea  Schwabenspiegel*  lo-V  {Mûnichen^ 
Franz.) ..*.. 4  fr,  50 

143.  Rottenbupg  (F.  J,)*  —  Vom  Bei^rifT  des  Staates»  Ernleituog 
und  GeschK'bte  der  IVatizÔsischen  Staats-Tlieorien  bis  1789.  !»• 
8*,  il'3o5  p.  (Leipiig^  Duncker  u.  Humbht,), 4      11    fr,     • 

!44.  Soro  Delltala  (G.).  —  Profil!  dî  uaa  storiâ  sulla  legislazÎ€ 
m  Sardegna.  lo->t",  52  p.  [Roma,  PaUotia.) 

145,  Thollû.  —  Aperçus  généraux  sur  le  régime  municipal  de  U 
yille  d*Ageo  au  xvi^  siècle.  In-S"»,  x-37  p,  (Agen,) 

146.  Vlao  (Louis).  —  Hisloîre  de  Montesquieu^  sa  y\e  et  ses 
œuvres  d'après  des  documeuta  nouveaux  et  inédits.  Iii-B*^  xjm- 
415  p.  (Paris,  Didier  et  0\) . 7  fr.  SO 

147*  "Wiodacheid  (B.).  —  Lehrbuch  d.  Paadek  te  u  redits.  T.  III. 
4»  édition.  {Stuttgart^  Buddims.]., H    fr.     • 

148.  Zachari»  t.  Lingenthal  (K,  E«).  —  Geschichle  des  grt«- 
chisch-rouiidclieQ  Rechts.  2*  éditiou.  la  8«,  393  p*  [Berlin^  Wm 
mmn,) , 17  fr, 

3»  Droit  pubuc  rt  ABmmsTttÂTir. 

149.  Bernard  (Paul).  —  De  [a  respoosabilité  des  fonclionnairei 
publics  sous  l'empire  du  décret  du  )9  septembre  1870.  h%-9*, 
140  p.  (Paris f  Cotillon,  j  (Extrait  de  laitevwe  critiqiw  de  téç/isiation.) 

150.  Bodungen  (F.  v.).  —  Das  landwîrlhschartliche  WassergcseU 
in  Etsass-Lothriugen.In-S^iiH-iTS  p.  (Stra56ww7"^,  Traîner.)  4  fr.  »_ 

151.  Bonsergent  (A.).  —  Procédure  des  débats    partemeQt« 
Id-«2,  m  p.  (Paris,  CotHlon  et  a\) 

152.  Dl  Bemardo  (D.).  —  L'admînîslrazîone  locale  in  loghillerrt* 
Scozia  ed  Irlatida.  In-i6,  498  p.  (Patcrme,  OUveri,),^ . .     4  f n  ^ 

153.  Dubs  (J,),  —  Das  oiTentliche  Recht  der  schweizerischen  £idg«- 
ûossenscbaft,  1"  partie.  Ia-8%  207  p.  {Zurich,  Orell,  FàmU 
«'^*) • — 3  fr,  $0 

154.  Féraud-Giraud.  —  Des  voies  publiques  et  privées,  modi- 
fiées,  détruites  ou  créées  par  suite  de  i'exécutioQ  des  cibeiiiiiis  éê 
fer.  In- b»,  674  p.  {Pans^  Laroêe,} 10  fp.     » 

115.  Kremer-Aaenrode  (H.).  -^  Acteoslûcke  zuf  Geschiclilo  des 
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Ycrliâllnisses  zwischen  SLaat  und  Kirche  im  10  Jalirli.  3»  parlie- 

lu-8*,  rî70  p,  (Leipzig,  BimckEr  u.  Humblot.) , ,  *     14  fr.     »> 

lat\  Laband  (P,),  —  Das  Slaalsrecht  des  deuUchéii  Heiches.  T,  IL 
Ïo-S*,  4i>rj  p.  (Tubingen,  Lmtpp.) , . .     i  S  fr.     » 

iST.  Leuthold  (G.  E.).  —  Da&  konigl.  sàchsische  VerwalLungsrecht 
m,  Einscïiliiss  der  reichsrechUîchen  BeslimmufigeQ  sysleraa- 
tjscli  tiarges  Lell  t.  1 11-8%  YiH-24  G  p.  (Ldp5i(/,  Boifs^erj?.).     Il  fr.    i> 

(58,  MartîQo  (E.  A.).  — Sa^gio  crUico  di  DiriUopubblicoiiUerQO. 
In-8^j  î  * i-  jx  (Naplvs,  Aniello.) 3  Ir.     » 

15D.  Rabbeno  (A.).  —  Le  Foreste  in  Italia  :  leggi  alttialî,  testo, 
t!Onioietilo,  doLLriue  c  gîurisprudenjîa,  In-S»,  220  p.  {Torino, 
Botta.). _ 3  Ir-    » 

iOO,  Handa  {A.).  —  Beîlriige  zum  œsterrcicliiscben  WasserrechLe. 
I11-8",  tJ3  ï).  {Vienne^  l' auteur.) 

IrJ.  iVuttke  (H*}.  — Le  fonds  des  reptiles.  Leiomnalisme  alle- 
mand el  lit  TormaLioti  de  ropiniori  ptiblique.  Traduit  de  Talle- 
maiid  par  B.  PomnieroL  Iti-18,  jéstjs»  ïxvi-296  p.  {PariSj  Drerjfous,) 

4"  DflOIT  CIVIL,   paOCÉDUriE   nVlLE   ET  OHGANISATION   JUDICIAIllE- 

162.  Leblond  (P.).  —  Code  de  la  chasse  et  dû  la  louve Lcrie,  con- 
tenant le  coin  mon  ta  ire  de  la  loi  du  3  mai  1844,  modifiée  par 
celle  du  22  janvier  1874  ;  le  réstimé  de  la  doctrine  et  de  ïa  jn- 
risprtidcnec  sur  la  responsabilité  des  propriétaires;  un  traite 
sur  lalotivuterie;  les  principaux  textes  et  les  circulaires  les  plus 
imporlanles  sur  la  matière,  2  voL  In-i2,  ixiv-526  p.  (Parts,  Du- 
rand et  Pidone-LauricL) * • . .     6  fr.    »• 

163.  Balsamo  (Pasquale.).  —  La  teoria  délia  comproprietà, 
ossia  il  iratlato  délie  servitù  elevato  a  scienza,  ln-8"»  :U4  p. 
(Saptes^  impr.  Tomer.  ) (>  fr.     » 

UU.  Carbonero  y  Sol  (LO-  —  Tralado  léorico  prâctico  del  ma- 
trimouio,  de  sus  impcdimentos  y  dispensas.  2»  édition.  Iii-4<', 
tOB«  p.  {Madrid,  nubj-uH.). . . , H  fr.     >. 

165.  Colaci{F.).  —  Studiidilegislazioueestalisttca  compara  ta  suîla 
pruprietà  fondiaria  in  Kuropa.  1.  Gran  Bretagna.  Iti-8%  52  p. 
(Roma^  liûUiu) 

166.  Do  Gillis  (coïite  S.)-  —  Dotia  prodigalità  eonsiderata  oel  di- 
ritlo  romano  et  nello  spirito  délie  moderne  legisla/Joiii.  ïn-8^, 
44  p.  {Napoll^  Detken  e  HochoUoli .  )  • 2  h\    5u 

167.  Cramer  (A.).  —  De  la  responsabilité  des  t**'  de  chemins  de 
fer,  spécialement  en  cas  de  perte  et  d'avarie  de  maichandiscs. 
ln-8^,  UiU  p.  [Genève,  H.  Georg,) 

168.  Degenkolb  (H,).  —  Linlassungszwang  u.  Urlbeilsnorm.  Bei- 
trâge  zur  materielleîi  Théorie  der  Klagen  insbesundero  der 
A!aeTkenmm^sklB.^e,  {Leipzig,  hrdtkopfu,  HàricL). , .     12  fr,     >► 

!69.  Fiood  (J.  c.  H.).  —  ElemetUary  Treatise  on  ihe  law  rcla- 
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lÎDg    lo    vvills    of    persoQal   property.    1n-8^    (LtmdUmt    Max* 

welL) - 38  fr.    • 

170.  Gomez  Salazar  (F.)*  —  lastitucioaes  de  derecho  caoéiiiep. 
Iq*4%  690  p.  (Mat/nd,  Ayufldo.) it  fn    • 

17K  Harlow  (B.  F.),  —  Delinquent  and  Forfeiied  Laiids.  AcUof 
tbe  Législatures  of  Virgioia  and  West  Virginia.  Iji-8%  îlt  p* 
{London^  ÎUchmond.) 23  fr.    » 

172.  Jouault  (Alphonse. ).  —  Lgs  însliiutioos  de  prévoyaiicr: 
théorie  pratique  des  douaUoiis  par  contrat  d'assurance  en  ca» 
de  décès,  coûietiant  uo  commeti taire  de  la  loi  des  ûnanoes  do 
21  juiu  1875,  étudiée  dans  ses  rapports  avec  le  Code  ciiri].  to4*. 
{Paris^  Marescq  aine.) 1   fr.    » 

t73.  Joyce  (Wm.)-  —  Doctriue  and  Princtples  of  Ihe  Law  M 
InjuJictioDS.  lo*8<*.  {London^  Stevensa.  Haines.),....      38  fr.    • 

174.  Karlowa(0.).  ^Das  RcchLsgeschârt  u.  seine  liV'irkuQg.  (Ber^ 
linj  Weidmann.) S  fr.    • 

175,  liaurent  (F.)»  —  Principes  de  droit  civil  fraoçats.  T*  XXIÎ. 
[n-8°*  {Paris j  Durand  et  Pedone-LaurieL) d  f r.    • 

17G.  Lehr  (Ernest).  —  De  rinslitution  du  notariat  dans  l'empÂrv 
russe  d'après  la  loi  organique  du  14  avril  1866.  In-8**.  (PoHf, 
Durand  et  Pedone-Lauriei) I  fr*    t 

177.  Mendthal  (S.).  —  Ueb.  den  Begriff  des  Besitzes,  Io-8%  41  |i. 
{Leipzig j  Ihmcker  u,  Humbht) * 1    fr.    TT» 

178.  Panofsky  (A.)»  —  Die  Vertrage  zu  Gunsten  Drilter.  {BerUn, 
Puttkammcr  u  Mûhlbrecht,) 5  fr.    • 

179.  Schultzensteln  (M.).  —  Beitrage  zur  Lehre  vom  Pflîcbt* 
Lliei Isrech  t,  (  Balinf  GuUentag.) ,     7  ff.    • 

180.  Tedeschi  (F.).  —  Dei  corpi  morali  secondo  f  principii  de!lj 
legge  civile  italiatia  ;  dissertazione.  Iu-8*,  14^  p.  {TunÉ9f>, 
Bona.) , , , 3  fr.  5<> 

ISr.  Voigt  (W,  F.).  —  Rechls  und  EigenlhumsvcrhâUuisse  def 
Uferbcsilzer  an  ÔfTcntl.  und  Privalgcvâssern  ,  die  Erwerbung 
von  Aluvionen,  etc.  In-S**,  127  p.  (Poiêdam,  im&.).,.     3  fr.    - 

182.  'Williams  (J.j.  —  Prlnciples  of  tho  law  of  real  propcrtt- 
!2«  édition.  In-8%  616  p.  {London^  Sweet.} 28  fr.  '• 

U*  DnoïT  ojmmercul  et  industuiel* 

183.  Arnould  (D.).  —  Ou  tlie  law  of  marine  insurance.  ^"édilion. 
2  vol.  In-8%  123U  p.  {London,  Stevens  tu  Sons.) 8a  fr.    » 

18i.  Bmzzo  (G.}.  —  Relaziooe  sulïe  società  coopérative.  {Hsmm^ 
tip.d.  Terme  Diockziane.) i  fr.  21 

185.  Code  maritime  de  Finlande,  suivi  do  1  ordonnance  du 
15  avril  1874,  concernant  le  commandement  des  natioiis.  Tra* 
duit  du  suédois.  In-S*»,  122  p.  «H/bru,  6.  W.  Edhmâ.)*     4  fr,    • 
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186,  Godlgo  de  comercio  y  demas  djsposlcioaes  légales  vigentes 
en  Espana  y  sus  provincias  de  Ultramar,  en  maLcrias mercantiles, 
6  sea  novisima  y  compléta  legislaciori  mercanlil  con  arrcgJo  â  las 
uttïmas  reformas.  lix-S'^  490  p.  (Madrid,  Cuesta.) 6  fr.    » 

187.  KoMer  (F.).  —  Dewitsches  Paleotrechl  systematisch  bearb. 
untervergieich.  Berûcksicht.  d,  frauzos,  PateiitrechLs.  l"^"  Abth.  : 
EiQÎeïtting  u,  matérielles  Palentrecht  {Mannheimy  Benshei- 
mer,} , 7  fr,    n 

i88.  Iiecomte  (Maxime).^  La  vie  commerciale  dans  ses  rapporta 
avec  la  loi.  In-24,  i-3î8  p.  cart,  {Paris,  Marescq  aine  et  Rsnùuard.) 

189.  Le  Senne  (Charles).  —  Code  du  théâtre»  lois,  règlements, 
JurisprudcricCj  usages,  ln-18.  (Paris^  Tresse ,),..,. .     3  fr,    50 

190.  Lolunami  (Th.).  —  Die  Fabrîk-Geselzgebungeii  der  Staaten 
d.  eoropaisclieû  Kontinents.  (BeWt/i,  Kcîrftoîtpf;) 6  fr,     » 

191.  Xi;fon'CaeQ  (Cli.).  —  Étude  sur  la  loi  du  25  mai  I877|  rela- 
tive aux  brevets  d'invention  dans  l'empire  d'Allemagne.  In-8% 
31  p.  (Paris^  Cotillon.)  (Extrait  du  Bulktin  de  la  Société  de  Légis- 
lation comimrée), 

192.  Micbael  (W.  H.),  et  Will  (J.  S.).  —  Tlie  Law  relating  to 
gas  and  water  comprîsiog  thc  riglits  and  diities  as  well  of  lo- 
cal authorilies  as  of  private  compaaies  in  regard  therelo, 
2*  édition.  ïn-8%  860  p,  (Loncfoïi,  Butterworth.) 32  IV.     a 

193.  Morillot(â.).  —  Delà  protection  accordée  aux  œuvres  d'art, 
aux  ptiotograpbiesi  aux  dessins  et  modèles  industriels  et  aux 
brevets  d'invention  daas  rempire  d'iVllemagne.  In-8%  ni-163  p. 
(Fam,  CotUlon,) 

6*»  DnOIT  PKNAL  ET  ÏNSTBDCTION  CRIMI WELLE. 

194.  Celliez  (Henry).  -^  Étude  d*ua  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité ea  matière  de  parole  et  de  presse.  Brochure,  In-B*,  [Faris^ 
Marescq  aine.  ) . , 1   fr.     80 

195.  Dochow^  (A.).  —  Der  Zeugnîsszwang.  Iû-8%  65  p.  (lêtm, 
BuffL] 2  fr.    50 

196*  Frydmann  (M.).—  SystematïscbesHandbuch  der  Vertheidî- 
gïing  im  Stratverfalxren,  Unter  Zugrnndelegung  des  œslerreich, 
und  Berûcksichl,  d.  fremden,insbesoadere  deutsclien  StrafTpro- 
zessrechtes.  In-S",  xvi415  p.  (Fien,  lîélder,) i2  fr.     >» 

197,  Lasserre  (Emmanuel).  —  Etude  sur  les  cas  de  non-cul pa- 
bilité  et  les  excuses  en  matière  pétiaiC  suivant  la  science  ration- 
nelle, la  législation  positive  et  la  jurisprudence,  Iq-8*  {PariSy  E, 
Thotin,) - 5  fr.    n 

198,  Sarraute  (Pierre).  —  Du  résumé  du  Président  en  Cour 
d'assises,  lii-8''.  (Ptim,  CoHlkn  .).....,,•*, 1  fr,    50 

199,  Starling  (M.  H.).  —  Indian  crîmînal  Law  and  Procédure, 
3«  édition.  Io-8«.  (Lotttion,   W.  H,  Allen,) 55  fr.     » 
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200.  Stephens  (P.  F.).  —  A  Digest  of  the  crimiQal  Law.  Cri- 
mes and  PuQishmenls.  la -24,    xxxvi-510    p.   {Soukj  Thomas 

a.  W.) 18  fr.    » 

201.  Tapia  (A.).  --  Jurisprudencia  peaal  espanola.  Côdigo  peaal 
reformado  de  1870  cou  la  jurisprudeacia  establecida  por  ei  Tri- 
bunal Supremo  de  Justicia.  T.  I.  In-8%  304  p.  (Madridj  Sua- 
rez.) 5  fr.    50 

202.  WaUberg  (^V.  £.).  —  Gesammelte  kleinere  Schriften  und 
Bruchslucke  ûber  StrafTrechl,  StrafTprozess,  Geràngnisskuade, 
Literatur,  Dogmengeschichte  der  RechlslehreiaŒsterreich.  2  vol. 
ia-8*,  vii-240,  v-304  p.  (Vien,  Holder.) 16  fr.    » 

7*  Droit  international. 

203.  Blnntschli  (J.  C).  —  Das  Beuterecht  im  Krieg  und 
das  Seebeutepecht  insbesoudere.  Ia-8*>,  468  p.  {Nôrdlingeny 
Beck.) 4  fr.    50 

204.  Schiatarella  (R.).  —  Il  dirltto  deila  neutralità  nelle  guerre 
marittiffie  :  prolusione  ad  un  corso  di  iezloni.  2*  édilion.  In-8% 
58  p.  {Torino,  Lœscher.) 1  fr.    25 

205.  Simon  (F.  A.).  •—  La  faillite  d'après  le  droit  international 
privé.  In-.>»,  122  p.  (Paris,  Lakure). 

8«  Enseignement  du  droit. 

200.  Ganella  Secades  (F.).  —  Universidad  de  Oviedo.  Discurso 
leido  en  la  solemne  apertura  del  aûo  académico  de  1877  à  1878. 
Historia  de  la  ensenanza  del  derecho  civil  espanol,  su  estadoactual 
y  necesidad  de  reforma.  In  4*»,  72  p.  (Oviedo,  D.  Èduardo  IJria.) 

207.  Goldschmidt  (L.).  —  Das  dreijâhrige  Studium  der  Rechls 
u.  Staals  Wissenschaften.  [Berlin,  G.  Reimer.) 1  fr.    75 

9*  Économie   politique  et  finances. 

208.  Balck  (C.  MKT.  A.).  —  Finanzverhàltnisse  in  Mecklenburg- 
Schwerin,  m.  besond.  Berûcksicht.  ihrer  geschichtl.  Entwickelg. 
dargestellt.  T.  II .  [Schwerin,  Stiller.) 9  fr.    ■ 

209.  Hanauer  (A.).  —  Études  économiques  sur  l'Alsace  an- 
cienne et  moderne.  T.  IL  Denrées  et  salaires.  [Strasbourg,  Hage- 
mann  ei  C'" .) 1 1  fr.    » 

210.  Poor  (H.  V.).  —  Money  and  its  Laws.  Embracing  a  His- 
tory  of  monetary  théories  and  a  History  of  the  curreocies  of  the 
United  States.  In-8°,  xi-623  p.  [H.  V.  a.  H.  W.  Poor.)    30  fr.    » 

211.  Sax  (E.).  —  Die  Vcrkehrsmittel  in  Yolks  u.  Staalswirlh- 
schaft.  Allgemeioer  ThI.  Laud  u.Wasserwege.  Post  u.  Telegraph. 
(Vien,  Uôlder.) 12  fr.    » 

212.  Vasque  v.  PUttlingen  (P.  Frhr.  v.).  —  Handbucii  d.  in 
Oesterreich-Ungarn  geltenden  internationalen  Privatrechles. 
2«  édition.  [Vien,  Braumùller.) 16  fr.    » 
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I,  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 
A .  —  Recueils  spéc^ulement  consacbés  au  droit 

i<»  FRANGE. 

I,  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  L.  JX.  N^  4, 
AvnL  —  Séance  du  ii  mars  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  snv 
l'élude  de  M.  Gh.  Lyoi^*  Caen  relative  à  la  loi  alleiBandc  du 
2o  mai  1877  sur  ]cs  brevets  d'invention,  —  Observations  sur  l'é- 
lude de  M.  G.  Sallantin  relative  aux  conditions  d'adrnîssion  au 
barreau  eu  Angleterre,  —  Étude  par  M.  Albert  Paykim  sur  la  pro- 
priété immobilière  en  Angleterre.  —  Analyse  par  M.  Maiitlnet  du 
rapport  de  la  Commission  parlementaire  thargée  de  l'exameudu 
projet  de  Code  pénal  autricbien*  —  Élude  par  M.  Bolirkoiîjllou 
sur  les  nouvelles  lois  conl'essioanelles  de  Fenipire  d'Autriche.  — 
Rapport  de  M.  Aiicoc  sur  les  travaux  du  Comité  de  législation 
étrangère.  —  Travaux  des  sections.  —  Cbrooitjuo  légishlive.  — 
Comptes  rendus  d'ouvrages* 

rs*'  5.  Mai.  —  Discussion  sur  Tétude  de  M,  Albert  Payen  relative  i^ 
la  propriété  iniinobilière  en  Angleterre.  —  Étude  par  M*  George 
CoGCj«DA?f  sur  la  loi  fédérale  du  3  juin  1876,  relative  à  la  natyra- 
lisation  en  Suisse  et  lu  renonciation  à  la  nationalité  suisse.  — 
Le  projet  de  création  d'une  banque  commune  à  rAutriche  et  à  la 
Hongrie,  par  M.  niKTz.  —  Un  projet  de  loi  sur  les  droits  d'auteur 
dans  les  Pays-Bas,  par  M*  Pierre  DArŒ?TE,  —  Compte  rendu  du 
dernier  congrès  de  l'Association  pour  la  lérorme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens  par  M.  tÎKCKEn.  —  Travaux  des  sections,  — 
Chronique  législative.  —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

II.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  1^  année. 
N°  3,  Murs.  —  Séance  du  (i  mars  1878  ;  Robin.  Rapport  sur  les 
Ecoles  induiîtrielles,  etc.  [miit),  «~  Discussion  sur  les  moyens  de 
combattre  la  récidive.  —  Enquête  sur  la  récidive  v  Russie  (Grot). — 
ltalie(Bi:;LTHANiScAi,LrA)— Bel  gique(STftVRNs).  — France  (BoHRivf  AT), 
—  I.At:oiNTA.  Les  maisons  de  reluge,  —  Ca.  Dajut  et  Boijw.nat.  La 
Société  royale  des  prisoos,  1 81  "J- 1830  {miU),  —  Revue  péni- 
tentiaire. 

N*  4.  A%^Y\L  —  Séaoce  du  3  avril:  Bt»HNET.  Rapport  sur  la  colonie 

U,  3 


3rt9nrtA  «Tu-^^rir:  tA  .t*^  n.irzàin  fn  t^t  ^nc^'^ssp. 


.:  !  . 

j.  '      y        '.     '  -  '        l,:.t  "  -  1 

I                                                            •-■■«■»  r    -     '. .         —  _■■":- 
il  


I  : 
,}  ■  . 


'T: 


I  ; 


'.'.*..-,  •  i .  9 .  ■_    .  -;     i.    r  -  '  .  i  . 

^.Kk   ''.V.  V^r     h'.  .    -•    .,'•':  .-.t:--  —  1L.-îî.La?j.  ' 

*  ...  ',  -.  .%.  -  K.  . ..:.  :-t^  :.:-^:.rï  t:  ^^  la  : 


jij  ^.  K^viM   gfeDcmie  d  admis istrauoa.  Jfj'^i. 


BULLETIN   OlBLlOUHAPniQUE.  27 

Lion  des  commissaires  de  police.  —  Projet  de  réforme  du  régime 
des  voies  de  communicalion  par  terre,  —  Jurisprudence  admi- 
nùtrative,  eICt 
Avril,  —  Maurice  Block.  Le  sénat  petit-il  refuser  le  budget?  —  H, 
lîLEHîîY.  Les  chemins  vicinaux,  leur  situation  actuelle  et  les  pro- 
jiUs  de  réforme.  —  L,  dk  PiNcy.  L'cxposiiiou  imiversellede18"8.  — 
F.  lïhsENNE,  Le  coûg^rés  postal  de  1878.  —  R,  T^jutain.  Question 
préjudicielle  an  matière  de  crimes  ou  délits  coiuoiis  par  un 
comptable  de  deniers  publics.  —  Jurisprudence  administra- 
tive, etc. 

VL  Revue  pratique  de  droit  français.  T,  XXXIV,  N"  5-7, 
l"  septembre  —  i"""  octobre  1877.  — -  Alizout.  Études  cri  tiques  sur 
diverses  parties  de  la  législation  pénale  en  France  (s/»ït?).  ^ —  Do» 
VKB&ÊR.  Introduction  au  cours  de  Code  civil,  —  X.  Les  projet» 
d'organisation  judiciaire.  —  Aloght  Lknûel,  L'escroque  lie  est-elle 
punissable  malgré  riDiprudeuce  de  la  dupe? 

VU.  La  France  Judiciaire,  2*  année.  ^«  10.  16  Mars,  —  De  Neyre- 
MANo.  Code  général  des  Étals  prussiens.  Dispositions  de  ce  Code 
relatives  à  la  forme  des  tes  lame  nls.  —  Cn.  Cumstant,  Historique 
de  la  législation  concernant  les  conseils  généraux  en  France 
{suite}, 

N*»  11.  1"*"  Auni.  —  Maktin  leNeufjûe  Neufvuxe.  Transcription  hy- 

potliécaire. 
ÎS^  12*  i^ÂvHL  —  A.  Muàho,  Examen  de  ta  proposition  de  loi  relative 

aux  dessins  et  modèles  de  fabrique*  —  D.    dk  Follevikle.  Revue 

de  jurisprudence  :  Incapîicité   de  la  femme  mariée.  —  C*  Le 

Gentil.  Prorogation  d'enquête. 
N*  13,  \^^  Mui,  —  A,  Callehv,  Histoire  de  la  comptabilité  ptiblique 

civile  et  militaire  et  du  contrôle  administratif  et  judiciaire  au 

XVI''  siècle.  —  G.  Vibeht.  Du  droit  de  réponse  en  matière  de 

presse  {suite  dans  le  n"  14), 
N*  14.  16  Mai.  —  RncAnD  dkCaiu),  Le  droit  international  moderne  et 

la  codilication  des  lois  de  la  guerre  continentale.  —  Législation 

belge  en  matière  de  brevets  d'invention. 


20  BELGIQUE. 

MIL  Revue  de  droit  interuational  et  de  législation  corn* 

parée,  1877.  i\"  IV. —  AmiiKh:  Rolin.  Le  nouveau  projet  de  l.ode 
pénal  italien.  — A.  Geyee.  La  législation  autrichienne  en  18T6.  — 
Bllntscdij.  Du  droit  de  butin  en  général  et  spécialement  du  droit 
de  prise  maritime  {suite  dans  le  n*»  1  de  187^).  —  IS.  SAimuLos,  1^ 
réforme  judiciaire  égyptienne,  —  Ueniu  Brucheh,  Le  droit  couttt- 
mier  et  la  philosoptiie  du  droit.  —  HuLix-JAEouKiiYNS.  Lln^- 
titut  de  droit  international  et  le  comité  ceiittal  du  croissant 
rouge« 
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1878.  N«  1.  —  Rolin-Jaequemtns.  L'anaée  1877  et  les  débuts  de  1878, 
au  point  de  vue  du  droit  international.  —  Bolmbringq  et  Asser. 
Règlement  international  des  transports  par  chemins  de  fer.  — 
A.  RiviER.  Le  comte  Sclopis. 

30  ANGLEIERRE. 

IX.  The  Law  Magazine.  N^»  228.  Mai.  ^  G.  Markby.  La  codifica- 
tion et  l'enseignement  du  droit.  ■—  F.  Green.  Les  lois  sur  les  clô- 
tures [Inclosure  Acts)  et  la  propriété  indivise.  —  Ch.  Clark.  L'é- 
tude des  lois.  -^  A.  Robertson.  L'instruction  criminelle  en 
Ecosse.  —  Taswell-Langmead.  Les  registres  paroissiaux  de  l'Étal 
civil. 

40  ALLEMAGNE. 

X.  Kritisehe  VierteUahrsschrift  fttr  Gesetogelmng  und 
Rechtswissenschaft.  T.  XX.  N<>  i.  —  F.  Eisble.  Critique  de 
quelques  théories  nouvelles  sur  les  actes  juridiques  (compte  rendu 
des  ouvrages  suivants  :  Lotmar,  De  la  cause  en  droit  romain;  Spai- 
tenstein,  De  la  promesse  abstraite  en  droit  romain;  Schlossmann, 
Du  contrat),  —  A.  Bulmerincq  et  F.  v.  Holtzendorff.  Études  con- 
cernant la  théorie  et  la  pratique  actuelles  du  droit  des  gens 
(exposé  de  l'organisation  et  des  travaux  de  VlnsUtui  de  droit  in- 
ternational fondé  à  Genève  en  1873;  compte  rendu  des  plus  ré- 
cents ouvrages  sur  le  droit  des  gens  publiés  dans  les  divers  États 
européens).  —  J.  Porzl.  Des  lois  et  des  écrits  nouveaux  relatifs  à 
la  justice  administrative  en  Allemagne  et  en  Autriche.  —  Notices 
bibliographiques. 

N*  2.  —  A.  Brinz.  De  la  critique  du  texte  des  Pandectes  (compte 
rendu  de  deux  écrits  de  Huschke  et  d'Amann  sur  la  critique  des 
Pandectes,  à  propos  de  la  nouvelle  édition  de  Mommsen).—  Za- 
cHAKi;E  VON  LiNGKNTHAL.  De  la  criliquc  du  texte  du  Codex  Jusii- 
nianus  :  examen  de  la  nouvelle  édition  de  P.  Krûger.  —  G.  Max- 
DKY.  Compte  rendu  de  deux  nouveaux  manuels  de  droit  romain 
{Instiiutionen  des  rôm,  Rechtes)  de  Hœlder  et  Czyhiarz.  —  J.  Pœzl. 
Examen  des  nouveaux  travaux  sur  le  droit  constitutionnel  de 
l'Kmpire  d'Allemagne  (compte  rendu  :  !•  des  ouvrages  de  Laband 
et  de  Rœnne  sur  la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne;  — 
2°  des  commentaires  de  la  loi  du  27  janvier  1877  sur  l'organisa* 
tion  judiciaire  dans  l'Empire  d'Allemagne).  —  Notices  bibliogra* 
phiques.  —  Nécrologie  (Heiorich  Zœpfl,  Heinrich  Bûrkel).  —  No- 
tice sur  les  nouvelles  publications  périodiques  en  Allemagne  et 
en  France. 

\I.  Zeitschrift  fOr  franzOsisches  Givilrecht.  T.  IX.  N<>  i.  — 

SoUeher.  Les  petites  prescriptions  du  Code  civil  {suite  dans  le 
n°  2).  —  Jurispnidence  française^  belge,  badoisc,  rhénane. 
N"  'J.  —  J.  KouLER.  La  propriété  des  personnes  morales  (Miteigm- 
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ihum)  et  la  commuoaulé  de  biens  {Gemmmtp  Ihtnd),  —  Dreyer, 
Responsabililé  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  cas  d'ace i- 
deïit.  — A,  r^EWEiNRicu.  Le  serment  décisoîre  en  droit  français  et 
en  dmit  allemand.  —  Otto  Mayea.  La  nouvelle  procédure  civile  et 
Findivisibilité  de  î'avcu.  —  Juiinprwknœ  françfnsc,  beî(jf,  ba- 
doise,  rhénane, 

Xn.  Zeitschrift  mrKirclieiirecht.  T.  XIV,  N' 2.  —  F.  Zimmerîiann. 

Appendiro  â  un  ailicli?  sur  les  elVcls  de  rordinalion  évangëliqiie 
dans  le  grand-dnclié  de  Tlesse.  (T,  XIV,  N"  1).  — CABLMirLEK.  Le 
Sômniam  Viridarii  (songe  du  Verrier).  Cou  tri  bu  lion  à  l'hisloire 
littéraire  des  rapports  de  rÉglise  et  de  l'Étut  au  xn"  siècle, 

5'  ITALIE. 


I 


I 
I 


XITJ,  Arcblvio  giuridîco.  T,  XX.  N"**  *-2.  —  Def,  Vecchio.  Ln  reven- 
dication des  meubles  dans  rancien  droit  germanique  (fin  dans 
le  n"  :i).  —  ScoTTi.  Trois  questions  possessoires.  Élude  siîr  les 
articles  686-088,  mù,  tî!i4,  2106  et  2H3  du  Code  civil  italien.  — 
Del  Veccbfo*  Nouvelles  études  sur  l'hisloire  du  droit  au  moyen 
âge  [Revue  blbliograpbiciue).  —  Landuccu  Le  développement 
parallèle  du  droit  romain  et  de  la  civilisation, 

N»  3,  —  De  CiLLis.  La  doctrine  romaine  sur  le  partage  de  Théré- 
dite  entre  plusieurs  institués  est-eîle  applif-able  dans  le  syslêine 
du  Gode  civil  italien  i  — ïivo^\Mu:uL*an7ialisej:<'('ptio  itaHàcotitrac- 
tm,  —  Ouvï,  Quelques  rctleiious  stir  la  ba«e  juridique,  ration- 
nelle ou  pratique,  de  la  contrebande  de  guerre, 

XTV.  IlCasaregis.  T,  IV,  N*>  t.  —Lebano»  De  la  revendication  en 
matière  de  laiJlite. 

XV,  Il  Gircoio  giuridlco.  T.  IX.  N*  1.  —  CcsrMANn  ViTfi.  Intro- 
durlion  à  un  cours  libre  sur  la  science  des  Oaances. 

XVL  II  Filangieri,  2"  année.  N*"  12.  —  Lacomagiore  et  de  Ci  lus. 
Quelques  mots  sur  rinterprélatioii  de  la  loi  2  Dig,  JJe  îtsufrnctu 
aca*€SGendo ,  —  LArrOMAfiGinHK,  La  Lct  rhodia  d^ijinitu. 

XVIL  Rîvista  di  discipline  carcerarie,  S«  année.  N"*  1-2,  iri?î- 
vîer-fûvrter,  —  Le  congres  pèuittuiliaire  iiUerualional  de 
Stockholm.  —  l^  libération  conditionnelle  en  Allemagiie.  —  La 
âtatistique  pénitentiaire  eu  Belgique, 

fi'  ESPAGNE, 


IXVIIL   Revista  gérerai  de  Legislacion   y  Jurlsprudencia. 
T,  LU.  Mfirs.  —  Berlanga,  Les  nouveaux  bronzes  d^isuua.  —  J* 
I    DK    Cahvaj.\l.  Réforme  de  la  iégislatiou  en   matière  de  raîllite 
I    {suitey  continué  dans  le  n*  d'avril),  —  J.  M.    Reisa.    Défaut  et 
coulumaee  {rtdiMim).  —  MKtcHon  v  Lamani-tte.   Étude  bis  tori- 
que sur  le  droit  pénal  des  peuples  anciens  et  modernes  (fin). 
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^^TiL  —M.  DE  Médina  ï Flores. Lo  droit  e&pagaol  en  t7H.*-  G.I. 
DE  Broca.  Le  fondemeot  philosophique  de  la  respouâ^biKIlé 
pénale. 

B.  —  Travaux  intéressant  lr  droit  et  l'uistoihe  du  nBnir, 

PUBLIÉS  DANS  DES  PÉRIODIQUES  DIVERS  OU  COMMUNIQUÉS  A  DM 
SUCIÊTÊS  SAVANTES. 

t*»  FRANCE. 

XIX.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Comp* 

tes  reudiis.  Livr,  "2  et  3»  —  GabiiRkl.  Cotitlarnnatioti  de  TÊniileft 
du  Contrat  social  à  Paris  et  à  Genève  en  juin  t7r>2. 

XX.  Analectajuris  pontiflcii.  N°  140.  — Remarques  sur  le  dôCfH 
de  Gratieti  d'après  Thomassio. 

N«  i47.  —  Le  sacerdoce  et  J^Kmpire. 

XXL  Archives  historiques  de  la  Saintoni^e   et   de  TAtiaii. 

iV«  187 7.  —  P.  MAncabiGAY.  Chartes  sain  ton gcmîsps  de  Tabiuje 
de  Saiot-Florent  près  Saumur,  10fi7*lt!00. —  Série  de  dortimeou 
Bai  mon  geai?,  i  2(^3- 1782.  —  G,  Mlisset,  Docti  méats  en  Unrwî 
vulgaire  (1244-1203);  Dons  royaux  (13'i3-1403)  ;  DociiincDU  scr 
le  présidial  de  la  Rochelle  (1 722-1780). 

XXIL  Bibliothèqoe  de  l'École  des  Chartes.  1878.  N"  «^   - 
JtujKN  H  A  VET.  Les  Cours  royales  des  Mes  normandes  i 
L.  DouET  D*ARcg,  Invenlaire    de  Jeanoe  de  I*resles,  v*..,,,    , 
Raoul  de  Presles,  1347.  —  L.  Blancaho*  Note  sur  ta  Mtfr^» 

change  à  Mar^çeitle  au  xni«  siècle. 

XXUI.  Chroniques  du Languedèc.  5  AwU,  — Condîtioa  desls^ 

au  xvui*  sircie  en  Languedoc  et  dans  le  comtàt  Venaissifi* 

XXIV.  Journal  des  Économistes.  N°  5.  Mai,  —  Mjcitict.  Cvni* 
LIER.  Les  brevets  d'invention  coutraires  à  la  liberté  du  trattii. 

XXV.  t»e  Cabinet  historique.  Octobre-hiknnffre  1877.  —  Hiittt. 
Un  procès  dtd'Inquisition  en  1520,  —  U.  Roukht,  trivcoLâire  iis 
Carlulain^s  publiés  en  France* 

Jmivier-FévHer  1878.  —  B.  PamT.  Catalogue  des  mantiscrit»  d«  li 
Bibliothèque  de  Salins.  —  U.  Roiusht.  Inventaire  dos  minoêcnii 
des  bibliothèques  de  Paris  relatifs  à  TAlsace. 

XXVI.  Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Parla,  T.  lî. 
—  Jol!Kl)Al^.  La  taxe  des  lojçenienlsdansl'Uuïversit*^  '  -.  — 
P.  Viot-Lt^T.  Quelques  textes  pour  servir  à  l'histoire  [  Jô 
l'arisiens  au  xv"  siècle.  —  R,  de  Lastevhu:.  FragmeaU  d^  it>aif4ci 
relatifs  aux  travaux  de  Paris  en  1360. 

XX VR,    Revue    archéologique.    Drcembre    1877.    potcxi;. 

fïécrct  eu  i'honiieur  de  Phanocrilos  de  (*aHum. 
Février  1S78.  —  Foucabt.  Décrets  du  conseil  des  Cl4Qq.Ceiiii, 
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XX VIII.  Revue  critique  dhistoire  et  de  littérature»  N**  14. 

»j  Aviii.  —  De  Lcisîî.  De  jure  publko  seu  diplomaiico  EcclesiitB 
caLhalicïi?  (P.  Viollet  :  iDaulQsciiiL). 
N*  lo.  \2  Avril.  — Du  Bovs.  Histoire  du  droit  criniinel  de  la  Fru.nce 
depuis  le  xvi"  jusqu'au  xix°  siècle  (P,  Viollet  :  manque  d'uaité, 
mais  très- utile). 

N°  16,  W  Avrii,  —  Domengkt.  Fouquier-Tinvilîe  et  le  tribunal  ré- 
volutionnaire (J.  GujFFKEY  :  résumé  ou  piirapîirase  des  ouvrages 
antérieurement  publiés  sur  la  matière.  Le  critique  reproche  h 
Fauteur  de  n'avoir  pas  môme  cité  ses  sources)* 

N'*  iT.  27  Avril,  —  Ajchner.  Compendium  juris  ccclesiaslicî 
(P.  Viollet:  bon  manuel  ;  très-or tUodoxe). 

XXIX.  Revu©  de  Bretagne  et  de  Vendée.  Mars,  —  L.  Maître. 
LUniversilê  de  ^aiUes. 

XXX.  Revue  de  Champagne  et  de  Brie.  Mars,  —  D.  Vigni£R. 
Les  prévôtés  de  Monli^^iy  et  de  iNogeut. 

XXXI.  Revue  de  Gascogne.  Janvier.  —  Gaubîm.  La  Devèze  :  pé- 
riode révotulionoaire  (suite).  —  T.  di-;  LArui<>oi:E.  Documents  îoé- 
dits  relatifs  à  l'histoire  de  Coudom  et  du  Coudomois,  xm""  et  xvn» 
siècles. 

XXXII.  Revue  des  Deux  Mondes.  1"'  Février,  —  Fustkl  de  Cou- 
LANGLS.  Lus  i III  pots  au  jriûycn  àîj;e# 

XXXIII.  Revue  du  Lyonnais.  Fthiier.  — Raverat.  Le  tétiement 
de  Tînmes,  —  B.  de  HurrtiLLKMY.  Documents  du  xvi*  siècle  pour 
l'iiistoire  du  Lyonnais. 

XXXIV.  Revue  historique.  T.  VIL  Mut-Juin,  — A,  Sorel.  La  paix 

de  BAlc,  iim  {Httik}. 

XXXV.  Revue  historique  nobiliaire,  N**  1-2.  -^  Sandret.  Le 
cbarlrier  de  Tliouars, 


2«   ANGLLTERRE. 

XXXM.  Fraser's Magazine.  Avril  —Les  lois  et  les  rontnmes  de 

Tancienne  IrlatMJe. 

XXX Vn.  Macmillan's  Magazine.  N"  22:ï.  Mai,  —  Ch.  Sumnea 
Maine.  La  loi  des  fort^ts. 

XXXVIH.  Tlie  Contemporary  Review,  Mai.  —  Gilbert  W,  CurLo* 
l^a  législation  sanitaire  et  les  logements  des  pauvres. 

XXXIX.  The  Quarterly  Review.  N°  290.  Arn7.  —  La  législation 
de  la  République  auglaise  (1049-16^0), 

XL.  The  l^estminster  Review,  N'  106,  A\mi.  —  Un  district  in- 
dien :  su  population  et  son  adunutstration.  —  La  vie  du  paysan 
en  France  et  en  Russie.  —  Le  système  pénilenliaireaûglais. 
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3«  ALLEMAGNE. 


XLI.  Abhandlangen  der  philos. -philol.  Classe  derkœnigL 
Bay.  Akademie  der  IVissenschaften  (Munich),  i877.  —  G.  M. 
Thomas.  Étude  sur  la  hanse  allemande  à  Venise.  —  Le  même.  L^ 
commission  d'André  Dandolo  pour  la  Crète  en  1350. 

XLII.  Archiv  fUr  die  saechsische  Geschichte,  i877.  l'«  Livr. 

—  Contribution  à  Tbistoire  des  mœurs  à  TUniversité  de  Leipzig 
au  XV»  siècle,  d'après  le  Libellus  formularis,  règlemeat  manuscrit 
de  l'Université.  —  Knotte.  La  grande  et  la  petite  noblesse  dans 
rOberlausitz  (organisation  sociale  et  propriété  foncière). 

XLin.  Deutsche  Rundschau.  N<*  8.  Mai.  —  E.  Hubneb.  Une  an- 
nexion romaine  (la  conquête  de  la  Grande-Bretagne). 

XLIV.  Forschungen  zur  Deutschen  Geschichte.  T.  XVIII.  N"  2. 

—  Documents  impériaux  {Kaiserurkunden)  publiés  par  ^.Gœrs, 
I.  Weilanâ,  A.  Wyss,  H,  Breslau,  —  F,  Wintkr.  Eiko  von  Rep- 
gow  et  le  Sachsenspigel. 

XLV.  Geschichtliohe  Blaetter  fur  Stadt  und  Liand  Magde- 
burg.  1877.  1"  Livr.  —  Livre  des  formules  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Magdebourg  au  xiii«  siècle  (336  formules). 

4*  Livr.  —  KiNDscHEB.  Ordonnances  de  la  ville  de  Zerbstea  1500. 

XLVI.  Histqrische  Zeitschrift.  T.  XXXIX.  N*  2.  —  K.  d'Amiba. 
Les  origines  du  droit  normand  (Résumé  de  Touvrage  de 
M.  Steenstrup:  Indledning  i  Normannertider). 

XLVII.  Jahrbûcher  tfXr  dassische  Philologie.  N»  3.  —  Études 
sur  le  droit  attique  ;  le  concubinal  à  Athènes  et  la  prétendue  bi- 
gamie de  Socrate.  —  La  collation  du  droit  de  cité  dans  l'Attique 
et  les  phratries  de  Clisthènes.  —  La  situation  juridique  des 

vo'dci. 

XLVni.    Jahrbûcher  fOr  NationalOkonomie    und  Statistik. 

Nos  2-3.  —  OcHENKOwsKi.  La  législation  anglaise  sur  les  taxes 

(1356-1601). 
XLIX.    Monatsbericht  der  kœnigl.   preuss.  Akademie  der 

Wissenschaften  (Berlin).  Histoire.  N"  2.  2«  Livr.  —  Droysen. 

La  constitution  intérieure  de  l'empire  d'Alexandre  le  Grand. 
6«  Livr.  —  CuRTius.  Deux  inscriptions  grecques;  une  inscription 

funéraire,  une  inscription  religieuse. 
L.  Preussische  Jahrbûcher.  N**  3.  Mars.  —  F.  Kap.  Influence  du 

suffrage  universel  sur  l'administration  municipale  aux  Étals- 
Unis. 

M.   Zeitschrift  fur   die  Geschichte   des  Oberrheins  (Carls- 

nihe).  1877.  Livr.  3.  —  Droit  municipal  d'Uberlingen,  d'apnl's 
un  rotule  des  archives  d'Uberlingen,  allant  du  milieu  du 
xiii"  siècle  au  xv«  — Actes  de  la  diète  badoise,  1554-1668. 
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4<»  SUISSE, 


sta 


f.lï.  Indicatenr  d^hlstoire  suisse.  1877.  —  G,  pk  Wyss.  Notes 
et  conjecUires  sur  les  uiaycars  de  Glapis.  —  F.  Fui.a.  Deux 
proues  zurichois  du  xV  lii  du  xvi"  siècîe. 

Lin.  Jahrbuch  fttr  Sch^w^elzerische  GescMchte.  T.  lî.  1877. 
—  J,-J.  Amiet,  Les  lïstirierâ  ïVauçaî^  et  loutbards  du  moyen  âge 
{suite). 

5"  ITALIE. 

LIV.  Archivlo  storlco  per  le  provincie  uapolitaue.   N*>  4, 

~  G,  df;  llLA-siisî.  l'ièrcs  inédites  du  procf'S  instruit  routre  Cesarc 
CanifTa  ai:cusé  de  rdouie  {Dec.   lo52). 

LV.  Archivia  Veaeto.  T.  XV.  -^  G,  de  Sardagna,  Les  sires  de 
Reifeuberg  aiîx  xui»  «t  xn"  siècles  {fin), 

LVL  R,  Deputassione  di  storia  patria  (Bologne),  1877.  23  octo- 
bre. —  L*  WALAtTULA.  Disserlation  sur  la  nation  allemande  h 
rtniverské  de  Hologue  (xju*-xvin'  siècle). 

%^  RUSSIE, 

LVrï,  Bussîche  Revue,  7'' année.  N*  2,  —  Le  svslt^me  des  imp6ls 
en  Russie,  —  HinLioivî^ptniv.  P.  Ssokolowsk.ij,  Lne  esquisse  de 
rhistoire  âa  la  propriélé  communale  dans  le  Nord  de  la  Russie 
(Compte  rendu  ravorable). 

LVIIL  Messager  de  TËurope.  Janvier ^  — *  SERr»uÉVïTcti.  D'où 
vient  rinsiiccès  de  la  commission  législative  de  Catherine  11' 


H.  -  PUBLICATIONS  NOUVELLES 


i°  Ot'VRAGES    GÉnAbAITX  KT  COt. LECHONS  HE  TEXTES. 

213.  Héron  (D,  C>)-  —Jurisprudence  and  ils  Relation  lo  the  social 
Sciences,  iti-î6  (S.  Wtirn^î/ e/ C«. )...•... •..     8  Jr.  - 

21k  Hilllard*»  American  Law,  In-8",  H23  p.  (Word  et  Pehu- 
hit.) .,     40  fr.  » 

21  :l  Holdsworth  (W.  A*).  —  Municipal  Laws  and  l>igest  of  Ju- 
d  ici  al  Ik'cisiûus  thereou.  Vn*%^.  {Lrmdtmj  WnlerUmu). ,     7  !>•  50 

2t(L  Jurïsprudeucia  civil.  Coicccion  compléta  de  ias  senlen- 
cias  dictadas  por  el  Triiiunal  Supremo  en  recursos  de  nulidad, 
casacion  civil  é  iiijusticia  notoria^y  en  materia  de  competencias, 
î,  XXXV  et  XXX Vi.  In-4%  567-S34  p.  {Madrid,  MuriUo.)    20  fr.  i> 
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217.  Labra  (R.  M.).  —  Portugal  y  suscôdigos.  Estudio  de  poli- 
tica  y  legislacion  contera porâneas.  Iq-8«,  296  p.  (Madrid^  Mu- 
riUo.) 

218.  Lanflranc  de  Panthoa.  —  Études  de  législation  comparée. 
Les  codes  français  comparés  aux  codes  de  Genève,  de  Belgique 
et  d'Allemagne.  In-8«,  334  p.  {Faris^  Larose,) 

219.  Thon  (A.).  —  Rechtsnorm  u.  subjectives  Recht.  Untersu- 
chungen  zurallgemeinenRechtsIehre  (We4mor,B(5^ku.)    8  fr.  » 

2®   Histoire  pu  droit   (y   compris   le    droit   romain)   et    sciences 

AUXILIAIRES. 

220.  Arajijo  (P.).  —  Ensayo  bistérico-juridico  sobre  el  matrîmo- 
nio  en  Roma.  In-8S  <26  p , 2  fr.  50 

221.  Baret  (P.).  —  Do  jure  apud  Terentium.  In-8»,  55  p.  (PaiHs, 
imp,  Donnaud.) 

222.  Barges  (J.-J.-L.).  —Recherches  archéologiques  sur  les  co- 
lonies phéniciennes  établies  sur  le  littoral  de  la  Geltoiigurie. 
In-8«,  160p.  8  pi.  (Paris,  Leroux.) 

223.  Bataillard  (Charles.)  —  Mœurs  judiciaires  de  la  France 
du  xvi«  au  xixe  siècle.  ln-I2.  {Paris,  A.  Cotillon  et  C»«.).     3  fr.  50 

224.  Boissiére.  —  Esquisse  d'une  histoire  de  la  conquête  el  de 
l'administration  romaines  dans  le  nord  de  l'Afrique  et  par- 
ticulièrement dans  la  province  de  Numidie.  (PcuiSy  Ha- 
cheUe,) 7  fr.  50 

223.  Brucker.  —  Inventaire  sommaire  des  archives  commu- 
nales de  la  ville  de  Strasbourg  antérieures  à  1790.  Série  A.  A. 
Acles  constitutifs  et  politiques  de  la  commune,  i'«  parlie.  Gr. 
in-4*»,  viii-240p.  [Strasbourg,  Schulz.) 

L'ouvrage  complet 40  fr.  » 

226.  Buhl.  —  Die  agrarische  Frage  im  alten  Rom.  OEffentlicber 
Vortrag  gehalten  im  Muséum  zu  Heidelberg.  (Heidelberg,  Kœs- 
ter.) 1   fr.  25 

227.  Codex  Justinlanus  recogn.  P.  Krueger.  Fascic.  V.  Libri 
XI-XH.  In-S^,  p.  961-1102  el  84  p.  [Berlin,  Weidmann.)  14  fr.  » 
(là  V,  55  fr.) 

228.  Corpus  juris  sueo-gothorum  antiqiii  XIII.  Ordbok  till  sam- 
lingen  of  Sveriges  gamia  lagar.  In-i,  liv-818  p.  [Litnd,  C.  W.  K. 
Gleeriip.) 

229.  Davies  (T.  S.).  —  Synods  or  Law  Courts:  A  Brief  His- 
torical  Sketch  of  Church  Jurisprudence  wilh  spécial  Réfé- 
rence to  the  Law  of  Appeal  in  Matters  of  Doctrine.  In-12,  70  p. 
[London,    Skeffington.) .3  fr.  50 

230.  Délia  Gatina.  —  Histoire  diplomatique  des  conclaves  jus- 
qu'à Pie  IX.  4  vol.  {Paris,  Lacroix  et  C'^) 24  fr.  » 
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23 î.  Desjardias  (Ernest).  —  Géographie  historique  et  adminis- 
trative de  la  Gaule  romaino.  T.  II,  la  Conquête,  iO  pi,  et  29 
figures,  {Paris ,  Hachette,) 

232,  Domeng^et.  —  Fouquîer-Ti  II  ville  elle  tribunal  révolutionnaire, 
ln-8",  x-4 13  p.  (Far h,  P.  Dupont,) ..,,,..» 5  fr,  » 

233,  Essellen  [M.  F.).  —  Diewestfïiliscbeu  Frei  od,  Femgerichte. 
Ia-8%  iv-01  p.  (Schwerte^  Brans,),, .,,, ,     1  l'r,  n 

234,  Fayard  (E.).  — Aperçu  historique  sur  le  parleraeat  de  Paris, 
T.  11.  ln-8^  490  p,  (Paris,  Picard.) 

23o*  Ficker  (J.).  —  Beitrage  zur  Urkondenlehre,  t,  2,  ïa-8%  540 

p,  [Innsbrùf^hf  Wagner,] .,..», 17  fr.  »> 

(I  à  11,  30  Ir.) 
236.  Gulliert  (M,  CJ.  —  Mémoires  pour  servir  à  rhistoire  do  la 

ville  de  Dieppe.  T.  L  lû-S*»,  Xïx-4i4  p.  (Paris,  Maisonneuve  et 

C'«.) 
237-  Hasselt  (van)  et  Jéhotte,  —  Charîe magne  et  le  pays  de 

Liéi^e.  L'Éburonie  avant  la  conquête  des  Gaules  par  J.  César. 

(BruxeUes,  Jt*/fOf^'.)     , 

238.  Lalore.  —  Collection  des  principaux  cartulaires  du  diocèse 
de  Troues.  T*  II.  Carlulaire  de  Tabbaye  du  Paraclet.  In-S', 
xxxMU-Ml  p.[Dufe!f,  fiùberL) 9  Ir.  » 

239.  Mascaux.  —  Nicolos  Gosson,  commentateur  de  la  coutume 
d'Artois.  In  8**,  72  p,  {Douais  împ.  Btu^amotu) 

240.  Melchor  y  Lama  nette  (F.).  —  La  pennlidad  en  lospueblos 
antigûos  y  modernos.  Kstudio  histùrtco.  Io-4%  160  p.  [Madrid,) 

2H.  Merg^uet.  —  Lcxicon  zu  den  Redeti  des  Gîcero^  mit  Angabo 
sammtlicher  Stellen.  T,  l.  (kna,  Fw^/te?'.), 50  fr,  » 

242.  Perruche  de  Veina.  —  Le  d l'oit  de  propriété  et  son  his- 
to i  re ,  1  n - 8 " ,  4 6  p .  ( B *  ^(j ri mi  >  Jar q n in ,  ) 

243.  Pétrot  (A..).  —  Le  Code  de  la  Convention»  sa  supériorité  sur 
le  Code  Naopléon.  In -S",  IH  p.  (Paris,  Chérie.) 1  Ir.  » 

244*  Rinaudo.  —  Saggio  stortco  soi  le  origini  del  governo  rep- 
presentativo  nei  regnidi  Castiglia  di  Francia  e  d'Inghilterra. 
(Tar  itt^  Lœscker,) 

24r>,  Taine.  —  Les  origines  de  la  France  Lontcmporaine,  2«  partie, 
la  révolution.  T.  1.  Préface.  Livre  l  :  L'aiiarchie  spontanée.  Li- 
vre 11:  L'Assetnbiée  consUttjaate  et  son  œuvre.  Livre  lil  :  la 
constitution  appUquée.  {Paris,  ïiat-hettf,) * . ,     7  fr,  50 

246.  Willems.  —  Le  sénat  de  la  République  romaine.  T.  I  :  la 
composition  du  sénat.  (Paris,  Ùurand  et  Pedone  LnurieL) 
(là  II,  Ki  ir.) 

247.  "Windsclieid  (B,).  —  Zvvei  Fragen  ans  der  Lehrc  v.  der 
Vei  pllichlung  wcgen  ungerechtfertigter  Bereicherung.  [Leipzig^ 
Dwn'.) 2  f r  » 
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3»  Droit  public  et  administratif. 

248.  Adel.—  Der  œslerreichîsche  u.  seia  conslitutionneller  Beruf. 
Mahnrur  an  die  aristokrat.  Jugend.  {Mûnehen,  Acker- 
mann,).:: 2  fr.  50 

249.  Golmeiro.  —  Elementos  del  derecho  politico  administralivo 
de  Espana.  In-8%  viii-408  p.  {Madnd,  Ed,  Martinez.), ...    7  fr.  » 

250.  Delarbre  (J.).  —  Les  colonies  françaises,  leur  organisation, 
leur  administration.  In-8*,  2i2  p.  {Paris,  Berger-Levrault  etC^.), 

251 .  Holst  (H.  V.).  —  Verfassung  u.  Demokralie  der  Vereinigten 
Staaten  v.  Amerika.  !'•  partie:  Staatensouverânetat  n.  Sklaverei. 
2«  subdiv.  :  Von  der  Administration  Jackson's  bis  zur  Annexion 
V.  Texas.  (Berlin,  Sjfninger,) ;....•     17  fr.  » 

2o}.  Kopp  (K.  A.).  —  Der  Bezirksrath,  dessen  Ernennung,  Amts- 
Ihâtigkeit,  Befugnisse  u.  Pflichten.  {Mannheim,  Benshei- 
mer.) 8  fr.  » 

253.  Laband  (P.).  —  Das  Slaatsrecht  d.  DeuUchen  Reiches.  T.  II. 

ln-8*»,  viî-490  p.  (Tiibingerij  Laupp.) : 17  fr.  » 

(I-Il,  30  fr.) 

254.  Leyes  électorales  de  Âyunlamientos,  Diputados  &  G6rtes  y 
Senadores,  etc.  Concordadas  entre  si  y  anotadas  con  las  dispo- 
siciones  que  las  aclaran  6  modifican,  por  la  Redaccion  de  el 
Gonsultor  de  los  Âyunlamientos  y  de  los  juzgados  municipales. 
In-S,  124  p.  (Madrid,) • .' 1  fr.  50 

255.  Martinez  Alcabilla  (M.).  —  Diccionario  de  la  administra- 
cion  espanoia,  peninsular  y  ultramarina.  3«  édition.  T.  111, 
?•  partie.  In-4S  *8i  à  1008  p.  (Madrid.) 8  fr.  » 

250.  Schenkel  (K.).  —  Das  badische  Wasserrecht.  (Karlsruhe, 
Braun.) 5  fr.  » 

4°  Droit  civrL,  pROcéounE  civile  et  organisation  jddiciaire. 

257.  Berryer.  —  Œuvres  et  Plaidoyers,  t.  IV*  et  dernier.  {Paris, 
Didier,)\-l\ 28  fr.    » 

258.  Darnaud  (Emile).  —  Du  préliminaire  de  conciliation, 
3®  édition.  Br.  in-8°  46  p.  (Paris,  Leroux.) 1  fr.    » 

259.  Entwurfeiner  Rechtsanwaltsordnung,  nebst  Motiven  u. 
Aniagen  sowie  Sachregister  (Berlin,  Heymann.) 6  fr.    » 

260.  Folleville  (de).  —  De  Tincapacité  complète  de  s'obliger 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  Br.  in-S*»,  16  p.  (Paris, 
Durand  et  Pedone-Lauriel.) 50  c.    » 

26i.  Fuzier-Herman.  —  De  la  protection  légale  des  enfants 
contre  les  abus  de  l'autorité  paternelle  (Mémoire  couronné  par 
l'Académie  de  législation  de  Toulouse),  ln-8%  125  p.  (Paris, 
Marescq  aîné,) 
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2fi2.  Gillet  (E.).  —  De  ladotiLioa  et  delà  tulelfe  officieuse.  la-8S 
80  p,  {Paris,  Mmrscfj  timt\) 

263.  Hasenôhi*!  (V.).  —  Das  osterrelchiscUe  Obligaiioûenrecht  iii 
syslemaLischerDarsIeiliingm.  Einschluss  der  liaiidcls  u.  wechset- 
reclUl.  Lehrejî,  1""  partie.  la-S",  vi'30ô  p.  {Vimm;^  Bmumùl- 
ler,) , , 8  fr.    » 

264.  Jacottet  (Henri).  —  Le  droit  civil  Deufchàtelois,  Droit  des 
obli^alioûs.  Ïfi-H^,  983  p,  (^^cufchdtd^  Sando:^.) 

26.i.  Karsten{C,),  —  DieBedculungderFormim  ObligatiuiienrecUL, 
1^°  parLitî  :  die  rGrn.  Lelire  v.  d^T  StipulaLiaii.  [hodock,  Wer- 
ther.)  8  fr.     50  ^ï 

266.  Lamas  Varela  (L.).  —  Ntievo  niatiual  de  dercclio  civil  es- 
paùol.  l'recedidade  unabreva  resefia  hisLoricadd  mismo,  Iii-4*, 
viïi- i 56  pp  {Madrid^  Suturnino  Calleja,), , 4  IV.     w 

267 1  Lardy  (C).  —  Les  lé^j^islatioiis  civiles  des  caiitoua  suisses  un 
malièriT  de  tutelle,  de  régime  rjialriiiiouial  «pliant  aux  biens  et 
de  succession.  ïu-tt'»  1 4  cartes  chtoaioL  '2°  édition.  {Paris,  Sandoz 
et  Fmhbiïchir) . , 12  J'r.     » 

268.  Legrond.  —  De  l'organisatioo  judiciaire  musuJÉTiane  en 
Algérie,  Ia-8%  77  p.  (Paris,  imp,  Seringe  frères.) 

269.  Lehr  (Ernest).  —  Eléments  de  droit  civil  russe  [Russie^ 
PoloK^ne,  provinces  balliques).  Droit  des  personnes  el  dr*jit  de 
famille  ;  droits  réels,  successions  ab  inte&tatu  In-8%  in-5Q9  p. 
(Paris,  Cotillon.).., ..,.. 8  fr.     » 

270.  MûUer  (F,).  —  Die  Stellung  d.  SchôITen  nacb  dem  deutsch. 
Gerichlsver  fassuiïgsgesetz,  u.  d.  deutsch*  Strafprozessordnung. 
In-S**,  -20  p.  {BrvHhm,  Kôbner,)  - 3  fr.    » 

27 J.  Pacifici  Maz^sanl  (B.).  —  Trattato  délia  vcndita.  T.  L  {Fi- 
renzCy  CanimelU)» 

[272.  Pfaff  (tj.),  u.  F.  HofiTmaan.  —  Excurse  ûb,  œsterrcicbiscbes 
allgemcincsbtir;^'erHclies  KecUt.  Deilagen  zum  Comnientar,  t.  11. 
i •■'  fascicule.  {Vkmie,  Manz.) 3  fr.     » 

273,  Puohol  Ferrer  (R.).  —  Leycs  de  enjuiciaraiento  civil  y  crimi- 
oal.la  primera  reforuiada  segun  las  disposicîones  légales  promul* 
gadas,  iricluso  la^  votadas  por  lasCôrtes  de  1877  y  arabasglosadas 
coîi  lajurisprodeûcia  del  Tribunal  Supremo  de  Juslîcia;  concor- 
dadas,  etc.*.  In-4°  800  p.  {Madrid.) , .     12  fr.    it 

1 274*  Rabbinowicz{M.).  —  Législation  civile  duTlialraud.  Nouveau 
commentaire  et  traduction  critîquo  du  traité  Daba-Kama,  t.  Il  . 
h^-8^  Lixxiv-'il  1  p.  [PariSy  Thonn:} 20  fr.     » 

^27^.  Scheele  (H.  V.).  —   Eigentliutn  u.  lirbrecbt.  In-S*,  32  p. 

[Bvrtin,  Habel.) 1   fr.  25    u 

276.  Sctiultzenstein  (M.)*  —  Beilrftge  zur  Lebre  vora  Pûichttbeils- 
recht.  In-B*,  vit-T6H  p.  {Berlin,  (juttentay^) 7  fr.     » 


38  BULLIîTIN    niBUOGRAPfllOUE. 

277,  Smith.  —  Law  of  real  antl  Personal  properly*  o*  édUion, 
2  vol,  {Londres,  Stevens  et  fih) » . .  * .     SO  ff»     •• 

278,  Steinlechner  (P.)  —  DasWeseo  d.  joris  communio  u,  jum 
quasi  comniunto.  2*  parlie.  Dus  Miteî^eiithum  in  seitiea  prîticî- 
pielleii  KiazelbeziehuDgeD.  {Insbritck,  Wagner.) H  fr,    ■ 

279*  Teyssier  des  Farges  (6,).  -*  La  justice  et  la  tégistaliott  en 

Angleterre,  Iu-8«,  80  p.  [Pavis,  P.  Dupont,) 
280.  Wendt(0.),  —  HeurtiibL  u,  Gobutideoheit  bei  Reclitsgescliâ^ 

len»  1*'  fascicule.   Die  coudîcLio  ex  pœiiiteîitia-  {Brhmtjfn^  M* 

chert .  ) * 3  fr,    - 

|SS1.  Woodfal.  —  Landlord   and  Tenant^  ti^  édition.  (Lofidiri, 

Sttvtm  et  fils.) 43  fr.    • 

282.  "Wcdon  (I*,).  —  Traité  théorique  et  i^ratique  do  la  possession 
et  des  actions  possessoires,  2*  édition,  3  vol.  In-8%  37î^  351  tl 
3a0  p.  (Brtucdks,  F,  L'ircier,) 21  fr.    • 

îj"  Droit  commercîal  et  txVPCsTRJÊL. 

283.  —   Bump  (O,  F.).  —  l.aw  of  patents,   tiade<fiiarkji| 
copyriglits,  wilh  «oies,  ln-8*,  533  p.  [Baker  et  €*«).•     30  fr*    • 

284*  Dronke  (F. ).  —  Die  engl ische  Fabriken  u.  WerkstA  t  *  -  f  ti^ 
gebun^^iii  ihren  weseoUicheu  BeslimmuiigeUjUuter  Vr  i(ç 

m,  der  dculscheii  Gewerbe-Ordïiuug,  io-8S  vïh-ô7  [k  ^Widin, 
Kortkampf,) .,.,, 2  fr.  SO    • 

285.  Funk  (F,).  —  Ueb.  die  rechliiche  ISalur  d.  Chèque,  Vortri^* 
{VUmu^  Manz,),  * 2  fr,    • 

'i8<?  Geyer  (P.).  —  DiuLebcusversicberunp  iu  Deut<;rhland  y.  UifQ 
geset^Uche  Regeluag.  ln-b^|  \4i-t)i  p.  (Leip^i^,  Ùutickcr  et  iJuar- 
bht.),. 1 3   fr.  50    • 

2^7.  Krans  (Th,)*  —  Die  SolidarliafLbei  Jeu  Erwerbs  und  Wtrtli4> 
r.harts-GL'uossenschafteil.  {Bonn,  Htmuss.) , ,     4  fr.    • 

288.  Lohmann  (T.).  —  Die  Fabrik-GesetzgebuDgeti  der  StajU^ 
d.  eijropaîscliea  Koutioents,  iu-8°,  vm  171  p,  (Bc?rliiti,  Hvi- 
kampf.) e  fr,    • 

289.  SabasUan  (L.  B.].  —  Law  of  Trade  Uarka.  ]a-â«,  {l/mdrm^ 
Stevetis  et  fih.) tH  ttr.    » 

200  Yavassear  (M.  A.).  —  Traité  des  sociélés  civilos  et  comin<?* 
cialcs  avec  lorniitles.  2*  édition,  2  voL  Îq-S",  \L}->iV8  p,  ^fti- 
m,  Marchai,  Billard  et  C'.  I»  fr.    • 

C»  DlioiT  vftiM  rr  IHSTRUCTION  CRtUmCLLK. 

291.  Kirchenheim  (A.  v.)*  ^  Ditj  rc€bt]ichG  Nalur  D<r  Aoltmgs» 

delicte.  In -8*,  v-îit   p,  {TuàingoK  Laujipi*  » , ,     j  f r,    • 

2112.  Taranto  (Gitmeppe.)  —  Scritli  criioiuaJi  (Ideo  de)  delîtlow-^ 
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Impeto  délie  passioni.  —  Teorica  dclla  verità  del  coQvicio.  —  Deî 
danni  deirioguiria.  —  Due  problemi  di  diritto  peaale  ialerna- 
zionale).  In-S»,  238  p.  (Palerme,) 5  fr.    » 

293.  —Del  tentalîvo  pimibile  e  sue  relazioni  colla  coniplicità  nei 
reati.  In-8°,  194  p.  (Palerme.) 4  fr.    » 

294.  Townshend  (P.).  —  A  Treatise  on  Ihe  Wrongs  called  Slaader 
and  Libel  and  on  tbe  Remedy  by  civil  Action  for  those 
Wrongs  ;  wilh  a  chapter  on  malicious  Prosecution.  3«  édition. 
In-8«,  825,  p.  (Baker,  V.  et  C*«) 35  fr.     » 

295.  Viada  y  Vilaseca  (S.).  —  Codigo  pénal  reformado  de  1870 
con  Jas  variaciones  introducidas  en  el  mismo  por  la  Ley  de  17  de 
Julio  de  1876.  Concordado  y  comentado,  etc..  2«  édition.  2  vol. 
in-4«,  520-532  p.  (Madrid,  Ed.  Martinez) 22  fr.    » 

7®  Médecine  légale. 

296.  Dussac  (M.).  —  Etude  médico-légale  sur  la  séparation  de 
corps.  Thèse  pour  le  doctorat  en  médecine.  In-4%  140  p.  (Paris, 
Viollet) 

297.  Lacassagne  (A.).  —  Précis  de  médecine  judiciaire.  In-12, 
cart.,  vi-576  p.  avec  47  fig.  dans  le  .texte  et  4  pi.  en  couleur- 
(Paris,  Masson.) 

8<>  Enseignement  du  droit. 

298.  Hornung.  —  Résumé  des  cours  de  droit  public  et  de  droit 
international  professés  à  Genève.  In-8°,  45  p.  (Genève,  Georg.) 

299.  Gneist  (R.).  —  Die  Studien  u.  Prûfungsordnung  der  deuts- 
chen  Juristen.  (Ber/i/i,  GuWen^aflf.) 2  fr.    » 

300.  L...  —  Das  dreijàhrige  Studium  der  Rechts  u.  Staats-Wis- 
sensclîaften.  In-S»,  82  p.  (Berlin,  G.  Reimer.) 1  fr.  50 

301.  Lefort  (Ch.).  —  Catalogue  des  thèses  soutenues  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Genève  de  1821  à  1877.  In-8%  32  p.  (Genève, 
Ramboz  et  Schuchardt.)  . 

302.  "Witz  (A.).  —  Les  universités  du  nord  de  l'Europe,  notes 
d'un  voyageur.  Iu-12,  23  p.  (Lille,  Lefebvre-Ducrocq.) 

9®  Droit  international  public  et  privé. 

303.  Landa  (N.  de).  —  El  derecho  de  la  guerra  conforme  à  la 
moral.  In-4",  vm-336  p.  3«  édition.  (Madrid,  Murillo).    7  f r    • 

304.  Neamann  (L.)  et  A.  de  Plason.  —  Recueil  des  traités  et  con- 
ventions conclus  par  l'Autriche  avec  les  puissances  étrangères 
depuis  1763  jusqu'à  nos  jours,  t.  XI  (Wien,  K.  K.  Hof.  u, 
Staatsdr.) 12  fr.     » 

305.  Vesque  v.  Pûttlingen  (V.  Fhhr.  v).  —  Haudbuch  d.  in  Oes- 
terreich-Ungarn  geltenden  internationaleu   Privatrechtes,   mit 


4»  BUU«Iiil  it»Uâ6IAmillI8é- 

iieeoiié;iier6dLtti3bk<4eB  StaAte  ii;i¥«)ke^^ 

«       .-!» •.'.  \.  .•.»■•»;..{    ^.*-l*    ,*'  -ul    .'       • 

.     ,   .î    ..»  i|D».:fi|ÇfHIOMiprfO|^tm0B«i  • .«•••'!        '■ 

306.  CauwèB  (P.)*—  Pi'écis  du  cours  d'éconooiie  politique  p? 
se  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  L  I.  io-S**,  ?iii-426  p.  (/ 
L*irose.] ...,.»..,, .*.*.. .,.,.,...,.      h    fr*     » 

307.  Errera  (A.)*  ^  Sloria  deir  economia  polUica  nei  secoli  XMÎ 
e  XVtlI  neglî  Stati  délia  Bepubbliea  Yeneta,  corredala  di  docuri 
nienli  iiiediti.  Iq-8*,  570  p*  (Frnise,  G.  AjiioneUi,) 

30H.  Hanauer  (A,)*  --  Lliides  économiquêB  sur  TAIsâce  aDcleaad 
et  moderue  publiées  sous  les  auspices  de  ja  Société  ÎDdui^triêila. 
de  Mulhouse,!.  If.  Denrées  et  salaires.  Iu*8*,  xxxvî-6iG  p.  fSiraS" 
botirg^  Hagmnann  «f  C*.) .... , » 10  fi\ 

Suies.  lQ-a*9  e62  p.  (lemârea,  G.  £egan  Poicl.) 27  jfri  .  « 

.^    Mil  ,  .j  .  r.i  ■•.,   ■     .     ji;!  *:,    ,.".•<-      .  .  '•■     K>*  4i*^e^»-.  '  •: 
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I.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
A .  —  Recueils  spécialement  consacrés  au  droit. 

i«raANCE 

I.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  O*'  an- 
née. N»  8.  Août  (n®  supplémentaire).  —  Le  Matrimonial  causes 
acts  amendment  bill  en  Angleterre,  par  M.  Babinet.  —  Le  pro- 
jet de  Code  pénal  anglais,  par  M.  G.  Louis.  —  Étude  par  M.  A. 
Jones  sur  les  assurances  maritimes  en  Angleterre.  — Étude  par 
M.  P.  Loubard  sur  Tarticle  49  du  Gode  pénal  allemand  (loi  du 
26  février  1876).  —  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législa- 
tive. —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

II.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.  2^  année. 

N<*  7.  Juillet.  —  Robin.  Rapport  sur  les  écoles  industrielles  et  la 
protection  des  enfants  insoumis  et  abandonnés  (fin).  —  paullin. 
Seconde  session  du  conseil  supérieur  des  prisons.  —  F.  Despob- 
TEs.  L'exposition  pénitentiaire.  —  Berwick  Baker.  Le  système 
des  peines  cumulées  en  Angleterre.  —  Ch.  Daru  et  Bournat.  La 
société  royale  des  prisons  1819-1830  (fin).  — Ch.  Constant  et 
A.  Kerckhoffs.  L'emprisonnement  cellulaire  en  Hollande  (suite). 
—  Revue  pénitentiaire. 

III.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
N"  1.  Juillet. .— Testodd.  Revue  de. la  jurisprudence  en  matière 
d'enregistrement.  —  Beauregard.  De  la  perte  des  lettres  de 
change.  —  Jeanvrot.  Du  rétablissement  du  titre  du  Code  civil 
et  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  édition  officielle  des  Godes.  — 
H.  Barc&hausen.  Essai  sur  l'administration  municipale  de  Bor- 
deaux sous  Tancien  régime. 

8-9.  N»  Août-Septembre.  —  Marguehie.  Étude  sur  les  libéralités  fai- 
tes aux  établissements  non  reconnus.  —  H.  Pascaud.  Les  garan- 
ties des  inculpés  pendant  l'information  préalable  (exposé  de  la 
législation,  réformes  qu'elle  comporte).  —  Reverchon.  De  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la  loi  dn  20  février  1849.  — 
i.  Bregbault.  De  la  loi  sur  l'aliénation  et  la  conversion  des  va- 
leurs mobilièt  es  appartenant  aux  mineurs  et  interdits. 


BULLETÏN   BmL10Gft;^PIllQUE. 


55 


4°ESPAGM?: 

IX.  Revista  g^eoeral  de  legislacion  y  Jurisprudeiicla.  T,  LU. 

Juiîkt'Août,—  DoaAM  y  Bas.  La  réforme  deii  études  juridiques*^  - 
J,  ueCarvajal.  Lîi  réforme  de  la  législation  sur  les  faillites  (Suïïe). 
—  VicKNTK  Y  C  ARA  VANTÉS.  Rèformcs  du  recours  en  cassation,  en 
matière  civile. 


B.  —  Travaux  httéressa^t  le  droit  et  l'histoire  du  droit 

PUBLIÉS    DANS  DES    PÉRIODIOUES    DIYKRS  OU   COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

P  FRANCE 

X.  Bulletin  de  correspondance  hellèniqae.  Juitkt,  —  P.  Gîrard, 
La  lablette  judiciaire  du  musée  de  Varvakeion. 

XL  Bulletin  de  la  société  pour  l'blstoire  du  pro  tes  tant!  s  me 
lançais.  Î^S  Juiiiet>  —  Cm,  Paillard.  Date  des  premiers  procès 
d'hérésie  dans  le  nord  de  la  France, et  notamment  à  Valencieniies. 

Xll.  Le  Cabinet  historique.  Mai-Juin.  —  Thomas,  Les  étals  géné- 
raux sous  Charles  VU  [suite).  —  Ul.  Robert.  Catalogue  des  titres 
origîRaux  relatifs  sktiK  ducs  d'Orléans  (smte). 

XriL  Revue  critique  d'Mstoîre  et  de  littérature.  N*"  29.  WJuil- 
ki.  —  TAt-vt.  Les  orig:iues  de  la  France  conlemporainei  la  Révolu- 
tion.  (Compte  rendu  de  M,  Albert  So^el:  o  L'œuvre  es!  de  celles 
qui  Font  époque  et  creusent  un  si! [on  dans  lluîstoire  «.)  —  Giry. 
Histoire  de  la  ville  de  Saliit-Omer  et  de  ses  institutions*  (Paul 
YioLLET  :  travail  remarquable  par  la  grande  conscience  avec  la* 
quelle  il  est  fait). 

N*»  31.  3  Août.  —  DEBmouR,  La  fronde  angevine,  tableau  de  la  vie 
municipale  au  xvn'*  siècle.  (A.  Gazier:  très-bon  livre  d'histoire, 
malgré  quelques  lacunes  d'importance  secondaire  ) 

XIV.  Revue  des  sociétés  savantes  des  départements.  6«  série, 
L  VL  —  Charte  d'airranchissement  accordée  à  Champvans-les' 
Cray  par  Philiburt  de  Vaudrey  en  1450.  — Deux  excommunica- 
tions pour  dettes  en  Bigorre,  de  1499  et  de  1542. 

XV.  Revue  historique.  T.  VIM,  rt"  1.  St^ptembre-Octobre,  ^  H, 
r'Arboisde  JuBAiNViLLE.  Les  Bardcs  en  Irlande  et  daas  le  pays  de 
Galles.  — -L.  de  Mas-Latrik.  Dg  quelques  seigneuries  de  Terre- 
Sainte,  oubliées  dans  les  Familles  d'Outremer  de  Ducange. 

2*  ANGLETERRE 

XVI.  Contemporary  Review.  Juillet,  —  Uonalbson.  La  femme 
dans  l'ancienne  Grèce;  sa  position,  son  influence. 
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XVn.  Historiche  Zeitsohrift.  T.  IV,  fasc.  2.  —  Waitz.  De  la  mé- 
thode suivie  et  à  suivre  pour  la  publication  des  régestes. 

4«  ITALIE 

XVIII.  Archivlo  storico  siciliano.  2°  année,  fasc,  3.  —  Carim. 
Inventaire  des  chartes  en  parchemin  de  Crémone,  conservées 
aux  archives  de  Palerme. 

XIX.  R.  Accademia  dei  Lincei.  28  Avril.  —  Q.  Sella.  Méoioire 
sur  le  manuscrit  d'Asti  dit  de  Malabaila.  (Propriété  foncière  aux 
xn«  et  xiii«  siècle.  —  Condition  de  la  femme  à  la  même  époque.) 

XX.  R.  Accademia  dalle  sdenze  (Turin).  —  Séance  du  5  mai.  — 
Clabetta.  Dissertation  sur  les  anciens  seigneurs  de  Rivalta  et 
sur  les  statuts  accordés  par  eux  au  xiii*  siècle  à  leurs  vassaux. 

XXI.  R.  Depatazione  di  storia  patria,  (Bologne).  24  Mars, 
—  L.  Gualandl  De  quelques  chartes  inédites  du  x®  siècle  conser- 
vées aux  archives  de  TÉtat  (Bologne). 


II.  —  PUBLICATIONS    NOUVELLES. 

1®  Histoire  du  droit  (y  compris  le  droit  romain)  et  sciences 
auxiliairks. 

392.  Arbois  de  Jubainville  (H  d*).  —  Une  cause  célèbre  en  Ir- 
lande au  second  siècle  de  notre  ère.  Br.  in-8°,  8  p.  {Paris,  h.ihné\ 

393.  Biston  (P.).  —  De  la  noblesse  maternelle  en  Champaijue, 
3"  édition.  I^-8^  30  p.  (Paris,  Labitte). 

394.  Challe  (A.). —  Histoire  de  l'Auxerrois,  son  territoire,  son  dio- 
cèse,  son  comté,  ses  baronnies,  son  bailliage  et  ses  institu- 
tions coutumières  et  municipales.  ^1-8**  (Paris,  Durand  et  Prdon*'- 
Lauriel) (i  Ir.     ■ 

39o.  Documents  pour  servira  riiistoirc  du  Beaujolais.  Extrait  des 
Archives  du  château  de  Rocliefort,etc.  ln-8o,  viii-ill  p.  (Lv'»m. 
Albert). 

390.  Duméril.  —  L'Économie  politique  devant  rAcadéniie  de- 
sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse  an  xviir  sie- 
de.  In-8®.2:i  p.  {Toulouse,  Douladoure). 

397.  Fayard  (E.).  —  Aperçu  liijtori(|ue  sur  le  Parlement  do  Pari* 
T.  III,  in-so,  ;i04  p.  {Paris]  Pinrd). 

398.  Germain  (L.).  —Charte  d'afïranchissementdeCons-la  «irand- 
ville  (Meurthe-et-Moselle).  In-^".  i:;  p.  (ynnrf/,  Crt^pin-L  f.î„nt  , 
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399.  Histoire  financière  de  l'Egypte  depuis  Saïd-Pacha  (4854- 
1876).  ln-80, viii-254  p.  {PariSy  Guillaumin  et  C^«) 4  fr.     » 

400.  Inama-Sternegg  (K.  Th.  v.).  —  Die  Ausbildung  der  gros- 
sen  Grundherrschaften  in  Deutschland  wâhrend  der  Karolinger- 
zeit.  In-8«,  vi-li8  p.  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot), , . .    4  fr.  50 

401.  Jàger  (E.  L.).  —  Der  Traktat  Lucas  Paccioii  v.  1494  ûb.  den 
Weclisel  (Stuttgart,  Liesching  et  C") 1  fr.  50 

402.  Kuhn  (E.).  —  Ub.  die  Entstehuug  der  Staedte  der  Alten.  Ko- 
menverfassung  u.  Synoikismos  (Leipzig,  Teubner}...     13  fr.    h 

403.  Lamprecht  (K.).  — Beitrâge  zur  Geschichte  des  franzôsisclien 
Wirthschaftsleben  im  elften  Jahrhundert.  In-8<»,  152  p.  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot) 5  fr.  50 

404.  Laurent  (F.).  —  Principes  du  droit  civil  français.  T.  XXXII 
(Paris,  Durand  et  Pedone  Lauriel) 9  fr .     » 

40j.  Lienel  (O.).  — -  Beitrâge  zur  Kunde  d.  prâtorischen  Edicts 
(Stuttgart,  Enke) 5  fr .     » 

406.  Liépinois  (E.  de}.  —  Recherches  historiques  et  critiques  sur 
Tancien  comté  et  les  comtes  de  Ciermont  enBeauvoisis  du  xi^'  au 
xiH®  siècle.  In-8*,  531  p.  et  carte  (Beauvais,  Père). 

407.  Lœnning  (E.).  —  Geschichte  d.  deutschen  Kirchenrechts. 
T.  I  et  II  (Strasbourg,  Trùbner) 33  fr.     » 

408.  Lotmar  (P.).  —  Kritische  Studieu  in  Sachen  der  Contravindi- 
cation  (Mûnchen,  Th.  Ackermann) 5  fr.    » 

409.  Padeletti  (G.).  —  Storia  del  Diritto  romano  :  manuale  ad 
uso  délie  scuole.  In-8»,  xi494  pages  (Firenze,  E.  et  F,  Cam- 
melli) 10  fr.     » 

410.  Teniez..—  Des  origines  de  la  propriété.  In-8»,  16  p.  (Li//e, 
Danel). 

4H .  "Waldberg.  —  Die  Mora  debitoris  in  ihrer  Beziehung  zur  Culpa 
nach  dem  rômischen  Rechte.  In-8%  74  p.  (Berlin,  Stuhr).    2  fr.  50 

412.  VTauters  (A.).  —  Les  libertés  communales.  Essai  sur  leur 
origine  et  leurs  premiers  développements  en  Belgique,  dans  le 
nord  de  la  France  et  sur  les  bords  du  Rhin.  2  vol.  In-8®,  viii-774  p. 
(Bruxelles,  Office  de  Publicité) 14  fr.     » 

413.  Winter  (G.).  —  Geschichte  des  Rathes  in  Strassburg  von 
seinen  ersten  Spuren  bis  zum  Statut  von  1263.  In-S%  92  p. 
(Breslau,  W.  Koebner) 3  fr.  50. 

414.  Zeumer  (K.).  —  Die  deutschen  Stâdlesteuern,  insbesondere 
die  stâdtischen  Reichssteuern  im  12.  u.  13.  Jahrhundert.  ln-8''. 
(Leipzig,  Duncker  et  Humblot) o  fr.  50. 
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2<*  Droit  public  et  administratif. 

415.  Gesetz  das  russiche  vom  i  Jan.  1864  ûb.  die  Gouyerne- 
menls-u.  Kreis-Landschafts-Iastitutionen  mit  den  ErganzgD. 
u.  d.  Codification  vom  J.  1876,  sowie  e.  die  Motive  betr.  Anh. 
In  deutscher  Uebersetzg.  Iu-8«  x-226  p.  (Mitan.  Behre).     7  fr.    » 

416.  Menohe  de  Loisne  (A.).  —  Essai  sur  le  droit  de  chasse;  sa 

législation  ancienne  et  moderne  précédée  de  Texposé  des  prin- 
cipes généraux  de  l'occupation  en  droit  romain,  la-8*,  xiv-404  p. 
(Paris^  Marescg  aîné), 

417.  IVinkler  (J.).  —  Lehrbuch  d.  Kircheurechts  m.  besond.  Rû- 
cksicht  auf  die  Schweiz.  2°  édition  (Lucerne,  Ràber).. .     7  fr.  50. 

3*»  Droit  civil  et  procédure  «vile. 

418.  Allard  (J.  L.).  —  Des  enfants  naturels.  Reconnaissance, 
adoption,  succession,  désaveu  de  paternité,  enregistrement, 
recrutement,  mis  en  rapport  avec  la  doctrine,  la  jurisprudence 
et  le  dernier  état  de  la  législation.  In-8^,  xiii-349  p.  (Paris^  BUmd 
et  Barrai) 6  fr.  » 

419.  Aubry  (G.)  etRau(G.).  --  Cours  de  droit  civil  français  d'après 
la  méthode  de  Zachariae.  T.  VIII.  In-8«  (Paris,  Marchai,  BU- 
lardet  C*«) 9  fr.  • 

T.  I  à  VIII 72  fr.  » 

420.  Bellini  (P.).  —  Elément!  di  dirilto  civile  italiano.  Iq-8«,  So- 
ciété Conjugale  —  Potestà  sugli  incapaci  (Catnnia) 3  fr.  • 

421.Bernstein  (C).  —  ZurLehre  vom  alternativcn  Willen  undden 
alternativeii  Rechlsgeschiilten.  —  1'*  partie  :  Der  alternali\e 
Wille  und  die  alternative  Obligation.  In-S»,  iv-il4  p.  [Birlin, 
Putthammer  et  Mùhlbrecht) 2  fr.  5" 

.  422.  Ghallamel  (Jules).  —  Étude  sur  les  Cédules   hypothécaires. 
(Handfestcn.  Bons  Fonciers).  In-S»  (Paris,  ChalUwiel  aine),     «  fr.  • 

423.  Code  des  usages  locaux  de  la  Seine-Inférieure  publié  par  a 
société  centrale  d'agriculture  de  ce  déparlement.  In-S«,  v-138  p. 
(Rouen,   Métérie) i  fr.  5i' 

424.  Gornulier-Luciniëre  (E.  de).  —  Études  sur  le  droit  de  te>- 
ter,  2  vol.  ln-8°,  1032  p.,  (»«  édition  [Ùrléms,  Ihrluison).     18  Ir. 

4-2o.  Dahn  (F.).  —  Deutsches  Privatrechl  (m.  Leheu,  Ilandels,  ^^e- 
chsel,  u.  Seerecht.)  Grundriss,  1"  partie  :  Privatrecht,  uud  Lc- 
henreclit  (Leipzig,  Breitkop  et  Hdrtel) î  2  fr.  • 

426.  Delsol  (J.  J.).  —  Explication  élémentaire  du  Code  cim". 
3*  édition  publiée  avec  la  collaboration  de  Gh.  LesccBur.  T.  111. 
In-8%  730  p.  (Paris,  Cotillon) 18  Ir.  » 
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427.  DoustouF-J.-Hamidié.  —  Législation  ottomane.  V.  Ap- 
pendice contenant  les  lois  et  règlements  promulgués  à  partir 
de  Tannée  1874-78;  publ.  par  D.  Nicolaïdes.  In-8«,  365  p.  (PariSy 
Maisonveuve  et  C*«) 13  fr.  » 

(T.  là  IV.) 65  fr.  » 

428.  Gerber  (C.  F.  v.).  —  System  des  deutschen  Privatrechts. 
13«  édition.  Iq-8°  xxxii-760  p.  {lena^  Fischer) 17  fr.  » 

429.  Lamas  Varela  (L.)  —  Nuevo  manual  de  Derecho  civil  es- 
panol.  Precedido  de  iina  brève  resena  histôrica  del  mismo. 
Iq-4«,  VIII- 156   p.  [Madrid,  Saturnino  Calleja) 5  fr.  » 

430.  Lebret  (A.).  — Droit  romain  :  De  l'acquisition  de  la  propriété  et 
de  ses  démembrements  par  actes  entre  vifs.  Droit  français  :  Du 
droit  des  auteurs  et  des  artistes  sur  leurs  œuvres.  Thèse  pour  le 
doctorat  en  droit.  In-8*,  232  p.  {PariSj  Lahure). 

431.  Mûller  (O.).  —  Beitràge  zur  systematischen  Darstellung  des 
Kgl.  sàchsischen  Civilrechts,  l'«  partie.  Die  Reallasten  [Leipzig, 
Teubner) 3  fr.  50 

432.  Pavlicek(A.)  —  Zur  Lehre  v.  den  Klagen  aus  ungerechtfer- 
tigterBereicherung.Nachœsterrcich.  Civilrechte  m.  Berucksicht. 
d.  GemeinenRechtes,  sowie  der  modernen  Gesetzgebgn.  [Vienne. 
Manz) 5  fr.  » 

433.  Ryck  (R.).  —  Die  Obligatio.  In-8o,  48  p.  [Leipzig,  B,  Tau- 
chnitz) 1  fr.  7o 

434.  Samuelsohn  (B.).  —  Die  Wirkungcn  der  Privatpfândung  nach 
deustchem  Recht.  In-8<»,  50  p.  [Breslau,  Koebner),..,     4  fr.  50 

435.  Samter  (A.).  —  Der  Eigenthumsbegriff  [lena ,  Fis- 
cher)      2  fr.  » 

436.  Smith  (H.)  and  Soden  (T.  S.).  —  A  Manual  of  the  Law  of 
Landiord  and  Tenant.  2«  édition.  In-8«  [Londres,  Davis  et 
fils) 18  fr  » 

437.  Starr  (F  ).  —  Die  Rechtshûlfe  in  Oeslerreich  gegenûber  dem 
Auslande,  2°  édition  [Vienne,  Manz) 8  fr.  » 

4"  Droit  commercial  et  industriel. 

438.  Desjardins  (Arthnr).  —  Traité  de  droit  commercial  mari- 
time, T  J  :  La  liberté  du  commerce  maritime.  Définition,  état 
civil,  nationalité.  Nature  juridique  des  navires.  Acquisition  et 
transmission  de  la  propriété  des  navires.  Privilèges  sur  les  na- 
vires. Saisie  et  vente  des  navires.  (Commentaire  du  livre  II, 
titres  I  et  II  du  Code  de  commerce  et  droit  comparé.)  In-8<» 
[Paris,  Durand  et  Pedone-Lauriel) 7  fr.     ». 

439.  Kohler  (P.).  —  Deutsches  Patentrecht  [Mannheim,  Benshei- 
mer) 20  fr.    » 
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440.  I^ewis  (TVs.)'  —  Oas  deutsche  Seerechl.  Eîn  KammenUr 
zum  V  Buch  d,  allgemeineo  deatschcn  HandefsgeseUbuchii. 
2  vol.  (Leipzhjy  Dwif-ker  et  Humhlot) ,  • .      20  fr.    •• 

441.  Ltyon-Gaen  (L.)  et  AJbert  Calien.  —  De  la  législation  de* 

brevets  dinvenlion.  Modifications  k  introduire   daos   la   loi  du 
5  jailtet  1844.  Iq-S*»  (iMrls,  Mivrhal,  Billard  H  C***)- .  » .     3  Cr.    • 

442.  Roscoe  (E.  S.L  —  Treatisc  on  the  JtirîdîcUon  and  Prariîc« 
of  Ihe  AdmiraUy  Division  of  lli«  Hik'h  Couii  uTChancery.  Ia*t" 
(Londres^  Stevens  n.  Sons) .  . .  • ,     25  fr*    • 


5<*  Droit  pénal  et  instruction  cRi)iiNRr.Le. 


443.  Carrara  (F. 


Progre 


del 


pénale 


resso  e  regres^o 
nuovo  regno  d'Ualia,  osscrvato  nella  dollrii 
e  nella  giurisprudeiiza,  in  alcuni  scrilti  dcU'  aulore  raccollf. 
per  servire  di  coaLinua^ioiie  agli  OpuscuU  del  medesimo  fii 
pubblicati,  t  ÏV.  In-S''  538  p.  {Luccay  €anm)etti} 8  f r,    • 

444.  llayer  (S.)-  —  ^^^  ungarîsche  Slrafgesetzbuch  Qb«  Verbr»* 
chcn  u.  VergehcQ.  h\  seinea  leit.  Gnitidsiitz^n  dargesldtt, 
(Vimne,  Manz) , * ♦.♦•..•.•.     B  fh    t 

445.  ^Tilkinsoii  (R.).  —  The  Law  of  Prisons  !n  England  and 
Wales  :  Benig  Ihe  Prison  Acl  1869  (28  a.  2!>  Vict.  c,  I26K  and  Ihc 
Prisoo  Act  1877  (40  a.  41  Vict.  c.  21)»  with  an  Xna]  :  b» 
ActSt  Noles^a  Sélection  of  ollier  Acls,  and  Portions  oT  tu 
Force  relating  lo  Prisons,  atid  a  fnJl  Index.  In-8«  380  p.  (L<>^i.^rcj, 
Knight) . . . , ,     8  fr.    • 

6*  Daorr  international  et  LitGtsLATiaN  caMKAnÊK, 

%^^,  Glunet  (Ed.).  —  Questions  de  droil  relatives  à  IV^KfiiMirite 
universelle  de  1878.  De  la  saisie  des  objets  apparlenn  t- 

posants  français  et  étrangers.  ïu-8*  02  p.  {Paris,   M  .^ 

lu)yi  et  0') 2 

447.  Halleck's  International  Law.  Nouv.  i^ditîon,  S  roi.  ifi^^ 
[LondnrSf  Ke^^an  Panl) .,•••*.**»*.»•«..     50  fr^    . 

448.  Hamaker  (H.  J.).  —  Das  internationale  Privai rrrlil,  saisi 
Ursacheu  uud  Ziele.  Kin  Vortrag.  Deulsch  v.  4Ui!>  M.'iîjîbn-cîil 
ïn-8%  31  p.  (Berlin^  Patthtmmer  et  Mûhlhmvkt) 

^449.  Lanfrano  de  Panthoa.  —  Études  de  législatiou 

Les  codes  français*  comparés  aux  codes  do  Genève*  de  \  i 

d'Allemagne, In-H'',  334  p.  {Paris,  Laroê*)* 

430.  Martin  (Alexaiidre,  J.).  »  Rapport  présenté  à  U  «utacic 
suisse  des  juristes  dans  sa  réunion  k  Genève^  sur  le  trmilê  ilo 
|:î  juin  l8Hy*  entre  1 1  France  et  U  Suisse.  Bi\  i^r»  10-12^  319  f. 
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l.  —  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 
A .  —  Recueils  spécialement  consacrés  au  droit.  ' 

t*»  FRANCE 

I.  Académie  d©  législation  de  Toulouse.  Recueil,  L  XXVI.  — 
V*  FoNs,  L'organisalioQ  municipale  à  Toulouse,  au  temps  des 
capitoul3>  —  E.  Laftkrre,  Simple  note  sur  une  histoire  manus- 
crite du  Parlement  de  Toulouse,  —  h*  Arnadlt.  A  propos  de  Vin 
jure  cessio.  Étude  sur  l'etlel  relatif  de  raulorité  de  la  chose 
jugée  et  sur  la  maxime  :  uîiie  per  inutUe  non  vUiatur.  —  Rosy, 
Reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales  de  patrons  el 
d'ouvriers.  ^  A,  de  RoALoès.  Une  lettre  de  Cujas. 

n.  Revue  générale  d'admînlstratioB,  Septembre.  —  H.  Pascaud. 
La  séparation  des  potivoirsetles  conflits  d'attribution  (suiïedanale 
n"  à*Octtibre),  —  Le  recrtitcment  du  personnel  administratif,  — 
F.  Desenne.  Le  congrès  postal  de  1878  (•2'^  article),  —  L.  Pas- 
OLfiER.  La  police  municipale  et  la  liberté  du  commerce.  —  Bérard- 
Varagnac.  La  ville  de  Paris  à  TExposilion  universelle,  —  La  si- 
tualioQ  financière  des  communes  en  1878,  -~  Jurisp^^udence  ad- 
ministrative f  etc. 

Octobre.  —  Acbille  MËacigR.  Les  caisses  d'épargne  dans  les  divers 
pays»  — GiTEULtN  DE  GiiEn,  Les  aliénés  (^n).  —  Ernest  Ddbois.  La 
déduction  des  dettes  et  des  charges  dans  Timpôt  sur  les  succès- 
sions,  —  F.  Desenne,  Le  sauvetage  maritime.  —  A  Fougeroussi» 
De  quelques  institutions  de  prévoyance  fondées  par  Fadminiatra- 
iion  des  postes  et  télégraphes  d'Allemagne»  en  faveur  de  sou 
personoel.  --  Notices  et  remeignements,  etc. 

m.   HeTtie  critique  de  légîslatien  et  jurisprudence.  —  Le 

Vavasskdr  dePrécourt*  De  la  nominatioa  des  instituteurs  commu- 
naux, —  Revercbon.  De  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie 
par  la  loi  du  20  février  1849.  —  V.  Jeanvrot.  La  législation  spé- 
ciale de  la  Corse  et  les  arrêtés  Mlot.  —  Ce,  Lyon-Caen.  De  la  né- 
cessité de  l'uniformité  des  lois  sur  les  marques  de  fabrique  et 
iur  le  nom  commercial. 
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IV.  Journal  de  droit  international  privé.  N**  5-6.  —  Clu^ct. 
De  la  saisie  des  objets  appartenant  à  des  exposants  (/In).  —  Cb. 
Brocher.  Des  bases  théoriques  du  droit  interaational  privé.  — 
Pasquale  FioRE.  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Italie. 
—  E.  Lehr.  Des  demandes  de  séparation  de  corps  entre  étran- 
gers. —  E.  GuiLLARD.  La  Bourse,  les  agents  de  change,  etc. 
(Italie)  {suite  dans  les  n®»  9-10).  —  Junsprudence  intemalioHolt 
(Wilson). 

Nos  7.8.  —  F.  Laurent.  Études  sur  le  droit  international  (stxt^eduu 
les  n""  9-10).  —  Pradier-Fodéré.  De  la  situation  légale  des  étrio- 
gers  au  Pérou.  —  Jurisprudence  internationale  (Ch.  Lyox-Cid, 
E.  Dubois),  etc. 

No»  9-10.  —  Ch.  Lyon-Caen.  De  la  saisie-arrêt  des  objets  figurant  à 
une  exposition  internationale,  d'après  la  jurisprudence  autri- 
chienne. —  Ch.  Démangeât.  Des  demandes  de  séparation  de 
corps  entre  étrangers.  —  L.  Renault,  De  la  propriété  littéraire 
et  artistique  au  point  de  vue  du  droit  international  {fin),  ^Ju- 
risprudence internationale  (L.  Renault),  etc. 

V.  France  Judiciaire.  2°  année.  N°  20.  16  août.  —  De  Net- 
REMAND.  De  la  particule  et  de  sa  valeur  nobiliaire.  «*  A.  Loc^tat- 
NEAU.  De  la  détention  préventive  (suite),  ^  A.  Callbry.  Histoire 
de  la  comptabilité  publique,  civile  et  militaire,  et  du  contrdie 
administratif  et  judiciaire  au  xvi*'  siècle  {suite  dans  le  n*  21, /bi 
dans  le  n»  23). 

No  24.  1*'  Septembre,  —  A.  Theurault.  Étude  sur  rorganîsatîoDJo- 
diciaire  en  Espagne  {suite  dans  le  n*  22).  —  Coulon.  Tribunici 
et  Cours  d'appel  :  composition,  organisation,  roulement. 

N<>  22.  16  Septembre.  —  Ch.  Constant.  Nouvel  examen  de  la  prv 
positiou  de  loi  relative  aux  dessins  et  modèles  industriels,  pré- 
sentée au  Sénat  par  M.  Bozerian. 

N«  23.  1"  Octubre,  —  Le  Neuf  de  Nkufville.  De  Ti  m  pression  "t 
de  l'affiche  du  jugement  eu  matière  correctionnelle.  —  P.:* 
Grogs.  Curiosités  judiciaires  :  trois  procès  au  xvii«  siècle,  cia- 
Icnce  et  noblesse  de  la  profession  d'avocat  {fin), 

3«  année.  NM.  1  «='iVovem6re  1878. —  Le  Senne.  De  TefTet  delaseN- 
ration  de  corps  quant  à  la  icvocatioii  des  donations,  teslameiiU 
et  autres  avantages  entre  époux.  —  R.  Lajoye.  La  recherche cj 
gibier  constitue-t-elle  un  fait  de  chasse  ? 

V  2.  16  Novembre.  —  E.  Naqurt.  Observations  sur  le  droit  de  trifl^ 
criplion.  —  E.  de  Neyremand,  De  l'institution  d'un  casier  judi- 
ciaire civil.  —  L.  Armand.  Etude  sur  les  articles  67,  6y  cl 
463  combinés  du  Code  pénal. 

20  ANGLETLRRt: 

VL  Law  Magazine  and  Review.  N»  230.  Novembre. Traves? 

Twiss.  Les  abordages  sur  mer.  —  Le  droit  dans  Tlle  de  Ch\-pre.  - 
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L.  MosELLY.  Le  nouveau  Code  pénaL  —  L.  Peel.  Les  lois  ex  post 
facto,  —  Miller.  Des  réformes  à  introduire  dans  la  loi. 

3»  AUTRICHE 

Vn.  Zeitschrift  fur  das  Privât  und  ôffentliche  Recht  der 
Gegen'wart.  T.  VI.  N<»  1.  —  Schûtze.  La  place  qu'occupe  la 
philosophie  du  droit  par  rapport  au  droit  positif.  —  L.  Stein. 
L'État  et  le  droit  administratif.  —  A.  Randa.  Le  développement 
historique  des  livres  fonciers  et  hypothécaires  en  Autriche.  — 
Canstein.  La  protection  de  la  possession  d'après  le  droit  autri- 
chien. —  Otto  Meier.  Contribution  à  l'étude  de  l'association  fa- 
miliale de  la  noblesse  supérieure  {suite). 

4»  ALLEMAGNE 

YIII.  Jahrbûcher  far  die  Dogmatik  des  heutigen  romischen 
und  deutschen  Privatrechts.  T.  XVIÏ.  N*  i,  —  Kûhne,  La 
consignation  au  cas  d'incertitude  sur  ia  personne  d  u  créancier. 

IX.  Kritische  Vierteljahrschrift  fur  Gesetzgebung  und 
Rechts'wissenschaft.  Noiiv.  série.  I.  N°  4.  —  Bibliographie  du 
DiioiT  CIVIL.  —  Comptes  rendus  des  ouvrages  de  Bechmann, 
DcrKauf;  Mandry,  Das  gemeine  Familienrechi  ;  Maynz,  Cours  do 
droit  romain.  T.  III  ;  Padeletti,  Storia  di  diritto  romano;  D.  Viti, 
Commento  del  codice  di  procedura  civiic.  —  F.  Dahn.  La  loi  alle- 
mande sur  les  brevets  d'invention  du  25  mai  1877  (fin).  —  Biblio- 
graphie DU  DROIT  PÉNAL.  —  Comptc  roudu  de  l'ouvrage  de  Biu- 
ding,  Die  Normen  und  ihre  Uebertretung,  —  Notices  biblio- 
graphiques. 

X.  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte.  T.  XIII.  N»  3.  —  A.  Ubbe- 
lohde.  L'unus  casus  du  §  2  Inst.  De  actionibus  4,  6,  d'après 
Francke.  —  Max  Cohn.  La  notion  du  bona  gratia  di\>ortiam,  — 
Mûnderloh.  La  fiction  et  la  réalité  dans  la  legis  actio  sacramenti 
in  rem.  —  Ubbelohde.  Contribution  à  Thistoire  de  ia  stipulation. 
—  Canstein.  Jurisdictio  delegata  Qi  mandata  dans  le  droit  de  Justi- 
nien  et  le  droit  canonique.  —  C.  Lamprecht.  Annotation  pour 
l'histoire  descolliberts  en  France.  —H.  Bôhlau.  Extrait  d'un  ma- 
nuscrit de  Dietrich  de  Bocksdorï  (Volumen  ingens  consiliorum  ?)  — 
Variétés. 
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XI.  Zeitschrift  far  schweizerisches  Recht.  T.  XX.  Bâle.  1878. 
l»  Mémoires.  —  Brodbeck.  He  l'organisation  des  enchères  d'après 

le  droit  de  Bâle-campagne.  —  Fr.  de  Wyss.  De  la  formation  du 
lien  matrimonial,  dans  son'  développement  historique,  d'après 
les  législations  suisses. 
2»  Sources  du  droit.  —  Statuts  de  la  ville  de  Berne  de  1539.  — 


Ci  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

Formalités  judiciaires  de  Berne.  —  De  la  rédactioD  du  Code  des 
trois  mandements  d'Aigle  de  1770. 
3®  Jurisprudence  et  législation.  —  P.  F.  de  Wyss  jun.  Législation 
fédérale  de  1875,  1876  et  1877. 

6»  ITALIE 

XfL  Archivio  giuridlco.  T.  XXf.  N*  1.— VitaLevi.  NouTelles étodes 
sur  l'indivision.  —  Garraba.  Sur  les  diverses  origines  du  fùrto 
audace  (vol  qualifié).  —  Sai.occi.  De  l'appel  du  procureur  général, 
d'après  l'article  399  du  Code  d'instruction  crimiaelle. 

N**  2.  —  Campani.  Essai  d'interprétation  de  la  L.  38  De  acq,  rer. 
dominiOy  41, 1.—  Frugoni.  Du  délai  dans  lequel  doit  être  exercée 
l'action  de  désaveu  de  paternité  (art.  166  du  Gode  civil).  — Amab. 
La  législation  sur  les  établissements  dangereux  et  insalubres.  — 
ScoLARi.  Notes  de  statistique  sur  l'université  de  Pise. 

XIII.  11  Gircologiaridico.  IX.  N"«  6-7.  Juin- Jui7/et.  —  G.  Car.hazzi. 

Observations  sur  la  propriété  des  eaux. 

7»  ESPAGNE 

XIV.  Revista  gênerai  de  legislacion  y  Jnrispradencia.  Sep- 
tembre, — -  A.  Allen  de  Salazar.  La  codification  du  droit  cini 
(suite,  dans  le  n*>  d'octobre).  —  A.  Martinez.  De  la  nécessité  d'une 
réforme  des  lois  pénales.  —  J.  Vicentb  y  Caravantbs.  De  l'attea- 
tat  contre  l'autorité  ou  ses  agents  {suite  dans  le  n^  d'octobre). 

Octobre.  —  T.  Maria  Mosqdera.  Projet  de  loi   sur  les  fùeros.  — 

NoRBF.RTo  Santaren.  De  l'injure  par  correspondance.  —  Aa- 
DÉMiE  DE  Jurisprudence  :  Discussion  relative  à  l'usufruit  sur  Us 
mines.  —  J.  de  Carvajal.  Question  de  droit  dans  le  congrès  in- 
ternational du  commerce  et  de  l'industrie. 

/y.  —  Travaux  iî^téressant  le  droit  et  l'histoire  du  droit 
publiés  dans  des  périodiques  divers  ou  communiqués  a  des 

SOCIÉTÉS  savantes. 

1«  FRANCE 

\V.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Co^rpui 
renduSyH^ci  0«  livraisons.  —  Baudrillaut.  État  moral  et  matériel 
des  populations  normandes  du  xvi«  siècle  jusqu'en  1789  :  état  de 
l'instruction  et  développement  de  la  petite  propriété  avant  I7S9. 

\VI.  Bibliothèque  de  rÉcole  des  Chartes.  N<>'  3-4.  —  D*Abboi« 
de  Judalnvili.k.  Deux  diplômes  carlovingiens  des  archives  de 
l'Aube.  —  J.  IIavet.  Les  cours  royales  des  lies  normandes  i)bi,. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE. 


e» 


—  G.  Saige,  De  la  condition  des  Juifs  dans  le  comté  de  Toulouse 
avant  leiiv»  siècle • 

XVTL  CliToiilqiies  dn  Lângiiedoc.  20  Juillet*  —  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  contre  les  irrévérences  dans  Jcs  églises  après 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

XVIÏL  Jaurnal  des  écoBomistes.  Novembre,  —  Mahrice  Block. 
La  quintessence  du  socialisme  de  la  chaire» 

XfX.  Mémoires  de  la  SaciètÀ  d'émulatian  du  Boubs.  5*"  série. 
T.  II  (1877).  —  A.  Castak.  Noie  sur  le  vérilable  sens  du  terme  da 
procédure  regiquina.  [M.  Castan  admet  avec  M.  Morel-Fatio  (flé- 
trie samUimnc,  1877,  tr  7)  que  le  terme  regiquina  ou  regichia 
dérive  de  l'ancien  verbe  regehir^  rejehir^  et  signifie  confession 

[  (confession  forcée  obtenue  par  la  torture)]. —  A.  Castan,  Consul- 
tation de  Cujas  sur  renseignement  du  droit  à  Besançon  en  1580 
(c'est  le  travail  que  M.  Castan  avait  publié  dès  l'an  née  dernière 
dans  notre  Revue).  —  Ebnest  André.  Notice  sur  les  billets  de  con- 
fiance de  la  ville  de  Gray,  émis  en  1792.  —  P.  Ed.  TrEFFi-Ro, 
Renaud  de  Bourgogne  et  les  franchises  de  Montbéliard.  —  A»  Cas- 
tan. Vesonlio,  colonie  romaine. 

XX.  Revue  britannique.  Septembre, —  La  Chambre  des  Lords, 

Octobre.  —  Le  Code  pénaî  des  sauvages, 

XXL  Revue  de  Gascogne.  XIX.  N"*  ÎO,  Octobre.  —  Gauuin,  La 
Devèze.  Administration  foncière  avant  1780. 

XXIL  Revue  des  Deux-Mondes.  IS  Novembre,  ^E,  de  Laveleve. 
Le  socialisme  contemporain  en  Allemagne, 

2*»  ANGLETEURE. 

XXÏIL  The  Ediuburg  Review.  N<»  30*.  Octobre.  ^  La  commis- 
sion de  la  propriété  littéraire. 

XXIV.  Tlie  Fortnightly  Review.  Nom,  série,  N°  143.  1"  Novem- 
bre* —  tL  Fawcett.  Le  socialisme  en  Angleterre  et  aux  Étals- 
Unis,  —  F.  Harrison.  Le  droit  d'après  Técole  anglaise. 

3*»  ALLEMAGNE 

XXV.  Deutsche  Rundschau.  6*  année,  N*  12.  Septembre,  —  F.  de 
Sybkl.  Réorganisation  administrative  et  loi  swr  renseignement. 

XX VI.  Forscbun^eu  aur  deutscheu  Geschichte.  T.  XVIII, 
fasc.  3.  —  K.  FoLTz.  Eberhard  de  Fnlda  et  les  dip tomes  impé- 
riaux de  cet  évôché.  —  S.  RrEZLER.  Contributions  à  Thistoire 
ancienne  de  la  Bavière.  —  Platneh,  Les  chartes  du  couvent  des 
Prémontrés  de  Broda, 

XXVIL  Jahrb^cher  mr  Nationaloekouornle    und  Statlstlk. 
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16«  année.  II.  N®"  34.  —  Ochenkowski.  Contribution  à  riiisloirc 
du  régime  monétaire  en  Angleterre.  —  Elster.  Jean  Calvin, 
homme  d'État,  législateur  et  économiste. 

XXVin.  Prenssische  Jahrbacher.  T.  XXI.  N»  3.  Septembre.  —  Th. 

Brâun.  Les  lois  sur  la  réserve  héréditaire.  —  Etude  sur  la  réforme 

administrative  en  Prusse. 
N<^  4.  Octobre,  —  Ch.  Meter.  Contribution  à  l'histoire  des  classes 

rurales  en  Allemagne. 

XXIX.  Unsere  Zeit.  XIV.  N«  2i.  —  H.  Schrkck.  La  réforme  ju- 
diciaire  de  l'empire  d'Allemagne  d'après  les  travaux  parie- 
mentaires. 

4«  ITALIE, 

XXX.  Archeografo  triestino»  Avril-Septembre.  —  A.  Marsicb. 
Inventaire  des  chartes  en  parchemin  conservées  dans  les  a^ 
chives  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Trieste  (suite).  —  Grego- 
RiETTi.  Inscriptions  inédites  d'Aquilée,  de  Tlstrie  et  de  Trieste 

(suite). 

XXXI.  Archivio  dalla  Società  Romana  di  storia  patria.  II. 

fasc.  i.  •—  G.  ToMASSETTi.  La  campagne  romaine  au  moyeoâge 
(Histoire  de  la  propriété). 

XXXII.  Archivio  storico  délia  città  e  provincia  di  Roma.  Q, 

fasc.  3-8.  —  Rapport  de  M.  F.  Gori  sur  sa  visite  aux  archives  et 
aux  bibliothèques  monastiques  de  la  commune  de  Subiaco  eo 
mars  1873  (liste  d'incunables  et  de  manuscrits,  parmi  lesquels  il 
en  est  qui  concernent  le  droit). 

XXX III.  Revista  Europea.  !•'  Septembre,  —  C.  de  Stefam.  Lt^ 
propriétés  communes  et  les  propriétés  privées  dans  cerlaiD-:? 
parties  de  l'Apennin. 

50  RUSSIE. 

XXXIV.  Russische  Revue.   7"  année.  N®  9.  —   W.   iKoviciK*^^ 

bibliographie  des  ouvrages  historiques  publiés  en  Russie  -ie 
4874  à  1876  (suite).  —  Mouvement  de  la  propriété  foncière  li.Jî? 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  pendant  les  auLc.- 
1867-1876. 


II.  —  PUBLICATIONS   NOUVELLES. 
10  Ouvrages  généraux  et  recueils  de  textes  oc  d'apr^t-. 

4ol.  Annuaire  de  législation  étrangère  publié  par  la  Sociélo  ^ 
législation   comparée.  7«  année.  In-8«,    906    p.    [Paris,    ('  Ul- 
Ion.).,, «j  fr.    9 
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452.  Broom  (H.).  —  Philosophy  of  Law  :  notes  of  lectures  at  the 
Inner  Temple  HalL  4852-75.  (Londres,  Maxwell.) 8  fr.    » 

453.  Eyssette  (Alexandre).  —  Jurispradence  et  doctrine  de  la 
Cour  d*appel  de  Pondichéry  en  matière  de  droit  indou  et  de 
droit  musulman.  T.  I.  Droit  indou.  In  8®,  iv-447  p.  {Pondichéry , 
Impr.  du  Gouvernement.) 

451.  Fouillée  (Alfred).  —  L'idée  moderne  du  droit  en  Allemagne, 
en  Angleterre  eten  France.  In-18  jésus,viii-364p.  (Paris, Hachette 
et  C*M • 3  fr.    50 

455.  Jellinek  (G.).  —  Die  socialethische  Bedeutung  v.  Recht, 
Unrecht  und  Strafe.  In-8%  iv-131  p.  {Vienne,Hôlder.) . . .    4  fr.     » 

456.  ProtokoU  der  XVI  Versammlung  des  Schweizerischen  Juris- 
tenverelnes  abgehalten  zu  Genf  am  19  und  20  August.  ln-8% 
220  p.  {Berne.) 

457.  Uhry  (Isaac).  —  Recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  avis 
du  Conseil  d'Étal,  arrêtés  et  règlements  concernant  les  Israélites 
depuis  4850.  Iu-8o,  242  p.  {Bordeaux,  Crugy.) 

2°  Histoire  du  droit  (y  compris  le  droit  romain)  et  sciences 
auxiliaires. 

458.  Alart  (B.).  —  Notices  historiques  sur  les  communes  du  Rous- 
sillon.  2®  série.  In- 12,  203  ^.{Perpignan,  Latrobe.) 

459.  Biston  (P.).  —  De  la  noblesse  maternelle  en  Champagne. 
3«  édit.  In- 80,  30  p.  {Paris,  Labitte.) 

460.  Boussuge  (V.).  —  Droit  romain.  Organisation  judiciaire  des 
villes  dépendantes  de  Tétat  romain.  Droit  français  :  4*  organisa- 
tion judiciaire  des  villes  de  France  ;  2*  organisation  des  tribu- 
naux de  commerce.  Thèse  pour  le  doctorat. In-8o,  302 p.  (Lyon,. 
Pélagaud.) 

461.  GastelU(D.j.  —  Il  diritto  di  testare,  nellalegîslazioneebraica. 
In-80,  60  p.  (Firenza,  Le  Monnier.) 

462.  Chartes  mancelles  de  l'abbaye  de  Saint-Florent  près  Saumur. 
In-8",  24  p.  {Mamers,  Fleury  et  Dangin.) 

463.  GoUectio  librorum  juris  anteiustiniani  in  nsum  scholarum 
edd.  P.  Krueger,  Th.  Mommsen,  G.  Studemund.  T.  II.  {Berlin, 
Weidmann.) 4  fr.    » 

464.  Oeloga(P.).  — Délie  condizioninei  testamentisecondoil  diritto 
romano  :  primi  studi.  In-8<»,  208.  ]^.{Cagliari.) 3  fr.    50 

46.Ï.  Damay  (Gabriel).  —  Étude  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Proudhon,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  In-8»,  241  p. 
(Paris,  Pedone  Lauriel.) 
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466.  Fonmier  (P.).  —  Des  collèges  industriels  dans  Tempire  ro- 
main. Des  droits  du  mari  et  de  la  femme  sur  la  fortune  mobilière 
propre  à  la  femme  mariée  en  dehoi's  du  régime  dotal.  Thèse 
in-S*»,  316  p.  {Paris,  Malverge  et  Dubourg.) 

467.  Freudenthal  (J.).  —  Historisch-dogmatische  Darsteliung 
der  Yerfangenschaft,  Grundtheilung  n,  Einkindschaft  in  deu 
frânkischen  Rechten  u.insbesondere  imWurzburgerLandrechte. 
Inaugural  dissertation.  In-8S  58  ^.{Augsburgj  Wol/f.).    !  fr.    75 

468.  Glflck  (C.  F.  v.).  —  Ausfûhrliche  Erlâuterung  der  Pan- 
decten  nach  Hellfeld.  T.  XLVIII,  2«  livr.  (Erlangen,  Palm  et 
Enke.) 4  fr.    50 

469.  Grévy  (Léon).  —  Des  municipes  en  droit  romain.  Organisa- 
tion et  attributions  des  autorités  municipales  en  droit  français. 
In-8%  195  p.  (VersaUles,  Cerf  et  fils,) 

470.  Lenel  (O.).  —  Beitrage  zur  Kunde  d.  pratorischen  Edicls. 
In-8»,  iv-110  p.  (Stuttgart,  Enke.) 5  f r.    r 

471.  Marchegay  (P.).  —  Documents  originaux  et  inédits  sor 
TAunis  et  la  Saintonge.  In-8%  123  p.  {Saint- Jean  cTAngely^  Le- 
marié.) 

472.  Oliver  (B.).  —  Historia  del  derecho  en  Cataluna,  Malorcà  y 
Valencia.  Cédigo  de  las  costumbres  de  Tortosa.  T.  II.  Iq-4%  yiii- 
554p 15  fr.    • 

473.  Paretti  (M.).  —  Diritto  e  procedura  pénale  délia  Grecia  an- 
tica.  2  vol.  in-8«,  122-360  p.  {Torino,  Candelletti.) 

474.  Pernice  (A.).  —  Marcus  Antistius  Labeo.  Das  rômische 
Privatrecht  im  1  Jahrh.  der  Kaiser-Zeil.  T.  IL  {Halle,  .Yie- 
meyer.) i  7  fr.    » 

475.  Possesse  (Maurice  de).  —  Dan^eau  et  ses  seigneurs  (1064- 
1790).  Petit  in-8»,  201  p.  {Chartres,  Garnier.) 

476.  Privilèges  et  titres  relatifs  aux  franchises,  institutions  et 
propriétés  communales  de  Roussillon  et  de  Cerdagne,  depuis 
le  II*  siècle  jusqu'à  Tan  1660;  publiés  par  B.  Alart.  i'*  partie. 
In-i«,  352  p.  {Perpignan,  Latrobe.) 

477.  Rosenthal  (B.).  —  Zur  GeschiclUe  d.  Eigenlhums  in  der 
Stadt  Wûrzburg.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  d.  Eigenthums  iu 
den  deutschen  Stadten.  Mit  Urkunden  {Wùzrbwg,  Stu- 
ber,) 4  fr.    30 

478.  Sain  (A.).  —  Di  Alberigo  Genlili  e  del  diritto  délie  genti  : 
letture  neir  Ateneo  bolognese.  In-16,  266  p.  {Modène,  Zani- 
chellL) 3  fr.     Sa 
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470.  Sotro  (S.),  —  Leerboek  derlostituLen.  [n-8*.  (H,  Ç,  A.  Cam- 
pagne,) 

480.  Thévenm  (Marcel).  —  Lex  et  capitula,  conlribulion  à  l'his- 
loire  de  ia  léjislalion  carolingienne.  In*8*,  20  p.  (Pam^  Impr. 
Tiai,) 

48K  Untersuchungen  zur  fieutscben  Slaats  u.  Rechtsgeschichle 
hrsj,\  V.  0.  Gierke.  f/iscic.  IL  {Bresîait,  Kroebîier.) , . , , .     4  fr.     • 

482.  W^aitz  (G.).  —  Denïschê  Verfassungsgeachîchte.  T,  Vin,  Die 
deutsche  neichsverfassung  von  der  Mille  d.  9  bis  zur  Mille  d. 
(2  Jahrb,  T.  IV,  ln-8*,  vii-SdO  p.  (Kiel,  Homann,),..,     18  fr,     » 

(I-VUI.  1 15  frO 


3*  DnOlT  l'UBLrc  tl  ADMINISTftATÏP, 

483.  Amort   der   Jûo^ere  (E.),   —  Staats  u-  Kîrchenzuslânde 
în    Suddeuischland.     ïn-8®,     iLvii-253    p.    (Mùnchen,   Finster- 


lin,). 


4  fr. 


48i.  Bodongen  (F.  tou),—  Die  Waldrechle  in  Efsass-LothringeQ, 


deren  Entstehg,  Regelg.  u.  AblOsg,  Io-8%  jv-156  p» 


Tiiibner . 


{Stras  bourg  f 
4  fr. 


483.  D^lis(J.).  —  Das  5(renll)cbe  Recbl  der  Schweizerischen  Eid- 
genossenschafL  Dargestclll  fur  das  Volk.  !'•  partie,  2**  livrai- 
son, In'8«  îi70  p.  [Zùrkh,  Ordt,  fimsli  et  0\) 

486.  Gareis  (C.)  et  Zorn.    —  Slaat   tu   Kirche  in  der  Schweîz, 
Eine    Darslelig,    d,    eidj^enôss    u.    kanlonalen    Kirchcr*Fitaals- 
recbles  m.  besond.  Rucksicht  ayf  die  neuere  RcchLseïitwickeîg.l 
u,  die  hcuL  Cniifliute    zwischen  Slaat  u.  Kirche.  T.  IL  [Zurich^ 
OreU.FùssU  et  C\) ,     14  fr-    • 

487.  Joppen  (Th.).  —  Zur  Regelung  der  Gruodsteuer  in  E!snsg- 
Lolhringen  {Strasbourg,    Schneider.) 2  fr.     50 

4!^8.  Martin  (Alfred).  —  Éhide  du  projet  de  loi  fédérale  sur  les 
rapports  de  droit  civil  eoLre  personnes  établies  en  Suisse  fart.  0), 
Mémoire  couronné  par  (a  Société  suisse  des  juristes,  In-8",  46  p. 
(Berne.) 

489.  Me  Kaiglit  (D.  A,),  —  Tbe  Electoral  System  of  Ihe  Uniled 
States,   ln-8*.    (PhiladelphieA i9  fr.     » 

490.  Oetker  [F.). —  Verfassung  u,  Recht  ayf  Helgoland.  Ein  Wort 
aiidiedfTenll.MeinungiaEngland*(S<««i7«rf,AM€r6ac/i.),    4  fr.     n 

491 .  Happert  (P.),  —  Les  lois  et  règlements  sur  l'organisation 
politique  et  administrative  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
[Luximbourg,  BùcL) ,  • . .  •     8  fr.     [îO 
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492.  Thudichum  (P.).  —  Deutsches  Kirchenrecht  d.  19  Jalirli. 
T.  lI.In-8«,  xi-26o  p.  {Leipzig,  Duncker  et  Humblot.), . .     8  fr.     » 

493.  Von  Miaskowski  (Auguste).  —  Die  Verfassung  der  Land- 
Alpen-und-Forstwirlschaft  der  deutschen  Schweiz  in  ihrer  pes 
chichtlichen  Entwickelung  vona  xiii  Jahrhundert  bis  zur  Gegen- 
wart.  Iii-8«,  134  p.  (Bàle,  Georg.) 

4"  Droit  civil,  procédure  civile  et  organisation  judiciaire. 

494.  Alloii.  —  Discours  et  plaidoyers.  T.  II.  Iq-4»,  105  p.  (Paris, 
Chaix  et  C'«.) 

495.  Aris  (B.).  —  Des  contrats  entre  époux  en  droit  romain  et  en 
droit  français.  Thèse  pour  le  doctorat.  In-S",  149  p.  {Toulouse, 
Rivière  et  C^«.) 

496.  Arndts  v.  Arnesberg.  —  Die  Lehre  v.  den  Vermâchtnissen. 
T.  III,  2®  livraison.  Erwerb  der  Vermàchtnisse.  (Erîangen,  Palm. 
et  Enke.) 4  fr.  50 

497.  Balliard  (Ernest).  —  Étude  sur  la  communauté  d'acquêts. 
In-8%149  p.  {Genève.) 

498.  Gareddn  (M.).  —  Délie  obbligazioni  divisibili  e  deile  indivi- 
sibili  secondo  il  codice  civile  italiano  :  saggio  di  studii.  In-8% 
152  p.  {Cagliari.) 

499.  Ghenevière  (Adolphe).  —  De  la  correspondance  télégraphi- 
que envisagée  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  commercial. 
ln-80,  142  p.  {Genève.) 

500.  Dernbnrg  (H.).  —  Lehrbuch  d.  preussischcn  Privalrechls 
T.  II,  2«  partie.  In-8°,  viii  et  p.  30o-7o0  {Halle,  Budih.  il.  T\'fli- 
senh .  ) 10  fr.    » 

(I  et  II  :  35  fr.) 

oOl.  Fais  (G.).  —  Die  Bestimmtheit  des  Kaufpreises  im  gemeinen 
Recht  unter  Vcrgieichg.  neuerer  Gesclzgebgn.  nameutliih  d. 
Iranzôs.  prens<.  u.  sàchs.Rechts.  In-8°,  viii-OG  [). {Berlin,  lUittkam- 
mer  et  Mùhlbrecht.) 2  fr.  oO 

502.  Khûnast  (L.).  —  Untersuchung.  d.  Grundschuldbegriffs.  Cl- 
vilistisch  ôkoiiom.  Abhandlung.  "2*  édition.  In-8<>,  iv-ll4  p.  (Ber- 
lin, Guttentag .  ) 3  fr.    » 

503.  La  propriété  littéraire  et  artistique.  Du  droit  des  auteurs  et 
des  artistes  sur  leurs  œuvres.  In-8%  yi-1o3  p.  {Pans,  Lahure.) 

504.  Le  Fort  (Henri).  —  Des  exécuteurs  testamentaires.  In-8», 
144  p.  {Genèm), 

505.  Mertian  de  Muller  (L.).  —  Étude  sur  la  condition  de  la 
mère  en  droit  romain  et  en  droit  français.  Thèse.  Iu-8°,  34«i  p. 
{Lille,  Ducoulombier). 
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o06.  Bfforagasy  Droz  (R.)  et  Pardo  (J.  M.).  —  Novisîma  legis- 
lacion  hipotecaria  anotada  y  concordada.  lu-S®,  728  p.  3®  édi- 
tion. {Madrid,  Suarez) 8  fr.    » 

507.  Naoum  (Alexandre).  —  De  la  puissance  paternelle  sur  la 
personne  de  l'enfant.  In-8*,  74  p. 

508.  Rorer  (D.).  —  A  Treatise  on  tlie  law  of  judicial  and  exécu- 
tion sales.  2*  édition.  In-b%  665  p.  {Chicago,  Callaghan).    35  fr.  » 

509.  Sayler  (J.).  —  A  Treatise  on  the  civil  jurisdiction  of  justices 
of  the  peace  with  a  compilation  of  Ihe  statute  prescribing  the 
mode  of  procédure  in  justices  courts  in  criminal  cases  in  the 
State  of  Texas  including  forms  of  process.  2*'  édition.  In-8«, 
644  p.  {Houston,  E.  H.  Cushing) 35  fr.  » 

510.  Schuster  (H.  M.)  —  Das  Spiel,  seine  Entwicklung  u.  Bedeu- 
tung  im  deutschen  Recht.  Eine  Rechtswissenschaf  tl.  Abhandlg. 
auf  sittengeschichtl.  Grundlagc  {Vienne,  Gerold^s  Sohn).    10  fr.  » 

511.  Sloane  (G.  'W.).  —  Landlords  and  Tenauts  :  a  summary 
view  of  their  légal  rights  and  duties,  with  spécial  référence  to 
the  law  of  the  state  of  New- York.  In-ie»,  144  p.  {New -York, 
Jlaven  Bros) 12  fr.    » 

512.  Underhill  (A.).  -^  A  concise  Manual  of  the  Law  relating  to 
Private  Trusts  and  Trustées.  In-8°,  xxiv  220  p.  {Londres,  Butter- 
worths) 12  fr.  » 

513.  "Wells  (J.  C).  —  A  treatise  on  the  doctrines  of  res  adjudicata 
and  stare  decisis.  In-8*,  700  p.  {Milts  and  C».) 35  fr.    n 

514.  "Wells  (J.  C).  —  A  trealise  on  the  separate  property  of  mar- 
ried  women  under  the  récent  cnabling  acts.  In-8%  xlix-659  p. 
{Cinc.y  JR.  Clarhe) 35  fr.  » 

515.  "Worins  (Femand).  —  Étude  sur  la  propriété  littéraire, 
2  vol.  Petit  in-12,  xn-S96  p.  {Paris,  Lemerre), 

Chaque  partie Ofr.    » 

5<»  Droit  pénal  et  instruction  criminei.lk. 

516.  Gatta  (A.).  —  Observations  sur  un  projet  de  réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle.  In-8<>,  81  p.  {Paris,  Cotillon). 

517.  Hrehopowicz  (Th.).  —  Die  Willensfreiheit  u.  die  Strafe 
{Borpat,  Schnakenburg) 3  fr.    » 

518.  Karcher  (Charles).  —  Le  jury  considéré  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice  pénale.  In-8»,  60  p.  {Genève). 

519.  Lamas  Varela  (L.).  —  Nucvo  manual  de  derecho  pénal  es- 
panoi.  In-4%  viii-172  p.  {Madrid,  Calleja) 5  fr.    » 
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6<>  Droit  comiiebcial  et  industriel. 

520.  Defljardins  (Arthnr).  —  Traité  de  droit  commercial  mari- 
time. T.  !.  Iq-8*,  432  p.  (Ports,  Pedone  Lauriel) 7  fr.     • 

521.  Gnlllery  (S.).  —  Des  sociétés  commerciales  en  Belgîqae. 
Commentaire  législatif  delà  loi  du  18  mai  1873.  4«  et  dernière 
livraison,  In-8»,cviii  et  p.  iSO-^1^  (Bruxelles,  Bruylant-Christophe 
etO^) 4  fr.  25 

522.  Lamas  Varela  (L.).  —  Nuevo  manual  de  derecho  mercantil 
y  derecho  ecclesiastico  (canônico  y  disciplina).  In-4%  x-i92  p. 
{Madrid,  Satumino  Colleja) 5  fr.    » 

523.  Lindley  (Sir  N.)  et  Dickinson  (S.).  ^  Treatise  on  the  law 
of  Partnership  including  its  application  to  Gompanies.  4«  édit., 
2  vol.  in-8*  (Londres,  W.  Maxwell) 93  fr.    ■ 

524.  Thôl  (H.).  —  Das  Handelsrecht.  T.  IL  Das  Wechselrecht. 
4«  édition.  In-S®,  xvi-855  p.  (Leipzig,  Fues) 20  fr.    ■ 

T  Économie  politique. 

525.  —  Errera  (A).  —  Storia  dell'  economia  politica  nei  secoli 
XVII  e  xvni  negli  Stati  della  Republica  Yeneta,  corredata  da  do- 
cumenti  inedili.  ln-8»,  570  p.  (Venise,  G.  AntoneUi)...     12  fr.  • 

526.  JonAk  (E.).  —  Der  iandlâfliche  Grundbesitz  im  Konigreiche 
Bôhmen.  Statistische  Tafeln  nach  amtl.  Quellen  bearb.  2f  édit. 
In4»  (Prague,  Fuchs) 8  fr.  ■ 

527.  Flatter  (J.).  —  Sociale  Studien  in  der  Bukowina.  1"  partie. 
Der  Wucher.  In-8«,  54  p.  (léna,  Fischer) 2  fr.  » 

528.  "Weisz  (B.).  —  Einleitung  in  die  Wirlhschaftsgeschichte  :  1. 
Die  Wirlhschaftsgeschichte  u.  die  Nationalôkonomie.  IL  Die 
wichtigstcQ  ThatsacheaderWirthschaftsgeschichtc  seit  der  Eat- 
deckg.  Amerika*s.  In-8*,  76  p.  (Budapest,  Rath) 4  fr.    » 
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—  RECUEILS  PÉRIODIQUES    ET  SOCIÉTÉS   SAVANTES 
A ,  —  Recueils  spécialement  consacrés  au  droit 

]•  FRANCE 

L  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée.  T.  IX. 

N*  6.  Juin,  —  Discussion  sur  l'étude  de  M.  G.  Cogordan,  concer- 
Dant  la  loi  fédérale  du  3  juin  i876,  relative  à  la  naturalisatioD  en 
Suisse.  —  Discussion  sur  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  résultant  de  l'application  des  lois  de  recrutement  en 
France  et  en  Belgique  (suite  et  fin  dans  le  n*  7).  —  Étude  par 
M.  Berr  de  Turiqub  sur  la  nouvelle  loi  électorale  belge  du  9  juil- 
let i  877.  —  Notice  par  M.  Â.  Legrelle  sur  le  fonctionnement  des 
justices  de  paix  en  Russie.  —  Travaux  des  sections.  —  Chro- 
nique législative.  —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

N^  7.  Juillet.  —  Castonnet-Desfosses.  La  législation  espagnole  sur 
le  duel.  —  P.  David.  Le  Code  de  justice  pour  Tarmée  de  terre  en 
Portugal.  —  Étude  par  M.  J.  Challajiel  sur  le  régime  hypothé- 
caire de  la  ville  de  Brème.  —  Étude  par  M.  Léonrl  Oudin  sur  le 
Code  civil  du  Chili. —  Notice  par  M.  Pradier-Fodéré  sur  les  pre- 
mières conférences  du  congrès  des  juristes  américains.  —  Tra- 
vaux des  sections. 

IL  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons.  2®  année. 
N®  5.  Mai.  —  Berwick-Backer.  La  lutte  contre  le  crime.  —  Ch.  Daru 
et  V.  BoDRNAT.  Histoire  de  la  Société  royale  des  prisons  (suite). 
—  VERDusstN.  La  réforme  pénitentiaire  en  Belgique.  —  Notice 
sur  la  transportation.  —  Revue  pénitentiaire. 

N®  6.  Juin.  —  Enquête  sur  les  aliénés  criminels.  —  Engel.  La  réci- 
dive en  Prusse.  —  C.  Ayrnal.  I^  récidive  en  Espagne.  —  A.  Lefè- 
vRE-PoNTALis.  La  translation  de  l'administration  pénitentiaire  au 
ministère  de  la  Justice.  —  Varin.  Les  délinquants  de  la  contre- 
bande. —  Ch.  Constant  et  A.  Kerckhoffs.  L'emprisonnement  cel- 
lulaire en  Hollande.  —  Revue  pénitentiaire. 

III.  Revue   critique    de  législation  et    de  jurisprudence. 
T.  VII.N»  6.  Juin.  —  R.  Garraud.  Questions  pratiques  sur  lacon- 
U  4 
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VIII.  Il  circolo  giuridlco.  T.  IX.  N'>s  2-3.  —  G.  Leoni.  L'action  pau- 
lienoe,  en  droit  romain. 

IX.  Il Filangieri.  3«  année.  N°  1 .—  Toruegiani.  L'étude  de  l'écono- 
mie polilique  jointe  à  celle  du  droit.  —  P.  Grippo.  De  la  révision 
en  matière  pénale.  —  D.  Supino.  Du  compte  courant. 


4^  ESPAGNE 

X.  Revista  gênerai  de  legislacion  y  Jurisprudencia.  T.  LU. 

Mai,  —  M.  DE  Mpdina  y  Flores.  Le  droit  espagnol  en  1744  (suite), 
—  J.  DE  Carvajal,  Réforme  de  la  législation  des  faillites  (suite). 
Juin,  —  GuTiEBREz  Fernandez.  Le  pacte  de  retrait.  —  J.  MoiNer 

Les  coutumes  et  les  lois  en  matière  de  succession.  —  Vicente  y 

Caravantes.  La  femme  au  point  de  vue  pénal. 


B,  —  Travaux  intéressant  le  droit  et  l'uistoire  du  droit 

PUBLIÉS    DANS  DES    PÉRIODIQUES    DIVERS  OU   COMMUNIQUÉS  A  DES 
SOCIÉTÉS  SAVANTES. 

io  FRANCE 

XI.  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  —  Commu- 
nications :  D'  Briau.  L'archiatrie  romaine  ou  la  médecine  offi- 
cielle dans  l'empire  romain. 

XII.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  9  Février 
et  i6  Mars,  Mémoire  de  M,  BAumuLLAitT  sur  la  condition  morale, 
intellectuelle  et  matérielle  des  populations  agricoles  delà  Nor- 
mandie. 

XIII.  Annuaire  de  ^association  pour  l'encouragement  des 
étudett  en^ecques.  1877.  —  R.  Dareste.  Les  entreprises  des  tra- 
vaux publics  chez  les  Grecs. 

XIV.  Cabinet  historique.  Mars- Avril,  —  Thomas.  Les  états  gé" 
néraux  sous  Charles  VII;  étude  chronologique  d'après  des  docu^ 
ments  inédits. 

XV.  Chroniques  du  Languedoc,  ci  Juin.  —  Notes  sur  un  projet 
d'établissement  de  tontines  eu  Languedoc. 

XVI.  Mémoires  de  la  Société  des   antiquaires  de  TOuest; 

1877.  —  FoccHiER.  La  baronnie  de  Mirebeau  (près  de  Poitiers). 

XVII.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  N<*  26.  29 
Juin,  —  Nec^on.  De  la  loi  hindoue  appliquée  par  la  haute  cour  de 
Madras.  (Compte  rendu  généralement  favorable  de  M.  A.  Bauth.) 

XVIII.  Revue  d'Anjoui  Janvier^  Mars  tt  Avril.  —  L.  de  LenS.  La  fa- 
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culte  des  droits  de  l'ancienne   Université  d'Angers  depuis  les 
dernières  années  du  xiv«  siècle. 

XiX.  Revue  de  Gascogne.  Afot.  — J.  Gaubin.  La  Devèze;  période 
révolutionnaire  (fin). 

XX.  Revue  historique.  T.  VII.  N»  2.  Juillet-Août.  —  V.  Ddkdt. 
Septime  Sévère  (193-2^).  —  A.  Sorbl.  La  paix  de  Baie  1795  (/In). 

20  ANGLETERRE 

XXI.  The  Nineteenth  Gentury.  Juin.  —  Fitz-Gerald.  M.  Froudeet 
les  propriétaires  fonciers  en  Irlande. 

B"»  ITALIE 

XXII.  R.  Deputazione  di  storia  patria  (Turin).  lÔ  AvriL  —  Ri- 
coTTi.  Notice  nécrologique  sur  le  comte  F.  Sclopis. 

40  NORWÉGE 

XXIII.  Historisk  Tidsskrift  (Bulletin  de  la  Société  historique  de 
Norwége).  —  J.  C.  Krogh.  Les  conceptions  du  droit  antique. 


II.  —  PUBLICATIONS  NOUVELLES 

P     HISTOIRE     DU      DROIT     (y     COMPRIS     LE    DROIT     ROMAIn)     KT    SCIENCES 
AUXILIAIRES. 

310.  Ackland  (J.).  —  Russia  :  a  Reviewof  Her  History  and  of  Ber 
Economie  Condition.  In-8»,  63  p.  (J.  Clarke,} I  fr.  50 

311.  Andreozzi  (A.).  —  Le  Leggi  penali  degli  antichi  Cinesi.  Dis- 
Corso  prœmiale  sul  diritto  e  sui  limiti  de!  punire;  e  traduzioni 
original!  dal  cinese.  In-8®,  19i  p.  (Firenze,  G.  Civelli,).    2  fr.  50 

312.  Aranjo  (F.).  —  Kiisayo  histôrico  juridico  sobre  el  malri- 
monio  en  Roma.  ln-8°,  126  p 2  fr.  25 

313.  Arion  (Constantin).  —  De  la  puissance  paternelle  à  Rome, 
en  France  et  en  Roumanie.  In-8^  {Paris,  Larosc), ...     4  fr.   ■ 

314.  Beautemps-Beaupré  (G.  J.).  —  Coutumes  et  institutions 
de  l'Anjou  et  du  Maine,  antérieures  au  xvi«  siècle.  Texte  el  do- 
cuments avec  notes  et  dissertations,  l'«  partie.  Coutumes  et 
slylcs.  T.  II.  In-S'*,  xvi-,-)74  p.  {Paris,  Durand  et  Pedone  Lauriii 

31o.  Boulloche  (A.).  —  Etude  sur  le  précaire  en  droit  romain. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  4y 

De  la  rente  viagère  en  droit  français.  Thèse  pour  le  doctorat. 
In-8%  254  p.  (Paris,  Pichon.) 

316.  Brassart.  —  L'origine  du  Comté  de  Flandre  d'après  des 
chroniques  inédiles  avec  des  observations  sur  les  prétendus  fo- 
restiers de  Flandre.  In-S»,  40  p.  (Paris,  Dumoulin)...    3  fr.    » 

317.  Campbell  (G.).  —  A  Conipendium  of  roman  Law  founded  on 
the  Institutes  of  Justinian.  Together  with  Ëxamination  Questions 
set  in  the  University  and  Bar  Examinations.  In-8*,  x-271  p. 
(Londres,  Stevens  et  Haynes.) 

318.  Chevalier  (Ulysse).  —  Répertoire  des  sources  historiques 
du  moyen  âge.  Bio-bibliographie.  2«  fasc.  In-8%  269  à  1132  p. 
(Paris,  libr.  de  h  Société  Bibliograph.) 

319.  Ghorinsky  (G.  ).  —  Das  Vormundschaftsrecht  Oesterreichs 
vom  lOJahrh.  bis  zum  Ërscheinen  Joseûnischen  Gesetzbuches. 
(Vienne,  Hôlder.) 11  fr.    » 

320.  Célice  (Albert).  —  De  Tusucapion  et  de  la  prescription  en 
matière  d'hérédité  en  droit  romain.  Du  contrat  d'assurance  en 
matière  terrestre  en  droit  français.  In-S*,  255  p.  (Paris,  Pichon.) 

321.  Digby.  —  An  Introduction  to  the  History  of  the  Law  of  Real 
Property,  with  original  authorities.  2«  édition.  In-8,  428  p. 
(Londres,  Macmillan.) 9  fr.  50 

322.  Decroos  (P.).  —  Ancien  droit  de  Belgique.  Histoire  du  droit 
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